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I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  267. 

Réhabilitation.  —  Audience  solennelle.  — 
Nullité.  —  Compétence. 

Cass.,  Civ.,  6  Dovembre  1883. 

En  dehors  de  la  prise  à  partie  et  des  renvois  après  cassation 
d'un  arrêt,  les  œntestations  qui  intéressent  l'état  dvil  des  ci- 
toyens doivent  seules  être  portées  à  Vaudience  solennelle. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  portant  aucune  atteinte 
aux  droits  civils  du  failli,  la  demande  en  réhabilitation  ne 
peut  être  considérée  comme  une  contestation  sur  son  état  dvil, 
et  par  conséquent  ne  doit  pas  être  portée  à  Vaudience  solennelle. 

Cette  règle  de  compétence  est  d'ordre  public,  et  la  nullité  qui 
résulte  de  son  inobservation  ne  peut  être  couverte  par  le  consen- 
tement exprès  ou  tacite  des  parties.  (Décret  du  30  mars  1808 , 
art.  22;  Civ.,  7.)  

(Mary  Reynaud  c.  Procureur  général  à  Paris.) 

Le  sieur  Mary  Reynaud,  ayant  été  à  tort  déclaré  en  faillite, 
alors  qu'il  n'avait  aucune  dette  exigible,  circonstai^ce  reconnue 

Failli  res.  —  Tome  ïlï.  1 
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définitivement  plus  tard  par  plusieurs  décisions  passées  en 
force  de  chose  jugée ,  a  demandé  devant  la  Cour  de  Paris  sa 
réhabilitation ,  qui  lui  a  été  refusée  par  arrêt  du  l'^'  août  1 881 , 
rendu  en  audience  solennelle  (1'"  et  2""  Ch.  réunies). 

Pourvoi.  —  ïh^emier  moyen.  —  Violation  de  l'art.  22  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  de  Fart.  5  de  la  constitution  du  22  fri- 
maire an  YIII  et  de  Tart.  7  du  Code  civil. 

Nous  extrayons  ce  qui  suit  du  rapport  de  M.  le  conseiller 
MoNOD  : 

Sur  le  point  même  de  savoir  si  la  demande  en  réhabilitation  d'un  failli  doit 
être  portée  à  Taudience  solennelle ,  nous  n'ayons  trouvé  aucun  arrêt  de  la 
Cour,  pas  plus  qu'aucun  arrêt  de  cour  d'appel.  Par  les  arrêts  rendus  sur  des 
demandes  de  cette  espèce  et  qui  sont  rapportés  dans  les  recueils,  on  voit 
seulement  que  certaines  Cours  statuent  en  audience  ordinaire  et  certaines 
autres  en  audience  solenneUe. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  d'arrêt  de  la  Cour  régulatrice ,  à  notre  connaissance  du 
moins,  rendus  sur  la  question  même  que  soulève  le  premier  moyen  du  pour- 
voi actuel ,  nous  avons  trouvé  trois  arrêts  sur  des  questions  dont  la  solu- 
tion implique  celle  de  la  question  directement  soulevée.  H  est  vrai  qu'un  de 
ces  arrêts  fort  ancien  (il  est  de  l'an  X),  est  si  laconique  qu'il  n'apprend  pas 
grand  chose. 

Un  failli  peut-il  être  tuteur?  Un  failli  peut-il  être  témoin  dans  un  testa- 
ment? —  Non,  si  la  faillite  fait  perdre  au  failli  ses  droits  civils. 

Sur  la  première  question  :  Un  failli  peut-il  être  tuteur?  MM.  Boulay-Paty 
(no  69),  Marchand  [Code  des  MinorUés,  n»  250),  Esnault  (t.  I,  p.  155),  en- 
seignent la  négative.  M.  Renouard  pense  (t.  I,  p.  306,  3«  édition)  que  l'irreft- 
ponsabilité  réelle  et  légale  du  failli  est  incompatible  avec  la  responsabilité 
qui  est  de  l'essence  de  la  tutelle ,  et  qu'elle  crée  une  incapacité  tant  que  dure 
le  dessaisissement.  L'arrêt  de  la  section  des  requêtes  du  30  germinal  an  X 
(D.  Rép,,  v«  FaiUite,  n»  172  porte  ceci  :  a  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait 
»  et  reconnu  par  le  jugement  du  tribunal  du  Rhône  que  Désormeaux  père , 
»  après  sa  faillite,  s'était  établi  à  Cadix,  en  Espagne;  que,  dans  cette  hy- 
»  pothèse ,  il  ne  pouvait  plus  remplir  les  fonctions  de  tuteur,  ni ,  par  conse- 
il quent ,  être  assigné  à  son  dernier  domicile,  d 

Sur  cet  arrêt  qui,  on  le  voit,  semble  un  arrêt  d'espèce  avant  tout,  M.  Dal- 
loz  (v^  cit.,  n^  172),  s'exprime  ainsi  :  a  II  est  vrai  de  dire  que  le  père  failli 
»  s'était  retiré  en  pays  étranger.  Mais  l'opinion  contraire  (qui  admet  que 
»  l'état  de  faillite  n'est  pas  incompatible  avec  la  tutelle)  est  soutenue  par 
»  MM.  Pardessus,  no  117,  Massé,  no  255,  Magnin,  Traité  des  tuteUes,  n»  412. 
»  C'est  également  celle  de  M.  DaUoz,  de  MM.  Aubry  et  Rau ,  4»  édit.,  t.  I, 
»  p.  418,  de  M.  Demolombe,  t.  VII,  n»  492. 

On  s'est  demandé  encore  si  le  failli  pouvait  être  témoin.  M.  Renouard,  qui 
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admet  qae  le  failli  peut  être  témoin  testamentaire ,  pense  qu'il  ne  peut  pas 
être  témoin  instromentaire  (t.  II,  p.  506,  n»  8,  3*  édit.)  dans  les  autres  actes 
notariés.  «  On  les  admettait ,  dit-il  (les  faillis),  pour  les  testaments,  parce  que 
B  Tarticle  980  du  C.  civ.  se  borne  à  exiger  la  joumance  de*  droits  cimls.  On 
«leur  refuse  généralement  la  capacité  d*étre  témoins  instrumentaires  dans 
»  les  autres  actes  notariés,  parce  que  l'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse 
s  an  XI,  exige  la  qualité  de  citoyen  français  et  que  Tarticle  5  de  la  Constitu- 
s  tien  de  Tan  VIII  a  suspendu  pour  le  failli  Fexercice  des  droits  de  citoyen. 
»  Je  pense  que  ces  solutions  doivent  continuer  à  être  admises,  bien  que  nos 
•  lois  politiques  ne  soient  pas  suffisamment  nettes  sur  les  droits  attachés  à 
»  la  qualité  de  citoyen.  »  Tel  est  également  Favis  de  MM.  Goujet  et  Merger 
{IHct,,  vo  FaillUe,  n<>  97).  Mais  M.  Pardessus  admet  qu'un  failli  non  réhabi- 
lité peut  être  témoin  dans  un  testament  ou  dans  d'autres  actes  notariés 
(n»  1313),  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Ch.  des  Req.,  du 
10  juin  1824,  aff.  Dodé  (D.  v»  Obligations,  n»  3298).  «  Attendu  que,  dans  l'es- 
A  pèce,  il  s'agit  d'un  simple  failli  appelé  comme  témoin  dans  un  acte  aulhen- 
»  tique  et  notarié,  attendu  que  la  nomenclature  des  droits  dont  le  failli  peut 
»  être  privé  se  trouve  explicitement  déterminée  dans  les  lois  sur  le  commerce 
à  et  qu'elles  ne  portent  pas  l'interdiction  au  failli   d'être  témoin  instrument 
B  taire  dans  les  actes  notariés,  Rejette...  » 

H.  Dailoz  (vo  FaUlite,  n^  171)  dit  que  «  la  solution  de  la  question  n'est  pas 
B  douteuse  en  ce  qui  concerne  les  témoins  aux  actes  testamentaires ,  car  la 
B  iot  se  requérant  pas  la  qualité  de  citoyen  pour  témoigner  dans  ces  actes, 
B  mais  la  simple  qualité  de  Français  et  la  jouissance  des  droits  civils,  on  ne 
B  saurait  contester  aux  faillis  le  droit  de  servir  de  témoins  dans  un  testa- 
B  ment.  » 

Cest  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  10  mars  1829,  de 
beaucoup  le  plus  explicite  et  par  conséquent  le  plus  important  (D.  v<>  Dispos. 
eMre-vifs,  n»  3008). 

<  Sur  le  quatrième  moyen.  Attendu  qu'il  résulte  explicitement  de  l'arrêt 
B  de  la  Coor  de  royale  de  Bordeaux,  que  rien  ne  constate  l'état  de  faillite 
B  reproché  au  témoin  Mignerat ,  k  l'époque  où  il  fut  l'un  des  témoins  instru- 
B  mentaires  du  testament  de  Montrager  ; 

B  Attendu ,  d'ailleurs,  que  pour  refuser  à  ce  témoin  l'exercice  de  cet  office, 
B  et  le  soutenir  incapable  des  droits  civils,  il  faudrait  justifier  de  cette  incapa- 
B  dté  par  un  jugument  de  condamnation  qui  eût  contre  lui  prononcé  la  priva- 
B  tUm  des  droits  civils.  » 

Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  il  y  avait  bien  un  jugement  de  déclaration  de  faillite 
mais  pas  de  jugement  prononçant  la  privation  des  droits  civils  ;  c'est  donc 
que  le  jugement  qui  déclare  la  faillite  ne  les  enlève  pas  au  failli.  La  doctrine 
de  cet  arrêt  et  des  auteurs  ci-dessus  cités  qui  sont  du  même  avis ,  doit-ells 
être  maintenue  ?  et  si  elle  est  exacte ,  doit-on  décider  que  la  demande  en  ré- 
habilitation d'un  failli  ne  soulève  pas  une  contestation  sur  son  état  civil,  et 
ne  doit  pas ,  dès  lors ,  être  portée  à  l'audience  solennelle ,  ou  bien  la  dos- 
trine  contraire  doit-elle  prévaloir  ?  la  Cour  appréciera. 
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ARRÊT. 

La  Cour,  ^  Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  rarticle  22  du  décret  du  30  mars  4808  ; 

Attendu  que  des  termes  de  l'article  précité ,  il  résulte  que ,  en  de- 
hors de  la  prise  «À  partie  et  des  renvois  après  cassation  d'un  arrêt, 
les  contestations  qui  intéressent  l'état  civil  des  citoyens  doivent 
seules  être  portées  à  l'audience  solennelle; 

Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite ,  n'ayant  pas  pour 
effet  de  priver  le  failli  de  ses  droits  civils,  la  demande  en  réhabilita- 
tion par  lui  adressée  à  la  Cour  d'appel  de  son  domicile,  conformé- 
ment aux  articles  604  et  suivants  G.  Gom.,  ne  soulève  pas  une 
contestation  sur  l'état  civil  du  failli  et,  par  conséquent,  ne  doit  pas 
ôtre  portée  à  l'audience  soleanelle  ; 

Attendu  que  cette  règle  de  compétence  est  d'ordre  public  et  que  la 
nullité  qui  résulte  de  son  inobservation,  ne  peut  ôtre  couverte  par  le 
consentement  exprès  ou  tacite  des  parties; 

Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Mary  Reynaud ,  failli ,  a  adressé  à  la 
Gour  d'appel  de  Paris  une  demande  en  réhabilitation ,  et  que  cette 
Gour  a  prononcé  sur  ladite  demande  en  audience  solennelle,  la  pre- 
mière et  la  seconde  Ghambre  réunies;  qu'elle  a  ainsi  violé  l'article  de 
loi  sus-visé;  par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
second  moyen,  statuant  par  défaut  à  l'égard  du  Procureur  général 
près  la  Gour  d'appel  de  Paris , 

Par  ces  motifs,  Gasse; 

Du  6  nov.  4883,  Gourde  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Gazot,  pr. 
prés.;  MoNOD,  rapp,;  Ghareins,  pr.  av.  gén.  (Goncl.  conf.);  Ghop- 
PARD ,  avocat. 

Observations.  —  Cet  arrêt  conGrme  la  doctrine  enseignée 
par  la  presque  unanimité  des  auteurs.  (Voy.  Dutruc,  Memor. 
du  minist.  pubL,  v*  Faillite  y  n"*  4  et  suiv.;  Laroque-Sayssinel, 
n**"  2032  et  suiv.;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  corn- 
mercial,  v*»  Réhabilitation,  b9  49  ;  Cod.  ann.  des  faill.,  p.  .566, 
n**  36  ;  —  Contra  :  Garnier,  Jurispr.  de  la  C.  de  Nancy,  cité 
parDalloz,  n»  1553.) 
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Art.  268. 

Saisie-arrét.  —  Faillite.  —  Main-levée  de  plein  droit. 

Cass.,  Civ.,  14  novembre  1883. 

Les  effets  d'une  saisie^rrêt  se  trouvant  anéantis  par  suite  de 
la  faillite  du  débiteur,  le  juge  saisi  d'une  demande  en  main- 
levée n^est  pas  tenu  de  prononcer  cette  main-levée ,  qui  s'est  ac- 
complie de  plein  droit,  (Proc.  civ.,  563,  565;  Com.,  443.) 


(Worms  c.  faillite  Phily  et  Brécy.) 

En  mai  et  juin  1876,  les  sieurs  Phily  et  Brécy  ont  été  dé- 
clarés en  faillite.  Antérieurement  à  cette  déclaration,  un  de 
leurs  créanciers,  le  sieur  Grenier,  avait  formé  opposition  sur 
les  loyers  à  eux  dus  par  un  sieur  Certonciny,  leur  locataire. 
Le  sieur  Worms,  cessionnaire  de  deux  années  de  loyers,  a 
assigné  en  main-levée  de  son  opposition  le  créancier  saisis- 
sant. En  première  instance,  le  Tribunal  a  ordonné  un  sursis 
jusqu'après  Tarrêt  à  intervenir  sur  la  date  de  Touverture  de  la 
faillite ,  qui  n'était  pas  encore  définitivement  fixée.  Cette  date 
ayant  été  déterminée  pendant  l'instance  d'appel ,  la  Cour  de 
Paris  a  rendu  le  9  décembre  1880  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

La.  Cour,  —  CoDsidérant  que  la  saisie-arrét  était  antérieure  à  la  faillite  de 
Phily  etBréey;  qu'elle  est  devenue  sans  objet  depuis  cette  mise  en  faillite; 
qu'elle  n'a  d'ailleurs  été  suivie  d'aucune  instance  en  validité;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lien  d'en  prononcer  la  main-levée , 

Par  ces  motifs , 

Dît  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  la  main-levée  ée  la  stisie-arrét  formée  par 
Grenier. 

Pourvoi.  —  Moyen.  —  Violation  des  art.  663  et  565  du 
Code  de  procédure  civile  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d^ 
prononcer  la  main-levée  d'une  opposition  qui  n'avait  été  suivie 
d*aacaae  instance  en  validité. 

Arrêt. 
La  Cour,  —  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  relevées  par 
l'arrêt  attaqué  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Grenier  sur  les  loyers 
de  rimmenble  n'avait  plus,  en  réalité,  d'existence  et  ne  pouvait  pro- 
duire aucun  eflét;  —  qu'en  coosëqnence  la  Cour  d'appel  a  pu,  sans 
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violer  aucune  disposition  de  loi ,  déclarer  qu'il  n'y  avait  lieu  de  pro- 
noncer la main-levëe  de  cette  saisie, 
Par  ces  motifs ,  Rejette. 

Du  44  nov.  4883,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  LAHOMBiias, 
prés.;  Lboendeè,  rapp.;  Dbsjardins,  av.  gén,  (Gond,  conf.);  Lbh- 
MANN,  avocat.  ^ 

Observations.  —  Le  jugement  déclaratif  a  pour  effet  de 
suspendre  les  poursuites  individuelles  commencées  par  les 
créanciers  et  de  donner  au  syndic  seul  le  droit  de  continuer 
ces  poursuites  au  nom  et  dans  rintérét  de  la  masse.  Il  s'ensuit 
que  le  tiers-saisi  ne  doit  plus  compte  qu'au  syndic ,  le  droit  du 
saisissant  se  trouvant  paralysé  par  l'événement  de  la  faillite. 
Dès  lors ,  pourquoi  exigerait-on  main-levée  de  la  saisie-arrêt, 
c'est-à-dire  d'une  mesure  d'exécution  devenue  inefficace  par 
l'impossibilité  légale  où  se  trouve  le  saisissant  de  suivre  la 
procédure  de  saisie  (Voy.  au  surplus,  infrà,  p.  13). 

Art.  269. 

Succession.  —  Action  en  partage.  —  Syndic.  -—  Failli. 

—  Acceptation  bénéficiaire. 

Cass.,  Civ.,  21  novembre  1883. 

La  demande  en  partage  d*une  succession  formée  par  le  syndic 
de  la  faillite  de  Vun  des  habiles  à  succéder,  tant  contre  celui-ci 
que  contre  ses  cohéritiers,  est  une  action  introduite  dans  Vinté-- 
rêt  de  la  masse  des  créanciers ,  dont  V exercice  a  pour  but  unique 
la  défense  du  gage  commun,  et  qui  ne  saurait  réagir  sur  la 
situation  personnelle  du  failli  à  V  égard  de  Vhoirie^  et  particu- 
lièrement compromettre  la  qualité  qu'il  n'appartient  qu'à  l'hé- 
ritier de  prendre. 

Il  importe  peu  que  le  failli  ait  figuré  dans  l'instance  en  par- 
tage et  que,  par  ses  conclusions,  U  s'en  soit  rapportée  justice  : 
ces  conclusions  n'impliquent  aucunement  la  volonté  d'acquiescer 
à  la  demande,  encore  moins  celle  de  s'y  joindre  et  de  se  l'appro- 
prier. 

En  conséquence,  l'action  en  partage  intentée  par  le  syndic  n'a 
pu  avoir  pour  effet  de  faire  déchoir  le  failli  du  droit  de  n'ac- 
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ceipkT  la  tttceession  de  sa  mère  qits  sous  bénéfice  d*invmtaWe. 
(Civ.,  778.)  

(Epoux  Maufra  c.  faillite  Guilbaud.) 

Arrêt. 

(Après  délibéré  en  Chambre  du  conseil.) 

La  Cour,  —  Sur  le  premier  moyen , 

Attendu  que  Tactioa  en  partage  de  la  succession  de  la  dame  Guil- 
baud mère,  formée  par  le  syndic  de  la  faillite  d*Émile  Guilbaud ,  tant 
contre  celui-ci  que  contre  ses  cohéritiers,  a  été  introduite  au  nom 
et  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  masse  des  créanciers  ;  qu'elle  a  son 
principe  dans  un  droit  qui  leur  est  propre  et  dont  Tezercice  a  pour 
but  unique  la  défense  de  leur  gage  commun  ;  qu'il  ressort  de  là  qu'elle 
ne  saurait  réagir  sur  la  situation  personnelle  du  failli  à  l'égard  de 
l'hoirie,  et  particulièrement  compromettre  la  qualité  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'héritier  d'y  prendre  ; 

Attendu  d'autre  part ,  qu'il  importe  peu  que  le  failli  ait  figuré  dans 
l'instance  en  partage,  où  il  était  appelé,  et  que,  par  ses  conclusions, 
il  s'en  soit  rapporté  à  justice;  que  ces  conclusions'ainsi  formulées 
n'lffl{diqueQt  aucunement  la  volonté  d'acquiescer  à  la  demande,  en- 
core moins  celle  de  s'y  joindre  on  de  se  l'approprier  ; 

Attendu  dès  lors  qu'en  décidant  que  l'action  en  partage  intentée 
par  Perdereau  en  sa  qualité  de  syndic  de  ladite  faillite,  n'avait  pas 
pu  avoir  pour  effet  de  faire  déchoir  Emile  Guilbaud  du  droit  de  n'ac- 
cepter la  succession  de  sa  mère  que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  l'ar- 
rôt  attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions  de  l'article  T78  G.  Giv., 
en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  application; 

Sur  le  deuxième  moyen , 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y 
statner, 

Par  ces  motifs,  Rejette. 

Du  24  nov.  4883,  Gour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Gazot,  jpr. 
Tprés.;  Dbsgouturbs,  ropp.;  Ghareins,  pr.  av.  gén.  (Goncl.  conf.); 
BosviEL  et  Georges  Devin,  avocats. 

Observations.  —  Lorsque  le  syndic  exerce],  au  nom  de  la 
masse,  contre  tous  les  cohéritiers  l'action  on  partage  d'une 
succession  échue  au  failli ,  agit-il  comme  ayant  cause  du  failli 
ou  comme  tiers?  S*il  agit  comme  ayant-cause  du  failli,  Texer- 
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cice  de  raction  en  partage  impliquant  raccepiation  pure  et 
simple  de  la  succession ,  il  s'ensuit  que  le  failli  sera  par  le 
fait  du  syndic  déchu  du  bénéfice  d'inventaire;  car  il  est  de 
principe  que  le  successible  qui  a  fait  acte  d'héritier  ne  peut 
plus  revenir  sur  l'acceptation  de  la  succession.  Si,  au  con- 
traire, le  syndic  agit  comme  tiers,  s'il  exerce  une  action 
propre  à  la  masse,  il  en  résulte  que  le  failli  n'est  pas  engagé 
par  l'acceptation  du  syndic  et  conserve  la  faculté  de  n'accep- 
ter la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Telle  est 
l'intéressante  question  tranchée  par  l'arrêt  rapporté. 

A  titre  de  commentaire,  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux 
faire  que  de  reproduire  ici  un  extrait  du  rapport  présenté  à 
la  Chambre  civile  par  M.  le  conseiller  Descoutures  : 

«  11  est  peu  de  questions  plus  susceptibles  de  solutions  di- 
verses ,  suivant  les  cas ,  que  celle  de  savoir  si  le  créancier, 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  dans  les  termes  de  l'article 
1166  C.  civil,  est  un  tiers  ou  un  ayant-cause.  Il  paraît  hors 
de  doute  que  le  créancier  est  un  tiers ,  par  rapport  à  la  per- 
sonne du  débiteur,  par  exemple,  lorsqu'il  exerce  contre  celui- 
ci  l'action  paulienne,  que  lui  ouvre  l'article  1167  C.  civil.  — 
Or,  n'en  est-il  pas  de  même  lorsque  les  biens  du  débiteur  sont 
frappés ,  au  profit  de  ses  créanciers ,  d'une  main-mise  judi- 
ciaire, qui  atteint  à  la  foid  les  biens  présents  et  à  venir, 
comme  en  cas  de  faillite?  N'en  est-il  pas  de  même  aussi  lors- 
que les  créanciers  poursuivent  l'autorisation  d'accepter  une 
succession  à  laquelle  l'héritier  débiteur  a  renoncé  en  fraude 
de  leurs  droits?  son  patrimoine  est  leur  gage  commun,  et  soit 
qu'ils  agissent  pour  en  obtenir  la  réalisation,  afin  d'être 
payés,  soit  qu'ils  procèdent  par  voie  de  mesure  conservatoire, 
pour  que  ce  gage  ne  leur  échappe  pas ,  ne  doit-on  pas  admet- 
tre qu'ils  sont  des  tiers ,  exerçant  leur  droit  propre ,  et  non 
point,  dans  tous  ces  cas,  des  ayants-cause  de  leur  débiteur? 
—  Trois  arrêts  remarquables ,  à  divers  titres ,  ont  été  rendus 
ein  ce  sens  par  la  Cour  de  cassation  (D.  1859,  1.  97  et  suiv.)  : 
le  1®'  de  la  Chambre  des  requêtes,  en  date  du  29  décembre 
^852;  le  2«  de  la  Chambre  civile,  en  date  du  26  janvier  1859  ; 
le  3*  enfin,  de  la  même  Chambre,  en  date  du  15  mars  de  la 
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même  année.  Ils  proclament  ce  principe ,  dont  nous  emprun- 
tons la  formule  à  l*un  d'entre  eux  :  «  que  si  les  créanciers  d*un 
»  failli  ou  les  syndics  sont,  sous  certains  rapports,  les  ayants 
»  cause  du  failli  comme  substitués  à  ses  droits ,  et  pouvant 
»  seuls  les  exercer,  ils  n'en  soot  pas  moins  des  tiers ,  lors- 
0  qu'ils  agissent  pour  défendre  le  gage  commun  des  créan- 
»  ciers ,  et  pour  faire  rentrer  dans  l'actif  des  valeurs  qu'on  en 
»  aurait  fait  sortir.  »  Dans  les  espèces  jugées  par  deux  de  ces 
àfrèts ,  il  s'agissait  de  saisies-arrêts  pratiquées  par  le  syndic 
sur  des  sommes  dues  au  failli ,  et  la  Cour  n'a  pas  hésité  à  dé- 
cider que,  dans  ce  cas,  le  syndic  était,  au  regard  du  débi- 
teur particulièrement ,  un  tiers  et  non  point  un  ayant-cause. 

»  Or,  entre  ce  cas  et  celui  où  se  trouve  le  syndic,  agissant, 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  pour  faire  entrer  dans  le  patri- 
moine du  débiteur  des  biens  qui  appartiennent  à  celui-ci ,  au 
moins  pour  une  certaine  quotité,  en  vertu  de  la  loi,  peut-on 
dire  qu'il  y  a  une  réelle  différence?  Si  le  débiteur,  saisi  de 
plein  droit  d'une  succession ,  refuse  ou  néglige  d'assurer  ses 
droits,  quel  moyen  de  coercition  pourront  employer  ses  créan- 
ciers, si  ce  n'est  celui  que  leur  offrent  les  dispositions  des 
articles  1166  et  815  C.  civil?  —  L'action  en  partage  ne  serait 
point  alors  entre  leurs  mains  un  acte  purement  conservatoire, 
comme  on  l'a  pensé  ;  ne  serait-ce  pas  plutôt  l'exercice  actif  du 
droit  conféré  au  créancier  par  l'article  1166 ,  dans  le  but  de 
faire  déterminer,  par  les  voies  légales,  la  part  héréditaire 
revenant  au  débiteur,  et  de  lui  en  faire  faire  lattribution  défi- 
nitive, pour  en  opérer  ultérieurement  la  réalisation  à  leur 
profit?  C'était  l'opinion  de  M.  TouUier  qui  l'affirmait  en  ces 
termes  :  «  Si  l'habile  à  succéder,  la  veuve  ou  les  héritiers  de 
»  la  femrme  n'avaient  poitrt  encore  renoncé ,  s'ils  négligeaient 
n  seulement  d'exercer  leurs  droits ,  leurs  créanciers ,  en  cette 
y*  seule  qualité,  pourraient  se  faire  autoriser  à  les  exercer,  sans 
»  prouver  la  fraude.  »  (2.  6,  n*^372). 

»  Mais  s'il  est  vrai  que  les  créanciers  en  provoquant ,  dans 
ces  conditions ,  le  partage  entre  leur  débiteur  et  les  cohéri- 
Uers ,  exercent  une  action  qui  a  son  principe  dans  un  droit 
qui  leur  est  propre ,  en  un  mot ,  s'ils  sont  des  tiers,  ne  s'en- 
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suitril  pas  que  leurs  actes ,  restreints  dans  ces  limites ,  ne  peu- 
vent en  aucune  façon  réagir  soit  sur  le  droit  personnel  du 
débiteur,  soit  sur  la  qualité  qui  lui  appartient  exclusivement; 
qu'ils  ne  sauraient  les  affecter  sous  aucun  rapport;  que,  par 
conséquent,  de  l'action  en  partage  intentée  par  un  tiers  créan- 
cier contre  le  débiteur  et  ses  cohéritiers,  on  ne  saurait  in- 
duire à  la  charge  du  débiteur  une  acceptation  pure  et  simple 
de  l'hérédité ,  puisqu'il  est  étranger  à  cette  action ,  qui  n*est 
qu'un  moyen  de  contrainte  dont  il  est  impuissant  à  paralyser 
les  effets?  » 

Art.  270. 

Acte  nul.  -^  Paiement.  —  Connaissance  de  la  cessa- 
tion de  paiements.  —  Défaut  de  motifs. 

Cass.,  Req.,  11  décembre  1883. 

Varrtt  qui  annule  un  paiement  fait  par  un  failli  après  la 
cessation  de  ses  paiements,  par  cela  seul  que  ce  paiement  a  eu  lieu 
dans  la  période  qui  sépare  la  cessation  du  jugement  déclaratif, 
sans  constater  que  celui  qui  a  reçu  connaissait  cette  cessation,  ne 
mole-t-ii  pas  l'article  447  C  Com,,  ou  tout  au  moins  Varticle  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810? 


(Société  Faivre  et  G**  c.  Société  Sauvage.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  à  l'examen  de  la  Chambre 
civile  par  Tadmission  du  pourvoi  de  la  Société  Faivre  et  C® , 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  en  date  du  24  juillet 
1882,  rendu  au  profit  de  la  Société  Sauvage.  —  MM.  Bédar-- 
RmKS,  prés.;  Ballot-Beaupré,  rapp,;  Pbtiton,  av,  gén. 
(Concl.  conf.);  Bosviel,  avocat. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  271. 


Faillite.  —  Déclaration  en  Snisse.  —  Déclaration  pos- 
térieure en  France.  —  Traité  du  15  Juin  1869.  — 
Incompétence  des  Tribunaux  français. 

Cour  de  Rouen,  14  juin  1883  (Ch.  réunies). 

Le  négociant  français  établi  en  Suisse  qui  a  été  déclaré  en 
faillite  par  un  tribunal  suisse  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  6  delà  convention  diplomatique  du  15;titn  1869, 
st  dont  la  faillite  a  été  close  pour  insuffisance  d'actif,  n'a  pu 
postérieurement  Être  valablement  de  nour)eau  déclaré  en  faillite, 
même  d^officCy  par  un  tribunal  français ,  alors  surtout  qu'il  ne 
parait  pas  que  ce  commerçant  ait  eu,  au  moment  de  la  décla- 
ration d'office  en  France  de  la  seconde  faillite,  d'autres  créan- 
ders  que  ceux  existants  au  moment  de  la  déclaration  de  la  fail- 
lite en  Suisse,  et  qu'il  est  certain  que  le  créancier  qui  a  requis  en 
France  la  seconde  faillite  a  figuré  déjà  pour  la  même  créance  au 
passif  delà  faillite  ouverte  àl'étranger.  (Proc.  civ.,  546  ;  Traité 
du  15  juin  1869 ,  art  6  et  16  ;  Civ.,  2123  et  2128.) 


(Lance!  c.  Veillard  et  syndic  Heurtey.) 

Pour  les  faits,  voy.  l'arrêt  de  Cassation  du  17  juill.  1882 , 
rapporté  suprà  1882  ,  article  85,  p.  453. 

A  la  suite  de  cette  cassation ,  l'afTaire  a  été  renvoyée  devant 
la  Cour  de  Rouen ,  qui  a  statué  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

La  Coua,  —  Attendu  que  d'après  rarticle  6  de  la  convention  in- 
ternationale conclue  entre  la  France  et  la  Suisse,  le  45  juin  4869,  la 
fsdllite  d'un  Français  ayant  un  établissement  de  commerce  en  Suisse 
peut  être  prononcée  par  le  tribunal  de  sa  résidence  en  Suisse  et  réci- 
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proquement  celle  d'un  Suisse  ayant  un  établissement  de  commerce 
en  France  peut  être  prononcée  par  le  tribunal  de  sa  résidence  en 
France.  La  production  du  jugement  de  faillite  dans  Tautre  pays 
donnera  au  syndic  ou  représentant  de  la  masse ,  après  toutefois  que 
le  jugement  aura  été  déclaré  exécutoire,  conformément  aux  règles 
établies  par  l'article  16  de  ladite  convention,  le  droit  de  réclamer 
l'application  de  la  faillite  aux  biens  meubles  et  immeubles  que  le  failli 
possédera  dans  ce  pays  ; 

Attendu  qu'il  es&  cons4;afit  et  reconnu  par  toutes  les  parties  en 
cause  que  Lancel  ayant  ators  un  établissement  de  commerce  en 
Suisse ,  9.  été  déclaré  en  foillite  en  1^75  par  le  tribunal  de  Genève; 
que  cette  faillite  continue  de  subsister  malgré  le  jugement  de  4878 
qui  en  a  clos  les  opérations  par  suite  d'insuffisance  d'actif; 

Attendu  que  l'article  ci-dessus  rappelé  de  l'acte  diplomatique  de 
4869  ayant  reconnu  aux  Tribunaux  suisses  qualité  et  compétence 
pour  prononcer  la  faillite  d'un  Français  exerçant  le  commerce  en 
Suisse ,  la  déclaration  de  faillite  de  Lancel  revôt  par  cela  même  le 
caractère  d'un  fait  juridique  qui  s'impose  à  l'autorité  judiciaire  en 
France  et  ne  peut  être  méconnu  par  elle  ; 

Attendu  que  la  règle  de  l'indivisibilité  et  de  l'universalité  de  la 
faillite ,  conséquence  nécessaire  de  l'unité  du  patrimoine  et  du  prin- 
cipe que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers, s'oppose  à  ce  que  le  Français  déclaré  en  faillite  en  Suisse 
puisse  de  nouveau  être  déclaré  en  faillite  en  France ,  alors  qu'il  se 
trouve  encore  dans  les  liens  de  cette  faillite; 

Que  décider  autrement  serait  s'exposer  au  grave  inconvénient  ré- 
sultant de  deux  faillites  concurrentes;  qu'en  effet,  après  la  déclaration 
de  la  nouvelle  faillite  en  France,  le  syndic  de  la  faillite  déclarée  en 
Suisse  serait  toujours  en  droit  de  faire  rendre  exécutoire  en  France 
le  jugement  prononcé  en  Suisse  et  alor»  il  poursuivrait  l'exécution 
sur  les  meubles  et  immeubles  du  fsûlli  situés  en  France,  c'est-à-dire, 
sur  des  biens  soumis  en  même  temps  à  l'action  du  syndic  de  la  se- 
conde faillite; 

Qu'il  faut  conclure  qu'if  est  également  impossiUe  de  prononcer  à 
nouveau  la  faillite  de  Lancel,  qu'il  n*y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard 
entre  la  déclaration  d'office  et  celle  qui  serait  obtenue  à  la  requête 
d'un  créancier; 

Attendu  qu'il  7  a  d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi  qu'il  ne  pa« 
rait  pas  que  Lancel  ait  eu  en  4880,  alors  de  la  déclaration  de  faillite 
à  Paris,  d'autres  créanciers  que  ceux  qui  existaient  en  4875,  et  qu'il 
est  certain  que  Veillard ,  qui  a  requis  la  feilllte  devant  le  Tribunal 
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de  commerce  de  la  Seine ,  figurait  déjà  pour  la  même  créance  au 
passif  de  la  failliie  Lancel  ouverte  à  Genève  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  par  suite  du  renvoi  prononcé  par  Tarrèt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  47  juillet  4882; 

Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant; 

Réformant  dit  et  juge  que  Yeillard ,  créancier  de  la  faillite  Lancel , 
ouverte  à  Genève  en  4875  ne  pouvait  faire  déclarer  son  débiteur  en 
faillite  une  deuxième  fois  et  que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
ne  pouvait  déclarer  d'office  cette  faillite  ; 

Déclare  le  présent  arrôt  commun  avec  Heurtey  ès-noms; 

Dit  que  Heurtey  cessera  ses  fonctions,  qu'il  rendra  compte  à  qui 
de  droit  des  opérations  auxquelles  il  a  pu  procéder  et  remettra  égale- 
ment à  qui  de  droit  les  papiers ,  titres,  registres  et  valeurs  qu'il  peut 
avoir  en  sa  possession  comme  syndic  Lancel  ; 

Condamne  Yeillard  et  Heurtey,  ce  dernier  en  sa  qualité  de  syndic 
au  dépens  de  première  instance  et  d'appel ,  en  ce  compris  les  dépens 
fiùts  devant  la  Cour  de  Paris  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  44  Juin  4883,  Cour  de  Rouen  (Cb.  réun.];  MM.  Lehucher,  prés,, 
doyen;  Rbtnaud,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Hardouin,  avocat. 

Observations.  —  Voy.  Cass.,  17  juillet  1882,  Joum.  des 
FaU,,  1882,  p.  453  et  la  note. 

Art.  272. 

Saisie-arrôt.  —  Faillite.  —  Main-levée  de  plein  droit. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  5  cet.  1883. 

A  partir  du  jibgement  déclaratif  de  la  faillite,  les  sommes  sai- 
ties^rrétées  tombent  dans  Vactif  de  la  masse  et  doivent  être 
réparties  entre  les  saisissants  et  les  autres  créanciers  comme  étant 
leur  gage  commun, 

B  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  générale  que  si  le  créancier 
saisissant  a  un  droit  irrévocablement  acquHs,  lequel  ne  peut  lui 
être  conféré  que  par  un  jugement  de  validité,  (Com.,  443.) 


(Faillite  Poirier  c.  Boulland.) 

Le  sieur  Poirier  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  25  décembre  1882. 
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Le  sieur  Boulland  étant  dépositaire  de  diverses  sommes  ap- 
partenant au  failli ,  le  syndic  en  réclama  la  remise  ;  mais  le 
sieur  Boulland  s'y  refusa  sous  prétexte  que  ces  sommes  étaient 
frappées  de  saisies-arrêts  et  prétendît  exiger  main-levée  des 
oppositions.  Le  syndic  l'assigna  alors  en  paiement  des  dites 
sommes ,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces  oppositions  n'étaient 
point  opposables  à  la  masse  des  créanciers ,  faute  de  juge- 
ments de  validité  passés  en  force  de  chose  jugée. 

Jugement. 

Le  TaiBiTNÀL,  —  Attendu  que  Boulland  déclare  être  prêt  à  payer 

contre  mainlevée  des  oppositions  qui  ont  été  formées  entre  ses  mains; 

Attendu  qu'à  partir  du  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite , 

les  sommes  saîsies-arrétées  tombent  dans  l'actif  de  la  masse  et  doivent 
ôtre  réparties  entre  les  saisissants  et  les  autres  créanciers  comme 
étant  leur  gage  commun  :  qu'il  ne  peut  y  avoir  exception  à  cette 
règle  générale  que  si  le  créancier  a  un  droit  irrévocablement  acquis, 
lequel  ne  peut  lui  être  conféré  que  par  un  jugement  de  validité  ; 
que  le  défendeur  n'établit  pas  que  les  saisies  formées  en  ses  mains 
aient  été  validées  :  d'où  il  résulte  que  les  créanciers  saisissants 
n'ayant  par  suite  de  la  faillite  conservé  aucun  droit  privatif  sur  les 
sommes  saisies ,  Boulland  sera  bien  et  valablement  libéré  en  versant 
aux  mains  du  syndic,  nonobstant  oppositions  et  saisies-arrêts ,  le  reli- 
quat de  la  vente  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs , 

Oui  monsieur  le  jug^-commissaire  en  son  rapport  oral  fait  à  l'au- 
dience du  vingt^quatre  août  dernier, 

Dit  que  Boulland  ne  saurait  se  prévaloir  des  saisies-arrêts  pratiquées 
entre  ses  mains  par  les  créanciers  de  Poirier  pour  se  soustraire  au 
paiement  enlre  les  mains  de  Gotty  ès-qualité  du  reliquat  de  la  vente 
par  lui  effectuée  sur  Poirier  le  24  novembre  4882  ; 

Dit  qu'il  sera  tenu  de  verser  aux  mains  du  demandeur  ès-qualité 
nonobstant  toutes  oppositions  et  saisies-arrêts,  le  reliquat  de  ladite 
vente,  quoi  faisant  sera  valablement  déchargé; 

Et  condamne  Boulland  par  les  voies  de  droit  aux  dépens. 

Du  5  oct.  4883,  Trib.  de  comm.  de  la  Seine  ;  MM.  Guillotin,  prés.; 
Desoughes  et  Fleuret  ,  agréés. 

Observations.  —  Jurisprudence  constante  (V.  Trib.  de  la 
Seine,  31  oct.  1881,  Joum.  des  Faill.,  1882,  p.  302;  Rouen, 
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{«'féT.  188â,  p.  235;  Cass.,  21  déc.  1881,  p.  65  et  suprà, 

p.  5). 

Art.  273. 

I.  Transport  de  créance.  —  Lettres  missives.  —  Ces- 
sation de  paiements.  —  Date  certaine  antérieure. 


n.  Société  en  commandite.  —  Gérant.  —  Cession  de 
droits.  —  Statuts.  —  Interdiction.  —  Ssrndic. 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  27  octobre  1883. 

.1.  Le  transport  d'une  créance  constaté  par  lettres  missives  est 
valable  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire ,  du  moment  qu'il  y  a 
eu  consentement  mutuel,  un  objet  cédé,  un  prix  fixé. 

En  cas  de  faillite  du  cédant,  ce  transport  est  opposable  au  sj/n- 
àic,  du  moment  qu'il  a  eu  date  certaine  avant  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  l'époque  de  la  cessation  de  paiements.  Il  importe 
peu  que  la  signification  ait  été  faite  dans  ce  délai  de  dix  jours. 

II.  Lorsqu'un  débiteur  cède  à  son  créancier  les  droits  qu'il  a 
dans  une  société,  la  signification  de  la  cession  doit  être  faite  à 
la  société. 

Lorsqis'un  acte  de  société  interdit  au  gérant  d'aliéner  ses  droits 
dans  la  société,  cette  interdiction  n'est  que  relative ,  et  ne  peut 
Hre  invoquée  que  par  la  société.  Le  syndic  de  la  faillite  du  gé- 
rant n'est  donc  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  cette  interdiction. 
(Civ.,  1690;  Com.,  446.) 


(Faillite  Jules  Linard  c.  Désiré  Linard  et  autres.) 

Le  15  décembre  1879,  M.  Jules  Linard  s'est  reconnu  débi-. 
teur  de  M.  Estivant  de  1,250,000  francs,  qu*il  s'est  engagé  à 
payer  avec  intérêts  à  6  0/0,  et  une  commission  de  50  centimes 
poar  0/0  par  trimestre,  à  des  échéances  qui  furent  alors  fixées. 
£n  même  temps  ,  il  lui  remettait,  en  nantissement,  2,833  ac- 
tions de  diverses  sociétés  sucrières.  Plus  tard,  les  échéances 
forent  retardées  ;  mais  Désiré  Linard  dut  se  porter  caution  de 
son  frère,  M.  Jules  Linard,  vis-à-vis  de  M.  Estivant. 

Pour  reconnaître  ce  sacrifice,  M.  Jules  Linard  écrivit  à  son 
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frère,  à  la  date  du  6  janvier  1882,  qu'il  prenait  rengage- 
ment de  ne  toucher  aucune  partie  de  ce  qui  pourrait  lui  re- 
venir dans  la  société  Linard  frères  et  C^°  de  Saint-Germain- 
Mont,  en  principal,  intérêts  et  dividendes,  et  parts  de  gérance, 
tant  qu'il  ne  serait  pas  entièrement  liquidé  envers  M.  Estivant. 

M.  Désiré  Linard ,  estimant  que  cette  lettre  yalait  transport, 
la  fit  enregistrer  à  Paris  le  7  janvier  1882,  et  pour  La  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement,  fit  au  bas  de  cette  lettre 
une  déclaration  suivant  laquelle  il  estimait  à  2,000  francs  les 
droits  qui  lui  étaient  cédés.  Le  9  janvier  1882,  il  écrivit  à  son 
frère  qu'il  acceptait  son  engagement ,  et  fit  enregistrer  cette 
lettre  à  Asfeld  (Ardennes) ,  le  10  janvier  1882;  enfin,  le  11 
janvier  1882,  il  fit  signifier  ces  deux  lettres  à  la  Société  Li- 
nard frères  et  G*®. 

M.  Jules  Linard  est  décédé  le  13  février  1882;  à  son  décès, 
il  exerçait  le  commerce  à  Paris ,  où  il  était  domicilié ,  et  était 
à  la  fois  l'un  des  gérants  de  la  Société  Goumand ,  Linard  et 
C'*,  dont  le  siège  était  à  Saint-Quentin,  et  de  la  Société  Li- 
nard frères  et  C*°,  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé. 

Le  4  avril  1882,  le  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Quen- 
tin a  déclaré  la  faillite  de  MM.  Goumand ,  Linard  et  G*»,  et 
par  suite  la  faillite  personnelle  de  M.  Jules  Linard  :  la  cessa- 
tion de  paiements  de  la  société  fut  reportée  au  18  janvier  1882. 

Malgré  ce  premier  jugement,  quelques  jours  après,  le  12 
avril  1882,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  prononçait 
également  la  faillite  personnelle  de  M.  Jules  Linard,  et  nom- 
mait M.  Boussard,  syndic  de  cette  faillite.  La  Cour  de  cassa- 
tion, saisie  de  règlement  de  juges,  maintint  la  faillite  person- 
nelle de  M.  Jules  Linard  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Par  suite  de  cette  faillite ,  la  situation  de  la  succession  de 
M.  Jules  Linard  s'est  trouvée  modifiée  vis-à-vis  de  M.  Esti- 
vant ,  et  de  la  Société  Linard  frères  et  C*°,  dont  il  était  l'un 
des  gérants. 

La  créance  de  M.  Estivant  étant  devenue  exigible'  pour  la 
totalité  par  le  fait  même  de  cette  faillite,  M.  Estivant,  après 
les  formalités  d'usage,  fit  vendre  les  actions  qui  lui  avaient 
été  i:emises  en  nantissement,  par  devant  M^  Dufour,  notaire  à 
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Paris  :  tous  comptes  iaits  «  M*  Estivant  resta  créancier  de  la 
somme  de  507,435  francs,  dont  M.  Désiré  Linard  reste  garant. 

L'acte  de  société  de  MM.  Linard  frères  et  G^*  stipulant 
qu'en  cas  de  décès,  décoaQUure  ou  faillite  d'un  associé  géran 
ou  autre,  la  société  continuerait  d'exister  entre  tous  les  au- 
tres associés ,  et  qu'alors  les  parts  de  l'associé  décédé ,  failli 
ou  déconfit,  seraient  reprises  par  les  autres  ou  réparties  entre 
eux,  les  membres  de  cette  société,  à  la  date  des  6  et  7  février 
18B3,  fixèrent  à  6,500  fraincs  le  montant  de  chaque  part ,  et  le 
!«'  mai  1882,  procédèrent  entre  eux  au  rachat  des  cent  cin- 
quante-deux parts  de  Jules  Linard.  • 

Un  conflit  s'éleva  alors  entre  le  syndic  de  M.  J<(4Jes  Linard , 
et  H.  Désiré  Linard.  M.  Boussard  ès-qualité,  comme  repré- 
sentant le  failli ,  réclama  à  la  Société  Linard  frères  et  C^^  la 
somme  de  247,534  francs  35  formant  le  premier  quart  exi- 
gible du  prix  de  vente  de  ces  parts  (l'acte  de  société  stipulait 
qu'un  quart  serait  payable,  dans  les  six  mois  du  jour  où  la 
faillite  ou  la  déconfiture  aurait  été  signifiée,  et  le  surplus  en 
trois  paiements  égaux  et  annuels  à  compter  de  l'échéance 
du  premier,  avec  intérêts  pour  ce  solde  à  5  0/0)  ;  M.  Désiré 
Linard  s'opposa  à  ce  paiement,  en  prétendant  que  le  trans- 
port qu'il  avait  fait  signifier  à  la  Société  Linard  frères  et  C^', 
le  11  janvier  1882,  avait  pour  effet  de  lui  attribuer  la  pro- 
priété des  sommes  dues  à  la  succession  de  M.  Jules  Linard, 
à  concurrence  de  la  somme  de  507,425  fr.  dont  il  était  garant 
vis-à-vis  de  M.  Estivant. 

C'est  dans  cette  situation  que  M.  Boussard,  syndic  de  la 
faillite  de  M.  Jules  Linard ,  a  assigné  M.  Désiré  Linard ,  les 
gérants  de  la  Société  Linard  frères  et  C^*,  M .  Golzard ,  cura- 
teur de  la  succession  vacante  de  M.  Jules  Linard ,  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  a  demandé  que  l'époque 
de  la  cessation  de  paiements  de  M.  Jules  Linard  fût  reportée 
au  18  janvier  1882;  que  le  transport  invoqué  par  M.  Désiré 
Linard  fût  annulé  ;  que  Iç  jugement  fût  déclaré  commun  avec 
les  gérants  de  la  Société  Linard  frères  et  C*'  ;  que  ces  derniers 
fussent  condamnés  à  lui  payer  207,534  fr.  35  c;  et  que  M. 
Désiré  Linard  fût  condamné  aux  intérêts  de  cette  somme. 

Faillitss.  —  Tome  IIL  2 
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A  Tappui  de  sa  demande,  le  syndic  a  prétendu  que,  du 
moment  que  l'époque  de  la  cessation  de  paiements  de  la  so- 
ciété Goumand ,  Linard  et  C^^,  avait  été  fixée  au  18  janvier 
1882,  ce  fait  devait  virtuellement  entraîner  le  report  à  la 
même  date  de  Tépoque  de  la  cessation  de  paiements  de 
M.  Jules  Linard  personnellement;  que  les  lettres  invoquées 
par  M.  Désiré  Linard  n'avaient  pas  le  caractère  d'un  trans- 
port, et  qu'en  tout  cas  ce  transport  devait  être  annulé  pour 
trois  raisons  :  les  statuts  de  la  Société  Linard  frères  ne  per- 
mettaient pas  aux  gérants ,  et  par  suite  à  Jules  Linard ,  d'a- 
liéner l'ensemble  de  leurs  droits  dans  la  société  ;  il  avait  été 
signifié  à  une  personne  autre  qu'au  débiteur;  enfin  il  avait 
été  fait  dans  les  dix  jours,  qui  avaient  précédé  le  18  janvier 
1882,  jour  où  devait  être  reportée  l'époque  de  la  cessation  de 
paiements. 

M.  Golzard  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice. 

MM.  Linard  frères  et  C^*  ont  réitéré  les  offres  qu'ils  avaient 
précédemment  fait  signifier  au  syndic  de  lui  payer  la  somme 
de  247,534  fr.  35,  contre  main-levée  du  transport  qui  leur 
avait  été  signifié  le  11  janvier  1882,  et  ont  demandé  acte  au 
Tribunal  de  leurs  offres. 

M.  Désiré  Linard  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  la  de- 
mande. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Boussard  ès-qualité  demande  :  4o  le 
report  de  la  date  de  cessation  des  paiements  de  Jules  Linard  au  48 
janvier  4882;  2o  la  nullité  du  prétendu  transport  invoqué  par  Désiré 
Linard ,  ne  pouvant  être  opposée  à  la  masse  créancièrd  de  la  faillite  ; 
30  la  déclaration  du  jugement  à  intervenir  commun  aux  gérants  de 
la  Société  Linard  frères  et  C^^  ;  que  sur  le  vu  dudit  jugement  et  no- 
nobstant la  lettre  relatée  et  la  signification  qui  leur  en  a  été  faite, 
iesdits  gérants  soient  tenus.de  leur  verser  247,534  fr.  35  actuelle- 
ment exigibles  et  que  Adolphe-Désiré  Linard  soit  condamné  aux 
intérêts  de  ladite  somme  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  contre  Golzard  : 

Attendu  que  ce  défendeur  n*est  assigné  que  pour  la  validité  et 
comme  curateur  de  la  succession  vacante  de  Jules  Linard  ; 
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Eo  ce  qui  touche  la  demande  formée  contre  les  gérants  de  la  So- 
ciété Linard  frères  et  Gie  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  gérants  de  ladite  Société  ont  fait  offre 
suivant  exploit  de  Bourgoint,  huissier,  de  la  somme  de  247,534  fr.  35, 
plus  1  franc  pour  frais  et  intérêts,  ladite  somme  représentant  le 
prix  moyennant  lequel  ont  été  acquis  les  droits  de  Jules  Linard  dans 
la  Société  Linard  frères  et  Ci»  et  ce  contre  toute  main-levée  de  trans- 
port signifié  le  44  janvier  4882;  que  par  leurs  conclusions  motivées 
lesdits  gérants  de  la  Société  Linard  frères  et  G^e  renouvellent  les 
dites  offres  à  la  barre  ;  qu'il  y  a  lieu  en  Tétat  de  leur  en  donner  acte; 

En  ce  qui  touche  la  demande  contre  Désiré  Linard  : 

Sur  le  report  de  la  faillite  : 

Attendu  que  Désiré  Linard  soutient  qu'il  ne  serait  justifié  d'aucun 
acte  de  poursuite  au  48  janvier  4882,  date  à  laquelle  le  syndic  de- 
mande le  report  de  la  faillite  ;  qu'il  résulterait  de  tous  les  documents 
produits  par  ledit  syndic  à  l'appui  de  sa  demande  que  lesdites  pour- 
suites seraient  postérieures  au  48  janvier  4882;  qu'il  importerait  peu 
que  par  décision  du  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Quentin  l'ou- 
verture des  opérations  de  la  faillite  Goumand-Linard  et  Gi^  ait  été 
reportée  à  cette  date;  que  cette  décision  devrait  ôtre  strictement 
limitée  à  la  masse  créancière  de  ladite  Société  Goumand-Linard  et 
Ci0,  et  qu'elle  ne  saurait  ôtre  implicitement  appliquée  à  la  conditiDn 
personnelle  tout  à  fait  distincte  d'un  des  associés;  qu'il  y  aurait 
donc  lieu  de  rejeter  la  demande  du  syndic  sur  ce  chef; 

.Mais  attendu  qu'il  ressort  des  documents  versés  au  procès  que  la 
maison  de  commerce  Goumand-Linard  et  G>o  a  été  déclarée  en  fail- 
lite à  Saint-Quentin,  le  4  avril  4882;  que  le  report  des  opérations 
de  ladite  faillite  a  été  fixé  définitivement  en  cette  ville,  à  la  date 
du  48  janvier  4882;  qu'il  est  établi  que  Jules  Linard  était  membre 
associé  dans  ladite  Société;  qu'en  cette  qualité  il  était  en  état  de 
cessation  de  paiements  par  cela  seul ,  qu'à  dater  du  48  janvier  4882, 
la  Société  avait  cessé  ses  paiements;  que,  l'associé  en  nom  collectif 
est  directement  et  solidairement  tenu  de  tous  les  engagements  de  la 
Société  et  est  personnellement  en  état  de  cessation  de  paiements  dès 
l'instant  qu'il  laisse  en  souffrance  des  dettes  sociales  qui  sont  les 
siennes;  qu'en  l'état  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  et  de  re- 
porter et  fixer  au  48  janvier  4882  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments du  sieur  Jules  Linard  ; 

Sur  la  nullité  du  transport  : 

Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  que  Jules  Linard  était 
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débiteur  d'Edouard  Estivant,  à  Givet,  au  45  décembre  4879,  de 
4,250,000  francs; 

Que  le  règlement  de  cette  créance  devait  être  effectué  à  des  épo* 
ques  déterminées  et  pour  la  garantie  du  paiement  duquel  Jules  Linard 
lui  a  remis  des  actions  nominatives  de  diverses  sucreries  ; 

Que  Désiré  Linard  a  garanti  Texécution  des  engagements  de  Jules 
Linard  et  s'est  engagé  comme  caution  solidaire  à  défaut  de  paiement 
par  ce  dernier  :  que  Jules  Linard,  après  avoir  payé  une  échéance  de 
240,000  francs,  est  décédé  en  février  4882; 

Qu*£stivant,  après  avoir  accompli  les  formalités  légales,  a  fait 
vendre  les  actions  de  diverses  sucreries  qu'il  avait  en  garantie  et  dont 
le  montant  a  produit  la  somme  de  583,375  francs;  qu'il  résulte  du 
compte  dressé  avec  la  maison  Estivant  et  déduction  faite  de  la  somme 
ci-dessus  que  Jules  Linard  ressort  débiteur  de  507,435  francs  en- 
vers Estivant; 

Attendu  que  pour  couvrir  Désiré  Linard  de  la  garantie  par  lui 
donnée  à  Estivant,  Jules  Linard  a  écrit  à  Désiré  Linard,  le  6  janvier 
4882,  la  lettre  suivante  :  (c  Tu  as  fait  un  sacrifice  pour  améliorer 
ma  position  vis-à-vis  d'Estivant  et  mon  devoir  me  prescrit  d'appliquer 
toutes  mes  ressources  à  t'éviter  tout  ennui  et  toute  responsabilité; 
je  prends  donc  l'engagement  de  ne  toucher  aucune  partie  de  ce  qui 
pourra  me  revenir  dans  la  Société  Linard  frères  et  Ci®,  de  Saint-Ger- 
main-Mont ,  en  principal ,  intérêts  et  parts  de  gérance  tant  que  je  ne 
serai  pas  entièrement  liquidé  envers  Estivant  ;  tu  pourras  ainsi  te 
couvrir  des  sacrifices  auxquels  t'a  fait  consentir  ton  amitié;  »    . 

Attendu  que  cette  lettre  a  été  enregistrée  le  7  janvier  et  qu'elle 
porte  la  déclaration  à  cette  date,  signée  de  Désiré  Linard  au  moment 
de  l'enregistrement,  que  la  perception  des  droits  résultant  de  l'enga- 
gement ci-contre  peut  s'élever  à  2,000  francs; 

Que  Désiré  Linard  a  confirmé  son  acceptation  de  cession  de  trans- 
port le  9  janvier  4  882  ; 

Attendu  que  Jules  Linard  est  décédé  le  43  février  4882;  que  sui- 
vant le  jugement  de  ce  Tribunal,  ledit  Jules  Linard  a  été  déclaré  en 
état  de  faillite  le  42  avril  4882;  que  Jules  Linard  était  l'un  des  mem- 
bres de  la  Société  de  Saint-Germain-Mont  et  l'un  des  trois  gérants  ; 
qu'à  ce  titre,  il  était  propriétaire  de  452  parts  et  un  tiers  de  ladite 
société;  qu'aux  termes  des  actes  de  société  et  notamment  d'un  acte 
des  6  et  7  février  4882,  enregistré,  il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  décès, 
déconfiture  ou  faillite  d'un  associé  gérant  ou  autre,  la  société  conti- 
nuerait entre  tous  les  autres  associés ,  et  que  les  parts  du  décédé ,  dé- 
confit ou  failli  seraient  reprises  par  ceux  des  autres  intéressés  qui 


COURS  D*APPEL  ET  TRIBUNAUX.  21 

voQcIraient  bien  exercer  ces  reprises  ou,  en  cas  de  désaccord,  répar- 
ties entre  eux  au  prorata  des  parts  qui  leur  appartenaient  déjà  ;  que 
ladite  société  à  la  date  des  6  et  7  février  4882,  a  fixé  à  6,500  fr.  le 
montant  de  chaque  part  stipulé  payable  4/4  dans  les  6  mois  du  jour 
où  le  décès ,  la  faillite  ou  la  déconfiture  aurait  été  signifiée  à  la  so- 
ciété ,  et  le  surplus  en  3  paiements  égaux  et  annuels  à  partir  de  l'é- 
chéance du  premier  paiement  avec  les  intérêts  pour  ce  solde  à  5  0/0, 
les  fonds  devant  être  versés  aux  époques  ci -dessus  dans  la  caisse  de 
la  Société  Linard  frères  et  G^o; 

Attendu  que  le  4er  mai  les  associés  se  sont  réunis  et  ont  procédé 
entre  eux  au  rachat  des  452  parts  4/2  de  Jules  Linard;  que  cette 
opération  a  été  déclarée  définitive  dans  une  assemblée  du  40  mai 
488S;  que  le  montant  de  ces  parts  s'élève  à  990,466  fr.  66  c;  que  le 
syndic  de  la  faillite  de  Jules  Linard  a  fait  notifier  la  faillite  par  acte 
du  28  octobre  4882,  aux  gérants  de  la  Société  Linard  frères  et  Ci»; 
que  le  premier  quart  est  donc  devenu  exigible  le  28  août  4883,  soit 
247,544  fr.  66  c;  mais  que  Désiré  Linard  entendant  bénéficier  du 
transport  du  6  janvier  4882,  sus-énoncé,  les  gérants  de  la  Société 
Linard  frères  et  Qi^  touchés  par  la  ;  signification  dudit  transport , 
ont  déclaré  ne  pouvoir  verser  les  fonds  entre  les  mains  du  syndic  que 
contre  main-levée  dudit  transport  ;  que  Désiré  Linard  a  refusé  de  con- 
sentir à  cette  main-levée. 

Attendu  que  le  syndic  demande  la  nullité  de  ce  transport,  et  le 
paiement  de  247,544  fr.  66  formant  le  premier  quart  devenu  exigible 
du  prix  des  parts  ayant  appartenu  à  Jules  Linard  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  le  syndic  prétend  : 

40  Que  la  lettre  du  6  janvier  4882,  dans  les  termes  où  elle  est  con- 
çue, n'aurait  pas  le  caractère  d'un  véritable  transport  frappant  le 
prix  des  parts  appartenant  à  Jules  Linard  dans  la  Société  Linard  frères 
etCie; 

2<*  Qu'en  tout  cas  ce  transport  serait  nul ,  par  application  des  sta- 
tuts mêmes  de  la  Société  Linard  frères  et  Gie,  qui  interdisaient  for- 
mellement à  Jules  Linard  d'aliéner  d'une  manière  quelconque  l'ensem- 
ble de  ses  droits  dans  la  dite  Société; 

30  Qu  il  serait  encore  nul  comme  n'ayant  pas  été  signifié  aux  dé- 
biteurs véritables  de  la  chose  cédée; 

4o  Qu'enfin  à  l'époque  où  il  a  été  consenti  et  signifié,  Jules  Linard 
était  en  état  en  cessation  de  paiements  ;  que  sa  faillite  devant  être 
reportée  au  48  janvier  4882,  et  la  signification  étant  du  44  janvier, 
c'est-à-dire  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  celte  date ,  le  trans- 
port ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  de  la  faillite; 
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Sur  le  premier  point  :  la  lettre  du  6  janvier  n'aurait  pas  le  carac- 
tère d'un  véritable  transport  ; 

Attendu  que  le  transport  doit  réunir  trois  caractères  essentiels  : 
40  le  consentement  mutuel  ;  2<^  la  chose  cédée,  et  3o  le  prix; 

Attendu  que  l'offre  par  le  cédant  (Jules  LinardJ  résulte  de  la  lettre 
du  6  janvier  4882;  que  l'acceptation  par  Désiré  Linard  a  été  expri- 
mée formellement  à  deux  reprises  : 

40  Le  7  janvier,  lorsqu'il  se  présente  lui-même  à  l'enregistrement 
et  dépose  la  lettre  du  6  janvier  et  de  sa  main  mentionne  sur  cette 
lettre  l'évaluation  requise  pour  Fenregislrement  de  la  chose  cédée, 
qu'il  signe  cette  déclaration  qui  a  date  certaine  ;  2o  que  le  9  janvier, 
Désiré  Linard  confirme  son  acceptation;  qu'ainsi  ladite  acceptation 
résulte  suffisamment  de  l'exécution  donnée  par  le  cessionnaire ,  enre- 
gistrement du  7  janvier;  que  dès  lors  le  consentement  mutuel  est 
certain  dès  cette  date; 

2<»  Chose  cédée.  —  Attendu  que  la  chose  cédée  consiste  dans  les 
parts  d'intérêts,  dividende  et  parts  de  gérance  appartenant  à  Jules 
Linard  dans  la  Société  de  Saint-Gtermain-Mont  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  était  ou  serait  dû  à  Désiré  Linard  par  Jules  Linard,  qu'elle 
est  donc  certaine  ; 

3^  Prix.  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  lettre  du  6  janvier  4  882 
ne  parle  que  des  sacrifices  faits  par  Désiré  Linard ,  sans  mentionner 
exactement  le  quantum  de  la  créance  de  ce  dernier  pour  lequel  le 
transport  était  consenti ,  il  résulte  de  l'exposé  des  faits  qui  précèdent 
que  ledit  transport  du  6  janvier  4882  est  un  transport  à  titre  de  ga- 
rantie dont  l'importance  ne  pouvait  être  fixée  et  dépendait  des  sommes 
versées  par  Jules  Linard  à  Estivant  ; 

Que  la  créance  de  Désiré  Linard  est  aujourd'hui  nettement  établie 
par  la  vente  qui  a  été  faite  des  actions  données  en  garantie  par  Jules 
Linard  à  Estivant ,  et  qu'il  résulte  du  compte  dressé  que  le  montant 
exact  de  la  créance  de  Désiré  Linard  est  de  507,425  francs  sauf  in- 
térêts ; 

Que  d'ailleurs  le  prix  n'est  pas  incertain  s'il  peut  devenir  certain 
par  suite  d'une  circonstance  et  qu'il  ne  soit  pas  au  pouvoir  de  l'une 
des  parties  d'augmenter  ou  de  diminuer; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'acte  du  6  janvier  4882,  réu- 
nit donc  les  trois  conditions  essentielles  et  constitue  un  transport  ré- 
gulier ; 

Sur  le  quatrième  point  :  Nullité  en  raison  de  l'application  des  sta- 
tuts : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  par  le  premier  acte  de  société  du  29 
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septembre  1864,  il  était  interdit  à  Jules  Linard  et  à  ses  cogérants  d'a- 
liéner d'une  manière  quelconqae  Tensemble  de  leurs  droits  dans  la 
Société ,  il  est  établi  que  cette  clause  de  Tacte  de  4864  a  été  modifiée 
depuis  par  un  nouvel  acte  de  société  du  %  juillet  4884  dans  lequel  il 
est  dit  : 

«  Que  les  soussignés  autorisent  formellement  Jules  Linard  à  dis- 
poser au  profit  de  ses  frères  et  sœurs  ou  de  ses  neveux  et  nièces ,  à 
titre  gratuit  ou  onérenx, 'd'une  partie  de  sa  part  d'intérêts  dans  la 
Société  à  la  condition  que  la  portion  cédée  n'excédera  pas  la  moitié 
de  la  part  d'intérôts;  » 

Que,  d'après  ce  qui  précède,  la  part  de  Jules  Linard  est  de 
990,466  fr.  65;  d'où  il  suit  que  la  moitié  qu'il  pouvait  céder,  est  sen- 
siblement égale  à  la  créance  de  Désiré  Linard  ; 

Que,  d'ailleurs  l'interdiction  résultant  de  la  clause  de  l'acte  de 
4864  n'était  nullement  absolue;  qu'elle  était  relative  et  que  la  Société 
Linard  frères  et  G^*  seule  pouvait  l'invoquer  ; 

Qu*ea  effet  ladite  Société  mettait  tous  ses  intérêts  entre  les  mains 
de  ses  gérants;  et  que  ceux-ci,  investis  de  cette  confiance,  devaient 
donner  à  la  Société  une  garantie  de  leur  propre  gestion  ; 

Que  la  société  avait  entendu,  non  pas  mettre  en  dehors  du  com- 
merce les  parts  de  ses  gérants,  mais  simplement  s'assurer  sur  elles  un 
véritable  droit  de  gage;  que  dans  ces  conditions  s'il  est  vrai  que 
Jules  Linard  ne  pouvait  dessaisir  la  société  de  ses  parts  qui  était  la 
garantie  de  celle-ci,  tant  qu'il  aurait  des  comptes  à  lui  rendre,  il  pou- 
vait les  aliéner  sous  la  condition  que  la  Société  n'aurait  pas  à  un 
moment  donné  de  garanties  à  exercer  ; 

Qu'en  résumé  la  moitié  des  parts  d'intérêts  de  Jules  Linard  était 
aliénable; 

Que  l'autre  moitié  n'était  frappée  que  d'une  interdiction  relative 
que  la  Société  seule  pouvait  invoquer,  mais  qu'elle  était  transportable 
sous  cette  unique  restriction  que  la  Société  n'aurait  pas  à  exercer  de 
recours  à  un  moment  donné  ; 

Que  cette  restriction  n'existe  plus  ;  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  au  deuxième  moyen  invoqué  ; 

Sur  le  troisième  point  :  Le  transport  serait  nul  n'ayant  pas  été 
signifié  aux  véritables  débiteurs  de  la  chose  cédée  : 

Attendu  d'après  ce  qui  précède  que  la  Société,  voulant  s'assurer  un 
cautionnement  pour  la  gestion  de  ses  gérants,  leur  avait  imposé 
l'obligation  de  laisser  leurs  parts  d'intérêts  entre  ses  mains  et  qu'elle 
était  ainsi  détenteur  des  parts  et  actions  qu'elle  conservait  en  nantis- 
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sèment;  que  cet  état  de  choses  existait  le  6  janvier  4SS2,  date  du 
transport,  et  le  44  janvier  date  de  sa  signification; 

Qa'il  est  établi  que  la  Société  est  restée  détenteur  desdites  parts 
et  actions  jusqu'en  mai  4S82 ,  date  à  laquelle  il  a  été  décidé  que  les 
parts  seraient  rachetées  par  les  actionnaires  conformément  aux  sta- 
tuts de  la  Société  ;   . 

Qu'à  la  date  du  44  janrîer  il  ne  pouvait  être  question  du  rachat 
des  parts  de  Jufes  Linard ,  ce  rachat  ne  pouvant  être  motivé  que  par 
sa  mort  ou  sa  faillite  ; 

Que  la  Société  était  seule  débitrice  de  ces  valeurs  qu'elle  détenait 
envers  Linard  Jules ,  qui  les  lui  avait  remises  en  cautionnement  de  sa 
gestion  ; 

Que  depuis  le  rachat  de  ces  valeurs  la  Société  est  devenue  de  nou- 
veau débitrice  du  prix  de  ces  parts ,  qu'elle  a  encaissé  ainsi  qu'il 
avait  été  stipulé; 

Que  dès  lors  le  44  janvier,  comme  aujourd'hui,  la  Société  était  donc 
seule  et  unique  détenteur  d'abord  des  parts  et  actions  de  Jules  Li- 
nard ,  ensuite  de  leur  prix  ; 

Qu'en  l'état,  la  signification  du  transport  ne  pouvait  être  faite  qu'à 
elle,  puisqu'alors  les  actions  n'étant  pas  vendues,  il  n'existait  aucun 
autre  débiteur  qu'elle;  que  de  plus  c'est  au  tiers  détenteur  que  la 
signification  doit  être  faite; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Désiré  Linard  a  fait  signifier  le  4 1 
janvier  4888  le  transport  à  la  Société  et  que  celle-ci  était  la  seule  à 
qui  cette  signification  pouvait  être  faite;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence 
de  repousser  ce  troisième  moyen  ; 

Quatrième  point  :  Lors  du  transport  et  de  sa  signification,  Jules  Li- 
nard était  en  état  de  cessation  de  paiements  : 

Attendu  d'après  ce  qui  précède  que  la  date  de  cessation  de  paie- 
ments de  Jules  Linard  va  être  reportée  au  48  janvier  4882; 

Attendu  que  le  transport  est  du  6  janvier  4888  ;  qu'il  a  été  accepté 
et  enregistré  le  7  janvier  ;  que  la  période  suspecte  ne  commence  que 
le  8  janvier;  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut  que  c'est  bien  à  la  date  du 
7  janvier  4888  que  le  transport  critiqué  est  devenu  parfait  par  le 
consentement  réciproque  des  parties;  que  dès  lors  le  transport  a 
donc  été  consenti  avant  ladite  période  suspecte;  que  si  la  signification 
étant  du  44  janvier  a  été  faite  dans  les  dix  jours  qui  préeèdeni  la 
date  fixée  comme  celle  de  la  cessation  de  paiements,  l'article  4i6  du 
Gode  de  commerce  ne  prescrit  la  nullité  que  des  nantissements 
donnés  après  la  cessation  de  paiements; 
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Atttnda  que  le  dessaisisaeiDent  da  failli  date  du  jugement  déclaratif 
de  faillite  ; 

Qae  c'eet  dose  la  date  seule  da  transport  et  non  celle  de  la  sigaU 
ficatioa  qui  est  à  cowidërer  ; 

Attendu  qu'une  cession  de  eréanoe  peut  être  utilement  signifiée 
jusqu'à  la  déclaration  de  faillite,  c'est-à-dire  que  si  l'acte  est  anté- 
rieur à  la  période  suspecte ,  la  signification  peut  en  être  faite  posté- 
rieurement, pourvu  qu'elle  ait  lieu  avant  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite; 

Qu'en  l'état  le  transport  des  6  et  7  janvier  4888  est  donc  valable 
ainsi  que  la  signification  qui  l'a  suivi; 

Bn  résumé  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  : 

4o  Qa'il  y  a  eu  véritable  transport  réunissant  les  trois  conditions 
eesentielles,  consentement  mutuel ,  chose  cédée  et  prix  certain; 

%o  Que  les  parts  de  Jules  Linard  étaient  aliénables  pour  la  moitié 
et  pour  le  surplus  l'interdiction  de  céder  n'étant  que  relative ,  le  syn- 
dic est  sans  droit  pour  critiquer  la  cession; 

30  Que  la  signification  ne  pouvait  ôtre  faite  qu'au  tiers  détenteur, 
c'est-à-dire  à  la  Société  elle-même; 

i**  Que  le  transport  est  valable  (}iiand  il  a  été  consenti  avant  la 
période  suspecte,  alors  môme  que  la  signification  aurait  lieu  pendant 
cette  période; 

Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  déclarer  le  syndic  mal  fondé  en 
sa  demande  de  nullité  de  transport ,  et  de  l'en  débouter  ; 

Et  attendu  que  Désiré  Linard  n'est  débiteur  d'aucune  somme ,  que 
dès  lors  il  ne  saurait  ôtre  tenu  an  paiement  d'aucun  intérêt  ; 

Par  ces  motifs , 

Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral  ; 

Donne  acte  à  la  Société  Linard  frères  et  G>o  de  ce  qu'elle  off^re  réel- 
lement la  somme  de  S47,534  fr.  35  plus  4  fr.  pour  frais  et  intérêts, 
et  ce  contre  main-levée  du  transport  signifié  le  S5  janvier  488S; 

Déclare  lesdites  offres  suffisantes; 

Reporte  et  fixe  à  la  date  du  48  janvier  4882  la  date  de  la  cessation 
des  paiements  de  Jules  Linard  ; 

Déclare  Boussard  ès-qualité ,  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  l'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dé- 
pens qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat. 

Du  27  oct.  4883,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Gaudi- 
NBAU ,  prés.;  Sabatier  et  Ribot  ,  agréés. 

Observations.  -^  Cette  décision  est  en  désaccord  avec  laju- 
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risprudeDce  qui  décide  généralement  que  le  transport  consenti 
par  le  failli  avant  la  cessation  de  ses  paiements ,  mais  signifié 
seulement  après  cette  cessation,  n'est  pas  valable  à  l'égard 
des  créanciers  du  failli,  (Cass.,  S6  janv.  1863  ,  S.  63.  1.  64; 
Rennes,  29  juill.  1861,  S.  62.  2.  225;  Colmar,  17  janv.  1866, 
S.  66.  2.  218,)  alors  même,  dit  ce  dernier  arrêt,  que  la  signi- 
fication aurait  eu  lieu  avant  le  jugement  déclaratif.  Les 
créanciers  doivent  être,  en  effet,  considérés  comme  des  tiers, 
en  ce  qui  concerne  les  cessions  de  créances  consenties  par  le 
failli ,  et  d'une  manière  plus  générale  toutes  les  fois  qu'ils  ont 
des  intérêts  contraires  à  ceux  du  failli.  S'ils  sont  des  tiers, 
ils  sont  fondés  à  se  prévaloir  de  l'omission  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  1690,  Cod.  Civ.  pour  que  le  cessionnaire 
d'une  créance  ea  soit  saisi  à  l'égard  des  tiers.  (Voy.  en  ce 
sens,  Tab.  décenn.  de  Sirey,  v*  Faillite,  n*  78.) 

Art.  274. 

♦ 

Assurance  terrestre.  —  Prime.  —  Séquestre.  - 

Paiement. 

Tribunal  civil  de  Lyon,  17  juillet  1883  (1"  Ch.). 

La  prime  (Tassurance,  échue  pendafit  Vadminisi/ratvm  du 
séquestre  nommé  à  V assuré  et  avant  la  vente  des  objets  couverts 
par  l'assurance  est  une  dette  de  la  liquidation,  et,  à  ce  titre, 
elle  n'est  pas  sujette  à  la  réduction  qu'impose  l'état  de  décon- 
fiture ou  de  faillite  aux  créanciers  antérieurs.  (Com.,  565.) 


(La  Métropole  c.  Pondeveaux  ès-noms.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que,  suivant  police  du  l^r  septembre 
4879,  Guigal  assurait  à  la  Métropole,  pour  dix  années,  le  matériel 
et  les  marchandises  composant  son  fonds  de  liquoriste  ; 

Attendu  que  la  Métropole  assigne  M«  Pondeveaux ,  séquestre  judi- 
ciaire de  Guigal,  en  paiement  de  387  fr.  20,  montant  de  la  prime 
payable  le  27  septembre  4882  ; 

Attendu  que  M^  Pondeveaux,  sans  contester  la  créance  de  la  Mé^ 
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tropoïe,  offre  de  Fadmettre  au  marc  le  franc,  offre  refasëe  par  la 
Mitropoie; 

Attendu  que,  sans  qa'il  y  ait  lieu  d'examiner  si,  dans  Tespèce, 
s'agissant  d'une  assurance  sur  des  meubles,  le  privilège  de  l'article 
2402  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  est  applicable, 
il  sufBt  de  constater  que  la  prime  réclamée  est  échue  pendant  l'ad- 
ministration du  séquestre  et  avant  la  vente  des  objets  assurés  ;  qu'i6n 
conséquence ,  c'est  une  dette  de  la  liquidation  et  non  une  dette  anté- 
rieure ;  qu'à  ce  titre ,  elle  n'est  pas  sujette  à  la  réduction  qu'impose 
rétatde  déconfiture  ou  de  faillite  aux  créanciers  antérieurs;  qu'au 
surplus,  l'assurance  a  couvert  le  risque  au  profit  de  la  liquidation 
Gnigal,  depuis  le  4«r  septembre  4882,  jusqu'au  jour  de  la  vente  du 
fonds,  car  elle  était  payable  d'avance;  qu'en  conséquence,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  insuffisante  l'offre  de  M«  Pondeveaux,  ès-qualité, 
relatée  dans  ses  conclusions; 

Par  ces  motifs,  condamne  M«  Pondeveaux,  ès-qualité,  à  payer 
intégralement  à  la  Compagnie  la  Métropole  la  somme  de  387  ifr.  20 
pour  les  causes  susénoncées,  avec  intérêts  de  droit;  le  condamne, 
en  outre,  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à  tirer  en  frais  privilégiés 
de  séquestre. 

Du  18  juillet  4883,  Tribunal  civil  de  Lyon  (4re  Ch.). 

Observations.  —  Il  est  également  de  jurispradence,  en 
cas  de  faillite ,  que  la  prftae  d'assurance  doit  être  intégrale- 
ment payée  et  par  distraction  sur  le  montant  de  l'actif  mobi- 
lier, comme  dette  directement  à  la  charge  de  la  masse  (Paris, 
21  août  1850,  D.  54.  5.  358),  —  à  moins  que  le  syndic  n'ait 
déclaré  user  de  la  clause  de  la  police  qui  permet  de  résilier 
le  contrat,  ou  que  Tassureur  lui-même  n'ait  considéré  le 
contrat  comme  résilié  par  le  fait  même  de  la  faillite.  (Voy. 
à  cet  égard,  Dijon,  20  juin  1883,  Joum.  des  FailL,  1883,  p. 
357.) 

Art.  275. 

Faillite.  —  Jugement  par  défaut.  —  Défaut-congé.  — 

OpiK>8ition. 

Tribunal  civil  de  Senlis,  14  novembre  1883. 

Le  jugement  de  défautrcongé  rendu  eur  une  opposition  à  un 
jugement  déclaratif  de  faillite  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 
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En  conséquence,  V opposant  qui  ne  s* est  pas  préseniisur  une 
première  opposition,  et  qui  a  laissé  prendre  défaut-congé  contre 
lui,  ne  peut  plus  revenir  par  fooie  d'opposition  contre  ce  juge- 
ment. 

Ici  s'applique  Vartiele  165  du  Code  de  procédure  cirnle.  (Com., 
580;  Proc.  civ.,  165.) 


(Faillite  de  la  Société  de  Pantographie  voltaïque.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  -*  Attendu  que  la  fia  de  noa-reoevoir  opposée  par 
les  défeoseurs,  est  basée  sur  le  texte  de  Tarticle  465  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  qui  dispose  que  Topposition  ne  pourra  jamais  être 
reçue  contre  un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première  opposi- 
tion ,  et  que  pour  combattre  cette  prétention ,  les  demandeurs  sou- 
tiennent que  leur  action ,  prenant  sa  source  véritable  dans  rartide 
474  du  Code  de  procédure  civile ,  constitue  en  réalité  une  tierce  op- 
position; qu'assurément  Tartide  580  du  Code  de  commerce  a  modifié 
Texercice  de  ce  droit  de  recours  en  renfermant  dans  un  délai  déter- 
miné, mais  qu'il  n'en  a  nullement  altéré  le  caractère,  et  que  consé- 
quemment  le  défaut-congé  prononcé  contre  eux ,  ne  saurait  entraîner 
la  déchéance  prononcée  par  l'artide  465  du  Code  de  procédure  dvile 
en  matière  d'opposition  seulement  ;       ' 

Attendu  que  pour  apprécier  les  prétentions  des  parties,  il  convient 
de  rechercher  et  de  déterminer  le  véritable  caractère  du  droit  d'op- 
position conféré  au  failli  et  aux  autres  intéressés  par  l'article  580  du 
Code  de  commerce  ; 

Attendu  que ,  dans  le  but  d'assurer  au  règlement  des  faillites  une 
marche  rapide ,  le  législateur  s'est  préoccupé  de  rechercher  le  moyen 
de  concilier  les  droits  des  tiers  avec  un  intérêt  ou'il  considérait 
comme  d'ordre  public  ; 

Qu'en  présence  des  inconvénients  qu'offrait  à  ce  point  de  vue 
Texercice  du  droit  de  tierce  opposition  ou  d'opposition  dans  les  termes 
des  articles  457  et  suivants,  et  474  du  Code  de  procédure  civile,  il  a 
créé  un  recours  d'une  nature  spéciale  et  dont  l'exercice  a  été  subor- 
donné à  des  conditions  particulières  dérogeant  au  droit  commun; 

Qu'en  accordant  le  droit  d'opposition  à  des  tiers  qui  n'avaient  pas 
ici  dû  être  appelés  aux  décisions  qu'ils  avaient  eu  la  faculté  de 
combattre,  il  a  par  une  fiotion  de  la  loi  donné  ainsi  k  cas  décisions 
le  caractère  du  véritab&e  jugement  par  défaut; 
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Qoe  ce  caractère  leur  est  recoDiui  par  tous  les  auteurs; 

Qu'il  en  résuite  Bëcessaireineiit  que  le  tiers  lésé  par  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  peut  alors  Tattaquer  par  la  voie  de  l'opposition 
dans  les  termes  de  l'article  580  du  Gode  de  commerce; 

Mais  qu'il  ne  peut  se  pourvoir  contre  les  effets  par  la  voie  de  la 
tierce-opposition  dans  les  termes  de  l'article  474  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  auquel  il  a  été  apporté  une  dérogation  par  la  loi  de  4838  ; 

Que  le  droit  commun  doit  cependant  être  suivi  partout  où  la  loi  spé- 
ciale n'a  pas  dérogé,  et  qu'en  conséquence,  si  la  partie  qui  a  formé 
opposition  en  vertu  et  dans  les  termes  de  l'article  580  fait  de  nouveau 
défaut  comme  dans  le  procès ,  elle  ne  pourra  plus  attaquer  ce  juge- 
ment par  voie  d'opposition  sans  encourir  la  déchéance  de  l'article 
465  qui  règle  la  matière  des^oppositions  ; 

Attendu  en  conséquence  que  la  première  opposition,  formée  par 
Lamoureux  et  consorts  au  jugement  par  défaut  du  49  juin  4883,  est 
une  véritable  opposition  qui  n'a  aucuu  des  caractères  de  la  tierce  op- 
potttion; 

Que,  ne  s'étant  pas  présenté  sur  assignation  donnée  par  eux ,  il  est 
intervenu  contre  eux  un  jugement  de  défaut-congé  qui  n'est,  en  réa- 
lité, qu'un  jugement  de  débouté  d'opposition; 

Qu'il  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent  se  pourvoir  par  voie  d'opposition 
contre  le  jugement  de  défaut-congé  du  24  juillet; 

Qu'autrement  ce  serait  perpétuer  le  procès  contrairement  au  vœu 
de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Lamoureux  et  consorts  non  recevables  dans 
leur  opposition  et,  sans  s'y  arrêter,  ordonne  que  le  jugement  des  49 
juin  et  24  juillet  4883,  seront  maintenus  et  sortiront  leur  plein  et  en- 
tier effet  ; 

Et  condamne  les  opposants  aux  dépens. 

Du  44  novembre  1883,  Tribunal  civil  de  Senlis;  MM.  Gouteaux 
et  IkùLLiARn,  du  barreau  de  Paris,  avocats. 

Observations.  —  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  ud 
véritable  jugement  par  défaut,  tant  à  l'égard  du  failli  qu'à 
l'égard  des  créanciers,  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  Il  s'ensuit 
que  le  droit  d'opposition  qui  leur  est  ouvert  par  l'article  58(' 
C.  Com.  n'est  autre  chose  que  l'opposition  ordinaire  du  Code 
de  procédure  civile  enfermée  seulement  dans  des  délais  spé- 
ciaux ;  d'oCi  il  suit  encore  qu'on  doit  dans  ce  cas  appliquer  lo 
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maxime  :  «  Opposition  sur  opposition  ne  vaut.  »  Il  a  été  spé- 
cialement jugé  y  en  matière  de  défaut-congé,  que  le  deman- 
deur qui,  après  avoir  formé  opposition  au  jugement  rendu  par 
défaut  contre  lui  sur  l'opposition  du  défeodeur  à  un  premier 
jugement  par  défaut  que  lui  demandeur,  avait  obtenu,  fait  une 
seconde  fois  défaut,  n'est  plus  recevable  à  former  opposition 
au  jugement  de  défaut-congé  intervenu  contre  lui.  (Orléans, 
18déc.  1871,  D.  72.  5.  28-4.) 

Art.  276. 

Prescription  quinquennale.  —  Loyers.  — -  Arrêté  de 
compte  non-enregistré.  —  FcSllite.  —  Créanciers.  — 
Prescription  opposable. 

Cour  d'Orléans,  1"  août  1883. 

En  matière  de  loyers  antérieurs  de  plus  de  cinq  années  à  la 
déclaration  de  faillite  du  débiteur,  Varrêté  de  compte  par  lequel 
le  débiteur  a  renoncé  au  bénéfice  de  la  prescription  quinquennale 
ne  peut,  s'il  n'a  pas  été  enregistré  avant  la  faillite,  empêcher 
les  créanciers  d'opposer  la  prescription  à  laquelle  leur  débiteur 
a  renoncé,. {Civ,,  2225.) 


(Couteau  c.  Latier.) 

ARRÊT. 

La  Cour,  •—  En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  les  créanciers 
Goateaa  et  consorts  peuvent  opposer  à  la  veuve  et  aux  héritiers  Le- 
maire  la  prescription  quinquennale  (seule  question  soumise  à  la  Cour)  ; 

Attendu  que  les  appelants  produisent  un  acte  sous  signatures  pri- 
vées en  date  du  7  mars  4879,  enregistré  le  27  juillet  4884 ,  intervenu 
entre  eux  et  les  époux  Latier,  par  lequel  ces  derniers,  aujourd'hui  en 
état  de  faillite,  se  reconnaissent  leurs  débiteurs  de  la  somme  de  49,065 
francs  pour  loyers  courants  et  arriérés  de  décembre  4874  à  décembre 
4878,  c'est-à-dire  pendant  sept  années  arriérées; 

Attendu  que  cet  arrêté  de  compte,  substituant  la  créance  fixe  et 
déterminée  à  celle  des  arrérages  échelonnés  des  loyers ,  est  inconci- 
liable avec  la  faculté  d'opposer  la  prescription  quinquennale  et  im- 
plique nécessairement  de  la  part  des  débiteurs  une  renonciation 
formelle  au  droit  que  la  loi  leur  donnait  d'en  user; 
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Attendu  que  les  consorts  Couteau  ne  méconnaissent  point  cette 
conséquence  de  l'arrêté  de  compte  précité ,  mais  qu'ils  prétendent 
qu'en  leur  qualité  de  tiers  créanciers  de  la  faillite  Latier,  cet  acte  n'a 
point  pour  eux  de  date  certaine  et  qu'aux  termes  de  l'article  tï%^ 
Gode  civil ,  ils  ont  le  droit ,  sans  y  avoir  égard ,  d'opposer  la  pres- 
cription à  laquelle  leur  débiteur  a  renoncé; 

Attendu  qu'en  effet ,  les  intimés  excipant  d'un  droit  qui  leur  est 
propre  et  qu'ils  puisent  dans  les  dispositions  de  la  loi  elle-même  et 
dans  leur  qualité  de  créanciers ,  sont  bien  vis-à-vis  des  appelants  des 
tiers  intéressés  et  non  des  ayants-cause  des  époux  Latier; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'acte  sous  seing- privé  dont  se  prévalent  les 
consorts  Lemaire ,  n'ayant  point  été  enregistré  avant  la  faillite ,  n'a 
pas  pour  eux  date  certaine  et  doit  être  envisagé  dans  sa  valeur  et  ses 
effets  au  moment  où  il  leur  a  été  opposé  ; 

Attendu  qu'à  ce  moment  la  faillite  de  Latier  était  déclarée  ; 

Que  le  dépôt  qu'il  avait  fait  de  son  bilan  et  l'importance  de  son 
passif  prouvent  que,  bien  qu'il  n'eût  pas  élé  poursuivi  par  ses  créan- 
ciers, sa  situation  commerciale  était  depuis  longtemps  ébranlée; 

Que  dans  ces  circonstances  la  renonciation  à  se  prévaloir  de  la 
prescription  qui  résulte  de  l'arrêté  de  compte  portant  la  date  du  7 
mars  4879  ,  ne  peut  être  opposée  aux  intimés; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  qu'ils  se  prévalent  des  dispositions  de 
l'article  2225*  Code  civil  qui  donnent  aux  créanciers  intéressés  le  droit 
d'opposer  la  prescription  alors  que  le  débiteur  y  renonce  ; 

Que  ces  dispositions  sont  applicables,  soit  que  la  renonciation 
soit  expresse,  soit  qu'elle  résulte  tacitement,  comme  dans  l'espèce, 
d'un  acte  ayant  la  forme  d'un  arrêté  de  compte  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  faire  l'application  dans  la  cause  et  en  con- 
séquence de  déclarer  nul  et  sans  effet  l'acte  sous  seing -privé  du  7 
mars  1879,  en  tant  qu'il  contient  une  renonciation  à  la  prescription 
préjudiciable  aux  droits  des  intimés; 

Par  ces  motifs , 

Donne  acte  au  syndic  de  la  faillite  Latier  de  ce  qu'il  s'en  rapporte 
à  justice  ; 

Déclare  les  consorts  Lemaire  mal  fondés  dans  leur  appel  principal 
du  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Blois  du  45  avril  4884  ; 

Reçoit  en  tant  que  de  besoin  les  consorts  Couteau  dans  leur  appel 
incident; 

Déclare  sans  date  certaine  et  de  nul  effet ,  vis-à-vis  de  ces  derniers 
Farrèié  de  compte  que  leur  opposent. les  consorts  Lemaire ,  et  sans  y 
avoir  égard ,  confirme  le  jugement  et  déclare  prescrite  aux  termes  de 
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l'article  2277  Gode  civil  la  créance  réclamée  pour  loyers  antérieurs 
au  24  juin  4876; 

Dit,  en  conséquence,  que  les  consorts  Lemaire  ne  seront  admise 
la  faillite  comme  créanciers  privilégiés ,  ainsi  que  Font  décidé  les 
premiers  juges,  que  jusqu'à  concurrence  de  40,964  fr.; 

Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  faillite,  dit  que 
dans  ces  dépens  ne  sera  pas  compris  le  coût  de  l'enre^iâtrement  de 
l'acte  du  7  mars  4879. 

Du  4er  août  1883,  Cour  d'appel  d'Orléans;  MM.  Boitlé,  prés.; 
Masse,  subst.;  Desplanches  et  Johannet,  avocats. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  que  les  créanciers  ne  pou- 
vant opposer  la  prescription  à  laquelle  leur  débiteur  a  renoncé, 
lorsqu'il  est  constaté  que  cette  renonciation  a  eu  lieu  de  bonne 
foi ,  et  à  une  époque  où  le  débiteur  était  encore  solvable  et  en 
pleine  possession  de  son  crédit,  la  renonciation  ne  pouvant 
alors  être  considérée  comme  faite  au  préjudice  des  droits  des 
créanciers  (Cass.,  21  décembre  1859,  D.  61.  1.  265).  La  ques- 
tion de  savoir  cpiand  les  créanciers  peuvent  opposer  la  pres- 
cription à  laquelle  leur  débiteur  a  renoncé ,  dépend  donc  des 
circonstances  dans  lesquelles  est  intervenue  cette  renoncia- 
tion. Si  elle  a  déterminé  ou  augmenté  l'insolvabilité  du  débi- 
teur, les  créanciers  sont  incontestablement  fondés  à  invoquer 
la  prescription.  Il  y  a  seulement  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  les  créanciers  doivent  prouver  le  préjudice  et  la 
fraude^  ou  s'il  leur  suffit  d'établir  le  préjudice.  (Voy.  à  cet 
égard,  Taulier,  Theor,  Cod.  Ctv.,  t.  VII,  p.  447;  Mourlon, 
Bépét.  écr.,  t.  III,  p.  596  à  la  note;  Massé  et  Vergé,  t.  V, 
§  860,  note  4;  Troplong,  Prescrip.,  n*  101  ;  Duranton,  t.  XXI, 
n°  150;  Marcadé,  sur  Tart.  2255,  n»  2  ;  Rataud,  Rev.  prat., 
t.  I,  p.  481.) 

Dans  l'espèce  rapportée ,  l'arrêt  ne  fait  pas  connaître  si  au 
moment  de  l'arrêté  de  compte  impliquant  renonciation  à  la 
prescription,  le  débiteur  était  déjà  insolvable  et  si,  par  suite, 
cette  renonciation  a  été  préjudiciable  à  ses  créanciers.  11  se 
borne  à  déclarer  que  cet  arrêté  de  compte  n'ayant  pas  été 
enregistré,  n'avait  pas  acquis  date  certaine  avant  la  faillite 
du  débiteur,  qu'au  moment  où  il  a  été  opposé,  le  débiteur 
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n'était  plus  in  bonis ,  et  que  ,  dans  ces  conditions ,  la  renon- 
ciation a  été  préjudiciable  aux  droits  des  créanciers.  Mais, 
alors  même  que  la  renonciation  à  la  prescription  aurait  acquis 
date  certaine  avant  la  faillite ,  le  juge  aurait  le  droit  de  re- 
chercher si,  en  la  faisant,  le  débiteur,  bien  que  encore  in  bo- 
nis, B*dL  pas  causé  un  préjudice  à  ses  créanciers.  C*est,  du 
moins,  ce  qui  nous  paraît  résulter  de  la  jurisprudence  pré- 
citée. 


CSorrespondance.  —  On  nous  pose  les  queslions  suivantes  : 

^o  Lorsqt^wie  faillite  a  été  déclarée  par  jugement  publié,  affiché, 
passé  en  force  de-  chose  jugée,  avec  fixation  de  t  époque  de  la  cessation 
de  paiements  à  une  date  antérieure ,  que  plus  tard  le  syndic  a  fait  re- 
porter r ouverture  de  la  faillite  à  une  date  plus  éloignée  encore,  mais 
que  sur  l'opposition  du  créancier  un  nouveau  jugement  a  maintenu 
ladatefijcée  par  le  jugement  déclaratif  ,  ce  créancier,  actionné  par  le 
syndic  en  nullité  d'une  cession  à  lui  faite  postérieurement  à  cette  der- 
nière daté ,  peut-il  opposer  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que 
le  jugetnent  qui  a  maintenu  la  date  de  la  cessation  de  paiements  au 
jour  fixé  par  le  jugement  déclaratif  ne  lui  aurait  pas  été  signifié  ? 
(Com.,  582.) 

Dans  la  même  hypothèse,  le  créancier  peui-il  opposer  à  la  demande 
du  syndic  une  autre  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  procès-ver- 
bal de  vérification  n'étant  pas  clos,  aucune  action  en  rapport  ne  sau- 
rait être  intentée  par  le  syndic,  les  créanciers  pouvant  encore  faire 
modifier  l'époque  de  la  cessation  de  paiements?  (Com.,  580,  581 .) 

a)  Il  résulte  de  l'article  582  du  Gode  de  Commerce  que  Tappel  des 
jugements  rendus  en  matière  de  faillite^ne  court  qu'à  partir  de  leur 
signification ,  et  la  jurisprudence  décide  que  quand  cette  significa- 
tion est  possible ,  elle  doit  être  faite  (Arg.  à  contrario  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  ch.  les  Req.  du  3  avril  4883.  Joum.  desfaill, 
1883.  p.  487).  Or,  dans  l'hypothèse  qui  nous  est  soumise,  il  est  bien 
certain  que  la  signification  du  jugement  rendu  sur  l'opposition  du 
créancier  pouvait  ôtre  faite;  donc  elle  devait  l'être. 

Mais  cette  signification  importe  peu  au  point  de  vue  de  la  receva- 
bilitë  de  la  demande  en  nullité  formée  par  le  syndic  contre  le  créan- 
cier. En  effet,  cette  demande  ne  procède  pas  seulement  du  jugement 
non  signifié,  elle  procède  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  qui  a 
fixé  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite.  Or,  ce  jugement  a  été  publié 
et  affiché  conformément  à  l'article  442  du  Code  de  commerce.  Il  est 
donc  devenu  définitif  à  dater  de  l'expiration  du  délai  d'opposition,  en 
vertu  de  l'article  580  du  même  Gode.  Dès  lors  en  tant  que  procédant 
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da  jagemeot  déclaratif  pasaé  en  force  de  chose  jugée ,  la  demande 
da  syndic  est  assurément  recevable. 

Elle  ne  l'est  pas  moins  en  tant  qu'on  voudrait  la  faire  découler  du 
jugement  non  signifié  lui-même.  Ce  jugement  est  en  effet,  au  même 
titre  que  le  jugement  déclaratif,  exécutoire  par  provision,  puisque 
comme  le  jugement  déclaratif,  il  a  pour  objet  de  fixer  la  date  de  la 
cessation  de  paiements.  S'il  est  exécutoire  par  provision,  peu  importe 
que  le  créancier  contre  lequel  il  a  été  rendu  puisse  encore  en  appeler, 
puisque  l'appel  lui-même ,  s'il  était  formé ,  n'en  arrêterait  pas  l'exé- 
cution. 

b)  Nous  ne  saurions  davantage  admettre  la  deuxième  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  le  créancier. 

Sans  doute,  tant  que  les  opérations  de  vérification  et  d'affirmalion 
des  créances  ne  spnt  pas  closes,  les  créanciers  peuvent  toujours  faire 
modifier  la  date  de  la  cessation  de  paiements  (art  584). 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que ,  tant  que  les  créanciers  n'usent 
pas  de  ce  droit ,  le  jugement  déclaratif  subsiste ,  que  ce  jugement 
détermine  la  date  de  la  cessation  de  paiements  et  que  la  fixation  de 
cette  date ,  encore  provisoire ,  constitue  jusqu'à  plus  ample  informé 
la  vérité  judiciaire,  avec  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent, 
c'est-à-dire  avec  le  droit  pour  la  masse  de  faire  annuler  les  actes  pas- 
sés avec  le  failli  dans  la  période  suspecte  depuis  la  cessation  de  paie- 
ments, en  vertu  des  articles  446  et  447. 

En  outre,  il  importe  de  s'entendre  sur  l'étendue  du  droit  accordé 
aux  créanciers  de  faire  modifier  la  date  de  la  cessation  de  paiements, 
tant  que  les  opérations  de  vérification  et  d'affirmation  des  créances 
ne  sont  pas  terminées.  Cela  ne  veut  pas  dire  le  moins  du  monde  que 
les  créanciers  puissent  faire  fixer  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  date 
plus  rapprochée  que  celle  déterminée  par  le  jugement  déclaratif.  Gela 
veut  dire  seulement  qu'ils  peuvent  faire  reporter  l'époque  de  la  ces- 
sation de  paiements  à  une  époque  antérieure  à  celle  déterminée  par  ce 
jugement. 

En  effet,  il  y  a  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  date  fixée  par 
le  jugement  déclaratif,  par  cela  seul  que  ce  jugement,  après  affiche 
et  publication ,  n'a  pas  été  attaqué  dans  les  délais  importés  au  failli 
et  aux  créanciers  par  l'article  580.  S'il  en  était  autrement,  il  y  aurait 
contradiction  entre  cet  article  et  l'article  584.  D'après  l'article  580  le 
jugement  déclaratif,  et  celui  qui  fixe  la  date  de  la  cessation  de  paie- 
ments sont  définitifs,  quand  ils  n'ont  pas  été  frappés  d'opposition  dans 
le  délai  de  huitaine  par  le  failli  et  dans  le  délai  d'un  mois  par  les 
créanciers.  Et  d'après  l'article  584  ,  les  créanciers  pourraient  encore 
tant  que  le  procès-verbal  de  vérification  ne  serait  pas  clos,  faire  fixer 
à  une  date  moins  éloignée  la  cessation  de  paiements!  Gela  est  inad- 
missible.  Il  s'ensuivrait  que,  dans  le  cas  où  le  jugement  déclaratif 
aurait  fixé  à  sa  date  la  cessation  de  paiements,  cette  cessation  de 
paiements  pourrait  plus  tard  être  reconnue  ne  s'être  produite  qu'ul- 
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tërienremeDt!  c'est-à-dire  que  le  jugement  déclaratif  n'aurait  plus 
de  raison  d'ôtre  et  que  la  faillite  devrait  être  rapportée  I  Or,  encore 
une  fois ,  il  y  a  à  cet  égard  chose  jugée  par  cela  seul  que  le  jugement 
déclaratif  n'a  pas  été  attaqué  dans  les  délais  de  l'article  580.  Il  faut 
donc  entendre  le  droit  des  créanciers  de  faire  modifier  la  date  de  Tou- 
vertnre  de  la  faillite  tant  que  durent  les  opérations  de  vérification ,  en 
ce  sens  qu'ils  peuvent  seulement  faire  reporter  la  cessation  de  paie- 
ments à  une  date  antérieure  à  celle  fixée  par  le  jugement  déclaratif. 
D'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  créancier  à 
l'action  en  rapport  du  syndic  ne  saurait  ôtre  accueillie ,  puisque  l'ou- 
verture de  la  faillite  ne  peut  qu'être  reportée  à  une  date  plus  éloignée  : 
ce  qui  ne  peut  modifier  la  situation  du  créancier  que  pour  le  faire 
passer  de  la  période  suspecte  à  la  période  de  la  cessation  de  paiements 
et  le  rendre  à /breton  passible  de  l'application  des  articles  446  et  447. 

S^  Le  propriétaire  d'un  terrcdn  loué  exclusivemant  pour  l'extrac- 
tion des  terres  destinées  à  faire  briquBS ,  est-il  privilégié  sur  les  bri- 
queteries reposant  sur  son  terrain,  comme  étant  créées  et  engendrées 
avec  le  produit  tiré  du  sol  ? 

Ce  privilège  peut4l  s'exercer  tant  pour  le  loyer  du  terrain  que  pour 
la  valeur  des  terres  extraites ,  alors  que  des  prix  différents  sont  sti- 
pulés pour  le  loyer  et  pour  l'extraction  ? 

Il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  le  privilège  du  propriétaire  s'é- 
tend sur  les  briqueteries  qui  reposent  sur  le  terrain  loué.  L'article 
2102  dit  en  effet,  en  termes  généraux,  que  le  privilège  du  bailleur 
s'étend  sur  tout  ce  qui  garnit  les  lieux  loués.  Or,  il  est  incontestable 
que  les  matières  premières  et  les  produits  façonnés  garnissent  les 
lieux  loués,  avec  une  destination  commerciale  sans  doute,  c'est-à- 
dire  en  vue  d'être  vendus  ;  mais  la  loi  ne  s'attache  pas  à  la  destina- 
tion. C'est  ce  qu'ont  jugé  par  des  arrêts  de  principe  et  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique,  2  fév.  4843,  (Pasicrisie  43.  1.  448,)  et  la  Cour 
de  Cassation  de  France,  9  nov.  4869,  (D.  70.  4.  243.) 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  des  terres  extraites,  le*contrat  doit 
être  considéré  comme  une  vente,  la  chose  se  consommant  par  l'usage. 
La  preuve  en  est  qu'on  a  stipulé  des  prix  différents  pour  le  loyer  et 
pour  l'extraction.  Dès  lors,  il  ne  saurait  être  question  de  privilège 
pour  le  prix  de  matériaux ,  et  le  propriétaire  n'a ,  à  cet  égard ,  que 
les  droits  du  yeadeur.  (Art.  574  et  suiv.  du  Gode  de  commerce.) 
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DOCTRINE. 


DE  LA  FAILLITE  DANS  LES  ÉTATS  AUTRICHIENS 

DE  LA  CISLEITHANIE. 

{Suite,) 

Des  conséquences  de  la  faillite  relativement  aux  biens  du  failli, 
—  Par  la  faillite ,  le  failli  se  trouve  dessaisi  de  radministra- 
lion  de  ses  biens;  ils  passent  immédiatement  aux  mains  des 
personnes  désignées  par  le  Tribunal,  en  attendant  que  les 
créanciers  auxquels  ils  appartiennent  puissent  en  prendre 
possession  et  se  les  partager.  Remarquons,  en  effet,  que 
toutes  les  mesures  prises  par  le  Tribunal  ou  en  suite  des  or- 
dres immédiats  du  Tribunal  sont  des  mesures  conservatoires, 
et  qui  ne  préjugent  rien  quant  à  la  disposition.  Ces  mesures 
sont  prises  par  le  juge-commissaire  et  le  syndic  provisoire. 

Du  juge  commissaire  et  du  syndic  provisoire,  —  D'après  une 
loi  du  5  mai  1873,  le  Président  du  Tribunal  nomme  un 
juge-commissaire  spécialement  pour  chaque  faillite,  ou  bien 
désigne  au  commencement  de  chaque  année  judiciaire  un 
juge-commissaire  pour  toutes  les  faillites  qui  s'ouvriront  au 
courant  de  cette  année  ;  ce  juge-commissaire  n'est  pas  néces- 
sairement un  membre  du  Tribunal  ;  il  faut  seulement  qu'il  ait 
les  capacités  requises  par  la  loi  ;  ce  sont  des  gradés  universi- 
taires qui  se  préparent  à  la  carrière  de  la  magistrature ,  des 
sortes  de  surnuméraires  de  la  justice. 

Le  failli  ou  les  créanciers  peuvent  faire  opposition  à  la 
nomination  du  juge-co  mmissaire  ;  c'est  le  Président  du  Tri- 
bunal qui  statue  sur  cette  opposition. 

Le  juge -commissaire  a  la  surveillance  générale  des  opéra- 
tions de  la  faillite;  il  a  en  outre  une  large  part  dans  la 
direction  ;  il  peut  rendre  toutes  ordonnances  et  prendre  toutes 
décisions  qui  ne  sont  pas  réservées  spécialement  au  Tribunal 
de  la  faillite  ;  il  peut  requérir  l'aide  de  tous  les  tribunaux  et 
de  toutes  les  autorités  pour  l'exécution  de  ses  ordonnances.  Il 
y  a  lieu  à  recours  contre  lui  au  Tribunal  de  la  faillite. 

Il  est  subx)rdonné  à  ce  Tribunal  et  doit  lui  rendre  compte 
de  ses  actes  ;  mais ,  semble-t-il ,  seulement  s'il  en  est  sommé  ; 
le  Tribunal  peut  le  révoquer  et  le  remplacer. 
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Le  syndic  provisoire  est  Dommé  d'office  par  le  Tribunal  de 
la  faillite.  Ses  fonctions  sont  de  prendre  immédiatement,  et 
sons  la  surveillance  du  juge-commissaire  auquel  il  est  soumis, 
toutes  les  mesures  conservatoires  utiles  aux  créanciers  qu'il 
représente  exclusivement. 

Des  premières  mesures  prises  en  conséquence  de  la  déclara- 
tion de  faillile.  —  Le  failli  doit  déposer  un  bilan  ;  s'il  ne  Ta 
pas  fait,  c'est  au  juge-commissaire  de  le  sommer  d'en  fournir 
un.  En  fournissant  ce  bilan,  le  failli  «  se  déclarera  prêt  à 
affirmer  sous  serment  qu'il  n'a  rien  dissimulé  de  son  actif,  ni 
ajouté  à  son  passif  »  (art.  96).  Ce  serment  sera  prêté  posté- 
rieurement. 

En  même  temps  qu'il  déclarera  la  faillite,  le  Tribunal  or- 
donnera l'apposition  immédiate  des  scellés;  il  y  sera  procédé 
par  le  juge-commissaire  ou  par  un  juge  spécialement  délégué, 
dans  le  cas  où  les  biens  mis  sous  scellé  ne  seraient  pas  dans 
le  ressort  de  juridiction  du  Tribunal  de  la  faillite.  Le  syndic 
provisoire  sera  présent ,  à  moins  d'impossibilité ,  à  Tapposi- 
tioD  des  scellés. 

En  même  temps ,  le  Tribunal  ordonne  de  dresser  Tinven- 
taire.  Ce  soin  est  confié  au  juge-commissaire,  qui  y  procède 
le  plus  rapidement  possible  avec  l'assistance  du  syndic ,  et  en 
présence  du  failli ,  à  moins  qu'il  ne  soit  impossible  d'y  ame- 
ner ce  dernier.  A  défaut  du  juge-commissaire,  l'inventaire 
est  confié  à  un  autre  délégué  judiciaire.  Des  experts  décriront 
et  évalueront  les  objets  inventoriés.  L'évaluation  n'est  pas 
indispensable  pour  les  immeubles  du  failli,  elle  est  seulement 
facultative. 

Dans  les  meubles  inventoriés ,  on  ne  comprend  pas  seule- 
ment ceux  qui  sont  en  la  possession  du  failli  et  desquels  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  soit  propriétaire  :  s'il  a  mis  en  gage 
quelque  meuble  où  s'il  s'en  trouve  qui  soit  retenu  par  un 
créancier,  ils  doivent  être  également  inventoriés.  Aussi  les 
créanciers  gagistes,  ou  ceux  qui  sont,  en  général,  nantis 
doiventrils  aviser  le  syndic  de  la  faillite  de  la  situation.  S'ils 
ne  le  font  pas,  si,  de  plus,  ils  ne  donnent  pas  tous  les  rensei- 
gnements qui  leur  sont  demandés  par  le  juge-commissaire, 
ils  sont  tenus  au  remboursement  du  dommage  qui  peut  prove- 
nir de  leur  fait,  à  la  masse  de  la  faillite.  Exception  à  cette 
règle  est  faite  pour  les  établissements  qui  ont  droit  de  se 
payer  eux-mêmes  sans  intervention  de  justice  sur  les  objets 
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gardés  par  eux  à  titre  de  gage,  comme  certains  établisse- 
ments de  crédit  privilégiés.  Ceux-là  ne  sont  pas  dans  Tobliga. 
tion  d'aviser  le  juge-commissaire  ou  le  syndic  ;  ils  sont  tenus 
simplement  de  donner  les  renseignements  qui  leur  sont  de- 
mandés. 

L'inventaire  portera  en  outre  sur  tous  les  meubles  trouvés 
en  la  possession  du  failli ,  fût-il  même  douteux  qu'ils  puissent 
appartenir  à  la  masse;  on  réservera  seulement  les  droits  des 
tiers  (art.  92).  Enfin  des  dispositions  sojit  prises  pour  faire  es- 
timer en  masse  et  sans  de  trop  grands  frais  les  objets ,  tels 
que  bibliothèques,  collections  d'arts,  etc.,  dont  Tinventaire 
détaillé  serait  long  et  coûteux. 

La  masse  ainsi  constituée  est  divisée  en  deux  parts  :  on  met 
d'un  côté  les  biens  immeubles ,  de  l'autre  les  meubles. 

La  part  fournie  par  les  meubles  est  destinée  en  première 
ligne  aux  besoins  urgents  de  la  faillite;  le  juge-commissaire 
décide ,  aussi  longtemps  que  les  créanciers  n'ont  pas  de  re- 
présentants nommés  directement  par  eux-mômes,  si  ces  meu- 
bles ,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  pour  les  besoins 
urgents,  doivent  être  déposés  judiciairement  y  autrement  dit 
remis  à  une  caisse  publique  sous  surveillance  et  autorité  de 
justice  (art.  87  et  139).  Le  syndic  doit  avoir  soin  de  placer,  en 
tous  cas ,  les  deniers  à  intérêts  ;  le  placement  se  fait  d'ordi- 
naire aux  caisses  d'épargne  ou  en  compte-courant  à  un  éta- 
blissement de  crédit  solide;  si  le  dépôt  judiciaire  a  été  or- 
donné, les  titres  constatant  le  placement  sont  déposés  au 
Tribunal  et  ne  sont  remis  au  syndic  que  sur  autorisation  du 
juge-commissaire. 

En  résumé ,  dans  cette  première  période  de  la  faillite ,  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  encore  été  réunis  ne  paraissent  à 
aucun  titre;  ils  sont  représentés  effectivement  par  le  syndic 
provisoire.  Celui-ci  et  le  juge -commissaire  se  partagent  la 
besogne  et  les  responsabilités,  mais  de  telle  sorte  que  le  syndic 
n'est  qu'une  sorte  d'agent  subalterne,  un  gérant  d'affaires, 
subordonné  au  juge.  C'est  le  Tribunal,  par  lui-même  ou  par 
son  représentant,  le  juge-commissaire,  qui  a  la  haute  autorité 
et  qui  endosse  toutes  les  responsabilités.  La  marche  progres- 
sive de  la  faillite  aura  pour  effet  de  faire  passer  aux  créanciers 
cette  autorité  et  aussi  cette  responsabilité. 

De  la  première  assemblée  des  créanciers.  —  En  vertu  de 
l'article  67,  le  Tribunal,  dans  l'édit  de  déclaration  de  faillite. 
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a  dû  fixer  une  audience  éloignée  de  deux  semaines  au  plus  du 
jour  où  redit  est  rendu,  audience  à  laquelle  les  créanciers 
sont  invités  à  se  rendre  munis  des  titres  de  leurs  droits.  C'est 
à  cette  audience  que  commence  l'action  réelle  des  créanciers, 
non  plus  dans  la  déclaration ,  mais  dans  Tadministration  de 
la  faillite.  Elle  a  pour  but  principal  de  procéder  à  Télection 
du  comité  des  créanciers;  ce  comité  est  le  représentant 'des 
créanciers ,  l'aide  et  le  surveillant  du  syndic  ;  nous  en  repar- 
lerons plus  amplement;  en  même  temps  les  créanciers  peu- 
vent à  cette  audience  «  faire  toutes  propositions  pour  le  main- 
tien du  syndic  provisoire  ou  son  remplacement  par  un  autre 
syndic  »  (art.  67).  Remarquons  ici  que  ce  ne  sont  pas  les 
créanciers  qui  déplacent  le  syndic  provisoire  et  le  remplacent 
par  un  nouveau;  ils  ne  font  que  proposer  le  renvoi  ou  le  rem- 
placement ;  c'est  le  Tribunal  qui  statue.  Il  peut  être  nommé 
plusieurs  syndics,  avec  mandat  d'agir  collectivement,  on  peut 
également  désigner  des  administrateurs  spéciaux  pour  certains 
biens  immeubles  ;  pour  des  mines  particulièrement. 

Toutes  ces  nominations ,  faites  par  les  créanciers  dans  cette 
première  assemblée ,  doivent  être  ratifiées  par  le  juge-commis- 
saire ou  le  Tribunal  ;  ainsi  les  nominations  des  membres  du 
comité  des  créanciers  ne  sont  valables  qu'après  qu'un  titre  de 
nomination  a  été  délivré  aux  élus  par  le  juge.  Du  reste,  elles 
ne  sont  que  provisoires  ;  c'est  à  une  assemblée  postérieure  de 
créanciers ,  plus  nombreuse  et  surtout  plus  sérieuse ,  puisque  les 
créances  y  auront  été  vérifiées,  qu'il  appartient  de  maintenir  ou 
de  changer  tout  ce  qui  a  été  fait  à  cette  première  assemblée. 

De  la  seconde  assemblée  des  créanciers.  —  Cette  assemblée 
est  celle  que  notre  loi  appelle  l'audience  de  la  vérification  des 
créances.  L'édit  déclaratif  de  faillite  a  dû  fixer  un  délai  pour 
la  production  des  créances  chirographaires  (art.  67,  §  5).  Si 
ce  soin  a  été  négligé ,  c'est  au  juge-commissaire  à  le  fixer  ul- 
térieurement, ainsi  que  l'audience  de  vérification  ;  il  doit  le 
faire  dans  un  délai  de  huit  jours  après  l'cJfichage  de  l'édit  dé- 
claratif de  faillite. 

Le  délai  de  production  variera  d'après  Téloignement  du 
domicile  des  créanciers  connus;  il  sera  de  trente  jours  au 
moins,  de  quatre-vingt-dix  au  plus  à  partir  de  la  publication 
faite  par  le  juge-commissaire  (art.  105).  L'audience  de  vérifi- 
cation générale  n'aura  pas  lieu  plus  de  trente  jours  après 
Vexpiration du  délaide  production  (art.  106). 
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Outre  la  vérification  des  créances,  dont  nous  parlerons 
plus  loin,  cette  audience  est  des  plus  importantes.  Elle 
marque  le  moment  où  les  créanciers,  complètement  sortis  de 
la  tutelle  du  Tribunal,  deviennent  par  eux-mêmes  les  admi- 
nistrateurs de  la  faillite.  Il  reste  il  est  vrai  la  surveillance  du 
juge-commissaire;  mais  elle  n^est  plus  exercée  que  dans  Tin- 
térét  de  la  loi;  et  le  juge  ne  supplée  plus  en  rien  à  Taclion 
des  créanciers. 

Aussi,  les  créanciers,  une  fois  la  vérification  terminée, 
peuvent-ils  procéder  à  Télection  d*un  nouveau  syndic ,  et  d'un 
nouveau  comité  des  créanciers;  ils  peuvent  prescrire  à  ce 
syndic  et  a  ce  comité  des  mesures  spéciales ,  sans  limiter  tou- 
tefois les  droits  que  la  loi  leur  confère  (art.  144);  et  désormais 
maîtres  de  leur  action,  ils  procèdent  à  la  réalisation  et  au  par- 
tage de  la  fortune  de  leur  débiteur. 

Des  règles  communes  aux  assemblées  de  créanciers,  —  Dans 
toutes  les  assemblées  de  créanciers  les  règles  sont  les  mêmes 
pour  compter  les  votes.  Une  seule  majorité  est  exigée  ;  c'est 
la  majorité  des  sommes;  il  n'est  pas  question  du  nombre  des 
créances ,  mais  seulement  de  leur  montant.  Dans  la  première 
assemblée  des  créanciers,  votent  tous  ceux  qui  se  présentent 
mimis  d'un  titre  qui  paraît  au  juge  mériter  créance;  dans  la 
seconde ,  et  après  vérification ,  ne  votent  naturellement  que 
les  créanciers  vérifiés.  Elles  ont  lieu  toutes  deux  en  la  pré- 
sence du  juge. 

En  résumé ,  voici  quelle  est  la  marche  de  la  faillite  autri- 
chienne :  il  y  a  trois  périodes  distinctes  :  dans  la  première 
qui  va  de  la  déclaration  de  faillite  jusqu'à  l'assemblée  que 
nous  nommerons  l'assemblée  préliminaire  des  créanciers,  l'ac- 
tion de  la  justice  est  seule  ;  elle  s'exerce  dans  un  but  de  con- 
servation des  intérêts  de  la  masse;  cette  période  se  caractérise 
par  la  nomination  du  syndic  provisoire,  qu'on  pourrait  ap- 
peler exactement  le  syndic  de  justice. 

La  seconde  période  court  de  l'assemblée  préliminaire  des 
créanciers  à  Tau  dience  de  vérification  générale  ;  l'action  de  la 
justice  y  est  encore  dominante;  mais  elle  ne  s'exerce  plus  que 
pour  suivre  et  au  besoin  pour  corriger  celle  des  créanciers  ; 
cette  période  comporte  la  recherche  ,  la  mise  en  sûreté  et  l'u- 
tilisation provisoire  de  l'actif  (art.  142).  Elle  se  caractérise 
par  la  nomination  du  syndic,  que  l'on  peut  appeler  le  syndic 
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provisoire  des  créanciers  et  par  la  DomiDation  du  comité  éga- 
lement provisoire  des  créanciers,  bien  que  la  loi  ne  lui  donne 
pas  cette  qualification. 

La  troisième  période,  enfin,  commence  à  Taudience  de 
vérification  des  créances  et  cette  vérification  une  fois  faite. 
L'action  de  la  justice  n'est  plus  qu'une  action  de  surveillance 
et  de  protection.  Les  créanciers  sont  les  maîtres  et  agissent 
librement  par  leurs  délégués,  le  syndic  et  le  comité  des 
créanciers  élus  par  eux.  ^ 

Jean  Le  Roy, 

{A  suivre.)  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris. 

BULLETIN. 


Formiile  de  cahier  des  charges  en  matière  de 
vente  de  fonds  de  commerce  (i). 

L  an  I     ,  le  ^ .- ,..-,^  .-^-«»...^. ... -..—„...... — ._«„_ 

Par  devant  M* et  l'un  de  ses  collègues, 

notaires  à  Paris,  soussignés. 

A  comparu: 

Monsieur demeurant  à  Paris 

«  Agissant  au  nom  et  comme  syndic  définitif  (ou  après 

«  union)  de  la  faillite déclarée  par  jugement  du 

«  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  en  date  du 

«  spécialement  autorisé  à  l'effet  des  présentes  par  ordonnance 
«  de  Monsieur  le  Juge-commissaire  de  ladite  faillite  en  date 

«  du -....„  dont  l'original  est  demeuré  ci- 

fi  annexé  après  mention .  » 

LeqtLcl  a  dit  : 

Qu'il  dépend  de  l'actif  de  ladite  faillite  un  fonds  de  com- 
merce de 


(i)  Plusieurs  de  nos  lecteurs  nous  ont  demandé  des  renseignements  au  su- 
jet de  la  rédaction  des  cahiers  de  charges  pour  la  vente  des  fonds  de  com- 
merce ou  de  créances  en  cas  de  faillite.  Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire» 
pour  les  satisfaire ,  que  de  publier  les  modèles  de  cahiers  de  charges  généra- 
lemeot  en  nsage  à  Paris.  Nous  publierons  dans  notre  prochaio  numéro  le 
modèle  de  cahier  de  charges  poar  la  vente  des  créances. 
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Qu'en  sa  dite  qualité  il  requiert  M^ 


l'un  des  notaires  soussignés,  d'établir  le  cahier  des  charges, 
clauses  et  conditions  auxquelles  il  sera  procédé  en  l'étude  et 

parle  ministère  dudît  M*  -- -, 

&  l'adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  des 
objets  mobiliers  et  droits  incorporels  ci-après  désignés. 

Désignation. 

Un  fonds  de  commerce  de 

exploité  à comprenant  : 

1**  Le  matériel  et  l'agencement  servant  à  l'exploitation  du- 
dit  fonds ,  tel  que  le  tout  est  décrit  dans  un  état  dressé  sur 

feuilles  de  timbre  à , 

certi&é  véritable  par  le  comparant,  et  demeuré  ci-annexé  après 
mention,  pour  être  enregistré  en  même  temps  que  les  pré- 
sentes ; 

S®  La  clientèle  et  l'achalandage  qui  y  sont  attachés  ; 

3*^  Et  le  droit  au  bail  des  lieux  où  ledit  fonds  est  exploité 
ensemble  les  augmentations  et  améliorations  apportées  par  le 
locataire,  dans  les  termes  et  conditions  où  il  les  possède  lui- 
même. 

{Donner  copie  littérale  du  bail  ou  indiquer  que  ses  condiHons 
seront  relatées  dans  le  dire  qui  précédera  l'adjudication.) 

Conditions. 

Article  premier.  —  État  des  objets  mis  en  vente.  — 

Dispense  de  garantie. 

L'adjudicataire  devra  prendre  l'établissement  mis  en  vente  « 
ensemble  le  matériel  et  Tagencement  servant  à  son  exploita- 
tion, et  tous  les  droits  quelconques  y  attachés,  dans  l'état  où 
le  tout  se  trouvera  lors  de  la  prise  de  possession.  Il  ne  pourra 
exercer  aucun  recours ,  ni  réclamer  aucune  indemnité  contre 
la  faillite  ni  contre  M syndic,  person- 
nellement, à  raison  de  l'adjudication,  soit  pour  cause  de  dété- 
rioration ou  de  mauvais  état  du  matériel,  non  plus  que  pour 
absence  partielle  d'objets  qui  pourraient  avoir  été  désignés 
comme  en  faisant  partie,  soit  pour  toute  autre  cause,  la 
présente  vente  ayant  lieu  en  bloc  à  forfait,  aux  risques  et 
périls  de  l'adjudicataire ,  et  sans  aucune  espèce  de  garantie. 
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Art.  s.  —  Marchandises. 

L'adjadicataire  devra  prendre  ^  à  dire  d'experts  y  les  mar* 
chandises  qui,  au  jour  de  la  prise  de  possession,  se  trouveront 
dépendre  du  fonds  de  commerce  dont  s'agit. 

Ces  experts  seront  choisis ,  Tun  par  Tadjudicataire,  Tautre 
par  le  vendeur.  En  cas  de  désaccord,  lesdits  experts  auront  le 
droit  de  s'en  adjoindre  un  troisième  pour  se  départager;  s'ils 
ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  d'un  tiers  expert,  ce  der- 
nier sera  désigné  par  ordonnance  de  M.  le  Président  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  rendue  sur  la  requête  pré- 
sentée pas  la  partie  la  plus  diligente. 

L'expertise  devra  avoir  lieu  avant  la  prise  de  possession. 

Les  frais  d'expertise  et  ceux  de  nomination  du  tiers  expert, 
s'il  y  a  lieu ,  seront  à  la  charge  de  l'adjudicataire; 

Pour  la  perception  ées  droits  d'enregistrement  les  marchan- 
dises sont  évaluées  à  la  somme  de (ou  seront 

évaluées  dans  un  dire  qui  précédera  l'adjudication.) 

Le  prix  des  marchandises  devra  être  payé  aussitôt  après 
l'expertise  et  avant  la  prise  de  possession,  dans  les  mêmes 
termes  et  conditions  que  le  prix  principal  de  l'adjudication,  ^et 
tel  qu'il  sera  dit  en  l'article  10  ci-après. 

ART.  3.  —  Baux  et  sous-locations. 

L'adjudicataire  devra,  à  partir  du  jour  de  l'adjudication, 
satisfaire  aux  lieu  et  place  du  vendeur,  à  toutes  les  clauses, 
charges  et  conditions  du  bail  sus-énoncé,  notamment  au  paie- 
ment  des  loyers ,  de  manière  à  ce  qu'aucun  recours  ne  puisse 
être  exercé  contre  ce  dernier.  Le  terme  courant  dont  la  partie 
.est  mise  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  partira  du  quinze  du 
mois  où  le  précédent  terme  est  échu. 

L'adjudicataire  devra  également  se  défendre,  à  ses  risques 
et  périls,  contre  toutes  réclamations,  actions  ou  prétentions 
que  pourrait  soulever  le  propriétaire ,  à  l'occasion  de  la  pré- 
sente cession. 

11  devra  rembourser  au  vendeur  les  loyers  payés  d'avance 
aa  propriétaire,  déduction  faite,  toutefois,  des  loyers  d'a- 
vance qui  auraient  pu  être  payés  par  les  sous-locataires. 

Il  devra  prendre  les  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  au 
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jour  de  sa  prise  de  possession,  et  les  rendre  à  la  fin  du  bail 
dans  les  conditions  imposées  au  locataire. 

Il  devra  respecter  toutes  les  sous-locations,  déclarées  ou 
non  déclarées  qui  auraient  pu  être  consenties  par  le  locataire , 
et  en  exécuter  toutes  les  charges  aux  lieu  et  place  de  ce  der- 
nier. 

Le  comparant  déclare  que  les  sous-locations  de  lui  connues , 
sont  les  suivantes  : 

{Énoncer  les  soiis-locationSy  ou  bien  dire  qu*à  la  connaissance 
du  Syndic  f  il  n'existe  aucune  sous-location,) 

Art.  4.  —  Entrée  en  jouissance. 

L'adjudicataire  deviendra  propriétaire  de  tous  les  droits  et 
objets  mis  en  vente  par  le  fait  même  de  l'adjudication,  mais 
il  ne  sera  mis  en  possession  qu'après  le  paiement  de  son  prix 
et  Taccomplissement  de  toutes  les  charges  immédiatement 
exigibles. 

Dans  le  cas  où  pour  une  cause  quelconque  provenant  du 
fait  de  l'adjudicataire,  la  prise  de  possession  serait  retardée , 
le  vendeur  aura  le  droit,  soit  de  fermer  le  fonds  de  commerce, 
soit  d'en  continuer  l'exploitation  aux  risques  et  périls  de  l'ad- 
judicataire, et  sous  réserve  dans  tous  les  cas  de  l'exercice  du 
droit  de  folle  enchère,  stipulé  en  l'article  12,  ci-après. 

Art.  0.  —  Patente  et  Contributions, 

L'acquéreur  devra,  à  partir  du  jour  de  l'adjudication,  la 
patente  et  les  taxtes  assimilées  se  rattachant  à  l'exercice  de  la 
profession  qui  fait  l'objet  du  fonds  de  commerce  mis  en  vente. 
Il  devra  en  verser  le  montant,  avant  sa  prise  de  possession, 
entre  les  mains  du  Syndic  qui  acquittera  la  totalité  des  taxes 
de  l'année  courante.  Le  vendeur  formera,  en  outre,  auprès  de 
M,  le  Préfet  de  la  Seine,  la  demande  de  transfert  au  nom  de 
l'acquéreur,  si  ce  dernier  le  réclame  dans  la  quinzaine  qui  sui- 
vra l'adjudication  (i). 


(1)  Les  Syndics  devroot,  préalablement  à  la  vente,  demander  &  MM.  les 
Recevears  des  Contribations  le  décompte  des  sommes  qui,  sous  les  diffé- 
rentes taxes  ,  sont  à  la  charge,  soit  du  cédant  «  soit  du  cessionnaire.  Ils  de- 
vront, immédiatement  après  Tadjudicalion ,  payer  la  totalité  des  taxes,  et 
par  deux  quittances  séparées,  Tune  s'appliquant  aux  droits  dus  par  le  ce- 
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Art.  6.  —  Abonnement  aux  eaux  et  au  gaz  et  polices 

d'assurances. 

L'adjudicataire  fera  son  affaire  personnelle  d'obtenir,  en 
son  nom ,  de  la  Compagnie  des  Eaux  et  de  la  Compagnie  du 
Gaz,  de  nouveaux  traités  d'abonnement.  Le  règlement  de 
Tarriéré,  ainsi  que  la  restitution  des  cautionnements  versés, 
aura  lieu  par  les  soins  du  Syndic  et  en  dehors  de  l'acquéreur; 
C6  dernier  n'aura  aucun  recours  à  exercer  au  cas  où  il  éprou- 
Yerait  des  difficultés  à  se  faire  admettre  à  l'abonnement  par 
suite  du  défaut  de  paiement  des  fournitures  antérieures. 

L'adjudicataire  devra,  en  outre,  continuer  les  polices  d'as- 
surance contre  l'incendie  contractées  par  le  vendeur,  notam- 
ment aux  compagnies  ci- après  , _ ou  qui  seront 

indiquées  dans  un  dire  qui  précédera  l'adjudication. 

L'adjudicataire  paiera  les  primes  à  échoir  et  devra  tenir 
compte  au  vendeur  de  la  part  des  primes  payées  d'avance,  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication. 

Art.  7.  —  Règlements  de  ville  et  de  police. 

L'adjudicataire  devra  se  conformer  à  tous  les  règlements  de 
ville  et  de  police ,  et  se  pourvoir  auprès  des  autorités  compé- 
tentes, à  l'effet  d'obtenir  les  autorisations  nécessaires  pour 
l'exploitation  dudit  fonds ,  et  ce  à  ses  risques  et  périls  et  sans 
recours ,  en  cas  de  refus ,  contre  le  vendeur. 

Art.  8.  —  Réception  des  enchères. 

Les  enchères  ne  seront  reçues  qu'autant  qu'elles  seront  por- 
tées par  des  personnes  connues  et  notoirement  solvables,  ou 
par  le  ministère  de  notaire  ou  d'avoué  du  département  de  la 
Seine.  Elles  ne  pourront  être  inférieures  à  la  somme  de 
francs.  Toutes  personnes  autres  que  les  no- 
taires et  les  avoués  ne  pourront  porter  des  enchères  qu'à  la 
condition  de  déposer,  à  titre  de  garantie ,  entre  les  mains  de 

M* ,  l'un  des  notaires  soussignés,  une  somme 

de ,  laquelle  sera  rendue  immédiatement 


dant,  l'autre  s'appUgaant  aax  droits  das  par  le  cessionnaire.  Ils  formeront 
en  outre,  auprès  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  une  demande  en  transfert  aa 
nom  de  Tacquéreur.  Cette  demande  devra  être  formée  sur  papier  timbré  et 
être  accompagnée  de  la  quittance  des  droits  mis  à  la  charge  des  cédants. 
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au  déposant  s*il  n'est  pas  adjudicataire ,  et  qui,  dans  le  cas 
contraire,  s'imputera  sur  le  prix  d'adjudication  et  les  charges 
accessoires. 

L'adjudication  sera  prononcée  après  l'extinction  de  deux 
feux  consécutifs  restés  sans  enchères. 

Art.  9.  —  Des  commands. 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  userait  de  la  faculté  de  décla- 
rer command,  il  sera  tenu  solidairement  avec  celui  ou  ceux 
qu'il  se  sera  substitués ,  à  l'exécution  de  toutes  les  clauses  et 
condition  du  cahier  des  charges. 

La  même  solidarité  existera  entre  les  coadjudicataires. 

Elle  ne  sera  pas  applicable  aux  notaires  ou  avoués  qui  se 
seront  rendus  adjudicataires  pour  autrui. 

L'adjudicataire  ne  pourra  user  de  la  faculté  de  déclarer  com- 
mand que  jusqu'au  lendemain  avant  midi  du  jour  de  l'adjudi- 
cation. 

Art.  10.  —  Paiement  du  prix. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  son  prix,  ainsi  que  toutes 
les  charges  accessoires,  immédiatement  exigibles,  aussitôt 
après  Tadjudication  entre  les  mains  et  sur  la  quittance  de 
M. _ ,  syndic. 

A  défaut  du  paiement  immédiat  du  prix  et  des  charges  ap- 
préciables en  argent,  les  intérêts,  à  raison  de  cinq  pour  cent 
par  an ,  courront  de  plein  droit,  au  profit  de  la  faillite ,  à  par- 
tir du  jour  de  l'adjudication. 

Le  paiement  ne  pourra  être  fait  qu'en  bonnes  espèces  de 
monnaie  d'or  et  d'argent  ayant  cours,  ou  en  billets  de  la 
Banque  de  France  acceptés  comme  numéraire. 

Art.  11.  —  Paiement  des  frais. 

L'adjudicataire  sera  tenu  d'acquitter  en  sus  de  son  prix 

aussitôt  après  l'adjudication,  entre  les  mains  de  M®  -.., , 

notaire  : 

l""  Tous  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  du  cahier 
des  charges  et  de  l'adjudication  et  le  coût  d'une  grosse  à 
fournir  au  Syndic,  s'il  y  a  lieu; 

2**  Tous  les  frais  d'affiches,  de  distribution,  d'apposition 
et  d'insertions,  lesquels  seront  déclarés  avant  l'adjudication; 

3**  Et  la  remise  proportionnelle  qui  sera  calculée  suri  e  prix 
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de  l'adjadication ,  et  des  charges  accessoires  appréciables  en 
argent,  autres  que  les  frais  de  poursuite  de  vente,  laquelle 
remise  sera  calculée  de  la  maaière  suivante,  savoir  :  deux 
pour  cent  jusqu'à  dix  mille  francs  ;  un  franc  trente-trois  cen- 
times pour  cent  de  dix  mille  francs  à  cent  mille  francs; 
soixante-six  centimes  pour  cent  de  cent  mille  francs  à  trois 
cent  mille  francs  ;  et  trente-trois  centimes  pour  cent  au  delà 
de  trois  cent  mille  francs. 

Toutefois  lesdits  honoraires  ne  pourront  être  inférieurs, 
soit  à  ceux  de  la  cession  du  bail,  calculés  à  raison  de  vingt- 
cinq  centimes  pour  cent  sur  le  prix  cumulé  des  neuf  pre- 
mières années,  et  douze  centimes  et  demi  pour  cent  sur  le 
prix  cumulé  des  années  suivantes ,  soit  aux  droits  de  rôles  de 
1  expédition  sans  que,  dans  aucun  cas,  lesdits  honoraires  puis- 
sent être  inférieurs  à  trente-six  francs.  Dans  les  honoraires 
sont  compris  les  droits  d'expédition ,  mais  non  les  frais  de  la 
grosse  lorsqu'elle  sera  nécessaire. 

Art.  12.  —  FoUe  enchère. 

A  défaut  d'exécution,  par  l'adjudicataire,  de  tout  ou  partie 
des  clauses  et  conditions  contenues  au  présent  cahier  des 
charges,  il  pourra  être  procédé  à  la  revente  sur  folle  enchère, 
du  fonds  de  commerce  dont  s'agit.  Cette  revente  aura  lieu 
huit  jours  après  une  simple  mise  en  demeure  restée  infruc- 
taeose.  Il  y  sera  procédé  après  afQches  et  insertions  préa-' 

labiés,  en  l'étude  de  M* ,  notaire,  soussigné, 

sur  le  présent  cahier  des  charges  et  aux  mêmes  clauses  et 
conditions  qui  y  sont  contenues. 

Les  sommes  versées  par  l'acquéreur  seront  et  demeureront 
acquises  à  la  faillite  à  valoir  sur  celles  par  lui  dues  ;  s'il  existe 
une  diSerence  en  plus  lors  de  la  revente  sur  folle  enchère , 
cette  différence  sera  acquise  à  la  faillite  ;  s'il  existe  une  difTé- 
rence  en  moins,  l'acquéreur  sera  tcDu  de  la  payer  et  il  pourra 
être  poursuivi  en  vertu  de  la  grosse  du  procès-verbal  d'adju- 
dication, sous  réserves  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Art.  13.  —  AttribiUion  de  juridiction. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  sera  seul  compétent 
pour  connaître  de  toutes  les  contestations  relatives  à  l'adjudi- 
cation et  à  ses  suites,  quels  que  soient  la  nature  de  ces  contes- 
tations et  le  lieu  du  domicile  des  parties  intéressées. 
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Art.  14.  —  Remise  des  titres. 

Le  vendeur  ne  pourra  être  tenu  à  la  remise  d'aucun  titre  oa 
pièce  dont  il  n'aurait  pas  formellement  promis  la  délivrance; 
toutefois,  l'adjudicataire  pourra  pendant  le  mois  qui  suivra 
l'adjudication ,  prendre  communication  chez  le  Syndic  des  li- 
vres relatifs  à  l'exploitation  et  qui  pourront  exister,  mais  sans 
déplacement.  L'acquéreur  est  en  tous  cas  subrogé  dans  tous 
les  droits  de  la  faillite,  à  l'effet  de  se  faire  délivrer  toutes 
pièces  qu'il  croira  nécessaires. 

Art.  15.  —  Élection  de  domicile. 

L'adjudicataire  sera  tenu  d'élire  domicile  à  Paris  pour  l'exé- 
cution de  l'adjudication,  sinon  et  faute  par  lui  de  ce  faire,  ce 

domicile  sera  élu  de  droit  en  l'étude  de  M* .- 

l'un  des  notaires  soussignés.  M.  ...- _ , 

syndic ,  élit  domicile  en  sa  demeure. 

Les  domiciles  élus  seront  attributifs  de  juridiction.  Les  actes 
d'exécution  et  les  exploits  d'offres  réelles,  d'appel  ou  autres  y 
seront  valablement  signifiés. 

Mise  à  prix  et  fixation  du  jour  de  V adjudication. 

Outre  les  charges  et  conditions  qui  précèdent,  les  enchères 

seront  reçues  sur  la  mise  à  prix  de -_.. . 

Toutefois ,  et  à  défaut  d'enchérisseur,  cette  mise  à  prix  pourra 
être  baissée. 

Le  jour  de  l'adjudication  est  fixé  au  _ 

heure  de  ~ « > -  en  l'étude  de  M* 

l'un  des  notaires  soussignés. 

De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal 

en  l'étude  de  M« les  jour,  mois 

et  an  susdits. 

Et  après  lecture  faite  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires. 


Le  Gérant  :  LAROSE 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  G0T7R  DE  CASSATION. 


Art,  Î77. 

Société  en  nom  collectif.  —  Décès  d'an  associé.  — 
Gontinaatlon  des  affaires  avec  les  héritiers.  —  Fail- 
Ute. 

Cass.,  Req.,  16  janvier  1884. 

Si  le  décès  (fun  associé  entraîne  la  dissolution  de  la  société, 
U  en  est  autrement  lorsqike  les  associés  surHtants  et  les  héritiers 
dit.  défunt,  les  uns^  et  iês  Q$êtres  maje^ms  et  nyettret  dt  Imrt 
droits,  continuent  voiankàrement  ta  société. 

Par  suite,  si  la  société  ainsi  continuée  tient  à  cesser  ses  paie» 
ments,  les  héritiers  doivent  être  compris  dans  la  déclaration  de 
finUOe  prononcée  contre  elle,  (Corn.,  46;  Civ.,  1865,  1868.) 


(Maillet  et  Lebègue  c.  Caulliez  et  consorts.) 

Arb^. 

La  Cora,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 
Attendu  que  si  le  décès  d'un  associé  entraîne  ia  dissolution  de  là 
société ,  il  en  est  autrement  lorsque  les  associés  survivants  et  lea 
héritiers  du  défunt ,  les  uns  et  les  autres  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits,  continuent  volontairement  la  société; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  société  Lebègue 
et  Maillet ,  loin  d'avoir  été  dissoute  et  liquidée  à  la  mort  de  Camille 
Lebègue,  a  continué  de  subsister  et  de  fonctionner  jusqu'à  ce  jour 
entre  les  associés  survivants  et  les  héritiers  Lebègue  dénommés  dans 
le  dit  arrêt ,  et  qu'elle  est  aujourd'hui  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments ;  qu'en  déduisant  de  ces  constatations  justifiées  par  l'exposé  des 
princâpaies  opérations  auxquelles  s'est  livrée  la  société  ainsi  conti- 
nuée et  de  la  part  active  qu'y  ont  pris  les  demandeurs  en  cassation , 
ff»  ceux-ci  ont  valablement  consenti  à  continuer  personnellement  la 

Faillitis.  —  Tome  III.  4 
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société  et  qu'ils  doivent  être  compris  dans  la  déclaration  de  faillite 
prononcée  contre  elle,  Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles 
de  loi  sus-visés  ; 
Par  ces  motifs ,  Rejette. 

Du  46  janvier  4884,  Gourde  Cassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  Bk- 
DÀERiDES,  prés,;  Fbrauo-Giràud,  rapp,;  Ghevbieb,  av.  gén.  (Goncl. 
conf.);  Sabatibr,  avocat. 

Observations.  —  Voy.  Journal  des  Faillites,  1883,  p.  409, 
nos  observations  conformes.  Aux  autorités  citées ,  adde  y  Lau- 
rent, t.  XXVI,  n«»  375  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  384; 
—  Cass.,  10  juin.  1844,  Dalloz,  vo  Société,  n*  983;  10  nov. 
1847,  D.  47.  1.  357;  7  déc.  1858,  D.  59.  1.  135;  10  et  11 
janv.  1870,  D.  70.  1.  40. 

Art.  278. 

CSontre-lettre.  —  Tiers.  —  Créanciers  chirographaires. 

—  Faillite.  --  Syndic. 

Cass.,  Req.,  5  janvier  1883. 

les  tiers  auxguels  les  contre^lettres  ne  sont  point  opposables 
doivent  s* entendre  de  tous  ceux  qui  n^ont  pas  été  parties  à  la 
contre-lettre  y  et  par  conséquent,  mime  des  crAinciers  chirogra-- 
pfuiires  des  parties. 

Par  mite,  une  contre-lettre  dans  laquelle  n'ont  point  figuré 
les  créanciers  du  débiteur  tombé  en  faillite,  ne  saurait,  fût-elle 
prouvée,  être  opposée  au  syndic  agissant  dans  Vintérit  de  la 
masse  des  créanciers.  (Civ.,  1166, 1167,  1321.) 


(Pouëttre  c.  faillite  Caralp.) 

Arrêt. 

La  Goub,  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  tirés  de  la  violation  : 
4*  de  rarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  4840;  —  2o  des  articles  4466- 
4467  et  4321  G.  Giv., 

Attendu  en  droit  qu'aux  termes  de  rarticle  4324  G.  Civ.,  les  contre- 
lettres  n*ont  point  d'effet  contre  les  tiers ,  et  que  le  mot  tiers  com- 
prend tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  à  la  contre-lettre,  par 
conséquent  même  les  créanciers  chirographaires  des  parties;  At- 
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tendo,  en  &it,  que  Acoquat,  syndic  de  la  faillite  Garalp,  se  fondant 
sur  un  acte  de  vente  authentique  et  transcrit,  en  date  du  27  no- 
vembre 4877,  et  agissant  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers 
de  cette  faillite ,  avait  introduit  contre  Pouëttre  une  action  en  dé- 
laissement d'une  scierie  de  marbres ,  ayant  fait  l'objet  de  la  vente 
précitée; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  (Toulouse,  4  juin  4881),  en  accueillant 
la  demande  du  syndic  Âcoquat  et  en  déclarant  qu'une  prétendue 
contre-lettre ,  invoquée  par  Pouëltre  et  dans  laquelle  n'avaient  pas 
figuré  les  créanciers  de  Garalp,  fût-elle  prouvée,  ne  saurait  être 
opposée  à  ceux-ci,  a  tout  à  la  fois,  fait  une  exacte  application  de 
l'article  4324  G.  Giv.,  et  donné  des  motifs  suffisants  pour  justifier  le 
rejet  de  l'offre  faite  de  prouver  l'existence  de  cette  contre^ettre,  qui, 
eût-elle  été  établie ,  serait  restée  sans  influence  sur  le  litige  soumis  k 
la  Cour  de  Toulouse  ; 

Par  ces  motifs.  Rejette. 

Du  5  janvier  4883,  Gour  de  Gassation  (Gb.  desReq.);  MM.  Bbdâr- 
UDBS,  prés.;  Talàndibr,  rapp.;  Ghevrier  av.  gén.  (Gond,  conf.); 
RouLLiER,  avoctU. 

Observations.  —  Il  est  de  jarisprudence  constante  que  les 
créanciers  simpleoieni  chirographaires  d'un  commerçant  failli 
sont  des  tiers  dans  le  sens  de  l'article  1321  G.  Civ.,  vis-à-vis 
desquels  les  contre-lettres  n'ont  point  d'effet ,  en  tant  du 
moins  qaMl  s'agit  pour  eux  de  faire  valoir  le  droit  de  gage 
général  qui  leur  appartient  sur  les  biens  de  leur  débiteur. 
(Cass.,  10  mars  1B47,  S.  47.  1.  616;  —  comp.  Cass.,  18  août 
1874,  D.  74.  1.  123;  29  juin  1881,  D.  82.  1.  106;  Toulouse, 
SS  mai  1874,  D.  74.  2.  63.)  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'on 
pouvait  opposer  aux  créanciers  de  la  faillite  la  contre-lettre 
par  laquelle  leur  débiteur,  en  achetant  un  immeuble  à  une 
époque  où  il  était  encore  in  bonis ,  s'était  engagé  à  payer  un 
supplément  de  prix,  si  cette  contre-lettre  était  sincère  et 
n'avait  point  été  consentie  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 
(Dijon,  13  juin  1864,  S.  64.  2.  244;  —  comp.  Cass.,  15  juin 
1843,  S.  43.  1.  567.  —  Voy.  aussi,  Aubry  et  Rau,  t.  VIII, 
p.  268,  note  20;  Demolombe,  t.  XXIX,  n*"  346.) 
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Art.  279. 

Jugement  par  défout.  —  Faillite.  —  Non-exécution 
dans  les  six  mois.  —  Ôaisie-gagerie.  —  Opposition  à 
la  vente.  »  Acte  d'exécution  non  efficace. 

Cass.,  Req.,  é  décembre  18^3. 

Aucun  texUde  loi  ne  dUpense  U  demandeur  qui  a  oMenu  un 
Jugement  par  défaut  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  pour^ 
suii>re  f exécution  de  ce  jugement  dans  les  six  mois,  nonobstant 
la  faillite  du  défaillant.  La  faillite  peut  apporter  des  obstacles 
à  Vexécution  du  jugement,  mais  elle  n'empiche  pas  le  demandeur 
de  procéder  à  certains  actes  caractérisant  soit  l'exécution,  soit 
une  tentative  d'exécution,  tels  qu'un  commandement  et  une  pro^ 
dueHon  à  la  faillite. 

L'opposition  formée  par  le  demandeur  à  la  vente  de  certains 
meubles  frappés  de  saisie-galerie,  ne  saurait  être  considérée 
cemme  un  acte  direct  d'exéoutiom  du  jugement  par  défaut. 

€ette  opposition  ne  saurait  êHre  rejeUe  par  le  seul  motif  que  le 
demandeur  n'a%i^ait  pas  intenté  l'oePUm  en  revendication  de 
VartidebJ^.  (Corn.,  579,  €43;  Proc.  civ.,  156,  159.) 


(Decauville  c.  Peters  Alerme.) 

La  Cour,  —  Sur  lea  première  et  deuxième  branches  du  premier 
moyen  tiré  de  la  fausse  applicatioii  et  de  la  violation  des  articles  456 
et  459  du  Gode  de  procédure  civile  et  d9  l'article  4354  du  Gode 
civil; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  643  du  Gode  de  commerce  et 
456  du  Gode  de  procédure  civile,  les  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce  contre  une  partie  qui  n*a  pas  com- 
paru doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon 
ils  sont  réputés  non  avenus;  qu'aucun  texte  de  loi  ne  dispense  le  de- 
mandeur de  se  conformer  aux  articles  précités  dans  le  cas  oà  le  d^ 
faillant  viendrait  à  être  ultérieurement  déclaré  en  faillite,  que  si  la 
faillite  du  défaillant  peut  apporter  des  obstacles  à  l'exécution,  elle 
n'empôche  pas  le  demandeur  de  procéder  à  certains  actes  caractéri- 
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gant  soit  rexëcution ,  soit  une  tentative  d'exécution,  tels  qu'un  com- 
mandement et  une  production  à  la  faillite; 

Attendu  que  le  commandement  signifié  à  la  faillite  Petere  Alenne 
à  la  requête  du  demandeur  en  cassation,  n'a  eu  lieu  que  le  49  août 
4880,  c'est-à-dire  plus  de  six  mois  après  le  jugement  par  défaut, 
obtenu  le  5  février  4880  par  le  demandeur  contre  Peters  Alerme  ;  que 
gi  le  demandeur  a  fiiit  signifier  au  syndic  le  9  février  4880,  la  défense 
de  vendre  le  matériel  de  chemin  de  fer  compris  d'abord  dans  une 
•aiâie-gagerie  pratiquée  à  la  requête  du  propriétaire,  et  ensuite  dans 
l'inventaire  des  objets  dépendants  de  la  faillite,  et  s'il  a  invoqué  dans 
cet  acte  le  jugement  par  défaut  du  5  février,  on  ne  saurait  voir  dans 
cette  simple  opposition  ou  défense  un  acte  direct  d'exécution  dudit 
jugement  qui  n'était  pas  même  encore  signifié  ;  qu'un  tel  acte  ne  suf- 
fisait pas  pour  préserver  le  jugement  par  défaut  de  la  péremption,  et 
qo'en  le  décidant  ainsi,  l'arrAt  attaqué  n'a  ni  violé,  ni  faussement 
appliqué  les  articles  de  lois  visés  par  le  pourvoi  ; 

Sur  la  troisiôme  branche  du  môme  moyen  :  —  Attendu  qu'il  importe 
peu  que  le  jugement  du  5  lévrier  4880  ait  été  invoqué  par  le  deman- 
deur avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois  ; 

Que  ce  jugement  par  défaut  contre  partie  n'a  jamais  eu  qu'une 
valeur  provisoire  et  conditionnelle,  puisqu'il  pouvait  être  rétracté 
sur  opposition  et  anéanti  de  plein  droit  par  la  péremption  ; 

Que  la  péremption  qui  l'a  atteint  l'a  frappé  d'une  nullité  radicale  et 
absolue  ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  consi- 
dérer comme  ayant  constitué  un  titre  valable  ce  jugement  périmé  et 
par  suite  légalement  réputé  non  avenu  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  579  du 
Gode  de  commerce  et  de  la  méconnaissance  par  la  Cour  de  sa  propre 
compétence  : 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Rouen  ne  s'est  pas  bornée  à  appré- 
cier la  recevabiliié  de  l'opposition  formée  par  le  demandeur  à  la  vente 
précitée,  et  qu'elle  n'a  pas  fondé  le  rejet  de  cette  opposition,  unique- 
ment sur  ce  que  le  demandeur  n'avait  pas  intenté  une  demande  en 
revendication ,  conformément  à  Tarticle  579  du  Code  de  commerce  ; 

Qu'elle  a  encore  examiné  au  fond  le  mérite  de  l'opposition  ; 

Qu'elle  a  déclaré  nul  et  sans  valeur  le  jugement  par  défaut  invoqué 
par  le  demandeur  ; 

Qu'elle  constate  qu'il  ne  produisait  aucun  autre  titre  à  l'appui  de 
son  opposition  et  que,  par  suite,  elle  Ta  jugée  mal  fondée  et  l'a  re- 
jelëe  comme  telle  ; 
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Qu'ainsi  le  moyen  manque  en  fait; 
Par  ces  motifs,  Rejette. 

Du  4  décembre  4883,  Cour  de  Cassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  BÈ- 
DAREiDES,  prés,;  Gborgb-Lemairb,  rapp,;  Ghbt&ibr,  av.  gén.  (GoncL 
conf.);  Ghàhron,  avocat. 

Observations.  —  La  faillite  de  la  partie  défaillante  est-elle 
un  obstacle  légal  à  Texécution  du  jugement  par  défaut,  em- 
pêchant par  conséquent  le  jugement  de  tomber  en  péremption? 
La  question  est  controversée.  Dalloz  {Rép.,  v®  Jugement  par 
défaut,  n®  387)  enseigne  Taffirmative,  par  le  motif  que  la  fail- 
lite a  pour  effet  de  dessaisir  le  débiteur  de  l'administration  de 
tous  ses  biens,  et  qu'à  partir  de  ce  moment  les  intérêts  de 
tous  les  créanciers,  et  par  suite  ceux  de  la  partie  qui  a  obtenu 
le  jugement  par  défaut,  sont  conservés  par  les  diligences  des 
syndics.  (Voy.  aussi  en  ce  sens ,  Bravard ,  n*  690  ;  Rivière , 
p.  689.)  Mais  la  jurisprudence  se  prononce  généralement  pour 
la  solution  contraire.  (Nîmes,  9  novembre  1847,  S.  48.  2.  66; 
Aix,  25  mars  4877,  D.  78.  2.  111  ;  Trib.  de  la  Seine,  20  fé- 
vrier 1883.  — Voy.  aussi  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc, 
V*  Jugement  par  défaut,  n**  170.)  L'arrêt  rapporté  confirme 
cette  solution.  (Comp.  Rouen,  4  janvier  1823,  Dali.,  loc.  cit,, 
n«  378.) 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  280. 


Bail  à  loyer.  —  Action  résolutoire.  —  Bail  authenti- 
que. —  Stipulation.  —  Faillite  du  locataire.  —  Ex- 
pulsion. —  Référé.  —  Compétence.  —  Loi  de  1872. 

Cour  de  Paris,  16  janvier  1884  {!"  Ch.). 

L'article  450  C.  Com.,  {modifUpar  la  loi  de  1872,)  aux  termes 
duquel  toutes  voies  d*exécution  par  le  bailleur  sur  le  moHlier 
industriel  du  failli  et  toute  action  en  résiliation  du  bail  seroM 
suspendues  jusqu'à  Vexpira^ion  des  huit  jours  qui  suivent  les 
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délais  de  Variiele  492,  g  2  C.  Corn.,  est  applicable  seulement 
au  cas  oùle  baiUsur  intente  une  action  en  résiliation  fondée 
sur  le  défaut  de  paiementy  résultant  du  fait  même  de  la  faillite, 
et  non  à  celui  où  la  résiliation  a  été  prévue  et  stipulée  dans  le 
contrat  de  bail  luirmême. 

Spécialement ,  le  bailleur  qui  a  stipulé  que  le  bail  serait  ré- 
silié, si  bon  lui  semblait,  un  mois  après  un  commandement  de 
payer  resté  infructueux,  peut  obtenir  du  juge  des  référés  Vex» 
puXiion  du  locataire ,  bien  que  celui-ci  soit  tombé  en  faillite  au 
cours  du  mois  qui  suit  le  covmnandement ,  et  qae  les  délais 
prévus  par  Varticle  450  C.  Corn,  ne  soient  pas  expirés.  (Corn., 
450.) 

(Syndic  Leroy  c.  Hayem.) 

M.  Hayem  a,  en  1880,  loué  pour  15  ans  à  M.  Leroy  une 
boutique  et  dépendances,  boulevard  Poissonnière,  7,  à  Paris, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  10,000  fr.  Aux  termes  du  bail 
fait  sous  la  forme  authentique ,  il  était  stipulé  «  qu*à  défaut 
de  paiement  d'un  seul  terme  de  loyer,  et  un  mois  après  un 
commandement  de  payer  resté  infructueux ,  le  bail  serait  ré- 
«lié  de  plein  droit,  si  bon  semblait  au  bailleur,  sans  qu'il 
eût  à  remplir  aucune  formalité  judiciaire,  et  nonobstant  toutes 
offres  et  consignations  qui  seraient  faites  ultérieurement  du 
terme  arriéré;  »  et,  par  une  autre  clause  du  bail,  que  «  le 
locataire  devrait  laisser  à  la  Gn  de  sa  jouissance,  sans  aucune 
indemnité ,  les  augmentations  et  embellissements  qui  seraient 
faits  par  lui  au  cours  du  bail.  »  Le  preneur  a  payé  six  mois 
de  loyer  d'avance  à  imputer  sur  les  derniers  termes  de  la 
jouissance.  M.  Leroy  a  fait  des  travaux  d'augmentation  et 
d'embellissements  considérables.  En  1883,  sa  situation  s'est 
trouvée  obérée.  Le  terme  d'octobre,  échéant  le  15,  n'a  pas 
été  payé;  le  16  octobre,  M.  Hayem  a  signifié  le  commande- 
ment prévu  par  le  bail,  et  le  16  novembre  M.  Leroy  était 
déclaré  en  faillite. 

Le  syndic  a  aussitôt,  conformément  à  l'article  486  C.  Com. 
et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire,  mis  en 
adjudication  le  fonds  de  commerce  et  le  droit  au  bail.  La 
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vente  était  annoncée  pour  le  10  décembre,  quand,  le  8  àé- 
cembre,  M.  Hayem  a  fait  signifier  au  syndic  que  Leroy 
n'ayant  pas  payé  dans  le  mois  du  commandement  signifié  le 
16  octobre,  il  avait,  depuis  le  16  novembre,  te  droit  de  «oft* 
sidérer  le  bail  comme  résilié,  et  a  déclaré  s'opposer  à  la  vente. 
Le  IS  décembre,  il  a  assigné  le  syndic  devant  le  Préâident 
du  Tribunal  civil,  afin  d'ôtre  autorisé  à  reprendre  possessictt 
des  lieux  loués,  et  à  vendre  sur  simples  affiches  les  objets 
lefi  garnissant. 

Le  Président  du  Tribunal  civil  a,  le  23  décembre  1883, 
rendu  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

Nous,  Président,  attendu  qu'une  clause  formelle  du  bail  des  di- 
vers lieux  dépendant  de  la  maison  sise  boulevard  Poissonnière,  7, 
consenti  à  Leroy  stipule,  qu'à  défaut  de  paiement  d'un  seul  terme 
de  loyer  à  son  échéance,  et  un  mois  après  un  commandement  resté 
infructueux,  la  résiliation  serait  acquise  de  plein  droit,  que  la  dé- 
chéance prévue  par  le  bail  a  été  encourue  par  le  défendeur  aujour- 
d'hui en  faillite;  qu'il  y  a  urgence; 

Autorisons  le  demandeur  à  expulser  Leroy  et  tous  occupants  des 
lieux  dont  s'agit ,  en  la  forme  ordinaire ,  après  séquestration  et  vente 
sur  simples  affiches  des  objets  mobiliers  qui  y  seront  trouvés,  et  à 
reprendre  poseession  desdits  lieux,  ce  qui  sera  exécutoire  par  provi'^ 
sien  nonobstant  appel. 

Le  même  jour,  22  décembre,  le  juge-commissaire  autorisait 
le  syndic,  avec  le  consentement  du  failli  et  conformément  à 
l'article  450  C.  Com.,  à  notifier  au  propriétaire  son  intention 
de  continuer  le  bail  et,  le  24  décembre,  le  syndic  faisait  au 
propriétaire  offre  réelle  de  terme  échu. 

Le  syndic  a  interpellé  appel  de  Tordonnance  de  référé  du 
23  décembre  1883. 

En  son  nom,  il  a  été  soutenu  que  le  juge  des  référés  était 
incompétent;  qu'en  effet,  l'ordonnance  de  référé  n'avait  d'au- 
tre objet  que  d'anéantir  l'effet  de  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire qui  avait  ordonné  la  vente  du  fonds  de  commerce 
et  du  droit  au  bail,  ordonnance  qui  ne  pouvait  être  attaquée 
que  par  la  voie  de  l'appel  devant  le  Tribunal  de  commerce 
conformément  à  l'article  453  C.  Com.; 

Que  le  juge  des  référés  était  encore  incompétent  parce 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  57 

qa*il  s'agissait  d'une  question  née  de  la  faillite  ;  car  la  ques- 
tion à  juger  dépendait  de  Tinterprétation  de  l'article  150  G. 
Com.,  qui  règle,  d'une  manière  particulière,  le  droit  des 
propriétaires  en  matière  de  faillite; 

Qu'enfin ,  aux  termes  du  bail ,  le  droit  de  résiliation  n'était 
acquis  au  propriétaire  que  lorsqu'il  aurait  manifesté  Tinten- 
tioQ  de  s'en  prévaloir  (si  bon  lui  semblait)  seulement  un  mois 
après  un  commandement  resté  infructueux  ;  que  le  comman- 
dement ayant  été  fait  le  16  octobre,  c'était  le  17  novembre 
seolement  que  le  propriétaire  aurait  pu  invoquer  son  droit 
de  résiliation,  mais  que  la  faillite  ayant  été  déclarée  la  veille, 
Tarticle  450  C.  Com.  suspendait  le  droit  du  propriétaire  jus- 
qu'à l'expiration  de  la  huitaine,  suivant  les  délais  prévus 
par  l'article  492,  §  2,  C.  Com.  ;  que  ces  délais  n'étaient  pas 
encore  expirés  lorsque  le  propriétaire  s'était  opposé  à  la  vente 
annoncée,  ni  lorsque  l'ordonnance  de  référé  avait  été  ren- 
due, ni  même  lorsque  le  syndic  avait  fait  offre  réelle  des 
loyers  échus. 

Le  16  janvier  1884,  la  Cour  de  Paris  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  du  premier  jage  : 

Considérant  en  outre,  sur  le  double  moyen  d*incompétence  proposé 
par  l'appelant,  qu'en  premier  lieu,  l'action  portée  devant  le  juge 
des  référés,  naît  de  l'exécution  des  baux  authentiques  passés  entre 
les  parties,  et  non  de  la  faillite  du  locataire  ; 

Qu'en  second  lieu,  l'article  150  Code  commerce  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  (e  bailleur  intente  une  action  en  résiliation  fondée  sur 
le  défaut  de  paiement  résultant  du  fait  môme  de  la  faillite ,  et  nulle- 
ment à  celui  où  la  résiliation  a  été  connue  dans  l'espèce ,  prévue  et 
stipulée  dans  la  contrat  i»  bail  lui-même  ; 

Par  tous  ces  motifs,  confirme... 

Du  46  janvier  4S84,  Gourde  Paris  (4reGh.);MM.  PÉaivisn,  4«r 
fret.;  LouBsas,  av.  gén,  (Gonci.  conf.);  Jules  Genêts  et  Jules  Dibtz, 
avocate. 

Observations.  —  La  question  tranchée  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  présente  un  intérêt  pratique  considérable.  L'article 
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450  C.  Corn.,  modiBé  par  la  loi  du  12  février  1872,  donne,  au 
cas  de  faillite ,  aux  syndics ,  un  délai  de  huit  jours  à  compter 
de  l'expiration  des  délais  de  Tarticle  492,  §  2,  C.  Com., 
pour  notifier  au  propriétaire  leur  intention  de  continuer  le 
bail ,  à  la  charge  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  du  lo- 
cataire. «  Jusqu'à  l'expiration  de  ces  huit  jours ,  toutes  voies 
d'exécution  sur  les  effets  mobiliers  servant  à  l'exploitation 
du  commerce  ou  de  l'industrie  du  failli,  et  toutes  actions 
en  résiliation  du  bail  seront  suspendues,  sans  préjudice  de 
toutes  mesures  conservatoires  et  du  droit  qui  serait  acqvis  au 
propriétaire  de  reprendre  possession  des  lieux  loués.  »  C'est 
là  une  restriction  imposée  par  le  législateur  au  droit  du  pro- 
priétaire ,  en  faveur  de  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite. 
C'est  une  sorte  de  délai  de  grâce  légal  qui  permet  au  syndic 
de  se  reconnaître,  d'apprécier  les  ressources  de  la  faillite,  de 
prendre  un  parti.  Ce  bénéfice  légal  disparaît  seulement  s'il  y 
a  droit  acquis  pour  le  propriétaire  de  reprendre  possession  des 
lieux  loués.  Ce  droit  doit  nécessairement  être  acquis  avant  le 
jugement  déclaratif.  C'est  ce  que  déclare  M.  Démangeât  sous 
Bravard-Veyrierès ,  t.  V,  p.  146  :  «  En  un  mot,  de  même  que 
le  point  de  départ  des  30  jours  (délai  modifié  par  la  loi  de 
1872)  est  le  jugement  déclaratif,  de  même  quand  l'article 
parle  du  droit  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  possession 
des  lieux  loués ,  il  suppose  que  ce  droit  est  acquis  lorsqu'in- 
tervient  le  jugement  déclaratif.  »  Or,  dans  l'espèce  soumise  à 
la  Cour  de  Paris,  le  commandement  avait  bien  été  signifié  par 
le  propriétaire  avant  la  faillite,  mais  le  délai  d'un  mois  passé 
lequel  seulement  il  pouvait  se  prévaloir  de  son  droit  de  rési- 
liation, n'était  pas  expiré.  Le  droit  de  résiliation  était-il  oc- 
quis? 

La  Cour  de  Paris  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  de  1872  ne  se- 
rait pas  applicable  au  cas  où  la  résiliation  a  été  prévue  et  sti- 
pulée dans  le  contrat  de  bail  lui-même.  Mais  il  faut  observer 
que  la  résiliation  qui  serait  motivée  par  ce  défaut  de  paiement 
résultant  du  fait  de  la  faillite  aurait  elle-même  pour  base  la 
stipulation  du  bail  qui ,  comme  tout  contrat  synallagmatique , 
contient  implicitement  une  clause  résolutoire  au  cas  d'ihexé- 
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cation  des  eDgagemoDts  pris  par  les  parties.  La  seule  diffé- 
rence entre  les  deux  hypothèses  est  que  Tactiou  en  résiliation 
comporte  pour  le  juge  un  pouvoir  plus  ou  moins  étendu  d'ap- 
préciation. 

II  semble  donc  que  de  même  que  la  survenance  de  la  faillite 
interrompt  les  voies  d'exécution  suivies  par  le  propriétaire 
sar  le  mobilier  industriel  au  point  d'empêcher  de  procéder  èi 
l'adjudication  annoncée  antérieurement  au  jugement  déclaratif, 
du  consentement  de  toutes  les  parties,  (Cass.,  26  août  1844,  S. 
44. 1.  748),  de  même  la  déclaration  de  faillite  doit  suspendre 
l'effet  de  la  clause  de  résiliation  lorsque  cet  effet  n'est  pas  déjà 
produit.  La  doctrine  émise  par  la  Cour  de  Paris,  si  elle  devait 
définitivement  être  admise,  restreindrait  singulièrement  la 
portée  des  termes  de  la  loi  :  «  toutes  actions  en  résiliation 
seront  suspendues.  » 

Nous  ne  connaissons  pas  de  décisions  judiciaires  qui  aient 
été  rendues  sur  cette  question  depuis  la  loi  de  1872  :  on  trou- 
vera dans  Dalloz,  y^  Faillite  y  n®  236,  les  sommaires  de  plu- 
sieurs décisions  rendues  avant  cette  loi,  qui  a  introduit  la 
suspension  des  actions  en  résolution  et  même  avant  la  loi  de 
1838,  qui  a  édicté  la  suspension  des  voies  d'exécution  sur  les 
meubles.  Leur  intérêt  doctrinal  se  trouve  par  suite  considéra- 
blement diminué. 

Art.  281. 

Jagement  déclaratif.  —  Défaut  de  publication.  — 
Nullité  prononcée  d'office.  —  Ultra  petita. 

Cour  de  Rennes,  13  novembre  1882. 

Lorsqu'un  jugement  déclaratif  de  faillite  n*est  pas  publié 
dans  les  délais  de  la  loi,  le  Tribunal  ne  peut^  sans  statuer  ultra 
petita ,  en  prononcer  d'office  la  nullité,  en  l'absence  de  conclu- 
sions prises  à  cet  égard  par  les  parties  intéressées.  (Com.,  442.) 

(Lenfant  c.  faillite  Moisan  et  C^**.) 

Arrêt. 

Là  Goua,  —  Considérant  qu'encore  bien  que  la  faillite  Moisan  et  Gi« 
n'eût  pas  été  publiée  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  sa  nullité  n'était 
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demandée  par  aacun  des  iniéresaés  et  que  le  Tribunal,  en  la  pronoa-* 
çant  d'office,  a  outrepassé  ses  pouvoirs  et  statué  ultra petita; 

Considérant  d'ailleurs  que  sa  décision,  fût^elle  régulière,  il  n'en 
résulterait  pas  que  le  commanditaire  dût  ôtre  nécessairement  déclaré 
associé  pur  et  simple  et  tenu  solidairement  de  toutes  les  dettes  so- 
ciales; 

Que  sa  responsabilité  n'existait  que  dans  la  mesure  de  ses  enga- 
gements personnels  et  ne  pouvait  s'étendre  indéfiniment  qu'au  cas 
où  les  tiers  trompés  par  l'apparence  auraient  suivi  sa  foi; 

Considérant  qu'il  ne  ressort  d'aucun  document  du  procès  que  Len- 
fant  se  soit  présenté  à  eux  comme  un  associé  en  nom  collectif; 

Que  le  bail  par  lui  souscrit  concurremment  avec  Moisan ,  eût-il 
reçu  quelque  publicité ,  ne  pouvait  induire  les  créanciers  en  erreur 
ot  que  le  propos  articulé  par  ses  adversaires,  eût41  été  tenu,  n'aurait 
pas  un  caractère  plus  concluant; 

Qu'il  est  au  surplus  péremptoirement  établi  que  Lenfant,  habi- 
tant Paris ,  n'a  pris  aucune  part  à  l'exploitation  de  la  carrière  et  n'a 
fait  aucun  acte  de  gestion  autorisant  les  intimés  à  se  prévaloir  des 
articles  27  et  28  du  Code  de  commerce; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  a  été  à  tort  déclaré  solidaire- 
ment responsable  des  dettes  sociales  et  mis  personnellement  en  état 
de  faillite  ; 

Par  ces  motifs , 

Annule  le  jugement  dont  est  appel 

Du  43  nov.  4888,  Cour  de  Rennes  (4re  Gh.);  MM.  BB  RbrABBTIH, 
pr.  prés.;  Bonnet,  av.  gén.;  Chaumat  et  Pighblin,  avocats. 

Observations.  —  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour 
enseigner  que  la  sanction  du  défaut  d'accomplissement  des 
formalités  d'affiche  et  d'insertion  prescrites  par  l'article  442 
G.  Com.  ne  saurait  être  la  nullité  du  jugement  déclaratif, 
aucun  texte  n'autorisant  les  tribunaux  à  prononcer  cette  nul- 
lité soit  d'office ,  soit  sur  la  demande  des  parties  intéressées. 
La  sanction  de  l'article  442  consiste  uniquement  en  ce  que  y 
le  délai  d'opposition  au  jugement  déclaratif  commençant  à 
courir  à  dater  de  l'accomplissement  des  formalités  de  publi- 
cité, toute  partie  intéressée  pourra  faire  indéfiniment  opposi- 
tion au  jugement  dont  on  voudrait  invoquer  les  effets  contre 
elle.  C'est  là  d'ailleurs  un  droit  qui,  en  fait,  sera  le  plus 
souvent  illusoire;  car,  si  les  causes  de  la  faillite  existaient 
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roeilâioeiit  au  moni«Dt  da  jagomeni,  la  déclaratîoQ  ne  paurra 
étfe  rapportée ,  et  alora  tous  les  actes  faits  pestérieureHientt 
même  de  bonoe  foi ,  toiidt>evoat  iiécessairemeni  par  sait»  du 
dessaisissement.  Les  tiers,  non  légalement  avertis  de  la  faillite, 
et  qui  auront  traité  avec  le  failli  le  croyant  m  b&nis,  pourront 
seulement  intenter  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
les  syndics  responsables  du  défaut  de  publicité.  {Cod,  ann, 
des  faiU.,  p.  50,  n"""  5  et  suiv.;  Boistel,  Précis  de  droit  comm., 
n»  620,  p.  635;  Ruben  de  Couder,  Dict.,  v*  FaiW.,  n*  159.) 

Art.  282. 

faillite.  —  DessaisiasemexKt.  —  Action  en  lustioo. 
^  Failli  délendenr.  — -  Canao  en  état. 

Cour  de  Lyon,  25  juiUet  1883  (2*  Ch.). 
Tribunal  civil  de  Marseille,  9  août  1883  (1~  Ch.). 

Si  le  jugement  déclaratif  de  fatUite  emporte  de  plein  droit  U 
dessaisissement  de  tous  ses  biens  pour  le  faUli,  si  toute  action 
ne  peui  ttre,  à  partir  de  ce  mùmewt^  suinte  ou  intentée  que  contre 
son  syndic,  cela  ne  saurait  être  vrai  que  pour  les  actions  à  in- 
troduire ,  ou  pour  celles  qui  ne  sont  point  en  état  de  recevoir 
kur  solution,  et  non  pour  ceUes  qui,  introduites  contre  le  débi- 
teur avant  la  déclaration  de  faillite ,  sont  en  état  d'être  jugées. 
(Première  espèce.) 

L'action  introduite  contre  un  commerçant  tombé  en  faillite  ne 
peut,  aux  termes  de  Vartide  443  C.  Com„  être  suivie  que  contre 
k  syndic. 

En  conséquence,  lorsque  la  faiUite  du  défendeur  survient  au 
cours  de  l'instance ,  et  avant  que  l'a/faire  soit  en  état ,  —  il  y  a 
Kitt  à»  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  syndic  ait  été  régulièrement 
mis  en  cause.  (Deuxième  espèce.)  (Com.,  443;  Proc.  civ.,  342.) 

Première  espèce.  (De  Rosa  et  autres  c.  Rey,  Badin  et  autres.) 

Arrêt. 
La  Coua,  —  Considérant  que  devant  la  Cour  les  appelants  ne  dis- 
CQtent  pas  le  jugement  au  fond,  et  n'apportent  aucun  moyen  pour  sa 
r^noation; 
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Qa'ils  se  bornent  à  demander  la  oalliië  de  ce  jogement ,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  Société  Rosa  et  C^  ayant  été  déclarée  en  faillite , 
aucane  condamnation  ne  pouvait  plue  être  prononcée  contre  eox 
personnellement ,  mais  seulement  contre  le  syndic  ; 

Considérant  que  si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  emporte  de 
plein  droit  dessaisissement  de  tous  ses  biens ,  pour  le  failli ,  si  toute 
action  ne  peut  ôlro,  à  partir  de  ce  moment,  suivie  ou  intentée  que 
contre  son  syndic ,  cela  ne  saurait  être  vrai  que  pour  les  actions  à 
introduire,  ou  pour  celles  qui  ne  sont  point  en  état  de  recevoir  leur 
solution  ; 

Que  ce  n'est  donc  plus  dans  l'article  443  du  Gode  de  commerce 
qu'il  faut  chercher  la  solution  du  litige ,  mais  dans  les  articles  34S, 
343  du  Gode  de  procédure,  applicable  devant  toutes  les  juridictions; 

Considérant  que  la  Société  Rosa  et  Gi«  dont  fait  partie  de  Rosa 
avait  été  mise  en  liquidation ,  et  Fournier,  nommé  liquidateur  par 
jugement  du  20  février  488S; 

Que  les  intimés  créanciers  de  ladite  Société  avaient  [assigné  les 
deux  associés  et  leur  liquidateur,  pour  comparaître  devant  le  Tribu- 
nal de  commerce  le  30  mars  4882;  que  la  cause  a  été  plaidée  le  30 
août,  et  les  débats  étant  clos,  la  cause  mise  en  délibéré  pour  le  ju- 
gement être  rendu  postérieurement,  ce  qui  a  été  fait  à  l'audience  du 
40  octobre  4882  seulement; 

Considérant  que  si ,  à  la  date  du  9  octobre ,  Morat  et  G>o  ont  été 
déclarés  en  faillite  à  la  requête  d'autres  créanciers ,  cela  ne  pouvait 
nuire  aux  droits  des  parties  intimées  aujourd'hui  et  empêcher  qu'une 
décision  fût  rendue;  que  leur  cause  était  en  état  et  devait  recevoir 
solution;  que  rien  ne  pouvait  l'empêcher  et  que  les  juges  ne  pou- 
vaient se  refuser  à  la  rendre  sous  peine  de  déni  de  justice  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  précités  342,  343,  une 
cause  est  en  état  après  les  plaidoiries  même  commencées;  que  dans 
ce  cas  le  changement  d'état  des  parties ,  pas  même  la  mort ,  ne  peut 
différer  le  jugement  de  l'affaire;  qu'ainsi  les  demandeurs  ne  pou- 
vaient plus  roodiGer  leurs  conclusions  et  reprendre  leurs  instances 
contre  le  syndic  pour  la  suivre  contre  lui  ; 

Qu'ainsi  c'est  avec  juste  raison  que  les  premiers  juges  ont  statué 
sur  la  contestation  qui  leur  était  soumise  ; 

Considérant  que  les  autres  parties  en  cause,  ainsi  que  Fournier  en 
sa  qualité ,  déclarant  s'en  rapporter  à  justice,  il  y  a  lieu  de  leur  don- 
ner acte  de  cette  déclaration  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  donne  acte  aux  clients  de  M«s  Clavier,  Gignoux  et  Pélis- 
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8ier,  de  leur  d^laration  qu'ils  s'en  rapportent  à  justice,  et  sans  s'arrê- 
ter au  moyen  de  nullité  proposé,  lequel  est  rejeté  comme  mal  fondé , 
Dit  qu'il  a  été  bien  jugé ,  mal  et  sans  grief  appelé  ,  confirme  en 
oooséquence  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  du  40 
octobre  4889,  lequel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  25  juillet  4883,  Cour  d'appel  de  Lyon  (t^  Gh.};  MM.  Monta- 
iMfjprés.;  Bbauooin,  av.  gén.;  Guerrier  et  Lagrangb,  avocats. 


Deuxième  espèce.  —  (X.  c.  Hilaire.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  par  exploit  en  date  du  44  mai  4883, 
les  demandeurs  ont  assigné  Hector  Hilaire  devant  le  Tribunal  de 
céans,  en  nullité  et  dissolution  de  la  Société  civile  existant  entre  eux; 
qu'à  la  date  du  quinze  juin  suivant,  par  jugement  de  défaut  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  Hector  Hilaire  a  été  déclaré  en  fail- 
lite; 

Qu'à  l'appel  de  la  cause  fait  à  l'audience  du  8  août  4883,  ce  dernier 
a  conclu  à  ce  qu'aux  termes  de  l'article  443  du  Gode  de  commerce, 
qui  prescrit  qu'à  daler  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  toute  ac- 
tion mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  que 
contre  les  syndics ,  il  ne  fût  donné  suite  à  l'instance  qu'après  que  les 
demandeurs  y  auraient  appelé  le  syndic  de  sa  faillite; 

Attendu  que,  de  leur  côté,  les  demandeurs  concluent  au  déboute- 
meut  de  ces  conclusions,  par  application  de  l'article  345  du  Gode  de 
procédure  civile,  qui  dispose  que  le  changement  d'élat  des  parties  et 
la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient  n'empê- 
chent pas  la  continuation  des  procédures ,  lors  môme  qu'ils  se  pro- 
daisent  avant  que  la  cause  soit  en  état,  et  par  application  de  l'article 
344  du  môme  Gode,  qui  n'exige  la  reprise  d'instance  qu'autant  que 
la  mort  de  l'une  des  parties  a  été  notifiée,  et  qui,  hors  ce  cas  et 
celui  du  décès,  de  la  démission,  interdiction  ou  destitution  des 
avoués,  prescrit  la  continuation  des  poursuites; 

Attendu  que  s'il  n'est  pas  douteux  que  le  législateur,  voulant  ga- 
rantir les  droits  d'une  partie  mise  par  sa  mort,  ou  la  mort,  ou  empê- 
chement de  son  avoué  dans  l'impossibilité  de  se  défendre,  a  obligé 
l'adversaire  de  cette  partie  à  reprendre  à  l'instance  contre  ses  nou- 
veaux représentants,  et  a  taxativement  limité  cette  obligation  aux 
deux  cas  qu'elle  a  expressément  prévus;  il  n'est  pas  douteux  non 
plus  que  l'article  443  du  Gode  de  commerce  (loi  du  28  mai  1838)  n'ait 
très  expressément  aussi  enjoint  de  suivre  contre  les  syndics  les  pour- 
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suite»  déjà  inleotées  contre  le  failli,  dépouillé  par  la déclaraUon  de 
faillite  de  l'exercice  de  ses  actions;  que  sans  doute  pour  admettre  que 
rétat  de  faillite  doit  être  considéré,  malgré  réoonciatioD  restrictive 
des  articles  34S,  344,  345,  comme  un  nouveau  cas  d'interruption 
forcée  de  la  procédure  et  de  reprise  d'instance,  il  ne  faut  rien  moina 
qu'une  prescription  formelle  de  la  loi  ;  mais  que  précisément  les  ter- 
mes de  l'article  443  du  Gode  de  commerce  sont  tels  qu'ils  n'auraient 
aucun  sens  s*ils  n'impliquaient  une  dérogation  virtuelle  aux  restric- 
tions des  articles  342 ,  344 ,  345  du  Gode  de  procédure  civile  ;  qu'en 
prescrivant  en  effet  que  les  actions  anténearemeni  dirigées  contre  le 
failli  seront  suivies  contre  les  syndics ,  il  impose  à  l'adversaire  du 
failli  l'obligation  de  continuer  son  action  contre  le  syndic,  et,  pour  y 
parvenir,  de  le  mettre  préalablement  en  cause  ; 

Attendu ,  au  surplus,  que  le  Tribunal  a  toujours  le  droit  d'ordonner 
une  mise  en  cause  ;  que  dans  l'espèce ,  celle  qui  est  requise  lui  paraît 
utile; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dé* 
pens; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  avant  dire  droit  au  fond,  dit  que  les  demandeurs  ne 
pourront  suivre  sur  l'instance  qu'ils  ont  intentée  contre  Hector  Hi* 
îalre,  par  exploit  du  44  mai  4883,  qu'après  avoir  appelé  dans  ladite 
instance  le  syndic  de  la  faillite  de  ce  dernier,  et  les  condamne  aux 
dépens  de  l'incident. 

Du  9  août  4883,  Tribunal  civil  de  Marseille  (Ire  Qh.);  MM.  Favre, 
prés.;  JouvB  etGouvE,  avocats. 

Observations.  —  C'est  un  principe  incontesté  aujourd'hui 
que  les  instances  commencées  avant  la  déclaration  de  faillite 
ne  peuvent  plus  être  continuées  que  contre  les  syndics,  (Cass., 
23  janvier  1866,  S.  66.  1.  151;  D.  66.  1.  163,)  en  tant  du 
moins  qu'il  s'agit  d'instances  à  fins  pécuniaires.  Mais  ce  prin- 
cipe ne  saurait  faire  échec  à  la  règle  de  procédure  qui  veut 
que  quand  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  jugement,  c*est-à- 
dire  quand  les  conclusions  ont  été  contradictoirement  prises  à 
l'audience ,  la  solution  n*en  soit  pas  retardée  par  une  reprise 
d'instance.  (342  Proc.  civ.)  L'énumération  des  événements 
qui,  aux  termes  de  cet  article,  ne  peuvent  faire  différer  le 
jugement  de  l'affaire  quand  elle  est  en  état,  est  purement 
énonciative ,  et  l'on  doit ,  par  voie  d'analogie ,  y  comprendre 
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la  faillite.  —  Mais  c'est  une  question  controversée  de  savoir 
si  une  instance  est.  légalement  interrompue  quand.  Tune  des 
parties  est  déclarée  en  faillite ,  avant  que  la  cause  soit  en  état, 
^t  si ,  par  suite ,  il  y  a  nécessité  pour  l'autre  partie  de  former 
contre  les  syndics  une  demande  en  reprise  d'instance  confolr- 
mément  aux  articles  346  et  suiv.  C.  pr.  civ.  Il  a  été  jugé  que 
la  faillite  d'une  partie  survenue  avant  que  là  cause  soit  en 
état,  ne  donne  pas  lieu  à  reprise  d^n^tance  e\  n*émpêche  pas 
l'affaire  de  suivre  régulièrement  son  cours.  (Bordeaux ,  29  fé- 
vrier 1860,  D.  60.  5.  327).  Mais  le  contraire  a  été  discidé  par 
deux  arrêts  des  Cours  de  Chambéry,  3  avril  1867  (D.^  67.  5. 
366),  et  Paris,,  18  mars  1875  (D.  78.  2.  49  et  la  note). 

Art.  283. 

Jugement  déclaratif.  —,  Ezécntion  volontaire.  — 

Appel.  —  Irrecevabilité. 

Cour, de, Montpellier,  24  février  18^3  (2»  Ch.). 

Le  jugemerU  déclaratif  de  faillite,  comme  toute  décision  judi- 
ciaire, est  susceptible  d'acquiescement  par  Vexécution  volontaire 
çtt'ii  reçoit.  En  conséquence,^  le  failli  qui  a  formellement  con- 
couru à  tous  les  actes  de  la  faillite,  même  à  la  réunion  tentée 
pour,  V obtention  du  concordat,  est  irrecetable,  après  sa  mise  en 
état  Sunion,  à  relever  appel  du  jugement  qui  prononce  la  faillite 
et  à  en  demander  la  reformations  (Com.,  505  ;.Civ.,  1338.) 


(Dame  Balard.) 

Arrêt. 

Là  Coua,  —  Attendu  qu'il  résulte  de  nombreux  documents  versés 
au  procès  que  les  opérations  de  la  faillite  de  la  dame  Balard,  pro- 
noncée le  9  mars  1882,  ont  été  suivies,  continuées  et  clôturées  jus- 
qu'au contrat  d'union,  en  présence  de  la  femme  Balard  et  avec  son 
consentement,  sans  qu'elle  eût  un  instant  manifesté  son  intention  de 
relever  appel  ou  fait  des  réserves  sur  son  droit  d'appeler; 

Qu'elle  a  notamment  assisté  aux  inventaires  dressés  par  le  juge  de 
paix  le  43  mars; 

Faillites.  —  Tome  III.  5 
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Qu'elle  a  demande  et  obtenu  do  juge*commis8aire ,  à  suite  de  €68 
inventaires ,  la  remise  d'une  somme  de  35  francs  et  celle  de  son  trous- 
seau; 

Que ,  dans  sa  requête  en  opposition  à  la  saisie  pratiquée  au  nom 
d'un  autre  Balard ,  elle  motive  son  opposition  sur  son  état  de  faillite 
et  vise  les  conséquences  de  cette  faillite,  notamment  la  possibilité 
d'un  concordat; 

Que  la  disposition  d'exécution  provisoire  contenue  dans  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  obligeait  bien  la  femme  Balard  à  subir  la 
marche  de  la  faillite  tant  que  le  jugement  déclaratif  n'éiait  pas  rap- 
porté, mais  ne  l'obligeait  nullement  à  faire  des  actes,  présenter  des 
requêtes,  qui  constituent  l'acquiescement  le  plus  formel,  et  surtout, 
pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  Philibert  Baiard,  de  se  prévaloir 
de  son  état  de  faillite. 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  la  femme  Balard  a  formellement  acquiescé  au  jugement 
du  9  mars  4882;  ce  faisant,  rejette  son  appel  comme  irrecevable, 
la  condamne  à  l'amende  envers  l'Etat  et  aux  dépens  envers  l'intimé. 

Du  24  fév.  1883,  Cour  de  Montpellier  (2e  Gh.);  MM.  Sadde,  prés.; 
Labroqobhe,  av.  gén,;  Lisbonne  et  Roussel,  avocats. 

Observations.  —  Cette  solution  est  conforme  à  la  juris- 
prudence. {V.  Cass.,  25  août  1868;  S.  69.  i.  120;  D.  68.  1. 
444.)  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  failli  n'est  pas  réputé  ac- 
quiescer au  jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  par  cela  seul 
qu'il  laisse  passer  outre  à  la  nomination  des  syndics  et  aux 
autres  opérations  de  la  faillite ,  alors  surtout  qu'il  y  a  préala- 
blement formé  opposition.  (Douai,  3  mai  1841,  S.  42.  2.  57.) 

Art.  284. 

Traité  particulier.  —  Paiement.  —  Faillite  postérieure. 
—  Report.  —  Absence  de  préjudice.  —  Validité. 

Cour  de  Bordeaux,  21  mai  1883  (1'*  Ch.). 

Uarlide  447  C.  Com,  donne  aux  tih^naux  un  pouvoir  (Tap- 
pré€iaiix)n  dont  ils  doivent  user  pour  maintenir  ou  annuler, 
suivant  les  circonstances,  les  paiements  faits  après  l'époque  fixée 
pour  Vouverture  de  la  faillite. 

Par  suite,  les  paiements  faits  à  un  créancier  avant  la  dédor- 
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ration  de  faillite^  en  vertu  d'un  traité  amiable  entre  le  débiteur 
et  tous  tee  créancière,  doivent  être  maintenue  malgré  le  report 
de  la  eeeeation  des  paiemenie  à  la  date  de  ce  traité,  ei  la  maeee 
n'en  a  souffert  aucun  préjudice  et  ei  les  sommée  ainei  perçues 
l*ont  été  de  bonne  foi.  (Com.,  447.) 


(Faillite  Labro  c.  Gièse  et  fils.) 

Arrêt. 

La  Coan,  —  Attendu  que ,  le  S7  décembre  4873 ,  Labro  a  fait,  avec 
ses  créanciers,  un  traité  par  lequel  ces  derniers  lui  abandonnaient 
SO  pour  400  du  montant  de  leurs  créances,  le  surplus,  soit  40  pour 
400,  devant  être  payé  en  cinq  annuités;  que  les  quatre  premières  ont 
été  payées  ;  mais  que  la  cinquième  étant  venue  à  échéance  le  30  dé- 
cembre 4877,  Labro  s*est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'acquitter  les 
âominesdues ,  et  qu'il  a  été  déclaré  en  faillite  le  44  février  4880; 

Attendu  que  le  traité  consenti  à  Labro  suffit  pour  démontrer  qu*il 
était  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  ses  engagements;  que  lui- 
même  l'a  déclaré  à  ses  créanciers,  et  que  ceux-ci  ont  dû ,  pour  éviter 
one  liquidation  judiciaire  qui  aurait  compromis  leurs  intérêts ,  faire 
abandon  d'une  partie  de  leurs  créances  et  accepter  pour  le  surplus 
des  termes  échelonnés  ; 

Attendu  que  les  facilités  accordées  à  Labro  ont  été  insuffisantes 
pour  lui  permettre  de  reprendre  efficacement  sa  vie  commerciale , 
poisqu'au  mois  de  décembre  4877,  il  n'a  pu  remplir  les  conditions 
de  Tatermoiement ,  et  qu'à  partir  de  cette  époque  de  nombreux  pro- 
têts ont  été  dressés  contre  lui  ;  que  l'état  de  cessation  de  paiements, 
caractérisé  par  ce  traité  et  mis  définitivement  en  évidence  par  l'im- 
possibilité où  Labro  s'est  trouvé  de  faire  face  à  la  dernière  annuité, 
doit  donc  remonter  au  27  décembre  4873; 

Attendu  que  Gièse  était  l'un  des  signataires  de  ce  traité  ;  qu'il  con- 
naissait, par  conséquent,  l'état  de  cessation  de  paiements  de  Labro 
lorsqu'il  a  reçu  les  sommes  dont  le  rapport  lui  est  demandé;  mais 
qu'il  s'agit  de  paiement  fait  en  numéraire  et  pour  dettes  échues  ren- 
trant dans  les  prévisions  de  l'article  447  G.  Com.; 

Attendu  que  cette  disposition  donne  aux  tribunaux  un  pouvoir 
d'appréciation  dont  ils  doivent  user  pour  maintenir  ou  annuler,  sui- 
vant les  circonstances,  les  paiements  faits  après  l'époque  fixée  pour 
''ouverture  de  la  faillite; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  tous  les  créanciers  de  Labro  ont  con- 
cooro  à  la  convention;  qu'elle  a  eu  exclusivement  pour  but  de  pré- 
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i^nir  une  \liqiiidatioD  judiciaire,  nuisible,  à  <4eurs  intérêts  ;-,qoe,  tous 
ont  traité  d'u8e<«maiNère. légale;  qu'ilaJOiéme^étë.cpQVQnu  que  I^ 
distribulions^de  fonds  seraient  .faites  par  un  arbitre  de^commerpp, 
dont  l'intervention  devait  assurer  la  sincérité  et  la  loyale  exécutiqn 
du  traité; 

Attendu  que  ces  paiements  ne  portaient  aucun  préjudice  à  la  masse, 
telle  qu'elle  était  alors  constituée ,  et  qu'ils  ont  été  reçus  avec  une 
entière  bonne  foi ,  en  vertu  d'un  traité  qui  avait  obtenu  l'adhésion 
unanime  des  créanciers  ;  que ,  s'il  était  constaté  que  trois  d'entre  eux 
n'ont  pas  touché  les  sommes  auxquelles  ils  avaient  droit,  rien  ne 
«onstate  qu'elles  n'aient  pas  été  mises  à  leur  disposition  ; 

,Que ,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu>pour  la  Cour  de  maintenir 
iIq^ paiement  fait  aursieurOièse,  eniAsant  du  droit,  que  lui  donne  Tart* 
447.G.  Gom.; 
.  Par.  ces  motifs , 

La  Gour,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Négrié,  es  qualité, 
.nifopffie  'le  jugement  dans  le  tcbef.qui  a. fixé  au  34  décembre  4877  la 
date  de  la  cessation  des  paiements  de  Labro  ;  émendant ,  fixe  cette 
•bateau  S3  décembre .4 873  ;  déclare  l'appel  malfondé  pour  le  surplus; 
«déboute' le.  syndic  de  sa  demande  contre  Gièse ,  etc.,  etc. 

'Du' 124"  mai  4883,  Gour  de  Bordeaux  (4  re  Gh.);  MM.  IxoâRD,  pr. 
prés,;  MÉRiLLON  et  Lévesque  ,  avocats, 

<OBSBavATi(»NS.  —  Sur  l'obligation  pour  le  juge,  de  faire 
•nsAge  du  pouvoir  d'appréciation  qui  lui  est  aitribué  par  l'art. 
447/ voy.  Cass.  28  juin  1875,  D.  75.  i.  469;  80  avril  4883, 
Mtrnal iies  FtxillHes ,  1883,  art.  496,  p:  252. 

Art.  285. 

Vente  d'immeuble.  —  Période  de  cessation  de  paie- 
ments. —  Paiement  fait  par  l'acquéreur  aux  créan- 
ciers du  faim.  —  Validité. 

Cour  de  Riam,  20  novembre  1883. 

Vacquéreur  d'un  immetAble  vendu  entre  la  date  de  la  cessa- 
tion des  paiements  et  Ut  mise  en  faillite  du  vendeur,  se  libère 
valablement  en  payant  directement  son  prix,  avant  la  déclara- 
tion de  faillite ,  entre  les  mains  des  créanciers  dudit  vendeur 
sur  son. indication ,  ou  par  V entremise  de  son  notaire. 
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Bn  conséquence,  ce  n'est  pas  contre  l'acqtAérewr,  en  conU^nt 
ta  libération,  mais  bien  contre  les  eréaneierSy  qui  ont  reçu  in- 
dûment, quale  sffndie  de  la  faiUite  du  vendeur  dmt  se  pourvoir, 
par  me  de  demande  de  rapport  à  la  masse ,  pour  attaquer  les 
ftaiements  qui  auraient  été  faits  en  violation  des  dispositions  de 
rartide  447  du  C,  de  Corn.  (Com.,  446,  447). 


(Bresohet  c.  faillit»  BreBoheti) 

Le  sieur  H.Breschet  avait  acheté  de  sod  frère,  le  17  Juii) 
1882,  des  immeubles.  Le  25  août  4882,  un  jugement  du 
Tribunal  de  Gannat  déclarait  le  vendeur  en  faillite ,  et  fixait 
la  date  de  la  cessation  des  paiements  au  1®'  février  1882. 
L'acte  de  vente  portait  que  le  prix,  s'élevant  à  5,500  francs, 
avait  été  payé  comptant  aux  vendeurs,  hors  la  vue  du  no- 
taire. En  réalité,  il  avait  servi  à  désintéresser,  directement 
oa  par  Tentremise  du  notaire,  un  certain  nombre  de  créan- 
ciers hypothécaires  et  chirographaires  du  failli.  —  Le  syndic 
de  la  faillite,  après  avoir  vainement  voulu  contester  les  paie- 
ments ,  en  présence  de  la  quittance  contenue  dans  l'acte  de 
vente,  soutint  leur  irrégularité  aux  termes  de  Tarticle  447  * 
dtt  Code  de  commerce.  —  Le  15  décembre  1^2,  le  Tribunal 
de  Gannat  rendit  un  jugement,  en  distinguant  les  paiements 
fait  aux  créanciers  hypothécaires,  de  ceux  faits  aux  créanciers 
chirographaires.  —  Quant  aux  premiers,,  le  Tribunal  considé- 
rait le  sieur  Breschet.  comme  un  gérant  des  affaires,  de  la. 
faiUite  et  maintenait  les  paiements;  il  annulait  les  seconds 
et  condamnait  ainsi  l'acquéreur  à  payer  de  nouveau  un^ 
grande  partie  de  son  prix. 

Appel  par  ledit  acquéreur. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  que  Tacte  de  vente  du  47  juin  4SS9,  ceçu 
Pérol,  notaire,  eoaseoti  par  le  simir  Breschet  (EmÛe),  aux  époux 
Braicbei  (Henri),  de  divers  immeubles ,  constate  que  le  prix  sUpulé 
5,500  francs  a  été  payé  comptant  et  hors  la  vaedu  notaire;, 

GoD9i<lérant  que  cet  acte  fait  foi  de  son  contenu  ; 
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Qu'il  n'est  d'ailleurs,  articulé  d'aucune  fraude  de  nature  k  le  vicier; 
Par  ces  motifs,  Infirme. 

Du  20  nov.  4883,  Cour  de  Riom  ;  M.  Allary,  président. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  que  les  sommes  remises  par 
un  débiteur  du  failli  à  un  créancier  de  celui-ci ,  sans  autori- 
sation du  failli,  doivent  être  rapportées  à  la  faillite.  (Cass., 
29  juillet  1872,  D.  72.  1.  222.)  Dans  ce  cas,  en  eCTet,  le 
créancier  qui  a  reçu  n'a  pas  réellement  été  payé  ;  il  n'est  quo 
détenteur  de  sommes  appartenant  au  failli  qui  ne  s'en  est  pas 
dessaisi,  et  revenant,  par  suite,  à  la  masse.  —  Dans  l'espèce, 
il  résulte  des  faits  ci-dessus  énoncés ,  que  le  failli  avait  con- 
senti au  paiement;  il  y  avait  donc  eu  libération  pour  le  débi- 
teur du  prix  de  l'immeuble.  Mais  alors,  c'est  le  cas  pour  le 
syndic  de  se  retourner  contre  le  créancier  qui  a  regu  le  paie- 
ment et  de  faire  annuler  celui-ci  par  application  des  articles 
446  ou  447. 

Art.  286. 

Concordat.  ~  Créancier  hypothécaire.  —  Intérêts.  — 

Paiement.  —  Imputation. 

Courd'Aix,  10  mai  1882  (2«  Ch.). 

Le  failli  concordataire  doit  aux  créanciers  hypothécaires  les 
intérêts  de  droit.  L'article  445  du  Code  de  commerce,  d'après 
lequel  le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête  les  intérêts  de 
toute  créance,  ne  s'applique  pas  aux  créances  hypothécaires. 

Les  à-comptes  payés  doivent  s'imputer  d'abord  sur  les  intérêts, 
(Corn.,  446.)  

(Bouteille  c.  Jourdan.) 

Le  19  janvier  1882,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
d'Aix ,  ainsi  conçu  : 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  le  sieur  Bouteille  a  été  admis  au 
passif  de  la  faillite  du  sieur  Jourdan  comme  créancier  hypothécaire 
et  avec  les  droits  attachés  à  la  nature  de  la  créance  pour  une  somme 
totale  de  47,6S4  fr.  96  cent.; 

Attendu  que  le  sieur  Jourdan  a  concordé  avec  ses  créanciers  le 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  71 

7  décembre  4875,  moyennant  un  dividende  de  25  0/0,  payable  : 
40  0/0  comptant  et  45  0/0  dans  six  mois; 

Attendu  que  le  sieur  Bouteille  avait  deux  moyens  d'actions  contre 
leaear  Jourdan;  qu'il  pouvait  les  exercer  simultanément  ou  séparé- 
ment, soit  comme  créancier  hypothécaire  sur  les  immeubles  du 
failli,  soit  comme  créancier  chirographaire,  en  réclamant  à  celui-ci 
le  dividende  promis  parle  concordat; 

Attendu  que,  comme  créancier  hypothécaire,  le  sieur  Bouteille 
avait  droit  aux  intérêts  sur  la  somme  qui  lui  était  due;  qu'il  a  fait 
iaire  à  son  débiteur  des  commandements  en  saisie  immobilière,  et  n'a 
arrêté  les  poursuites  que  sur  les  promesses  successives  de  paiement 
à  lai  faites  par  ce  dernier  ; 

Attendu  que  la  somme  de  2,000  fr.  reçues  en  deux  fois  par  le  sieur 
Bouteille  devait,  aux  termes  de  l'article  4254  du  Gode  civil,  être  im- 
patée  d'abord  sur  les  intérêts  échus; 

Attendu  que  tant  que  les  immeubles  reposaient  sur  la  tête  du  sieur 
Joardan ,  le  sieur  Bouteille  ne  pouvait  savoir  si  son  hypothèque  au- 
rait ou  non  son  rang  utile;  que  ce  n'est  qu'après  la  vente  amiable 
desdits  immeubles,  effectuée  par  le  sieur  Jourdan ,  qu'il  a  acquis  la 
conviction  qu'il  ne  pourrait  être  payé  sur  la  distribution  de  leurs 
prix; 

Attendu  qu'il  ne  restait  plus  alors  au  sieur  Bouteille  que  le  moyen 
de  se  faire  payer  du  dividende  fixé  dans  le  concordat  obtenu  par  le 
sieur  Jourdan  ; 

Attendu  qu'en  exerçant  son  action  chirographaire,  le  sieur  Bou- 
teille ne  pouvait  plus  exiger  son  dividende  que  sur  la  somme  pour 
laquelle  il  avait  été  admis  au  passif; 

Attendu  que  toutes  les  sommes  regues  par  le  sieur  Bouteille  sur 
poursuites  mobilières  sont  en  conséquence  des  à-comptes  sur  le  divi- 
dende; mais  qu'il  faut  en  déduire  les  frais  qu'il  a  été  obligé  de  faire 
pour  obtenir  ces  paiements,  ces  frais  ayant  été  exposés  par  la  faute 
du  sieur  Jourdan ,  qui  ne  remplissait  pas  à  son  égard  les  conditions 
du  concordat  ; 

Attendu  que  l'article  445  du  Gode  de  commerce,  d'après  lequel  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à  l'égard  de  la  masse,  le  cours 
des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  une  hypothèque,  n'est 
pas  applicable  au  sieur  Bouteille  admis  comme  créancier  hypothé 
caire; 

Attendu  que  lorsque,  sur  des  poursuites  immobilières,  le  sieur  Bou- 
teille a  reçu  2,000  fr.,  les  intérêts  courus  s'élevaient  à  4,827  fr.  qui, 
déduits  de  cette  somme,  laissaient  un  reliquat  de  473  fr.  à  retran- 
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cher  du  capital  de  la  créance,  laquelle  n'était  plus  alors  que  de 
n,448fr.; 

Attendu  que  le  S5  0/0,  calculé  sur  cette  dernière  sommé,  8*élèvè  à 
4,362  fr.; 

'••  '  l'"'"  Mit 

Attendu  que,  sur  poursuites  mobilières,  le  sieur  Bouteille  a  reçu 
ou  recevra  en  totalité  4,300  fr.,  de  laquelle  somme  déduisant  les  frais 
faits  :  444  fr.  70  cent.,  il  reste  à-^^ompte  du  dividende  855  fr.  30  eenU 
qui,  retranchés  de  la  somme  ci-dessus,  laisse  un  reliquat  de  3,506  fr. 
70  cent.,  que  le  sieur  Jourdan  doit  être  tenu  de  payer  au  deman- 
deur: 

Attendu,  par  conséquent,  que  Foffre  faite  par  le  sieur  Jourdan  est' 
insuffisante ,  et  quMl  n'y  a  pas  lieu  de  lui  en  concéder  acte  ; 

Attendu  que  la  mise  en  demeure  contenue  dans  la  citation  portait 
sur  une  somme  supérieure  à  celle  réellement  due  au  sieur  Bouteille  ; 
que  le  sieur  Jourdan  ne  pouvait  dès  lors  y  obtempérer  pureoient  et 
simplement;  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  dès  à 
présent  la  résolution  du  concordat  dont  il  s*agit  ; 

Attendu  toutefois  que  les  dépens  de  Tinstance  doivent  être  mis  à  la 
charge  du  défendeur. 

Le  Tribunal,  statuant  contradictoirement  et  en  premier  ressort, 
sans  s'arrêter  à  l'offre  faite  par  le  sieur  Jourdan,  laquelle  n'est  pas 
satisfactoire,  et  ayant  tel  égard  que  de  raison  ^  la  demande  du  sieur 
Bouteille,  condamne  ledit  sieur  Jourdan  à  lui  payer  la  somme  de 
3,506  fr.  70  cent.,  montant  pour  solde  des  causes  ci -devant  énoncées 
sous  toutes  réserves  au  profit  du  demandeur  en  cas  de  non-paiemènt 
de  ladite  somme. 

Appel  par  Jourdan. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
Confirme. 

Du  10  mai  4882,  Gourd'Aix  {2«Gh.);  MI^.  Rolland,  prés,;  Grassi, 
av.  gén,;  Contbncin  et  Martial  Bouteille,  avocats. 

QBSERVA.TIONS.  — r  Jurisprudence  conforme.  (Cass.,  26  dé- 
cembre 1871,  S.  72.  1.  49;  D.  73.  1.  145;  12  juillet  1876,  D. 
77.  1.  305;  Cod.  ann.  des  faiU.,  p.  79,  n*  2.) 
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Art.  287. 

FromesBé  de  vente.  —  Geesibilitfi.  —  Btoit  du  syndic. 

Cour  de  Douai,  30  juillet  18^3  (i"  Ch.). 

Le  stfndie  d'une  faillite  peut  exercer  et  mettre  en  vérité  au 
profit  de  la  faillite  les  droits  résultant  (f  une  promesse  de  vente 
unilatérale  faite  au  faiUi. 

La  promesse  unilatérale  de  vente,  mime  à  terme,  constitue  un 
droit  acquis  en  faveur  du  bénéficiaire. 

La  promesse  de  vente  est  transmissible  de  sa  nature,  à  moins 
qu*elle  ne  soit  allusivement  accordée  en  vue  de  la  personne 
même  du  bénéficiaire, 

La  cession  de  la  promesse  de  vente  par  le  syndic  doit  être  faite 
avec  les  clauses  et  conditions  de  la  promesse,  (Civ.,  1589,  1598, 
1689  et  suiv.)  

(Faillite  Couailhac  c.  époux  Bureau.) 

Le  1"  février  1879,  les  époux  Bureau- Couailhac  louaient  à 
M.  Georges  Couailhac ,  leur  frère ,  un  immeuble  industriel 
moyennant  un  loyer  annuel  de  3,950  francs,  l'assurance  et  les 
impôts  à  sa  charge,  pour  dix  années  consécutives  qui  devaient 
prendre  fin  le  1"  février  1889. 

Par  un  acte  sous  seing-privé,  de  même  date,  M.  et  M"^"  Bu- 
reau, reconnaissaient  à  M.  Couailhac  le  droit  à  l'expiration 
du  bail  sus-rappelé,  soit  le  1"  février  1889,  d'acheter  l'im- 
meuble à  lui  loué  moyennant  un  prix  fixé  à  65,68t)  fr.  45  c.  : 
ils  lai  faisaient  ainsi  une  promesse  unilatérale  de  vente. 

Le  sieur  Couailhac  a  été  déclaré  en  faillite  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  Lille,  le  20  février  1883. 

Par  exploit  du  3  mars  suivant,  M.  et  M™'  Bureau  ont  fait 
défense  à  M.  Capon ,  syndic  de  la  faillite  Couailhac ,  de  réali- 
ser ou  tenter  de  réaliser  au  profit  de  tiers  la  promesse  de 
vente  dont  s'agit,  prétendant  que  ladite  promesse  était  inces- 
sible de  sa  nature,  et  que  dans  les  circonstances  de  la  caus^,' 
vu  la  qualité  des  parties,  elle  avait  un  caractère  éminèmmaent 
personnel. 
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M.  Capon  ès-^ualités  assigna  les  époux  Bureau  devant  le 
Tribunal  civil  de  Lille,  pour  voir  déclarer  nulle  et  de  nul  effet 
la  défense  par  eux  signifiée;  et  au  cours  de  l'instance  déclara 
par  exploit  aux  époux  Bureau  qu'il  entendait  continuer  au 
profit  de  la  masse  le  bail  du  1"  février  1879. 

Le  26  mai  1883  : 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Vu  le  bail  du  4»'  février  4879,  enregistré  ; 

Vu  la  promesse  de  vente  de  môme  date ,  qui  sera  déposée  au 
greffe  et  enregistrée  par  le  syndic  ; 

Atiendu  que  Bureau  ne  justifie  pas  que  la  promesse  de  vente  était 
faite  en  considération  exclusive  de  la  personne  de  Gouailhac  ; 

Attendu  que  le  syndic  a  trouvé  dans  l'actif  de  la  faillite  ladite  pro- 
messe de  vente ,  et  qu'il  est  en  droit  de  la  réaliser,  comme  tous  les 
autres  biens  du  failli  ; 

Par  ces  motifs, 

Donne  mainlevée  de  la  défense  signifiée  par  les  époux  Bureau  ; 

Dit  que  le  syndic  est  en  droit  de  réaliser  la  promesse  de  vente  du 
4er  février  4879. 

Appel  par  les  époux  Bureau. 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Attendu  qu'une  promesse  unilatérale  de  vente  consti- 
tue un  droit  acquis  en  faveur  du  bénéficiaire  ; 

Que  cette  promesse  est ,  comme  tous  les  autres  droits,  transmis- 
sibic*  de  sa  nature ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  exclusivement  accordée  en 
vue  de  la  personne  du  bénéficiaire  ; 

Attendu  que  la  promesse  souscrite  par  les  époux  Bureau  à  Georges 
Gouailhac,  le  4e>'  février  4879,  ladite  promesse  enregistrée  à  Lille, 
le  t  juin  4883,  fos  54,  cases  5  et  6,  reçu  145  fr.,  ne  contient  pas  la 
mention  expresse  qu'elle  ait  été  exclusivement  faite  en  vue  de  la  per- 
sonne de  Georges  Gouailh  ic  ; 

Qu'il  ne  résulte  pas  davantage,  soit  de  l'ensemble  des  stipulations 
de  la  promesse ,  soit  des  faits  et  des  circonstances  qui  l'ont  accom- 
pagnée, que,  tant  dans  Tintention  des  époux  Bureau  que  dans  celle 
de  Georges  Gouailhac,  la  promesse  ait  été  exclusivement  attachée  à 
la  personne  du  bénéficiaire  ; 

Attendu  qu'à  ton  les  époux  Bureau  soutiennent  que  la  faillite  de 
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Georges  Gouailhac  et  son  état  actuel  d'insolvabilité  annuleraient  par 
cela  même  la  promesse  par  eux  souscrite  ; 

Attendu ,  en  efiet,  que  la  promesse  n'est  réalisable  qu'à  un  terme 
encore  éloigné  ; 

Que  le  syndic  de  la  faillite  G.  Gouailhac,  régulièrement  autorisé^ 
a,  dès  le  24  avril  4883,  déclaré  aux  époux  Bureau  qu'il  continuait  le 
bail  accordé  aux  époux  Bureau-Gouailbac ,  avec  offres  de  satisfaire  à 
toutes  les  obligations  imposées  au  locataire  ; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  qu'à  l'époque  fixée  pour  la  réalisa- 
tion de  la  promesse  du  syndic,  s'il  continuait  l'exploitation  dans  l'in- 
térêt de  la  masse,  ou  Gouailhac,  s'il  est  remis  à  la  tète  de  ses  affaires, 
ne  sera  pas  en  mesure  de  satisfaire  à  l'obligation  de  garantie  incom- 
bant au  cédant; 

Que  le  paiement  comptant  est  d'ailleurs  la  condition  substantielle 
de  la  promesse; 

Que  si ,  au  moment  de  la  réalisation ,  le  paiement  est  effectué ,  il 
importera  peu  de  savoir  si  la  somme  provient  des  deniers  du  cédant 
ou  de  ceux  du  cessionnaire  de  la  promesse;  et  que  si  le  paiement 
comptant  n'est  pas  offert,  les  époux  Bureau  se  trouveront  alors  déliés 
vis-à-vis  le  cessionnaire  et  le  cédant  ; 

Qu'il  est  au  surplus  indiscutable ,  que  pour  avoir  effet  vis-à-vis  les 
époux  Bureau ,  la  cession  de  la  promesse  ne  pourra  être  faite  que  sur 
les  seules  clauses  et  conditions  de  la  promesse  elle-même  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  l'appellation  à  néant  ; 

Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel ,  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet. 

Du  30  juillet  4883,  Gour  de  Douai  (4reGh.);  MM.  Allabrt  et  db 
Bbaulibu,  avocats. 

Observations.  —  La  qaestion  de  la  cessibilité  de  la  pro- 
messe de  vente  est  tranchée  très  nettement  par  cet  arrêt  dans 
le  sens  de  l'affirmative. 

La  jurisprudence  avait  d'abord  considéré  les  promesses  de 
vente  comme  des  actes  essentiellement  personnels  au  béné- 
ficiaire et  par  conséquent  intransmissibles,  la  solvabilité  de  ce 
dernier  étant  Tun  des  éléments  du  contrat.  C'est  dans  ce  sens 
que  s'étaient  prononcées  la  Cour  de  Paris,  le  2  juillet  1847  (D. 
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47.  21.27),  et  la  Cour  d'Aix  le  21  décembre  1863  (D.  1865: 
2.  129). 

Toutefois ,  la  Cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  du  31  janvier 
1866,  cassant  Tarrêt  sus-rappelé  de  la  Cour  d'Aix  (S.  66.  1. 
152;  D.  1866. 1.  69),  avait  admis  la  cessibilité  de  la  promesse 
de  vente,  avec  cette  restriction  pourtant  que  le  cédant  ne 
resterait  pas  moins  obligé  que  le  cessionnaire  vis-à-vis  de  l'au- 
teur de  la  promesse. 

L*arrêt  rapporté  applique  cette  jurisprudence  en  matière  de 
faillite,  et  avec  raison  selon  nous.  Du  moment,  en  effet,  que 
la  promesse  n*a  pas  un  caractéfre  personnel,  et  qu'elle  n'a  paar 
été  faite  exclusivement  en  considération  de  la  personne  dtr* 
débiteur,  elle  constitue  dans  l'actif  du  failli  un  bien  que  le 
syndic  a  le  droit  et  le  devoir  de  réaliser  comme  tous  les  autres 
biens  du  failli.  Il  importe  de  remarquer,  du  reste,  que,  dans 
l'espèce,  la  Cour  de  Douai  a  eu  soin  de  relever  cette  circons- 
tance que ,  lors  de  la  réalisation  de  la  promesse ,  le  paiement 
devait  avoir  lieu  comptant,  et  que  faute  de  paiement  dans  ces 
conditions,  le  promettant  devait  se  trouver  délié  tant  vis-à-vis 
du  cessionnaire  que  du  cédant.  (Consult.  Paris,  16  déc.  1840, 
Le  Droit  du  i^,) 

Art.  288. 

Acte  nul.  ^  Remises  en  oompte-oourant.  —  Validité. 

—  Article  447. 

Cour  de  Lyon,  5  mai  1882  (2*»  Ch.). 

Des  remises  en  compte-courant  commencées  avant  la  cessaJtion 
des  paiements  de  Vune  des  parties  et  continuées  depuis,  ne  tomi- 
bent  pas  sous  le  coup  de  la  nullité  de  l'article  446.  Elles  peu- 
vent seulement  donner  lieu  à  l'application  de  l'article  447,  si 
elles  ont  été  faites  en  fraude  des  droits  des  autres  créanciers. 
(Com.,  447.)  ^ 

(Jatlof'éft  rtodary  c.  faillite  Jâcquiii.) 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Sur  les  premiers  et  troisième  clîefs , 

Coosidërant  que  les  parties  s'étaient  mises  en  compte-courant  dè'â 
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4875,  date  du  commencement  de  leurs  relations,  et  avaient  compris 
daos  ce  compte  les  opérations  relatives  aux  sommes  dont  le  syndic 
demande  le  rapport  à  la  masse  ;  que  ce  point  est  constant  au  procès 
et  attesté  soit  par  la  comptabilité ,  soit  par  la  correspondance  ;  qu'il 
est  non  moins,  certain  que  les  opérations  commencées  en  compte- 
Goarant,  ont.^té  continuées  sans  interruption  jusqu'au  42  août- 4978, 
date  à  laquelle  un  règlement  est  intervenu  entré- Jarlot  et-  Rodary  et 
le  sieur  Jacqu^n  ; 

Considérant  qu'en  matière  de  compte-courant  il  n'existe  ni  créance 
ni  dette  jusqu'au  moment  où ,  le  fiDmpte\i$tant  arrêté ,  on  procède 
aoh  règlement  et'  à  la^'fixntion  définitive 'du  aolde^  de  la  balance  ;  que 
jusque-là)  iee  partie»  ne  sont*  ni  créancières^  ni  débiirioas  l'iyieide 
i'autre,  ^uiaqn'iLest. dQ  la  oature^^u  compteriîouraotda  n'admetM^ 
Qi,imputatiQQ  ni  ç^qii|M3m9atk>n  ^t.d^  retK^pyer  à.la  c^^^yire  j^.r^)0- 
oifptt.de  toiiteâi.lea^  i\^o<;^lilions ;  que. 4e  semblables  ppératipp9  ne 
peuvent  donc  pas  tomber  sous  le  coup  des  dispositiona  de  l'article 
446  G.  Com.,  qui  n'annule  que  le  paiement  d'une  dette  échue  quand 
il  est  fait  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce;  qu'il  est 
sans  doute  permis  aux  tribunaux  de  prononcer  la  nalliié  des  opéra- 
tions intervenues  dans  un  compte- courant  qui  constitue  un  contrat 
à  titre  onéreux,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  447,  à  la  con- 
dition qu'elles  auront  été  faites  en  fraude  des  droits  des  autres  créan- 
ciers et  dans  le  but  de  créer  au  banquier  une  position  privilégiée  au 
préjudice  de  la  masse;  mais  que  telle  n'est  pas  la  situation  de  Jarlot 
et  Rodary  ;  quole  compte-courant  a  été  ouvert  de  bonne  foi  comme 
une  nécessité  qpii  s'imposait  aux  parties. pour  établir. leur. situation  et 
non  comme  un  moyen  de  parer  aux.  oons^^uenoeii  d'une |ailliie, qu'on 
ne  pouvait  (pas,  prévoir;; qu'il,  a  été  continué  ^aus  les  mômes  condi- 
tions jusqu'au  moment  jde  sa  cll^ture;  qu'il  ne  constate  que  les  négo- 
ciations sincères  et  sérieuses,  et  que  notamment  les  articles  que  le 
syndic  critique  et  qu'il  vpudrait  en  distraire ,  non-seulement  y  figu- 
rent, mais  qu'ils  devaient. régulièrement  et  légalement  y  figurer; 
Par  ces  motifs,  Réforme... 

Du  5  mai  1882,  Gourde  Lyon;  MM.  Valantin , prés.;  Bloch,  av. 
gén.  (Concl.  conf.);  Bonnet  et  Vur,  avocats* 

.  Observations.  — ,Voy.  Conf.  Cass.,  8  mars  1882,  Journal 
des  FaiUUeSy  .1882,  i^rt.  31,  p.  475  et  nos  observations  ;  — 
adde,  Cass.,  12  avril  1875,  D.  76. 1,  38;  29  déc.  1880,  D,  81. 
1.  54;  7  janv.  79,  D.  79.  1.  286;  17  avril  1883,  Jowma\  des 
FaiU.,  1883^  art.  195,  p.  251. 
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Art.  289. 

Compte-courant.  —  H3rpothè<iae.  —  Report  de  la  fail- 
lite. —  Nullité.  *  Réoépissés  de  marchandises.  — 
Magasins  généraux.  ^  Paiement.  —  Nullité. 

Cour  de  Lyon,  7  février  1883  (2«  Ch.). 

Est  nulle  et  de  nul  effet  l'hypothèque  consentie  par  le  débiteur 
pour  garantir  les  axHinces  à  lui  faites  dans  un  eompte<ourant , 
lorsque  la  faillite  du  débiteur  étant  reportée  à  une  date  anté- 
rieure à  la  constitution  de  l'hypothèque,  la  situation  du  compter 
courant  montre  que  la  garantie  a  été  donnée  non  en  vue  exdu- 
six>ement  des  avances  nouvelles  à  faire ^  mais  en  garantie  d'a- 
vances déjà  faites. 

La  remise  en  paiement  de  récépissés  de  marctiandises  consi- 
gnées aux  magasins  généraux  constitue  un  paiement  en  mar- 
chandises, tombant  sous  Vapplication  de  l'article  446  du  Code 
de  commerce.  (Com.,  446.) 


(Faillite  Perûot  c.  le  Comptoir  d'escompte.) 

Le  sieur  Pernot,  négociant  à  Rive-de-Gier,  a  été  déclaré  en 
faillite  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Étienne,  du  20  novembre  1877. 

Un  second  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal,  le  28 
décembre  1877,  a  reporté  Touverture  de  la  faillite  au  7  jan- 
vier 1875. 

Ce  report  d'ouverture  a  fait  naître  deux  questions  : 

P  Une  hypothèque  consentie  le  15  mai  1876,  par  Pernot 
au  Comptoir  d'escompte  avec  lequel  il  était  en  compte-courant, 
devait-elle  être  annulée  par  application  de  l'article  46  du 
Code  de  commerce  comme  ayant  eu  pour  objet  de  garantir 
des  dettes  déjà  existantes,  ou  bien,  devait-elle  être  mainte- 
nue à  raison  de  l'indivisibilité  du  compte-courant,  en  tant 
qu'elle  s'appliquait  au  solde  débiteur  pouvant  résulter  des 
avances  ultérieures? 

2^  Y  avait-il  lieu  pour  le  Comptoir  d'escompte  à  rapporter 
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diverses  sommes  reçues  en  paiement,  et  notamment  celles 
résultant  de  la  dation  en  paiement  de  divers  récépissés  de 
marchandises  consignées  aux  Magasins  généraux? 

Le  Tribunal  civil  de  Saint-Étienne  a  statué  sur  la  première 
question  par  un  jugement  du  8  juillet  1878,  qui  a  maintenu 
l'hypothèque. 

Ce  jugement  a  été  frappé  d*appel  par  M.  Mey»  syndic  de  la 
faillite. 

—  La  seconde  question  faisant  l'objet  d'une  deuxième  ins- 
tance a  été  tranchée  par  un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Étienne,  qui  fait  nettement  connaître  les  faits. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ,  —  Attenda  que  Pernot  a  été  déclaré  en  faillite  par 
jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du  20  novembre  4877,  et  qu'an 
second  jugement  du  28  décembre  suivant ,  ayant  acquis  Tautorité  de 
la  chose  jugée,  en  a  reporté  Fouverture  au  7  janvier  4875; 

Attendu  que  le  syndic  de  cette  faillite  a ,  suivant  exploit  du  28 
mars  4878,  assigné  le  directeur  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris  en 
rapport  de  la  somme  de  68,905  fr.  85  c.  par  applicalion  des  articles 
446  et  447  du  Gode  de  commerce;  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher 
dans  quelles  conditions  de  fait  a  été  reçue  cette  somme  du  failli  ; 

Attendu  qu'au  cours  de  l'année  4873,  le  Comptoir  d'escompte  a 
ouvert  un  compte  à  Pernot,  par  suite  duquel  il  lui  a  fait  successive- 
ment des  avances  considérables  dont  il  recevait  la  couverture  à  l'aide 
de  valeurs  plus  ou  moins  sincères ,  payables  en  partie  au  Café  du 
Louvre  à  Lyon ,  retirées  à  l'échéance  au  moyen  de  renouvellements 
que  fournissait  Pernot  ; 

Attendu  que,  plus  tard  et  pour  plus  de  facilité,  les  valeurs  cons- 
tituant cette  circulation  n'ont  plus  été  indiquées  comme  devant  être 
payées  au  Café  du  Louvre ,  mais  bien  dans  les  bureaux  du  Comptoir 
^estampte; 

Attendu  que  la  somme  dont  ce  dernier  était  ainsi  à  découvert  vis- 
à-vis  de  Pernot  et  qui  n'était  représentée  que  par  des  papiers  sans 
valeur, s'élevait,  au  45  mai  4876,  à  la  somme  de  242,450  fr.  35  cent., 
et  au  22  du  môme  mois  à  255,203  fr.  40  cent.  ; 

Attendu  qu'antérieurement  à  cette  époque,  le  Comptoir  d'escompte 
avait  nécessairement  connaissance  de  la  situation  obérée  de  Pernot , 
puisque,  dès  le  49  décembre  4873,  notamment,  il  avait  été  à  sa  re- 
quête, dressé  un  protêt,  faute  de  paiement,  d'un  effet  de  5,000  fr.  ; 
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Attendu,  que  la  silifalion  critique  où  se  trqif vait  Pernot ,  et  qui  au- 
rait pu  avoir  pour  conséquence  sa  déclaration  de  faillite,  dut  éveiller 
Tattention  du  Comptoir  d'escompte  dont  l'intérêt  était  de  soutenir  le 
crédit  de  son  dëbiieur,  afin  d*èn  retirer  le  plus  dVrgent  possible'et 
que  des  combinaisons  eurent  lieu  à  ce  sujet; 

Attendu ,  en  effet,  que  le  45  mai  4876,  le  Comptoir  se  faisait  con- 
sentir par  Pernot,  à  concurrence  de  450,000  francs,  une  affectation 
hypoihécaire  de  ses  immeubles;  que  celte  sûreté  étant  insufl^ante 
pour  le  couvrir  de  sa  créance ,  il  lui  imposait  de  plus  Tobligation  d'a- 
mortir la  circulation  existante  de  2,500  fr.  à  3,000  fr.  jusqu'au  mois 
d'octobre  4876  et  de  5,000  fr.  à  partir  du  mois  d'octobre;  que  ceci 
est  indéniable  en  présente  de  la  correspondance  émanée  dudit  Comp- 
toir et  mise  sons  les  yeux  du  Tribunal  ; 

Attendu ,  en  cet  état,  que  les  relations  de  Pernot  avec  le  Comptoir 
^'escompte  se  sont  continuées,  mais  de  la  manière  suivante  :  Le  Comp- 
toir ne  payait  plus  qu'à  la  condition  d*en  être  couvert  en  espèces  ou 
eti  warrants,  les  effets  payables  en  ses  bureaux ,  et  recevait  en  cou- 
verture des  échéance  des  effets  constituant  la  circulation  ancienne, 
des  effets  nouveaux  mais  exigeant  la  réduction  progressive  de  cette 
circulation  dans  les  tçrmes  dont  il  vient  d'être  parlé ,  c'est-à-dire  de 
2,500  à  3,000  fr.,  du  mois  de  mai  4876  à  fin  octobre  suivant,  et  de 
5,000  fr.  à  partir  de  cette  dernière  époque  ; 

Attendu  qu'au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  de  Pernot,  le 
Comptoir  d'escompte  n'était  plus  à  découvert  que  d'une  somme  ap- 
proximative de  464,000  fr.,  représentant  la  circulation  de  Pernot; 
que  ce  chiffre  n'est  pas  contesté  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  là  que,  dans  l'intervalle  écoulé  entre  le 
mois  de  mai  4876  et  le  mois  de  novembre  4877,  la  créance  du  Comp- 
toir descompte  s'est  trouvée  réduite  de  la  somme  de  94,203  fr.  40 
cent.,  que  le  syndic  consent  à  réduire  à  94 ,000  fr.,  en  prévision  d'er- 
;reurs  pos>ibles  ; 

Attendu  que  cette  réduction  de  la  créance,  par  suite  des  amortis- 
sements successifs,  constitue  un  paiement  qui  tombe  sous  l'application 
de  l'article  447  du  Gode  de  commerce,  comme  ayant  eu  lieu  depuis  la 
cessation  des  paiements  du  failli  et  avec  connaissance  de  cette  ces- 
sation de  paiements  de  la  part  du  Comptoir  descompte  et  encore 
comme  étant  préjudiciable  à  la  masse; 

Attendu  ^  au  surplus,  et  à  un  autre  point  de  vue,  qu'une  partie  des 
opérations  à  l'aide  desquelles  a  eu  lieu  cet  amortissement,  tombe 
Sous  l'application  de  l'article  446  du  môme  Gode; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le 
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Comptoir  d^escompie  a  reça  dîvens  paiBmento  en  marchaadiiea;  que, 
notamiiieiit ,  il  a  reç»  dea  réeépissés  de  marchandiaes  aux  Magasina 
géoëravx  ea  janvier,  février,  mars  et  afvril  4^77,  lesquels  ont  produit, 
déduction  faite  des  warrants»  une  somme  totale  de  25,24  7  fr.  50  cent»; 
qu'il  a  reçu  en  outre ,  des  Magasins  généraux ,  le  produit  des  ventes 
de  marchandises  consignées  en  octobre  et  novembre  4  877,  déduction 
fute  des  warrants,  40,683  fr.  60  cent.  ;  qu'il  a  reçu  des  marchandises 
consignées  en  son  nom  aux  Magasins  généraux,  lesquelles  ont  été  ven- 
dues pa!P  un  sieur  Bernier,  employé  du  Comptoir,  pour  une  somme  de 
^,493  fr.  75  cent.  ;  qu'enfin  il  a  reçu  Texcédent  des  marchandises 
warrantées  chez  Blanc- Vurpras  4,544  fr.,  soit  en  tout68,905  fr.  85  c; 

Attendu  que  la  remise  en  paiement  des  récépissés  de  marchandises 
consignées  aux  Magasins  généraux,  constitue  un  paiement  en  mar- 
ehandises  ;  qu'en  effet,  c'est  la  propriété  de  la  marchandise  elle-même 
qui  est  transmise  par  endossement  à  la  différence  du  paiement  par  ta 
négociation  du  warrant  qui,  n'étant  qu'un  effet  garanti  par  la  valeur 
de  la  marchandise  et  conférant  un  simple  droit  de  privilège,  constitue 
un  paiement  en  effet  de  commerce ,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon,  du  27  février  4866 ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'action  en  rap- 
port du  syndic  Pernot  formulée  tant  par  l'assignation  du  38  mars 
4878  que  par  conclusions  additionnelles  prises  à  la  barre  et  qui 
avaient  été  précédées  de  réserves  contenues  dans  cette  assignation , 
se  trouve  justifiée  par  application  des  articles  446  et  447  du  Gode  de 
commerce,  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  le  Comptoir  d'escompte  à  rapporter  à  la  masse  de  la  faii- 
iite  Pernot  et  pour  elle  au  syndic  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande 
la  somme  de  94,000  fr.  pour  les  causes  dont  il  s'agit  et  aux  dépens 
liquidés  à  4â  francs ,  non  compris  le  coût  du  présent. 

Ce  jugement  a  été  frappé  d*appel  par  le  Comptoir  d'es- 
compte. 

La  Cour,  saisie  des  appels  ainsi  formés  contre  les  deux  juge- 
ments rendus  les  8  juillet  1878  et  14  janvier  1879,  a  ordonné 
la  jonction  des  deux  instances,  et  après  une  expertise  a  statué 
au  fond  sur  les  deux  appels  par  un  arrêt  conçu  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

ÎjA  Goua,  —  Snr  l'appel  du  jugement  du  8  juillet  4878  rendu  par 
le  Tribunal  civil  de  Saint-Étienne  : 

Failutis.  —  Tome  m.  6 
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GoDsidërant  que  Farticle  446  du  Gode  de  commerce,  déclare  nulle 
et  de  nul  effet  lorsqu'elle  aura  été  consentie  par  le  débiteur  depuis 
l'époque  déterminée  par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation 
des  paiements,  toute  hypothèque  conventionnelle  constituée  pour 
dettes  antérieurement  contractées; 

Considérant  en  fait ,  que  par  acte  authentique  en  date  du  45  mai 
1876,  le  sieur  Pernot  a  consenti  une  hypothèque  sur  ses  immeubles 
avec  cette  stipulation  dans  l'acte  obligatoire  qu'elle  était  destinée  à 
garantir,  par  suite  de  retour  d'effets  à  leur  présentation ,  le  Comptoir 
descompte  des  sommes  dont  celui-ci  pouvait  devenir  créancier  jus- 
qu'à concurrence  de  450,000  fr.  ; 

Considérant  que  Pernot  a  été  déclaré  en  faillite  le  20  novembre 
4877,  et  que  par  un  second  jugement  en  date  du  8  décembre  suivant, 
l'ouverture  en  a  été  rapportée  au  7  janvier  4875;  que  Mey  syndic  a 
demandé  la  nullité  de  l'hypothèque  comme  tombant  sous  l'application 
de  l'article  446  ; 

Considérant  que  le  Comptoir  é^escompte  soutient  à  l'appui  de  son 
maintien  qu'elle  n'a  eu  pour  objet  que  la  garantie  d'un  crédit  ouvert  à 
Pernot  et  du  paiement  des  avances  qui  lui  seraient  faites  en  vertu  de 
ce  crédit  ;  que  les  opérations  anciennes  et  les  nouvelles  se  sont  con- 
fondues dans  un  compte-courant  unique  dont  le  solde  n'a  été  déter- 
miné que  par  la  balance  définitive  arrêtée  au  20  novembre  4877,  date 
du  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  ;  mais  qu'une  telle  prétention  est 
inadmissible  ; 

Considérant,  en  effet,  que  la  clause  de  l'acte  obligatoire  ci-dessus 
rappelée,  révèle  déjà  que  l'hypothèque  concédée  par  Pernot  n'avait 
d'autre  but  que  d'assurer  au  Comptoir  d^ escompte  le  remboursement 
de  nombreux  effets  alors  en  circulation ,  dont  les  échéances  étaient 
prochaines ,  c'est-à-dire  d'une  dette  réellement  préexistante  à  l'hypo- 
thèque et  dont  le  sort  était  à  ce  moment  des  plus  compromis; 

Qu'il  ne  saurait  y  avoir  à  cet  égard  le  moindre  doute  ; 

Que  l'expert  Rolland  constate  dans  son  rapport,  ce  qui  n'est  pa^ 
d'ailleurs  dénié ,  que  le  montant  des  effets  endossés  par  Pernot  au 
Comptoir  s'élevait  au  45  mai  4876  à  242,450  francs  30  c.  et  au  23  du 
môme  mois  à  255, 203  fr.  40  ; 

Qu'il  est  manifeste  que  cette  circulation  constituait  un  découvert 
véritable  sur  la  rentrée  duquel  le  Comptoir  ne  pouvait  se  faire  illusion^ 
puisque  ces  valeurs,  payables  à  sa  caisse,  n'étaient  pas  destinées  à  être 
présentées  aux  tiers  et  à  être  payées  par  eux,  mais  étaient  retirées  par 
lui  entre  les  mains  de  qui  elles  étaient  successivement  renouvelées  et 
remplacées  par  d'autres  valeurs  de  même  nature ,  payables  dans  les 
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méaieB  conditions  et  toujours  à  sa  caisse  ;  qu'il  est  difficile  d'admettre 
qa'l  n'ait  pas  su ,  à  nn  certain  moment ,  que  les  effets  qui  lui  étaient 
remis  dans  ces  conditions  ne  fussent  en  partie  fictifs  et  qu'il  n'eût  pour 
répondre  de  la  solvabilité  de  son  endosseur,  que  des  souscripteurs  ou 
insolvables  ou  dont  la  dette  avait  été  exagérée  par  suite  des  abus  de 
blanc-seing  dont  Pernot  s'était  rendu  coupable; 

Que  l'on  conçoit ,  dès  lors,  que  justement  inquiet  en  présence  d'un 
découvert  aussi  considérable ,  il  ait  eu  intérêt  à  se  faire  garantir  par 
une  inscription  hypothécaire  sous  forme  de  crédit,  les  risques  aux- 
quels il  se  trouvait  exposé  et  à  prolonger  la  vie  commerciale  de  ses 
débiteurs  pour  arriver  à  réduire  sa  créance; 

CSonsidérant  que  vainement  soutient-il  que,  s' agissant  d'un  compte- 
courant  dans  lequel  seraient  venues  se  fondre  les  opérations  ancien- 
nes et  les  nouvelles ,  l'hypothèque  stipulée  à  son  profit  ne  saurait 
être  limitée  dans  son  application  aux  avances  faites  depuis  qu'elle  a 
été  constituée;  qu'elle  doit  nécessairement,  en  vertu  du  principe  de 
l'indivisibilité  du  compte-courant,  s'étendre  à  la  totalité  de  la  dette 
dont  Pernot  a  été  reconnu  débiteur  lors  du  règlement  définitif,  c'est. 
à-dire  à  la  date  de  la  déclaration  de  faillite; 

Considérant  qu'il  en  serait  ainsi,  en  effet ,  si  en  réalité,  pendant  la 
durée  de  compte  courant,  un  nouveau  crédit  avait  été  ouvert  et  si  des 
avances  nouvelles  avaient  été  réellement  faites,  qui  eussent  ajouté  un 
élément  de  plus  au  compte  déjà  existant  entre  les  parties;  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  dans  ce  cas  de  distinguer  entre  les  sommes  dues  anté- 
rieurement à  l'ouverture  du  crédit  et  celles  avancées  depuis,  qui,  tout 
aa  moins ,  quant  au  solde  final ,  se  trouvaient  garanties  par  l'hypo- 
thèque constituée  au  profit  du  Comptoir; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  livres,  des  documents  versés  au 
procès  et  notamment  de  la  correspondance  échangée  entre  les  parties, 
qu'aucune  avance  n'a  été  faite  à  Pernot  depuis  sa  constitution  d'hy- 
pothèque, qui  n'ait  été  immédiatement  couverte  par  des  nantissements 
de  marchandises,  des  négociations  de  récépissés  et  de  warrants  ou 
des  remises  d'espèces  ; 

Que  le  Comptoir  ne  saurait  donc  prétendre  que  l'hypothèque  qui 
loi  a  été  donnée  l'ait  été  pour  garantie  d'avances  actuelles  ou  futures 
on  le  résultat  éventuel  d'un  compte  courant,  sérieux  et  sincère,  car 
floos  la  fausse  apparence  d'une  ouverture  de  crédit  elle  n'avait  d'autre 
but  que  de  garantir  une  dette  antérieurement  contractée,  d'où  il  suit 
qu'elle  doit  être  annulée  aux  termes  de  l'art.  446  du  G.  de  commerce. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Saint-Étienne  du  14  janvier  4879  : 
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Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Considérant  tou^fois  que  Mey,  syndic  de  la  faillite  Pernot,  déclare 
réduirele  montant  des  coqdamnations  portées  au  jugement  de  91,000 
fr.  à  53,7415  fr.  40. 

Par  ces  motifs, 

La  Ck)ur,  vidant  son  préparatx>ire  en  date  (lu,5JuiH9(  48591. 

Sur  rappel  formé  par  Mey  ès-quaiitéau  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Saint-Etienne  du  8  juillet  4878; 

Recevant  l'appel  et  y  faisant  droit,  déclare  nulles  et  de  nul  effet 
par  rapport  à  la  masse  de  la  faillite,  Thypothôque  consentie  par  Per- 
not le  45  mai  4876  et  rinscriptipn. prise  le  %t  du  même  mois  et  ^ 
donne  maii^Ievée  ; 

Condamne  le  Comptoir  d'escompte  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel. 

Sur  l'appel  formé  par  le  Comptoir  contre  le  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Saint-Etienne  du  44  janvier  4879; 

Confirma  le  dit  jugement; 

Réduit  toutefois  les  condamnations  prononcées  contre  le  Comptoir 
à  la  somme  de  53,746  fr.  40  à  laquelle  le  syndic  déclare  restreindre 
sa  demande. 

Condamne  le  Comptoir  aux  deux  tiers  des  dépens  d'appel  et  Mey 
ès-qualité  au  tiers  non  compris  les  frais  d'expertise  qui  restent  à  la 
charge  du  Comptoir^ 

Du  7  février  4882,  Cour  de  Lyon  (t«  Ch.);  MM.  Valbntin,  prés.; 
Baudouin  ,  a«.  gén.;  Guioubt  et  Dbsprbz  ,  avocats. 

Observations.  —  Sur  la  nullité  de  Thypothèque,  consentie 
pour  sûreté  à  la  fois  d'avances  nouvelles  et  de  dettes  anté- 
rieures, voy.  Cass.,  13  août  1883,  Journal  des  Faillites,  1883, 
art.  S40,  p.  465  et  nos  observations. 

Sur  la  nullité  de  la  remise  en  paiement  de  récépissés  de 
marchandises  déposées  aux  Magasins  généraux ,  la  jurispru- 
dence est  constante.  (Voy.  Cass.,  27  juin  1882,  Journal  des 
FaiUUes,  1882,  art.  62,  p.  321  et  nos  observations.) 
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Art.  290. 

Société  anonyme.  —  Mainmorte.  —  Annualité.  — 

Immeubles  vendus. 

Conseil  d'État,  21  avril  1882. 

Une  société  anonyme  en  faillite  "n^en  est  pas  moins  passible 
de  la  taxe  de  mainmorte; 

Et  U  en  est  ainsi,  alors  mitne  que  ses  immev^bles  ont  été  ven- 
dus dans  le  cours  de  l'année  pour  laquelle  la  taxe  a  été  imposée. 


(Bouillaux.) 

Le  siear  Bouillaùx,  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  céra- 
mique du  Nord,  a  demandé  décharge  de  la  taxe  de  main- 
morte à  laquelle  cette  Société  a  été  imposée  pour  Tannée 
1880;  il  exposait  que  la  Société,  àéclarée  en  faillite  dans  le 
courant  de  1879,  n'avait  plus,  en  1880,  la  disposition  de  ses 
biens  et  ne  se  trouvait  plus  dans  la  situation  en  Vue  de  la- 
quelle a  été  faite  la  loi  du  20  février  1849;  il  ajoutait  que  les 
immeubles  imposés  avaient  été  vendus  en  1880  et  avaient 
donné  lieu  à  la  réception  d'un  droit  de  mutation,  cle  telle 
sorte  que  la  taxe  représentative  des  droits  de  maintnôrte 
constituerait  un  véritable  double  emploi. 

AsnÊT. 

Le  Conseil  D'étAt,  —  Vu  la  loi  da  tfi  fëmer  4849  ; 

Va  la  loi  du  3  frimaire  an  VII;  —  Gonsidëraat  qu'aux  termes  dd 
l'article  t  de  la  loi  du  20  février  1849,  les  formes  prescrites  pour  l'as- 
sietle  et  le  recouvrement  de  la  eontribalion  foncière  sont  applicables 
à  rétablissement  et  à  la  perception  de  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte; —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que  si  la  Société 
anonyme  la  Céramique  du  Nord  à  été  déclarée  en  faillite  en  4879  et 
À  ^le  a  dès  cette  époqtie  été  dessaisie  de  TàdRÛnistration  de  ses  bi^bs, 
elle  t'avait  pas  cessé,  Au  4^  janvier  4880,  d'être  propriétaire  dtss 
'mmeublês  à  rstisbh  desquels  elle  a  été  itaposée  à  la  taxe  des  biens 
dé  mainmorte  pbttr  1980  snr  les  rôles  de  la  tx>mVàVine  de  Sainl-Amand- 
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des-Eaux;  que  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  réclamation  du  sieur 
Bouillaux,  ès-noms  a  été  rejetée  par  le  Conseil  de  préfecture. 
Art.  4er.  La  requête  est  rejetée. 

Du  24  avril  4882,  Gons.  d'État;  MM.  LAFEaaià as,  pr^.;  Bbnac, 
rapp.;  Chantb-Grellbt,  comm.  du  gouv.  (Goncl.  conf.]. 

Observations.  —  Cette  décision  est  la  conséquence  du 
principe  de  l'annualité  de  l'impôt.  (Voy.  en  ce  sens,  Cons. 
d'État,  13  avril  1853,  D.  53.  3.  52.) 

Art.  291. 

Liquidation  judiciaire.  —  Concordat  amiable.  —  Avan- 
tage particulier.  ■—  Créancier  non  signataire.  — 
VaUdité. 

Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  5  juillet  1883. 

Vétat  de  liquidation  jiuiiciaire  d'un  débiteur ,  ne  prive  pas 
ses  créanciers  du  droit  d'agir  individuellement  contre  lui  et  de 
faire  avec  lui  tels  accords  qu'il  leur  convient  de  faire. 

Le  fait  qu'un  concordat  amiable  réduisant  le  montant  des 
créances  a  été  signé  par  la  majeure  partie  des  créanciers  du 
liquidé,  ne  saurait  empêcher  un  autre  créancier  de  se  mainte- 
nir dans  l'intégralité  de  ses  droits,  en  se  contentant  d'accorder 
terme  pour  le  paiement. 

n  n'en  serait  autrement,  et  la  situation  de  ce  créancier  ne 
devrait  être  considérée  comme  constituant  un  avantage  prohibé, 
que  s'il  avait  trompé  les  tiers  en  signant  le  concordat  amiable 
et  en  se  réservant,  par  contre-lettre ,  une  situation  meilleure 
que  les  autres.  (Com.,  443,  597  et  suiv.) 


(Viterbo  c.  Morhange.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  l'avoir  commercial  du  sieur  Mo- 
rhange a  été  liquidé  judiciairement;  que  le  sieur  Viterbo  était  au 
nombre  des  créanciers;  que  le  liquidateur  judiciaire  lui  a  fait  con- 
naître, le  22  mai  4872,  les  propositions  du  sieur  Morhange  qui  oflk*ait 
à  ses  créanciers  25  0/0  payables  à  divers  termes;  que,  par  accords 
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intervenus  le  6  juin  4882,  le  sieur  Viterbo  a  accordé  à  son  débiteur 
la  faculté  de  se  libérer  par  fractions  à  diverses  échéances ,  mais  sans 
réduction  de  sa  créance;  que,  par  ajournement  du  30  janvier  dernier, 
Viterbo  a  demandé  contre  Morhange  l'exécution  de  ces  accords  ; 

Attendu  que  le  sieur  Viterbo  n'a  pas  signé  le  concordat  amiable 
intervenu  entre  Morhange  et  ses  divers  créanciers;  qu'il  n'a  induit 
personne  en  erreur  en  acceptant  en  apparence  des  propositions  qu'il 
aurait  refusées  en  réalité;  qu'il  n'est  point  justifié  non  plus  qu'il  ait 
adhéré  à  un  arrangement  réduisant  les  créances  à  25  0/0  ;  qu'il  a 
bien  écrit,  le  40  juin  4882,  au  liquidateur  qu'il  avait  accepté  les  pro- 
poeitions  qui  lui  avaient  été  faites  par  son  débiteur  Morhange  ;  que 
Viterbo  n'a  alors  constaté  qu'un  fait,  qu'il  avait  en  effet  accepté  les 
propositions  dont  la  réalisation  avait  donné  lieu  aux  accords  du 
6  juin;  que  la  lettre  du  40  juin  n'est  donc  pas  une  adhésion  aux  pro- 
positions générales  adressées  par  le  liquidateur  aux  créanciers  ; 

Attendu  que  l'état  de  liquidation  judiciaire  ne  prive  pas  les  créan- 
ciers du  droit  d'agir  individuellement  contre  le  débiteur  et  de  traiter 
individuellement  avec  lui;  que  ces  accords  intervenus  doivent  être 
maintenus  à  moins  que  les  créanciers  n'aient  été  trompés  par  un  con- 
cordat simulé,  ou  qu'une  déclaration  postérieure  de  faillite  n'oblige 
à  des  recomblements  les  créanciers  qui ,  par  suite  d'accords  parti- 
culiers, auront  été  avantagés; 

Par  ces  motifs,  déboute  le  sieur  Morhange  de  ses  conclusions;  le 
condamne  à  payer  au  sieur  Viterbo  la  somme  de  2,500  fr.  pour  dettes 
échues,  et  à  souscrire  au  profit  de  Viterbo  des  billets  à  ordre  de  la 
somme  de  400  fr.  chaque,  payables  de  mois  en  mois  à  partir  du 
1er  avril  4883  jusqu'au  4er  octobre  4892 ,  et  un  dernier  de  78  fr.  65 
à  l'échéance  du  4^1'  novembre  de  la  môme  année,  sauf  liquidation  ul- 
térieure des  intérêts  ;  condamne  le  sieur  Morhange  aux  dépens. 

Du  5  juillet  4883,  Tribunal  de  commerce  de  Marseille;  MM.  Bou- 
!iAirD,  juge,  prés.;  Michel  et  Authan,  avocats. 

Observations.  —  Sur  les  avantages  particuliers  stipulés  au 
cas  de  concordat  amiable,  V.  Req.,  10  janvier  1883,  Journal 
des  Faillites,  1883,  p.  79;  Paris,  26  avril  1882  et  Trib.  com. 
Seine,  21  juillet  1882,  Journal  des  Faillites,  1882,  p.  533. 

Certains  tribunaux  de  commerce  hésitent  à  pronoacer  des 
jugements  déclaratifs  de  faillite,  et  préfèrent  ordonner  seule- 
ment une  liquidation.  Cette  jurisprudence  présente  de  sérieux 
inconvénients  que  nous  avons  déjà  signalés.  V.  Trib.  com.  de 
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Lyon,  4  mars  1882  et  Caen,  5  avril  1881 ,  Journal  des  Faillites^ 
1882,  p.  laS  et  188. 

Art.  ?92. 

Répartition.  —  CSréancier  non  vérifié.  —  Répartition 
ordonnancée.  »  Paiement  non  effectué.  —  Déchéance 
acquise. 

Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  20  juiUet  1883. 

jLa  disposition  du  dernier  paragraphe  de  VarL  503  C.  Cotn, 
qui,  en  cas  de  faillite,  prive  les  créanciers  en  retard  de  se  faire 
vérifier,  du  droit  de  rien  réclamer  sur  les  répartitions  ordon^ 
nancées  par  le  juge-commissaire ,  doit  s'entendre,  non  du  paie* 
metU  effectif  du  dividende,  mais  de  l'ordonnance  q%U  l'autorise. 

Lors  donc  que  la  demande  du  créancier  en  rHard  se  produit 
postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance,  ce  créancier  n*a 
rien  à  prétendre  sur  la  somms  à  répartir,  lors  même  que  le 
paiement  ne  serait  pas  encore  effectué.  (Com.,  503.) 


(Carrega  c.  faillite  Epinat  et  Allemand.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  — -  Attendu  que  le  syndic  ne  conteste  pas  l'admission 
du  sieur  Carrega,  aux  frais  de  celui-ci ,  au  passif  de  la  faillite  Epinat 
et  Allemand  pour  la  somme  de  2,681  fr.;  mais  que  la  demande  de 
Carrega  n*est  qu'à  la  date  du  42  juillet  courant  ;  que,  dès  le  44  dudit 
mois,  monsieur  le  juge  de  la  faillite  a  définitivement  rendu  une  or- 
donnance de  répartition  d'une  somme  disponible  entre  tous  les  créan- 
ciers vérifiés  et  affirmés  ;  que  la  prétention  du  sjeur  Carrega  serait 
de  participer  à  cette  répartition  et,  par  suite,  d'apporter  une  modi- 
Qoation  à  l'ordonnance  sus-désigpée; 

Attendu  que  l'article  567  du  Code  de  Commerce  qu'a  invoqué  Car-* 
rega,  ne  lui  est  pas  applicable  ;  qu'il  n'est  pas  un  créancier  domicilié 
hors  du  territoire  continental  de  la  France,  puisqu'il  est  domicilié  à 
Nice;  qu'il  a  eu  le  tort  de  laisser  expirer,  sans  en  bénéficier,  les 
délais  que  lui  accordait  l'article  492  du  Code  susvisé,  pour  faire 
vérifier  et  affirmer  sans  frais  sa  créance  ;  que  sa  négligence  à  cet  égard 
l'a  exposé  à  le  faire  tomber  sous  le  coup  de  la  disposition  formelle 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  603  môme  Code ,  qui  porte  que  le 
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créancier  qai  se  fait  reconnaître  ultérieurement,  c'est-à-dire  après 
les  délais  de  la  vérification  et  de  Taffirmation ,  ne  pourra  rien  récla- 
mer sur  les  répartitions  ordonnancées  par  le  juge-commissaire  ;  que 
tel  est  le  cas  de  l'espèce;  que  c'est ,  d'après  l'article  sus-indiqué,  non 
point  le  fait  matériel  du  paiement  effectif  du  dividende,  mais  l'exis- 
tence de  l'ordonnance  elle-môme,  qui  fait  perdre  au  créancier  retar- 
dataire tout  droit  à  la  répartition  des  sommes  ordonnancées; 

Par  ces  motifs ,  donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  n'empêche  l'ad- 
mission du  sieur  Garrega,  aux  frais  de  celui-ci ,  au  passif  de  la  faillite 
Epinat  et  Allemand  pour  la  somme  de  2,684  fr.  70  c,  et  dit  que  le 
sieur  Garrega  ne  devra  pas  être  compris  dans  la  répartition  qui  doit 
être  faite  suivant  l'ordonnance  de  monsieur  le  juge-commissaire  du 
44  courant,  les  dépens  à  la  charge  de  Garrega. 

Du  20  juillet  4883,  Tribunal  de  commerce  de  Marseille;  MM.  Oon- 
|><>(S>  J^9^s  prés,;  VioNAL  et  Stamatt,  avocats, 

ART.  293. 

Privilège.  —  Frais  de  Justice.  —  Conservation  de  la 
ohose.  —  Notaire.  —  Fonds  de  commerce.  —  Frais 
de  vente.  —  Insnccès.  —  Faillite  postérieure.  — 
Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  23  mai  1883. 

Ne  9ont  pairU  privilégiés  comme  frais  de  justice  les  frais  faits 
avant  la  faillite  par  un  notaire  pour  parvenir  à  Vadjudica- 
lion  d'un  fonds  de  commerce ,  alors  que  Vadjiaiication  n*a  pas 
réussi.  (Civ.,  2101,  §  1.) 

Dans  les  mêmes  circonstances ,  le  notaire  ne  peut  invoquer  le 
privUige  qui  garantit  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose.  En  effet  y  la  valeur  du  fonds  de  commerce  que  le  notaire 
a  tenu  d'adjuger  n'ayant  pas  été  réalisée  ^  les  frais  n'orU  rien 
conservé  pour  la  masse.  (Civ.,  2102,  §  3;  Corn.,  551.) 


(Poisson  c.  faillite  Baron.) 

JUGElfENT. 

Lb  Tribitnal  ,  ~  Attendu  que ,  dans  les  derniers  mois  de  Tannée 
4S84,  Baron ,  se  voyant  dans  une  situation  difficile,  chargea  Poisson, 
notaire,  de  trouver  acquéreur  pour  le  fonds  de  rh6tel  qu*il  exploitait; 

F.  -  T.  m.  «• 
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qu'à  cet  effet,  Poisson  tenta ,  le  21  janvier  4882 ,  une  vente  par  ad- 
judication, pour  laquelle  il  dépensa  957  fr.  20  c,  tant  en  frais  d'in- 
ventaire qu'en  affiches  et  en  insertions  dans  les  journaux;  que  cette 
adjudication  ayant  échoué,  Baron  convoqua  ses  créanciers,  le  2  fé- 
vrier, dans  le  cabinet  de  Fourcade ,  arbitre  de  commerce ,  et  que  là 
il  fut  décidé  qu'un  terme  de  trois  mois  serait  accordé  à  Baron  pour 
réaliser  à  l'amiable  son  fonds  d'hôtel ,  par  les  soins  de  Fourcade , 
avec  le  consentement  et  au  profit  des  créanciers;  que,  durant  ces 
trois  mois.  Poisson,  de  concert  avec  Fourcade,  fit  de  vains  efforts 
pour  trouver  un  acquéreur  sérieux  ;  que  toutes  ces  tentatives  ayant 
échoué.  Baron  fut  déclaré  en  faillite  le  4«r  juillet  4882; 

Attendu  que  Poisson  produit  à  Ja  faillite  une  créance  de  957  fr. 
20  c,  montant  de  ses  déboursés  ;  qu'il  en  demande  l'admission  à  titre 
privilégié  ;  que  Perdereau ,  syndic  de  la  faillite  Baron ,  propose  de 
l'admettre  seulement  à  titre  chirographaire ;  qu'en  l'état,  les  parties 
ont  été  renvoyées  à  l'audience  ;  qu'à  l'appui  de  sa  demande ,  Poisson 
invoque  le  privilège,  pour  les  frais  de  justice,  de  l'article  2404  du 
Gode  civil,  ei  celui  de  l'article  2402  pour  les  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose; 

Attendu  que  les  frais  réclamés  par  Poisson  pourraient  être  consi- 
dérés comme  frais  de  justice  et  bénéficier  du  privilège  général  de 
l'article  2104,  s'ils  avaient  été  faits  postérieurement  à  la  faillite, 
avec  le  concours  du  syndic ,  ou ,  avant  la  faillite ,  avec  l'assentiment 
unanime  et  sous  la  responsabilité  de  tous  les  créanciers  ; 

Attendu  que  Baron  a  été  déclaré  en  faillite  le  4er  juillet  4882  ;  que 
les  frais  dont  ii  s'agit  ont  tous  été  faits  antérieurement  ;  que  l'essai 
de  vente  aux  enchères  du  24  janvier  4  882  en  a  été  l'unique  cause  ; 
que  Poisson  n'avait  reçu  des  créanciers  aucun  mandat  pour  tenter 
cette  adjudication  et  qu'il  agissait  alors  sur  la  demande  de  Baron  ; 
qu'en  l'état  il  devient  inutile  de  rechercher  si  Poisson  à ,  postérieu- 
rement au  21  janvier,  reçu  des  créanciers  le  mandat  qu'il  invoque; 

Attendu  que  l'article  2402  du  Gode  civil  déclare  privilégiés  les 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ;  que  les  frais  exposés  par 
un  agent  d'affaires  dans  l'intérêt  de  son  client  pour  recouvrement  de 
valeurs  jouissent  de  ce  privilège;  que  ceux  avancés  par  Poisson 
pour  la  vente  du  fonds  d'hôtel  de  Baron  revêtent  bien  ce  caractère; 

Attendu  que  les  privilèges  consacrés  par  rarticle  2402  sont  des 
privilèges  particuliers  portant  sur  des  meubles  déterminés  ;  que  tous 
les  privilèges  sont  de  droit  étroit  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante de  restreindre  à  la  chose  conservée  celui  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose; 
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Attenda  que  le  fonds  d'hôtel  de  Baron  n'a  pu  ôtre  réalisé  ;  que 
les  frais  exposés  par  Poisson  pour  la  vente  dudit  fonds  n'ont  rien 
conseryé;  qu'en  conséquence  le  privilège  invoqué  ne  saurait  trouver 
son  application  dans  l'espèce; 

Par  ces  motifs ,  décerne  acte  à  Perdereau ,  ès-qualité ,  de  son  offre 
d'admettre  Poisson  pour  957  fr.  30  c.  au  passif  chirographaire  de  la 
faillite  Baron  ;  décerne  acte  à  Poisson  de  l'affirmation  de  sa  créance  ; 
le  déboute  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ;  le  condamne  à  tous 
les  dépens. 

Du  23  mai  4883,  Tribunal  de  commerce  de  Nantes;  MM.  Riom, 
juge,  prés,;  Gautté  et  Marie  d'Avigneau,  avocats. 

Observations.  —  Voy.  sur  Tapplicalion  du  principe  de  Tar- 
ticle  2102,  §  3,  en  matière  de  faillite,  Trib.  comi.  Seine,  2 
nuii  1883,  Journal  des  FaUUtes,  1883,  p.  537  et  la  note. 


CSorrespondance.  On  nous  pose  les  questions  suivantes  : 
4o  Lorsque  le  Tribunal  qui  déclare  un  commerçant  en  état  de  f mi- 
lite ou  fixe  la  date  de  la  cessation  de  paiement,  ordonne  la  publica- 
tion  du  jugement  dans  plusieurs  journaux  de  la  localité,  et  que  ces 
insertions  sont  faites  à  des  dates  différentes,  le  délai  d'opposition  fixé 
parVarticle  580  C.  Com.,  court-il  seulement  à  partir  de  la  dernière 
nuerhon?  (G.  Gom.,  580.) 

Aux  termes  de  l'article  580  G.  Gom.,  les  délais  d'opposition  au 
jugement  déclaratif  de  faillite  courent  à  partir  du  jour  où  les  forma- 
lités de  l'affiche  et  de  l'insertion  énoncées  à  l'article  442  G.  Gom., 
ont  été  accomplies.  D'après  l'article  442,  le  jugement  déclaratif  ou  le 
jugement  de  report  sont  affichés  et  insérés  par  extraits  dans  les 
journaux ,  tant  du  lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée  que  de  tous  les 
lieux  où  le  failli  a  des  établissements  commerciaux,  suivant  le  mode 
établi  par  l'article  42  G.  Gom.  L'article  42  G.  Gom.  a  été  abrogé  par 
la  loi  du  24  juillet  4867,  dont  l'article  56  dispose  que  l'insertion  légale 
est  faite  c  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les  an- 
nonces légales.  9  L'accomplissement  de  ces  prescriptions  équivaut  à 
la  ngniâcation  du  jugement  aux  intéressés ,  et  fait  courir  les  délais 
d'opposition.  Que  si ,  pour  augmenter  la  publicité ,  le  Tribunal  ajou- 
tant encore  aux  prescriptions  de  la  loi ,  ordonne  la  publication  du 
jugement  dans  plusieurs  journaux ,  cette  décision  ne  saurait  modifier 
le  point  de  départ  de  la  déchéance,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  elle- 
même.  De  môme  que  le  silence  du  jugement  n'empêcherait  pas  cette 
publicité  d'être  nécessaire  pour  faire  courir  les  délais  d'opposition , 
de  même  ses  prescriptions  ne  sauraient  modifier  l'effet  de  la  publicité 
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exécutée  conformément  à  la  loi.  Lors  donc  qu'un  jugement  déclaratif 
de  faillite  a  ordonné  la  publication  dans  plusieurs  journaux ,  les  dé- 
lais d'opposition  courent  aussitôt  que  le  jugement  a  été  publié,  con- 
formément à  Tarlicle  56  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  «  dans  Tun  des 
journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales ,  »  bien  que  le 
surplus  des  insertions  ordonnées  n*ait  pas  encore  élé  opéré.  Si  la 
publicité  devait  être  faite  dans  plusieurs  localités,  par  application 
de  l'article  442  G.  Gom.,  et  à  raison  de  la  pluralité  d'établissements 
commerciaux ,  les  délais  commenceraient  à  courir  lorsque  la  loi  au- 
rait son  exécution  pour  tous  les  établissements. 

Nous  ajouterons  que  ces  délais  courent  de  la  date  placée  en  tète 
du  numéro  du  journal  où  a  eu  lieu  l'insertion ,  (Bordeaux ,  20  no- 
vembre 4866,  D.  68.  2.  24,]  bien  que  ce  numéro  n'ait  été  enregistré 
que  postérieurement.  (Gass.,  4  novembre  4857,  D.  58.  4.  35.) 

2®  Une  société  anonyme  a  été  déclarée  en  faillite.  Le  syndic  a  fait 
prononcer  la  nullité  de  la  société,  et  condamner  les  administrateurs 
à  payer  une  somme  représentant  l'importance  du  passif  social. 

D'autre  part,  et  sans  attendre  le  résultat  du  recouvrement  des  con- 
damnations ainsi  prononcées,  le  syndic  demande  aux  actionnaires  de 
compléter  la  libération  de  leurs  actions. 

Les  actionnaires  ont-ils  le  droit  d'opposer  à  cette  demande  tme  /In 
de  nonrecevoir,  tirée  de  ce  que  le  syndic  devrait  discuter  préalable- 
ment les  administrateurs  et  ne  faire  l'appel  de  fonds  qu^au  cas  d'in- 
solvabilité de  ces  derniers? 

La  nullité  d'une  société  ne  peut  être  invoquée  par  les  associés  au 
regard  des  tiers-créanciers.  Les  articles  42  Gode  commerce  et  7  de  la 
loi  du  24  juillet  4867  sont  formels  sur  ce  point.  Lors  donc  qu'une  so- 
ciété par  actions  est  déclarée  en  faillite ,  les  actionnaires  ne  peuvent 
invoquer  les  vices  de  l'acte  social  pour  se  refuser  à  payer  au  syndic 
qui  représente  les  tiers,  le  montant  des  versements  non  encore  opérés 
sur  les  actions.  La  jurisprudence  est  certaine.  G'est  ainsi  que  notam- 
ment la  Gour  de  Paris  ,  par  un  arrôt  du  28  février  4884  {Journal  des 
Sociétés,  4884,  p.  429),  décide  «  que  les  syndics  d'une  société  nulle, 
en  leur  qualité  de  représentants  du  créancier  échappent  aux  exceptions 
qui  auraient  pu  être  opposées  à  raison  de  son  incapacité  légale,  à 
l'être  moral,  en  qui  se  personnifiait  la  société  faillie  jusqu'au  jour  où 
par  suite  de  la  faillite  il  a  cessé  d'exister;  qu'à  plus  forte  raison  cela 
est  vrai  quand  ils  poursuivent  au  nom  de  la  masse  passive,  les  ac- 
tionnaires, les  associés  eux-mêmes,  pris  individuellement,  pour  les 
contraindre  à  accomplir  les  obligations  contractées  par  eux  en  cette 
qualité,  et  particulièrement  à  effectuer  le  paiement  de  leur  apport  so- 
cial qui  est  le  gage  de  tous  les  créanciers. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  dans  l'affaire  de  la  Banque  de 
Lyon  et  de  la  Loire  a,  le  9  janvier  4883,  décidé  «  que  le  syndic  de  la 
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faillite  est  le  représentant  à  la  fois  des  intérêts  des  tiers  et  des  droits  nés 
du  pacte  social  survivant  à  la  nullité  de  la  société  à  l'égard  des  tiers; 
qn'Û  puise  ainsi  dans  cette  qualité  complexe  le  principe  de  son  action 
directe  à  fin  de  versements  contre  les  actionnaires  quels  qu'ils  soient, 
souscripteurs  ou  cessionnaires  successifs  des  titres,  jusqu'à  leur  der- 
nière libération;  que  la  nullité  tie  eette  société,  dont  la  question  est 
soumise  à  la  Cour  d'appel ,  est  donc  sans  influence  sur  l'action  des 
syndics.  »  {Joumai  des  sùciétéSy  4983,  p.  464.) 

Mais,  au  reste,  ce|>riaQi4)e  pai:ait  n'âtce  ^pas  contesté  dans  l'espèce 
par  les  actionnaires  eux-mêmes.  Ils  prétendent  seulement  que  l'action 
contre  eux  doit  être  subsidiaire,  et  subordonnée  au  résultat  de  l'ac- 
tion intentée  préalablement  contre  les  administrateurs  ou  fondateurs 
responsables  de  la  nullité? 

Sur  quel  texte  se  fonde  une  pareille  prétention?  Où  est  la  dispo- 
sition légale  qui  établit  au  profit  des  actionnaires  d'une  société  nulle 
vis-à-vis  des  tiers  une  sorte  de  bénéfice  de  discussion  des  adminis- 
trateurs ou  fondateurs  responsables  de  cette  nullité?  On  cherchera 
yainement  ce  texte. 

Les  actionnaires  ne  sont  pas  ici  tenus  comme  cautions,  mais  bien 
comme  débiteurs  directs  en  vertu  du  contrat  de  société  qu'ils  ont 
consenti  et  qui  les  a  obligés  envers  les  tiers.  En  prétendant  n'être 
poursuivis  qu'après  discussion  des  fondateurs  et  administrateurs,  ils 
reprennent  sous  une  autre  forme  une  prétention  qui  a  été  déjà  sou- 
tenue et  repoussée,  à  savoir,  que  les  actionnaires  ne  devraient  être 
assignés  par  le  syndic  en  libération  de  leurs  actions  qu'après  la  fia 
delà  liquidation  et  lorsque  ses  résultats  auraient  démontré  que  l'actif 
est  insuffisant  pour  payer  le  passif. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  45  dé- 
cembre 4884,  (JoumaZ  des  Faillites,  4 882, p.  99,)  a  décidé  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  emportant  dessaisissement  du  failli,  et 
rendant  exigible  la  totalité  du  passif,  le  syndic  a  le  devoir  de  pour- 
suivre la  rentrée  de  tous  les  éléments  de  l'actif,  et  que  les  souscrip- 
teurs d'actions  de  la  société  en  faillite  peuvent  être  contraints  de  les 
libérer  en  totalité,  bûen  que  le  passif  social  paraisse  devoir  être  infé*- 
rieor  au  montant  du  capiitai. 

Nous  pensons  donc  que  le  syndic  de  la  faillite  d'une  société  par 
actions  dont  les  actions  ne  sont  pas  intégralement  libérées  a  le  droit 
et  le  devoir  d'obliger  les  actionnaire^  à  libérer  leurs  titres,  sans  at- 
tendre l'effet  des  actions  en  responsabilité  intentées  ou  môme  vidées 
contre  les  administrateurs  ou  fondateurs,  et  qu'aucun  texte  légal 
ni  aucun  principe  juridique  n'autorise  les  actionnaires  à  demander 
la  discussion  préalable  des  administrateurs  et  fondateurs  déclarés 
nspoosabies. 
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I.  La  Réforme  de  la  loi  des  faillites  et  la  Chambre 

de  Commerce  de  Paris. 

Dans  sa  séance  du  16  janvier  1884,  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  présidée  par  M.  Dietz-Monnin ,  sénateur,  a 
adopté ,  au  sujet  des  projets  de  réforme  de  la  loi  des  faillites , 
la  résolution  suivante  : 

«  La  Chambre  de  commerce  de  Paris ,  après  examen  du  pro- 
jet de  loi  du  Conseil  d*État  relatif  à  la  réforme  de  la  loi  sur  les 
faillites ,  estime  qu'il  importe  de  s'opposer  à  toute  disposition 
qui,  conformément  à  l'article  446  du  projet,  tendrait  à  ad- 
mettre la  nomination  du  débiteur  comme  syndic  ou  adminis- 
trateur, sans  être  assisté  d'un  conseil  ; 

»  Et  maintenant  ses  propositions  du  10  mai  1882  : 

»  Qu'il  convient,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article 
575  du  projet,  de  faire  dépendre  Taffranchissement  de  la  qua- 
lification de  failli  de  l'obtention  et  de  l'homologation  du  con- 
cordat. 

»  En  application  de  ces  principes,  elle  émet  l'avis  que,  sans 
modifier  dans  son  ensemble  la  législation  actuelle  des  faillites, 
il  serait  donné  satisfaction  aux  vœux  généralement  exprimés 
par  le  commerce,  si,  par  une  disposition  nouvelle  de  la  loi 
on  faisait  précéder  tout  jugement  déclaratif  d'une  tentative 
d'arrangement  préventif ,  sous  la  surveillance  et  avec  la  sanc- 
tion du  Tribunal  de  commerce  ;  ce  qui  aurait  pour  eSet  de 
diminuer  le  nombre  des  faillites ,  d'assurer  aux  créanciers  un 
actif  plus  élevé,  et  de  sauver  le  débiteur,  honnête  et  de  bonne 
foi,  de  la  flétrissure  légale;* 

)>  En  conséquence ,  la  Chambre  de  commerce  de  Paris ,  par 
une  nouvelle  délibération  du  16  janvier,  a  émis  le  vœu  : 

»  Qu'un  projet  de  loi  soit  déposé  à  bref  délai  formulant  que  : 

«  Tout  débiteur  qui  suspendra  ses  paiements  pourra ,  en 
»  s'adressant,  dans  les  trois  jours,  par  requête  au  Tribunal  de 
»  commerce,  éviter  la  déclaration  de  faillite  s'il  obtient  de  ses 
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»  créanciers  un  arrangement  préventif  dans  les  formes  et 
»  conditions  à  déterminer  par  la  loi. 

B  Si  cet  arrangement  ou  concordat  préventif  n'est  pas  ob- 
»tena,  ou  si,  étant  obtenu,  il  n*est  pas  homologué  par  le 
»  Tribunal  de  commerce  y  le  débiteur  sera  soumis  à  la  loi  de 
»  1838. » 

n.  Modèle  de  cahier  des  charges  en 
de  ventes  de  créances. 

L*an ,  le 


Par  devant  M*  et  l'un  de  ses  collègues,  no- 
taires à  Paris ,  soussignés  ; 

A  compara  : 

Monsieur ,  demeurant  à  Paris, 

Agissant  au  nom  et  comme  syndic,  après  union  de  la 

faillite ,  déclarée  par  jugement  du  Tribunal  de 

commerce  de  la  Seine  en  date  du ,  à  laquelle 

fonction  il  a  été  nommé  par  le  jugement  du  dit  Tribunal  en 
date  du ,  spécialement  autorisé  à  Teffet  des  pré- 
sentes par 

Lequel  a  dit  vouloir  procéder  à  la  vente  aux  enchères  pu- 
bliques des  droits ,  actions  et  créances  paraissant  dépendre  de 
l'actif  de  la  dite  faillite  et  qui  seront  désignés  ci-après  : 

Pourquoi  il  requiert  M« ,  l'un  des  notaires  sous- 
signés, d'établir  le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions 
auxquelles  il  sera  procédé  en  l'étude  et  par  le  ministère  du 

dit  M« ,  à  l'adjudication  publique  au  plus  offrant 

et  dernier  enchérisseur,  des  droits,  actions  et  créances  dont 
s*agit. 

DÉSIGNATION. 

Les  droits,  actions  et  créances  présumés  dépendre  de  l'actif 

de  la  faillite  de tels  qu'ils  sont  décrits  dans  un 

état  dressé  sur feuilles  de  timbre  à 

certifié  véritable  par  le  comparant  et  demeuré  ci-annexé, 
après  mention,  pour  être  enregistré  en  même  temps  que  les 
présentes. 

Article  4".  —  Dispense  de  garantie. 
L'adjudicataire  prendra  les  droits ,  actions  et  créances  mis 
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en  vente  dans  rétat  où  ils  se  trouveront  an  jour  de  l'adjudi- 
cation avec  tous  leurs  accessoires ,  frais ,  intérêts  et  accroisse- 
ments ,  alors  même  que  le  décompte  n*en  aurait  pas  été  établi 
dans  Tétst  ^ui  précède. 

En  conséquence ,  il  profitera  de  toutes  les  augmentations  en 
capital,  intérêts  et  accessoires  dont  les  droits,  actions  et 
créances  dont  s'agit  pourraient  être  susceptibles,  par  suite  de 
l'apurement  des  comptes  avec  les  débiteurs. 

Il  ne  pourra  exercer  aucun  recours  contre  le  syndic  ou  la 
faillite,  dans  le  cas  où  les  dits  droits,  actions  et  créances 
se  trouveraient  éteints  par  paiement  ou  par  compensation,  ou 
même  n'auraient  été  indiqués  que  par  suite  d'une  erreur  ma- 
térielle dans  l'état  ci-dessus  énoncé. 

La  présente  vente  est  ainsi  faite,  aux  risques  et  périls  de 
l'adjudicataire,  sans  aucune  garantie,  même  de  l'existence 
des  droits,  actions  et  créances  mis  en  vente,  et  l'adjudicataire 
ne  pourra  exercer  aucun  recours  contre  le  vendeur,  pour 
quelque  cause  ou  motif  que  ce  soit. 

Si  des  pièces  et  titres  étaient  revendiqués  par  des  tiers  ^ 
l'adjudicataire,  au  cas  où  il  serait  tenu  de  les  rendre,  ne 
pourrait  exercer  contre  le  vendeur  aucun  recours  ni  répétition 
à  raison  de  cette  restitution. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  des  créances  mises  en  vente  an*- 
raient  été  encaissées  par  le  syndic,  l'adjudicaHaire  n'aura 
droit  à  la  restitution  que  de  la  part  proportionnelle  applicable 
à  ces  créances  dans  le  prix  d'adjudication. 

Cette  restitution  ne  pourra  s'exercer  que  sur  le  reliquat  des 
sommes  restées  libres  entre  ks  mains  du  syndic  et ,  en  tou6 
cas ,  avant  la  reddition  du  compte  définitif  de  la  gestion  syn- 
dicale. 

Art.  2.  —  Notifications  et  subrogations. 

L'adjudicataire  sera  subrogé  purement  et  simplement  dans 
tous  les  droits  et  actions  de  la  faillite,  notamment  dans  l'efTet 
de  toutes  inscriptions  qui  pourraient  avoir  été  prises  et  de 
tous  actes  conservatoires  qui  auraient  pu  être  faits,  alors 
même  que  la  déclaration  n'en  aurait  pas  eu  lieu,  mais  tou- 
jours sans  garantie. 

Il  fera  son  affaire  personnelle  de  toutes  significations  à  faire 
aux  débiteurs  et  de  toutes  subrogations  à  opérer,  sans  que  le 
vendeur  ait  à  s'en  occuper  et  que  ce  dernier  puisse  être  consi- 
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dérâ  coaun^  responsable  du  défaut  d'acconDfnIissemeni.dea  for- 
malisés vx>uluQ9,  ii  Q€it,  égard. 

Art.  3.  —  Entrée  en  pmssance,  —  Remise*  dès  Èiires 

L'adjudicataiire  deviendra  propriétaire  de;  tous  lej9  droila, 
actions  ei  créances  mis  en  veute  »  par  le  fait  même  de  Tadju- 
dication,  mais  sous  la. réserve. expresse,  au  proGi  du.  vendeur, 
de  la  faculté  de  poursuivre  la  foUe  enchère,  en  cas  d'inobser- 
vation de  la  part  du  dit  adjudicataire  des  obligations  qui  Ini 
sont  imposées. 

Ce  dernier  ne  pourra  également  se  faire  délivrer  Texpédi- 
tion  on  l'extrait  du  cahier  des  charges  et  de  Tadjudication, 
qu'en  justifiant  de  l'accomplissement  des  dites  obligations. 

n  en  sera  de  même  pour  la  délivrance  des  titres  constitu- 
tifs des  droits,  actions  et  créances  compris  dans  la  présente 
adjudication  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  du  vendeur. 
Si  quelques-uns  de  ces  titres  étaient  en  la  possession  de 
tierces  personnes,  notaires,  avoués,  huissiers,  hommes  d'af- 
faires ou  autres,  l'adjudicataire  devra  faire  son  affaire  per- 
sonnelle de  les  retirer  et  les  frais  aihsi  que  les  remboursements 
de  toute  nature  auxquels  pourrait  donner  lieu  ce  retrait,  de- 
meureront à  sa  charge,  sans  aucun  recours  contre  le  syndic 
ou  la  faillite. 

M*  ,  syndic,  ne  pourra  être  tenu  à  la  remise 

d'aucun  titre  ou  pièce  en  dehors  de  ceux  dont  il  aura  formel- 
lement promis  la  délivrance;  toutefois,  Tadjudicataire  pourra, 
pendant  le  mois  qui  suivra  l'adjudication,  prendre  commu- 
nication chez  le  syndic,  de  la  comptabilité  du  faillli,  mais 
sans  déplacement. 

A  l'égard  des  créances  qui  résulteraient  de  titres  authenti- 
ques dont  les  grosses  ne  se  retrouveraient  pas ,  l'adjudicataire 
sera  subrogé  dans  les  droits  du  vendeur  à  l'effet  d'arriver  à 
la  délivrance  de  secondes  grosses ,  le  tout  à  ses  frais ,  risques 
et  périls. 

Art.  4.  —  Réception  des  enchères. 

Les  enchères  ne  seront  reçues  qu'autant  qu'elles  seront 
portées  par  des  personnes  justifiant  de  solvabilité  suffisante, 
OQ  par  le  ministère  de  notaires  ou  d'avoués  du  département  de 
la  Seine.  Elles  ne  pourront  être  inférieures  à  la  somme  de 
^  francs. 
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Toutes  personnes  autres  que  les  notaires  et  les  avoués,  ne 
pourront  porter  des  enchères  qu*à  la  condition  de  déposer,  à 

titre  de  garantie,  entre  les  mains  de  M* ,  l'un 

des  notaires  soussignés,  une  somme  de ,  laquelle 

sera  rendue  immédiatement  au  déposant,  8*il  n'est  pas  adju- 
dicataire et  qui,  dans  le  cas  contraire,  s'imputera  sur  le  prix 
d'adjudication  et  des  charges  accessoires. 

L'adjudication  sera  prononcée  après  Textinction  de  deux 
feux  consécutifs  restés  sans  enchères. 

Art.  5.  —  Des  commands. 

L'adjudicataire  aura  le  droit  de  déclarer  command. 

Dans  le  cas  od  il  userait  de  cette  faculté ,  il  sera  tenu  soli- 
dairement avec  celui  ou  ceux  qu'il  se  sera  substitués,  à  l'exé- 
cution de  toutes  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges. 

La  même  solidarité  existera  entre  les  co-adjudicataires. 
Elle  ne  sera  pas  applicable  aux  notaires  ou  avoués  qui  se 
seront  rendus  adjudicataires  pour  autrui. 

L'adjudicataire  ne  pourra  user  de  la  faculté  de  déclarer 
command  que  jusqu'au  lendemain  avant  midi  du  jour  de  l'ad- 
judication. 

Art.  6.  —  Paiement  du  prix. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  son  prix  aussitôt  après 

l'adjudication ,  entre  les  mains  et  sur  la  quittance  de  M 

,  syndic. 

A  défaut  de  paiement  immédiat,  les  intérêts  courront  de 
plein  droit,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  au  profit  de  la 
faillite,  à  partir  du  jour  de  l'adjudication  jusqu'à  celui  du 
paiement. 

Le  paiement  ne  pourra  être  fait  qu'en  bonnes  espèces  de 
monnaie  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  ou  en  billets  de  la 
Banque  de  France ,  acceptés  comme  numéraire. 

Art.  7.  —  Paiement  des  frais. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  en  sus  de  son  prix, 

aussitôt  après  l'adjudication,  entre  les  mains  de  M" , 

notaire  : 

1^  Tous  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  du  cahier 
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des  charges  et  de  l'adjudication  et  le  coût  d'une  grosse  à 
fournir  au  syndic,  s'il  y  a  lieu  ; 

2*  Tous  les  frais  d'afGches,  de  distribution,  d'apposition  et 
d'insertions,  lesquels  seront  déclarés  avant  l'adjudication; 

3^  Et  la  remise  proportionnelle  qui  sera  calculée  sur  le 
prix  de  l'adjudication  de  la  manière  suivante,  savoir  :  deux 
pour  cent  jusqu'à  dix  mille  francs;  un  franc  trente-trois  cen- 
times pour  cent  de  dix  mille  à  cent  mille  francs  ;  soixante-six 
centimes  pour  cent  de  cent  mille  francs  à  trois  cent  mille 
francs  et  trente-trois  centimes  pour  cent  au  delà  de  trois  cent 
mille  francs. 

Toutefois,  les  dits  honoraires  ne  pourront  être  inférieurs 
aux  droits  de  rôle  de  l'expédition,  et,  en  tous  cas,  à  trente- 
six  francs. 

Dans  les  honoraires  sont  compris  les  droits  d'expédition, 
mais  non  les  frais  de  la  grosse,  lorsqu'elle  sera  nécessaire. 

Art.  8.  —  FoUe  enchère, 

A  défaut  d'exécution ,  par  l'adjudicataire ,  de  tout  ou  partie 
des  clauses  et  conditions  contenues  au  présent  cahier  des 
charges,  il  pourra  être  procédé  à  la  revente  sur  folle  enchère, 
des  droits,  actions  et  créances  présentement  mis  en  vente. 
Cette  revente  aura  lieu  huit  jours  après  une  simple  mise  en 
demeure  restée  infructueuse.  Il  y  sera  procédé  après  afQches 
et  insertions  préalables,  en  l'étude  de  M* ,  no- 
taire soussigné,  sur  le  présent  cahier  des  charges  et  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  qui  y  sont  contenues. 

Les  sommes  versées  par  l'acquéreur  seront  et  demeureront 
acquises  à  la  faillite  à  valoir  sur  celles  par  lui  dues  ;  s'il  existe 
ane  différence  en  plus  lors  de  la  revente  sur  folle  enchère, 
cette  différence  sera  acquise  à  la  faillite;  s'il  existe  une  diffé- 
rence en  moins,  l'acquéreur  sera  tenu  de  la  payer  et  il  pourra 
être  poursuivi  en  vertu  de  la  grosse  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, sous  réserve  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Art.  9.  —  Attribution  de  juridiction. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  sera  seul  compétent 
pour  connaître  de  toutes  les  contestations  relatives  à  l'adjudi- 
cation et  à  ses  suites,  quels  que  soient  la  nature  de  ces  con- 
testations et  le  lieu  du  domicile  des  parties  intéressées. 


iOO  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

ART.  10.  —  Élections  de  domicile. 

L'adjudicataire  sera  tenu  d'éliire  domicilo  à  Paris  pour 
rexéeation  de  radjudication^  sinon  et  faute  par  lui  de  ce  faire^ 

ce  domicile  sera  élu  de  droit  en  l'étude  de  M* , 

y  un  des  notaires  soussignés.  M. ,  syndic,  élit 

domicile  en  sa  demeure. 

Les  domiciles  élua  aerool.  atiributifa  dA)  juridiction.  Les 
actes  d'exécution  et  ]es>  ex{doits  d'offires  réellea,  d'apfiel  ou 
autres ,  y  seront  valablement  signifiés. 

Mise  à  prix  et  fixation  du  jour  de  l'adjudication. 

Outre  les  charges  et  conditions  qui  précèdent  les  enchères 

seront  reçues  sur  la  mise  à  prix  de Toutefois  et 

à  défaut  d'enchérisseur,  cette  mise  à  prix  pourra  être  baissée. 

Le  jour  de  l'adjudication  est  fixé  au 

heure  de en  l'étude  de  M«  -..- ,  l'un  des 

notaires  soussignés. 

De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal 
en  l'étude  de  M* les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Et  après  lecture,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires. 


Le  Gérant  :  LAROSE 
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I.  -  COUR  DE  CASSATION. 

Art.  294. 

Société.  —  But  civil  apparent.  —  Statuts.  —  Spécu- 
lation sur  titres.  —  Caractère  conunercial.  —  Ap- 
préciation souveraine. 

Cass.,  Req.,  30  janvier  1884. 

La  constataiion  par  les  juges  du  fond ,  que  le  but  véritable 
des  fondateurs  d*une  société  en  apparence  purement  civile  d'a- 
près ses  statuts ,  était  de  spéculer  sur  les  titres  à  émettre  »  sufflt 
pour  justifier  le  caractère  commercial  de  ladite  société,  et  par 
suiU,  sa  mise  en  faillite.  (Com.  437,  632.) 


(Société  la  Foncière  des  vignobles  de  France  et  d'Algérie.) 

Arrêt. 

Lk  GouE,  —  Sar  le  premier  moyen ,  (sans  intérêt). 

Sar  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  fausse  application  des  articles 
632  et  633  du  Gode  de  commerce  : 

Attendu  que,  par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et  docu- 
ments de  la  cause,  l'arrêt  attaqué  déclare  que  si,  d'après  ses  statuts, 
la  société  parait  avoir  eu  pour  objet  d'exploiter  les  immeubles  sur 
lesquels  des  vignes  seraient  plantées,  son  but  vrai  n'était  autre  que 
de  faire  une  spéculation  fondée  sur  l'émission  des  titres ,  sans  souci 
aucun  du  but  apparent  pour  lequel  cette  émission  avait  lieu  ;  —  Que, 
par  suite,  en  décidant  que  la  société  n'avait  pas  un  caractère  civil,  mais 
eommerdal,  et  qu'elle  pouvait  être  déclarée  en  faillite,  l'arrêt  n'a  pas 
faussement  appliqué  les  articles  du  Gode  de  commerce  précités  ; 

Par  ces  moii& ,  rejette. 

Du  30  janvier  4884,  Gour  de  Gassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  Bé- 
DAUUDES,  prés.;  Riviârb,  rapp.;  Ghéveibe,  av.  gén,  (Goncl.  conf.); 
Massénat-Deeochb  ,  avocat. 

Observations.  —  Voy.  Joum.  desFaiU.,  1883,  p.  499. 

Failutu.  —  Tome  III.  7 
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Art.  395. 


Liquidation  Judiciaire.  —  Société.  —  Fonds  de  com- 
merce. —  Ucitation.  —  Cahier  des  charges.  —  Pro- 
hibition d'exercer  le  même  commerce.  •—  Validité. 

Cass.,  Civ.,  9  janvier  1884. 

A  défaut  d*(iccord  entre  les  associés  sur  les  clauses  et  condi^ 
lions  de  la  licitation  du  fonds  de  commerce  exploité  par  la  so^ 
eiété,  il  appartient  aux  tribunatâx  de  déterminer  ces  clauses  et 
conditions ,  pourvu  qu'ils  ne  portent  pas  atteinte  d'une  manière 
absolue  au  droit  des  associés  quant  à  Vexerdce  du  commerce. 

Ils  peuvent  notamment  insérer  au  cahier  des  charges  une 
daiue  portant  qu'aucun  des  co-licitants  ne  pourra  se  rétablir 
dans  le  même  commerce  ^  pendant  la  durée  du  bail  des  lieux  où 
est  situé  le  fonds  de  commerce  mis  en  tente,  et  dans  un  ra|^ 
de  mille  mètres.  (Civ.,  831  et  1872.) 


(Plancke  c.  V*  Vinay.) 

Arrêt. 

Là  Goua,  -~  Attendu  qu'à  défaut  d'accord  entre  les  associés  sur 
les  clauses  et  conditions  de  la  licitation ,  devenue  nécessaire ,  de  leur 
fonds  de  commerce,  il  appartenait  aux  tribunaux  de  déterminer  ces 
clauses  et  conditions,  en  évitant  toutefois  de  porter  atteinte,  d'une 
manière  absolue ,  au  droit  des  associés  quant  à  l'exercice  du  com- 
merce ; 

Attendu  dès  lors  qu'en  ordonnant  l'insertion  au  cahier  des  chaînes 
d'une  clause  portant  qu'aucun  des  co-licitants  ne  pourrait  se  réta- 
blir dans  le  même  commerce,  pendant  la  durée  du  bail  des  lieux  où 
était  situé  le  fonds  de  commerce  mis  en  vente ,  et  dans  un  rayon  de 
mille  mètres,  l'arrôt  attaqué  n'a  fait  qu'appliquer  le  principe  de  l'é- 
galité des  partages  et  n'a  violé  ni  le  principe  de  la  liberté  de  l'in* 
dustrie,  ni  aucune  autre  loi; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  9  janv.  4884,  Cour  de  Cassation  (Gh.  civ.];  MM.  Cazot,  pr. 
prés.;  Darbste,  rapp.;  Desjardins,  av,  gén.  (Concl.  contr.);  Saba- 
TiER  et  Devin,  avocats. 
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Observations.  —  Il  est  hors  de  doute  que  la  clause  portant 
interdiction  pour  les  associés  Tendeurs  d*un  fonds  de  com- 
merce d'exercer  un  commerce  analogue,  soit  pendant  un  temps 
déterminé ,  soit  dfins  un  rayon  limité,  est  parfaitement  licite, 
quand  elle  a  été  consentie  par  tous  les  co-parlageants.  C'est 
ce  que  décide  une  jurisprudence  constante.  (Cass.,  5  juilK 
1865,  D.  65,  1.  425;  1" juill.  1867,  D.  68.  1.  21.) 

Mais,  à  défaut  d'accord  entre  les  co-partageants ,  le  juge 
peut-il,  sur  la  demande  d'un  seul,  et  malgré  l'opposition  des 
antres,  ordonner  l'insertion  d'une  pareille  clause  au  cahier 
des  charges? 

Pour  répondre  afCrmativement  à  cette  question,  l'arrêt  rap- 
porté se  fonde  sur  un  double  motif  :  1*^  L'interdiction  étant 
limitée  quant  à  la  durée  et  quant  au  lieu ,  la  clause  ne  viole 
pas  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  ;  2<>  Cette  clause  se 
justifie  par  le  principe  de  l'égalité  des  partages. 

L'une  et  l'autre  de  ces  propositions  nous  paraît  également 
contestable. 

La  liberté  du  commerce  est  un  principe  d'ordre  public  qui 
ne  peut  être  limité  que  par  la  convention.  Les  parties  inté- 
ressées sont  toujours  libres  de  renoncer  à  user  de  leur  droit, 
mais  à  défaut  d'accord  entre  elles ,  il  n'y  a  pas  d'exception 
possible  au  principe.  L'arrêt  lui-même  déclare  d'ailleurs  que 
le  juge  n'a  qu'un  pouvoir  de  réglementation  limitée  et  qu'il 
doit  éviter  de  porter  atteinte,  d*une  manière  absolue^  au  droit 
des  associés  quant  à  l'exercice  du  commerce?  Mais  de  ce  que 
la  prohibition  est  limitée ,  soit  quant  au  temps ,  soit  quant  au 
lieu,  s'ensuit-il  que  l'ordre  public  ne  soit  plus  intéressé?  Pas 
le  moins  du  monde  1  Le  pouvoir  réglementaire  ne  peut  pas , 
même  par  des  prohibitions  restreintes,  déroger  à  la  liberté  du 
commerce.  Cela  est  si  vrai  que,  d'après  la  jurisprudence 
constamment  suivie  en  matière  criminelle,  la  dérogation 
réglementaire  au  principe  ne  lie  jamais  le  juge  de  répression , 
qui  doit  relaxer  les  prévenus,  si. le  règlement  qu'on  prétend 
leur  appliquer  porte  atteinte  sous  quelque  rapport  à  la  liberté 
da  travail,  du  commerce  ou  de  l'industrie.  (Cass.,  26  fév., 
24  mars,  1"  mai  1858,  21  juill.  1860,  22  mars  1872;  Bull- 
crm.,  n»»  73,  105,  112,  174,  76.) 
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Quant  à  l'égalité  du  partage  entre  les  copartageants,  Tarrêt 
nous  semble  s'être  mépris  sur  le  sens  et  la  portée  du  principe. 
L'égalité  du  partage  signifie  que  chacun  des  co-partageants 
doit  avoir  une  part  égale  dans  la  répartition  des  choses  com- 
munes. Or,  dans  le  cas  de  société  formée  pour  l'exploitation 
d'un  fonds  de  commerce,  chaque  associé,  en  entrant  dans  la 
société ,  s'est  engagé  à  travailler  pour  elle  pendant  sa  durée , 
et  à  la  faire  profiter  pour  tout  ce  temps  du  produit  de  son  tra- 
vail ;  mais  il  ne  s'est  pas  engagé  au  delà.  Lors  donc  qu'inter- 
vient la  vente  du  fonds  de  commerce  pour  la  liquidation  des 
droits  de  chacun ,  il  n'y  a  de  commun  que  le  produit  du  tra- 
vail de  chaque  associé  représenté  par  la  valeur  que  le  fonds 
a  pu  acquérir.  Le  produit  du  travail  que  chaque  associé  pourra 
faire  ensuite,  après  la  dissolution  de  la  société,  n'appartient 
pas  à  cette  société.  Chacun ,  en  reprenant  sa  liberté ,  retrouve 
intact  le  droit  de  travailler  pour  lui-même.  En  fait,  l'exer- 
cice de  ce  droit  pourra  être  plus  fructueux ,  plus  avantageux , 
plus  lucratif  pour  un  associé  que  pour  un  autre ,  à  raison  soit 
de  son  habileté ,  soit  de  son  expérience ,  soit  de  sa  connais- 
sance de  la  clientèle,  soit  de  toute  autre  circonstance.  Mais 
en  quoi  cela  heurte-t-il  le  principe  de  l'égalité  dans  le  par- 
tage, puisque  le  droit  de  travailler  librement,  chacun  pour  son 
compte,  après  la  dissolution  de  la  société,  n'a  jamais  été 
aliéné  au  profit  de  cette  société ,  et  qu'ainsi  chacun  ne  fait  que 
reprendre  l'usage  de  sa  liberté.  Sans  doute,  il  pourra  se  pro- 
duire des  abus;  il  pourra  arriver  que  l'un  des  associés,  abu- 
sant de  son  ancienne  situation ,  fasse  à  son  ex-associé  acqué- 
reur -du  fonds  de  commerce  une  concurrence  déloyale.  Mais 
les  tribunaux  sont  là  pour  réprimer  ces  excès,  et  empêcher 
les  détournements  de  clientèle.  L'arrêt  nous  parait  donc  avoir 
cédé  à  une  illusion  en  faisant  intervenir  le  principe  de  l'éga- 
lité des  partages  qui ,  à  notre  sens,  n'était  point  en  jeu  dans 
la  cause.  —  (Voy.  toutefois  dans  le  sens  de  l'arrêt,  Paris , 
8  mars  1881,  Journ.  des  notaires,  1881,  p.  381.) 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  405 


Art.  296. 

Gompèteiice.  —  Créance.  »  Quotité.  —  Privilège.  — 
Tribunal  du  lieu  de  la  faillite. 

Cass.,  Req.,  6  février  1884. 

En  cas  de  contestation  entre  le  créancier  et  le  eyndic  swr  le 
montant  d'une  créance  et  sur  le  privilège  qui  la  garantit ,  le 
Tribunal  compétent  n'est-il  pas  le  Tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  faiUite?  (Proc.  civ.,  art.  59;  Corn.,  635.) 


(Faillite  C^*  des  Omnibus  de  Marseille  c.  Ripert.) 

Renvoi  de  cette  question  à  la  Chambre  civile  par  Tadmis- 
sion  du  pourvoi  de  M.  Sauvalle,  syndic  de  la  faillite  C*®  des 
Omnibus  de  Marseille  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Âix  du 
2  janvier  1883,  rapporté  Journal  des  Faillites,  1883,  p.  259  : 
MM.  BÉDARRn)ES,  prés.;  Démangeât,  rapp.;  Petiton,  av. 
gin.  (Concl.  conf .)  ;  Devin  ,  avocat. 
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Art.  297. 

Socdété  anon3rnie.  —  Actions  non  libéréee.  —  Vente 
par  le  syndic.  —  Droits  du  cessionnaire. 

Cour  de  Paris,  8  février  1884  (7«  Ch.). 

En  cas  de  vente  par  le  syndic  des  actions  d'une  société  ano- 
nyme non  entièrement  libérées ,  le  concessionnaire  ne  peut  pour- 
suivre les  actionnaires  en  paiement  de  ce  qu'ils  restent  devoir, 
que  jusqu'à  concurrence  du  passif  non  acquitté  et  en  tenant 
compte  des  sommes  d^à  recouvrées.  (Com.,  443.;  Civ.,  1689  et 
suiv.) 


106  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

(Ambonville  c.  Menu.) 
Arrêt. 

La  Govr,  —  GonsidëraDl  que  la  Société  ûiie  Banque  de  crédit  in- 
ternational a  été  conslituée  en  janvier  4867,  au  capital  de  600,000  fr., 
avec  facilité  d'augmentation  jusqu'à  concurrence  de  40  millions  ; 

Que  le  20  juin  4867,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  éleva 
le  capital  à  4  million,  le  S4  octobre  suivant  à  2  millions; 

Que  Ambonville  est  devenu  actionnaire  de  la  société  originaire 
au  capital  de  500,000  francs,  par  suite  de  la  fusion  librement  con- 
sentie par  lui  de  la  Compagnie  VAmphytriiet  société  générale  des 
pèches  fluviales  et  maritimes,  avec  la  Banque  de  crédit  internatioDal 
au  mois  de  juin  4867,  que  cette  société  a  été  déclarée  en  faillite  par 
jugement  du  25  avril  4868 ,  et  qu'à  la  date  du  42  mai  4875  le  Tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  a  prononcé  sa  nullité  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  29  juillet  4867, 
Ambonville  est  irrecevable  à  invoquer  la  nullité  de  la  société  à  l'é- 
gard des  tiers,  notamment  à  l'égard  du  syndic,  représentant  de  la 
masse  des  créanciers  ; 

D'où  il  résulte  que  la  souscription  d'Ambonville  est  valable  et  ré- 
gulière pour  5,000  francs,  sur  lesquels  il  a  libéré  ses  actions  de 
4 ,250  francs,  ce  qui  le  constitue  débiteur  en  reliquat  de  3,750  francs; 

Mais  considérant  qu'il  importe  de  déterminer  la  nature  et  l'étendue 
des  droits  de  l'adjudicataire  Menu  ; 

Qu'il  s'est  porté  cessionnaire  en  adjudication  publique  et  pour  le 
prix  de  3,500  francs,  suivant  le  procès-verbal  deM«  Aubron,  notaire, 
en  date  du  24  juillet  4880 ,  des  droits  du  syndic ,  d'un  lot  no  6,  com- 
prenant 49  créances  s'élevant  au  total  de  945,664  francs  65  centimes, 
ladite  adjudication  étant  faite  à  titre  de  forfait,  aux  risques  et  périls 
des  adjudicataires ,  avec  la  mention  spéciale  qu'il  n'était  donné  par 
le  syndic  aucune  garantie  de  la  nature,  de  la  quotité,  de  la  validité, 
ni  même  de  l'existence  des  créances  sus-désignées ,  non  plus  que  de 
la  solvabilité  des  débiteurs  et  de  l'accomplissement  des  formalités 
pouvant  ôtre  prescrites  par  la  loi  pour  leur  conservation  ou  leur  re- 
couvrement ; 

Qu'en  outre ,  les  adjudicataires  prendraient  les  créances  mises  en 
vente  dans  l'état  où  elles  se  trouveraient  le  jour  de  l'adjudication , 
qu'ils  en  supporteraient  toutes  éventualités  et  tous  risques,  et  qu'ils 
n'auraient  droit  à  aucun  recours  contre  le  syndic,  même  au  cas  où 
les  créances  n'existeraient  pas  ou  seraient  éteintes  par  compensa- 
tion ,  prescription  ou  autrement  ; 
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Coosîdérant  que  dans  ce  lot  de  créances  figure  celle  contre  Am- 
booville,  actionnaire  souscripteur  de  la  société  précitée; 

Considérant  que  Menu  ne  saurait  avoir,  au  regard  de  cette  créance, 
plus  de  droits  que  n'en  aurait  son  cédant  lui-même  ; 

Que  les  droits  du  syndic  au  regard  des  actionnaires  se  limitaient 
au  chiffre  du  passif  non  acquitté;  que  dès  lors  Menu  ne  saurait  ob- 
tenir contre  eux  condamnation  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  même 
chiffre; 

Qu'il  est,  en  outre,  établi  qu'il  a  déjà  recouvré  diverses  sommes 
plus  00  moins  importantes  d'actionnaires  de  la  même  société,  et  que 
renserable  de  ces  sommes  doit  entrer  en  déduction  de  ce  qu'il  a  le 
droit  de  recouvrer; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  £ure  le  compte  de  ces  sommes  par  devant  un 
comptable; 

Par  ces  motifs  et  avant  faire  droit,  renvoie  les  parties  devant 
Delà  Hodde,  arbitre  rapporteur  près  le  Tribunal  de  commerce,  à 
l'effet  d'établir  contradictoirement  le  compte  : 

40  Du  passif  qui  restait  impayé  au  jour  de  la  clôture  des  opérations 
de  la  faillite  ; 

20  Des  sommes  qui  ont  été  recouvrées  depuis  cette  époque  par 
Menu,  comme  cessionnaire  des  droits  de  la  masse,  le  tout  en  vue 
d'établir  le  chiffre  exact  du  passif  restant  impayé  à  ce  jour; 

Pour,  sur  le  dépôt  du  rapporteur,  être  par  les  parties  requis  et 
parla  Cour  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Du  8  févr.  4884,  Cour  de  Paris  [7e  Gh.)  ;  MM.  Michel  Peixstibr 
elMoTSBN,  avocats. 

Observations.  —  Sur  la  validité  de  la  cession  par  le  syn- 
dic des  actions  non  libérées,  voy.  Joum.  des  FailL,  1883, 
p.  102. 

Quant  à  Texigibilité  des  versements  encore  dus  pour  la  li- 
bération complète  des  actions,  il  a  été  jugé  que  le  syndic  est 
fondé  à  demander  aux  actionnaires  le  versement  du  complé- 
ment intégral  de  leurs  actions  pour  éteindre  le  passif  social , 
et  cela,  alors  même  que  le  passif  social  apparaîtrait  inférieur 
au  montant  des  sommes  dues  par  les  actionnaires.  (Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  15  octobre  1881  et  9  janv.  1882;  Joum, 
des  FaiU.,  1882,  p.  98.)  —  L'arrêt  rapporté  semble  au  premier 
abord  en  contradiction  avec  cette  jurisprudence.  Il  décide  en 
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effet  que  le  cessionnaire  des  droits  du  syndic  n'ayant  pas  plus 
de  droits  que  son  cédant  lui  même,  ne  peut  poursuivre  les  ac- 
tionnaires que  jusqu'à  concurrence  du  passif  non  acquitté. 
Mais  cette  solution  s'explique  par  cette  considération  que  nous 
avons  déjà  fait  ressortir  dans  nos  observations  sur  Jes  juge- 
ments précités ,  que  si  le  syndic  peut  exiger  des  actionnaires 
le  versement  intégral  du  montant  de  leurs  actions,  c'est  en 
vertu  du  principe  que  la  faillite  rend  immédiatement  et  en 
totalité  exigibles  toutes  les  dettes  échues  et  non  échues  (art. 
443  C.  Corn.).  Mais  il  est  bien  certain  que  les  actionnaires  ne 
sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  du  passif ,  et  que  ce  pas- 
sif éteint,  le  surplus  de  ce  qu'ils  ont  versé  doit  leur  être  res- 
titué. Le  cessionnaire  du  syndic  n'a  donc  pu  acquérir  plus  de 
droits  que  n'en  avait  en  définitive  le  syndic  lui-même.  Quant 
à  l'exigibilité  du  montant  intégral  des  actions ,  c'est  un  droit 
qui  n'appartient  qu'à  la  faillite  et  ne  peut  être  exercé  que  par 
elle.  Il  n'a  donc  pas  été  compris  dans  la  cession  des  titres 
consentie  par  le  syndic. 

Art.  298. 

Commerçant.  ^  Entreprise  de  voyage.  —  Professioii 
habituelle.  ^  Fait  isolé.  —  Actes  de  commerce  acces- 
soires. ^  Concordat.  —  Résolution.  —  Appel.  —  De- 
mande nouvelle. 

Cour  de  Paris,  24  janvier  i884  (i'«  Ch.). 

Le  fait  de  traiter  à  forfait  avec  un  certain  nombre  de  person- 
nes pour  entreprendre  avec  elles  un  voyage,  ne  confère  pas  la 
qualité  de  commerçant ,  bien  que  cette  entreprise  soit  organisée 
dans  un  but  de  négoce  et  de  lucre,  si  elle  constitue  une  opération 
isolée. 

L'accomplissement  de  certains  actes  de  commerce,  tels  que 
l'émission  de  lettres  de  change,  ne  fait  pas  disparaître  le  carac- 
tère dvil  de  l'entreprise,  si  ces  actes  ne  sont  que  des  mesures  pré- 
paratoires et  des  éléments  constitutifs  du  fait  mime  de  Ventre- 
prise  en  vue  de  laqueUe  Us  oni  été  consommés. 

Il  importe  peu  que  l'auteur  d'une  telle  entreprise  ait  eu  la 
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peruà  d^en  entreprendre  d'at^res,  si  cette  pensée  tout  intime  n*a 
pas  été  réoélée  au  public.  (Com.,  i,  437.) 

La  réouverture  des  opérations  d*une  faillite  clôturée  par  un 
concordat,  ne  peut  être,  à  raison  de  l'inexécution  des  conditions 
de  u  concordai,  demandée  pour  la  première  fois  en  appel,  lors- 
que Us  premiers  juges  n'ont  pas  été  saisis  d'une  demande  de  ré- 
uAution  du  concordai. 

n  en  est  ainsi,  bien  que  les  premiers  juges  aient  d'office  remis 
en  faillite  le  débiteur  concordataire,  si  ceUe  nouvelle  déclaration 
prononcée  pour  inexécution  d'engagements  commerciaux  posté- 
rieurs au  concordat,  est  réformée  sur  l'appel  à  raison  du  carac- 
tère reconnu  dvil  de  ces  engagements.  (Corn.,  437,  520.) 


(Ivan  de  Wœstyne.) 

M.  Ivan  de  Wœstyne,  connu  surtout  jusqu'alors  comme 
journaliste  reporter,  a,  dans  le  courant  de  1883,  eu  Tidée 
d'organiser  un  voyage  d'excursion ,  d'abord  sur  les  côtes  de 
la  Méditerranée ,  puis,  le  choléra  survenant,  vers  les  capi- 
tales du  nord  de  l'Europe.  Il  avait  frété  un  navire,  réuni  un 
certain  nombre  de  souscripteurs.  Les  excursionnistes  étaient 
à  bord,  le  navire  n'attendait  plus  que  M.  de  Vœstyne  pour 
quitter  le  port ,  quand  on  apprenait  tout  à  coup  la  fuite  de 
Torganisateur  de  l'entreprise.  Au  dernier  moment,  certains 
appuis  sur  lesquels  il  comptait  pour  exécuter  les  engagements 
lui  manquant,  M.  de  Vœstyne  avait  tout  abandonné  et  quitté 
la  France.  Les  voyageurs  durent  être  mis  à  terre ,  une  ins- 
traction  fut  ouverte ,  et,  sur  l'avis  du  parquet,  le  Tribunal  de 
commerce  déclara  d'office  M.  de  Vœstyne  en  état  de  faillite, 
d'abord  par  défaut  le  19  octobre  1883,  puis,  sur  son  opposi- 
tion, contradictoirement,  le  30  novembre  suivant,  par  un 
jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  de  VoBStyne  soutient  qu'il  ne  serait 
pas  commerçant  ;  qu'il  n'aurait  fait  qu'un  acte  isolé  de  commerce  ; 
qu'en  conséquence  le  jugement  qui  l'a  déclaré  en  état  de  faillite 
devrait  être  rapporté  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  de  Vœstyne  s'est  révélé  au  public 
comme  entrepreneur  de  voyages;  qu'il  a,  comme  tel ,  traité  avec  un 
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grand  nombre  d»  voyageurs  sur  Jesqnelâ  il  a  foarni  des  traitOB  qu'il 
a  négociées;  qu'il  a  résilié  plusieurs  de  ces  traités  moyennant  le 
paiement  à  lui  fait  de  dommages-intérêts;  qu'en  Yue  de  son  entre- 
prise il  a  contracté  avec  des  agences  de  publicité ,  qu'il  a  traité  l'af- 
frètement d'un  navire  ainsi  que  le  transport  à  prix  réduit  et  à  forfait 
des  voyageurs  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ;  qu'il  a  cédé  à  un 
sous-traitant  l'entreprise  de  la  nourriture  des  voyageurs  ;  qu'enfin,  de 
son  propre  aveu,  le  premier  voyage  aunoncé  devait  être  suivi  de 
plusieurs  antres;  que  l'ensemble  de  ces  faits  constitue  des  actes 
répétés  de  commerce  et  confère  bien  à  de  Vœstyne  la  qualité  de  com- 
merçant; qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  conformément  aux  condo- 
sions  du  syndic,  de  le  déclarer  mal  fondé  en  son  opposition; 

'  Par  ces  motifs ,  déclare  Ivan  de  Woestyne  mal  fondé  en  son  oppo- 
sition au  jugement  du  49  octobre  dernier,  qui  l'a  déclaré  en  état  de 
faillite ,  l'en  déboute  ;  ordonne  que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ;  et  condamne  de  Woestyne  aux  dépens. 

H.  de  Wœstyne  a  fait  appel  de  cette  décision. 
M'  Dayrillb  DBS  EssARTS  a  plaidé  pour  lui. 

a  II  n*e8t  pas  inutile,  a  dit  Thonorable  avocat,  de  faire  remarquer  les  con- 
ditions étranges  dans  lesquelles  le  jugement  dont  nous  venons  vous  deman- 
der rioârmation  a  été  rendu. 

B  Une  poursuite  en  abus  de  confiance  étant  introduite,  puis  abandonnée  et 
transformée  en  poursuite  pour  banqueroute  simple,  M.  de  WoBstyne,  sur 
notre  conseil,  objecte  au  juge  d'instruction  qu*il  ne  peut  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  pour  n'avoir  pas  déposé  son  bilan  ni  tenu  ses  livres ,  puisqu'il 
n'est  pas  négociant. 

9  L'objection  était  sérieuse,  et  c'est  pour  ne  pas  trancher  lui-même  la  dif- 
ficulté que  M.  le  juge  d'instruction ,  au  lieu  d'abandonner  la  poursuite  ou  de 
renvoyer  l'affaire  en  cet  état  devant  le  Tribunal  correctionnel,  ce  qui  eût 
infailliblement  abouti  à  un  acquittement,  eut  l'ingénieuse  idée  de  faire  décla- 
rer M.  de  Wœstyne  commerçant  et  failli  par  le  Tribunal  de  commerce. 

»  Il  transmit  le  dossier  à  M.  le  Président  du  Tribunal  en  lui  faisant  re- 
marquer, dans  une  note  a  qu'il  était  opportun  »  de  mettre  M.  de  Wœstyne 
en  faillite  d'office. 

»  Le  Tribunal  de  commerce,  —  c'est  là  un  usage  inexplicable,  — n'admet 
pas  de  discussion  en  pareil  cas;  aussi  rendit-il,  sans  débats,  un  premier 
jugement  déclaratif  qui  fut  frappé  d'opposition. 

»  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  plaider  sur  cette  opposition  devant  la  juri- 
dction  consulaire,  et  le  Tribunal  de  commerce,  comme  on  pouvait  le  pré- 
voir, a  maintenu  sa  première  décision. 

»  Il  semblait,  après  cela,  que  la  logique  ezige&t  la  comparudon  de  M.  de 
Wœstyne  devant  le  Tribunal  correctionnel.  Mais ,  en  dépit  de  la  logique ,  la 
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refilé  triottphe  tolûoun  et  c'est  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite  pro« 
Toqaé  par  le  juge  d'iastmotloa ,  poor  les  nécessités  de  la  poorsaite  sur  ban- 
qoeroate  simple ,  qa*est  intervenue  son  ordonnance  de  non-liea ,  ordonnance 
qoe  noQs  pouvons  invoquer  aujourd'hui,  car  elle  signiOe  qu'après  une  étude 
plus  approfondie ,  le  juge  a  reconnu,  —  contrairement  à  ce  qu'il  avait  fait 
déclarer  par  le  Tribunal  de  commerce,  —  qoe  M.  de  Wœstyne  n'est  pas  véri- 
tablement négociant. 

B  Ainsi  on  roulait  la  faillite,  pour  avoir  la  banqueroute;  on  obtient  la 
faillite  et  on  abandonne  la  banqueroute.  > 

Après  avoir  exposé  les  faits,  M"  Davrille  des  Essarts  con- 
dat  ainsi  : 

«  Nous  soutenons  que,  fût- il  justiciable  du  Tribunal  de  commerce,  poor 
AToir  fait  un  acte  isolé  de  commerce,  M.  de  WoMtyne  n'a  pas  acquis  la  qua- 
lité de  commerçaut. 

j»  On  nous  objecte  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'aETrétement  du  PùUou  un  seul  acte, 
mais  des  actes  multiples  de  commerce.  Là  est  l'erreur,  il  y  a  un  acte  com- 
plexe, il  est  vrai,  mais  un  seul  dont  tous  les  autres  dépendent  et  qui  s'y 
rattachent. 

»  Examinons  le  texte  du  jugement  seul  soumis  à  votre  appréciation,  et  que 
ooos  vous  demandons  d'infirmer. 

B  Ce  jugement  dit  :  M.  de  Wœstyne  s'est  a  révélé  au  public  comme  entre- 
preDeur  de  voyages  de  plaisance.  » 

9  D'un  voyage  serait  plus  vrai ,  et  le  pluriel  lui  cause  là  un  singulier  dom- 
mage. 

»  11  y  a  sur  ce  point,  dans  le  jugement,  une  contradiction  flagrante,  puis- 
qu'il ^'oute  un  peu  plus  loin  a  qu'il  résulte  de  son  propre  aveu  que  le  pre- 
mier voyage  annoDcé  devait  être  suivi  de  plusieurs  autres.  » 

>  Si  cela  résulte  du  propre  aveu  de  M.  de  Wœstyne ,  et  de  son  propre 
areu  seulement,  c'est  donc  que  Wœstyne  ne  s'est  pas  révélé  au  public  comme 
entrepreneur  de  voyages  (au  pluriel);  car  son  aveu  n'a  pas  été  publié,  il  n'a 
été  connu  que  postérieuremeol  à  l'entreprise ,  pendant  l'instruction. 

»  n  est  certain,  au  contraire,  que  M.  de  Wœstyne  ne  s'était  nullement 
engagé  vi»-à-vis  du  public  pour  l'avenir  et  que ,  dans  aucune  de  ses  circu- 
laires, il  ne  se  pose  pour  l'avenir,  en  entrepreneur  de  voyages. 

»  Un  seul  voyage  a  été  annoncé,  —  Le  jugement  le  reconnaît  donc  ;  ce  n'est 
pas  à  cause  de  sa  qualité  d'entrepreneur,  de  négociant  en  voyage  de  plai- 
sance que  le  public  lui  a  fait  confiance ,  et  ce  n'est  pas  comme  tel  que  Wœs- 
tyne a  fait  appel  au  crédit. 

»  On  ne  peut  rechercher  son  intention  alors  qu'elle  ne  s'est  pas  manifestée, 
et  il  demeure  avec  une  seule  entreprise  absolument  isolée  qui  ne  constitue 
pas  l'exercice  de  sa  profession  habituelle. 

»  Enfin,  qu'était  M.  de  Wœstyne  pour  ses  adhérents?  Un  simple  dcerone, 
opérant  une  sorte  de  louage  d'industrie,  réunissant  les  cotisations  de  tous 
et  les  employant  au  mieux  des  intérêts  de  chacun;  c'était  l'organisateur  de 
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ce  voyage,  simple  essai  soumis  à  tontes  les  ehances  de  succès  et  d^insaccès, 
nollement  comparable  aux  entreprises  organisées  de  longue  date  par  ces 
agences  qui  on?rent  boutique,  paient  patente  et  trafiquent  habituellement 
avec  les  premiers  contractants  venus. 

»  Ce  serait  méconnaître  le  caractère  tout  spécial  de  cette  expédition,  qui 
n*a  pas  réussi ,  mais  qui  pourra  être  reprise  et  servir  d*exemple ,  que  de  lui 
dénier  un  but  plus  élevé,  plus  original  qu*aux  opérations. commerciales  ordi- 
nairement entreprises  par  les  agences  de  voyage.  Ce  caractère  aurait  dû  lui 
mériter  les  encouragements  du  gouvernement ,  de  la  presse  et  du  public. 

»  En  infirmant  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce ,  vous  compléterez 
Tordonnance  de  non-lieu  rendue  en  faveur  de  M.  de  Wœstyne  qui,  n'étant 
pas  négociant,  ne  peut  être  failli,  et  tout  en  déplorant  avec  nous  les  consé- 
quences de  son  insuccès ,  vous  rendrez  hommage  à  sa  probité  et  à  sa  bonne 
foi.  » 

M«  BsAUPRi ,  au  nom  de  M.  Lamoureuz ,  syndic  de  la  faillite ,  déclare  n'a- 
voir ni  à  s'associer  aux  éloges  peut-être  un  peu  exagérés  que  son  honorable 
confrère  a  prodigués  à  M.  de  Wœstyne ,  ni  &  y  contredire.  Là  n'est  point  le 
procès  et  quelque  intéressante  que  puisse  être  la  personnalité  de  M.  de  Wœs- 
tyne, il  semble  que  les  créanciers  de  sa  première  faillite  qui  n'ont  pas  encore 
été  payés  de  leurs  dividendes  et  que  les  malheureux  souscripteurs  qui  ont 
versé  leurs  cotisations  et  qui  n'ont  vu  qu'en  rêve  les  cinq  capitales  du  Nord, 
soient  plus  intéressants. 

L'unique  question  à  débattre  est  celle-ci  :  La  faillite  de  M.  de  Wœstyne , 
déclarée  d'office  par  le  Tribunal  de  commerce,  le  19  octobre  1883,  sur  une 
communication  du  Parquet,  doit-elle  être  maintenue? 

L'avocat  du  syndic  rappelle  les  circonstances  dans  lesquelles  une  première 
faillite  a  été  déclarée  le  2  mai  1873,  sans  que  M.  de  Wœstyne  y  ait  fait  alors 
la  moindre  opposition.  Un  concordat  est  intervenu  cinq  ans  après,  le  15  juil- 
let 1878,  qui  a  fait  remise  de  75  0/0  et  les  25  0/0  non  remis  devaient  être 
payés  en  cinq  ans  par  vingtième  et  de  trois  en  trois  mois.  Le  passif  vérifié 
s'élevait  à  plus  de  70,000  francs.  Or,  parmi  les  nombreux  créanciers  ayant 
produit  à  la  nouveUe  faillite,  il  s'en  trouve  neuf  de  l'ancienne  dont  les  créances 
s'élèvent  à  près  de  40,000  francs,  qui  n'ont  pas  reçu  l'intégralité  de  leurs 
dividendes.  Chacun  d'eux  pourrait  poursuivre  la  résolution  du  concordat , 
ces  engagements  laissés  en  souffrance  sont  essentiellement  commerciaux, 
l'exécution  en  est  demandée  par  forme  de  production  à  la  nouvelle  faillite  ; 
il  en  résulte  que  M.  de  Wœstyne  eût-il  cessé  d'être  commerçant,  devait 
être  déclaré,  même  d'office,  en  éUt  de  faillite.  (Paris,  i^  Ch.,  8  mai  18&3, 
Joum.  Trib,  de  commerce,  1864,  n»  4529;  Paris,  4«  Ch.,  24  juin  1864,  S.  64. 
2.  156;  Paris,  5«  Ch.,  31  mars  1865,  S.  66.  2.  128;  Limoges,  31  janvier 
1858,  Joum.  Trib.  de  commerce,  1858,  n»  2496.) 

Mais  en  supposant  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  première  faillite ,  il  n'en  fau- 
drait pas  moins  décider  qu'en  1883,  M.  de  Wœstyne  est  devenu  commerçant 
en  se  faisant  entrepreneur  de  transports ,  en  affrétant  un  navire ,  en  traitant 
à  forfait  pour  le  voyage  et  la  nourriture  de  chacun  de  ceux  qui  ont  répondu 
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i  rénorme  publicité  à  laquelle  il  s'est  livré ,  et  comme  il  n'a  pu  restituer  les 
cotisations  perçues  et  que  Tétat  de  cessation  de  paiements  est  flagrant,  qu*il 
y  a  lieu  d'appliquer  Tarticle  437  du  Code  de  commerce.  En  vain  soutient-il 
qa*il  n*a  fait  en  réalité  qu*uo  seul  acte  de  commerce  ;  qu'il  n*a  jamais  entendu 
en  faire  sa  profession  habituelle ,  qu'il  n*a  été  que  l'organisateur  d'une  sorte 
de  mutualité  éphémère  et  qu'il  poursuivait  uniquement  un  but  instructif  et 
scientifique;  le  contraire  ressort  de  ses  propres  déclarations  et  des  notes 
explicatives  qu'il  a  remises  au  syndic. 

On  y  lit,  en  effet,  à  propos  du  premier  projet  de  voyages  méditerranéens  : 
s  J'entrai  en  pourparlers  avec  la  Compagnie  transatlantique  qui  devait  me 
fournir  la  Guadeloupe,  et  à  qui ,  tout  compris,  je  n'aurais  à  donner  par  pas- 
sager que  300  fr.  pour  trente  jours;  de  son  c6té,  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  me  promit  un  rabais  de  50  0/0,  soit  au  total  106  francs  par 
voyageur,  pour  Marseille  aller  et  retour;  donc,  en  demandant  une  moyenne 
de  500  francs  par  adhérent,  j'y  gagnais  100  francs  par  tête,  soit  sur  300  : 
30,000  francs.  »  —  Et  plus  loin  :  a  Je  reviens  à  M.  Rosetti,  —  il  prit  l'affaire 
en  mains  —  déjà  il  était  allé  à  Londres  et  à  Glascow,  où  il  avait  parlé  d'a- 
cheter le  Swnaira;  il  espérait  comme  moi  d'ailleurs  faire  trois  ou  quatre 
voyages  l'an  prochain,  organiser  en  outre  des  pèlerinages  à  Jérusalem  et 
faire  du  fret  dans  les  saisons  mortes...  » 

En  réalité ,  ce  qui  a  tenté  M.  de  Wcestyne  est  une  imitation  des  fameuses 
excursions  de  Cook ,  qui  parcourent  le  monde  entier.  M«  Beaupré ,  en  expli- 
^piant  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  :  «  Profesaiou  habituelle  »  dont  se 
sert  l'article  1*'  du  Code  de  commerce ,  cite  l'autorité  de  Bravard ,  édition 
Démangeât,  p.  57  du  Traité  tur  les  faUliUs,  et  il  termine  par  cette  considé- 
ration que  la  faillite  seule  pouvant  permettre  d'exercer  utilement  contre  la 
Société  générale  des  Transports  maritimes  une  action  en  rapport  des  63,000 
francs  de  fret  qu'elle  s'est  fait  rerser  avant  que  son  navire  ne  quittât  Mar- 
seille, le  maintien  de  l'état  de  faillite  intéressait  tout  à  la  fois  les  créanciers 
et  M.  de  Wœstyne. 

Nous  extrayons  des  conclusions  données  par  M.  Tavocat 
général  Loubers ,  les  passages  suivants  : 

«  S'il  est  de  l'intérêt  des  tiers,  comme  on  l'a  plaidé  au  nom 
du  syndic ,  que  l'appelant  soit  déclaré  en  faillite ,  il  faut  que 
ces  tiers  n'aient  pas  pu  se  méprendre  sur  la  véritable  qualité 
de  celui  avec  qui  ils  ont  contracté,  à  qui  ils  ont  fait  confiance  ; 
il  faut  qu'ils  l'aient  considéré  comme  un  entrepreneur,  sui- 
vant l'expression  du  jugement,  disons  le  mot  :  comme  un 
véritable  commerçant.  Est-ce  bien  en  cette  qualité  et  sous 
cet  aspect  que  de  M.  de  Wœstyne  s'est  révélé  au  public? 

»  Je  n'hésite  point  à  penser  que  la  formule  dont  s'est  servi 
le  premier  juge  est  inexacte;  veuillez  vous  rappeler.  Mes- 
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sieurs ,  les  termes  du  prospectus  initial  et  vous  direz  sans 
doute  avec  nous  que  ce  document  est  Tœuvre  non  pas  d*un 
entrepreneur  de  voyages,  mais  de  l'organisateur  d*un  voyage. 

»  Évidemment  M.  de  Wœstyne  ne  créait  pas  une  agence 
de  transports  proprement  dite,  telle,  par  exemple,  que  l'a- 
gence Cook ,  ayant  pour  spécialité  et  pour  but  de  promener 
des  voyageurs  dans  toutes  les  parties  du  monde  connu  :  il 
disait  :  Je  suis  moi-même  un  voyageur  consommé,  je  con- 
nais très  bien  l'Orient;  voulez- vous  le  visiter  sous  ma  direc- 
tion? Je  m'oiFre  à  vous  servir  de  guide;  si  cette  proposition 
vous  sourit,  veuillez  vous  inscrire  à  mon  domicile  person- 
nel, 12,  avenue  Kléber. 

»  Mais  y  j'entends  une  objection.  Dans  la  pensée  de  M.  de 
Wodstyne,  a  dit  le  premier  juge  et  a  répété  le  syndic  après 
lui ,  ce  premier  voyage  ne  devait  être  que  le  prélude  et  le 
point  de  départ  d'une  série  d'excursions  consécutives  et,  par 
suite,  l'organisation  de  ce  voyage  prenait  le  caractère  d'une 
entreprise. 

»  Il  est  vrai  qu'une  pensée  de  spéculation  a  germé  dans  l'es- 
prit de  M.  de  Wœstyne  le  jour  où  il  a  lancé  ses  circulaires 
et  ses  prospectus;  il  n'est  pas  douteux  qu'il  a  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  afin  de  rendre  son  opération  fructueuse 
pour  lui-même  en  même  temps  que  séduisante  pour  le  pu- 
blic; c'est  incontestable;  mais  là  n*est  point  la  question.  Il 
s'agit  uniquement  de  savoir  s'il  s'est  présenté  à  ce  même  pu- 
blic ,  dès  le  début ,  comme  un  entrepreneur  de  voyages  ;  nous 
disons  évidemment  non;  qu'il  ait  eu  l'intention  de  le  devenir 
plus  tard,  c'est  possible,  c'est  probable;  que  les  tiers  l'aient 
considéré  comme  tel ,  nous  ne  le  croyons  pas ,  et ,  ce  qui  le 
prouve ,  c'est  que  si  les  tiers ,  ses  adhérents ,  ont  pu  croire  de 
sa  part  à  des  abus  de  confiance  et  s'ils  l'ont  dénoncé  au  par- 
quet, pas  un  n'a  songé  à  provoquer  sa  déclaration  de  faillite. 

»  Venons  donc  aux  actes  particuliers  qui ,  d'après  le  Tribu- 
nal, avaient  fait  de  M.  de  Wœstyne  un  commerçant. 

»  Il  a  traité  avec  un  grand  nombre  de  souscripteurs  sur 
lesquels  il  a  fourni  des  traites  qu'il  a  négociées;  »  soit,  c*est 
un  acte  de  commerce  au  premier  chef,  d'après  l'art.  632. 
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«  Il  a  résilié  plusieurs  de  ces  traités  moyeanant  le  paie- 
ment à  lui  fait  de  dommages-intérêts  ;  »  ceci  n'a  rien  de  com- 
mercial; résilier  un  traité  n'est  pas  un  acte  de  commerce, 
demander  et  obtenir  amiablement  des  dommages-intérêts, 
pas  davantage;  j'en  pais  dire  autant  du  fait  suivant  : 

<r  En  vue  de  son  entreprise,  il  a  contracté  avec  des  agences 
de  publicité;  »  —  les  propriétaires  d'immeubles  urbains  ou 
ruraux  en  font  de  même  tous  les  jours  et  ne  deviennent  point , 
par  ce  fait,  des  commerçants. 

«  II  a  traité  de  l'atTrétement  d'un  navire,  ainsi  que  du  trans- 
port à  prix  réduit  et  à  forfait  de  voyageurs  avec  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer;  »  sans  aucun  doute  la  signature  de  la  charte- 
partie  est  encore  un  acte  de  commerce  tout  comme  la  négocia- 
tion des  traites  ;  nous  en  dirons  autant  du  dernier  fait  relevé 
parle  premier  juge,  consistant  à  avoir  cédé  à  un  sous-trai- 
tant l'entreprise  de  la  nourriture  des  voyageurs. 

n  Et,  après  cette  énumération  le  jugement  de  conclure  «  que 
Tensemble  de  ces  faits  constitue  des  actes  répétés  de  com- 
merce et  confère  bien  à  de  Wœstyne  la  qualité  de  commer- 
çant. » 

»  J'en  demande  pardon  au  Tribunal ,  mais  je  crois  que  cette 
formule  manque  encore  d'exactitude ,  je  crois  que  l'ensemble 
de  ces  faits  constitue  non  pas  des  actes  répétés  de  commerce , 
mais  un  acte  de  commerce  complexe,  ce  qui  est  tout  dilTérent, 
une  entreprise  unique  accompagnée  de  toutes  les  mesures  ac- 
cessoires qui  doivent  permettre  de  la  réaliser  conformément  à 
son  bat. 

»  Admettons,  d'ailleurs  qu'il  y  ait  eu  là  un  série  d'actes  de 
commerce ,  cette  constatation  suffirait-elle  pour  faire  attribuer 
à  l'appelant  la  qualité  de  commerçant?  Non  certes ,  et  le  pre- 
mier juge  l'a  bien  compris  ;  il  savait  trop  bien  qu'il  ne  suffit 
point  pour  être  commerçant  d'exercer  des  actes  de  commerce , 
mais  qu'il  faut  encore ,  aux  termes  de  la  loi ,  en  faire  sa  pro- 
fession habituelle;  il  savait  bien  qu'il  ne  suffit  point  du  fait, 
mais  qu'il  faut  encore  y  joindre  l'intention,  la  volonté  de  faire 
du  négoce.  C'est  ainsi  que  le  Tribunal  a  dit,  dans  un  consi- 
dérant auquel  j'ai  déjà  fait  allusion  :  «  Que  du  propre  aveu 
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de  de  Wœstyne ,  le  premier  voyage  annoncé  devait  être  suivi 
de  plusieurs  autres.  » 

»  Il  faut  bien  se  fixer  et  s'entendre  sur  le  sens  et  la  portée  de 
ce  prétendu  aveu.  Vous  savez,  Messieurs,  en  quels  termes, 
et  quelles  circonstances  il  a  été  fait,  de  quel  document  il 
résulte.  C'est  dans  une  note  remise  au  syndic  que  nous  le 
trouvons ,  et  il  ne  faut  point  les  séparer  des  explications  qui 
l'accompagnent;  il  importe  de  ne  point  l'isoler  et,  suivant 
l'expression  juridique,  de  ne  point  le  diviser;  j'ajoute  que  pas 
un  des  prospectus  qui  vous  ont  été  soumis  ne  parle  de  ces 
voyages  subséquents,  subordonnés,  dans  la  pensée  de  M.  de 
Wœstyne,  à  tout  un  ensemble  de  combinaisons  financières 
qui  ont  échoué  et  auxquelles  se  trouve  mêlé  le  nom  de  deux 
ténors  italiens.  Rien  n'établit  donc,  de  la  part  de  l'appelant, 
la  pensée  de  devenir  un  entrepreneur  de  voyages ,  le  créateur 
d'une  véritable  agence,  succursale  ou  rivale  de  tant  d'autres 
établissements  analogues  sur  le  caractère  desquels  nul  ne 
peut  se  méprendre. 

»  Nous  ne  saurions  par  conséquent  faire  ici  l'application  de 
la  doctrine  qui  vous  a  été  exposée  par  l'honorable  avocat  du 
syndic,  et  aux  termes  de  laquelle  l'habitude  d'exercer  des 
actes  de  commerce  n'est  exigée  que  comme  indice  de  la  vo- 
lonté d'exercer  une  profession  ayant  de  tels  actes  pour  objet  ; 
que  c'est  cette  volonté  qui  est  attributive  de  la  qualité  de  com- 
merçant, et  que  si  on  Ta  manifestée  par  des  faits  caractéris- 
tiques, elle  suffirait  pour  conférer  cette  qualité,  alors  qu'on 
ne  se  serait  encore  livré  qu'à  un  petit  nombre  d'actes  com- 
merciaux. 

»  La  haute  ex:périence  de  l'honorable  avocat  du  syndic  ne 
s'y  est  point  trompée  et  M'  Beaupré  a  jugé  dès  lors  opportun 
et  nécessaire  de  placer  la  question  sur  un  autre  terrain ,  celui 
de  la  faillite  antérieure  de  M.  de  Wœstyne. 

»  On  a  soutenu  que  ce  dernier,  n'eût-il  pas  organisé  en  1883 
une  entreprise  de  voyage,  devait  être  aujourd'hui  déclaré 
en  faillite,  voire  d'office,  pour  n'avoir  pas  satisfait  aux  obli- 
gations d'un  précédent  concordat,  en  négligeant  d'acquitter 
intégralement  les  dividendes  promis  à  ses  créanciers. 
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»  Ed  efiTet,  M.  de  Wœstyne  a  été  déclaré  une  première  fois 
eo  faillite,  le  2  mai  1873,  comme  gérant  du  journal  V Eclair , 
une  feuille  éphémère  qui  semble  avoir  voulu  justiflerson  titre. 
Un  concordat  fut  sollicité  et  obtenu  par  le  failli  et  il  résulte 
des  productions  faites  à  la  nouvelle  faillite  que  les  conditions 
de  ce  concordat  n*ont  pas  été  rigoureusement  exécutées  par 
celui  qui  en  était  le  bénéficiaire. 

D  De  là ,  Messieurs ,  le  deuxième  moyen  invoqué  et  déve- 
loppé par  l'appelant.  Nous  croyons  que  la  réponse  au  sys- 
tème présenté  est  simple  et  péremptoire. 

»  A  quel  titre,  en  effet,  invoque-t-on  la  précédente  faillite? 
On  ne  saurait  la  mentionner  qu'à  un  double  point  de  vue  : 
ou  pour  en  demander  la  réouverture ,  ou  pour  l'invoquer  à 
titre  de  précédent  et  pour  établir  qu'en  matière  d'actes  de 
commerce  M.  de  Wœstyne  est  coutumier  du  fait,  qu'il  n'a 
jamais  cessé,  en  réalité,  d'être  commerçant. 

dAu  premier  point  de  vue,  il  faut,  vous  disait-on,  pour 
qu'il  échappée  la  faillite,  qu'il  ait  éteint  intégralement  son 
ancien  passif,  même  quand  la  cessation  de  la  profession  com- 
merciale remonterait  assez  loin  dans  le  passé,  et  Ton  invo- 
quait à  l'appui  de  cette  proposition  une  jurisprudence  fort  im- 
posante puisqu'elle  émane  de  la  Cour  de  céans. 

»  Mais  il  ne  s'agit  point  de  savoir  si  le  concordat  précédem- 
ment consenti  à  M.  de  Wœstyne  doit  être  annulé,  si  son  an- 
cienne faillite  doit  être  réouverte,  mais  si  une  faillite  nouvelle 
doit  être  déclarée  et  prononcée  d'office  à  raison  d'un  exercice 
nouveau  de  la  profession  commerciale.  Telle  est  la  question , 
l'unique  question  qui  ait  été  soumise  au  premier  juge,  la  seule 
qui  ait  été  débattue  devant  lui  ;  la  Cour  n'en  a  pas  d'autre  à 
examiner,  elle  ne  doit  pas  en  juger  une  autre. 

»  Laissons  donc  de  cêté  la  jurisprudence  invoquée  pour  ne 
voir,  dans  la  faillite  antérieure,  qu'un  précédent,  une  preuve 
que  rappelant  a  déjà  exercé  la  profession  commerciale,  et  qu'il 
s'est  trouvé  une  première  fois  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  437.  ^ 

»  Sans  doute,  il  s'y  est  trouvé  en  1873,  et  il  y  a  à  cet  égard 
choee  jugée;  mais,  de  1873  à  1883,  c'est-à-dire  pendant  une 
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période  de  dix  années,  il  n*y  a  rien ,  absolument  rien  qui  •éta- 
blisse ou  même  îlaisse  soupçonner  chez  lui  rezercice  de  la 
profession  de  commerçant  :  une  existence  aventureuse  et  acd- 
dentée,  de  fréquents  et  lointains  voyages,  de  longues  'stations 
en  Amérique ,  une  collaboration  active  et  largement  réon- 
nérée  à  de  grands  journaux  français  ou  anglais  ;  mais  pas  un 
acte  de  commerce  proprement  dit  et  notoire,  en  dehors  de 
l'entreprise  qui  sert  de  fondement  et  de  base  au  procès  ac- 
tuel. » 

Arrêt. 

La  Coob,  •—  Considérant ,  en  droit,  qu'aux  termes  de  TaRPticle  437 
du  Gode  de  commerce  «  tout  commerçaut  qui  cesse  ses  paiements 
est  en  état  de  faillite;  »  que  suivant  les  dispositions  de  rartiole 
premier  du  même  Gode,  «  sont  commerçants  ceux  qui exencentdes 
actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle  ;  » 

Gonsidërant  en  fait,  qu'il  est  avéré  que  Ivan  de  Wosstyne  est 
dans  l'impossibilité  de  restituer,  toutes  déductions  légitimes  opérées, 
les  sommes  par  lui  reçues  des  personnes  qui  devaient  faire  partie  de 
l'excursion  qu'il  avait  organisée  pour  les  vacances  de  4883  ;  qu'il 
s'agit  donc,  pour  apprécier  le  mérite  de  son  appel,  de  recherclier 
si  cette  entreprise  conçue  indubitablement  par  lui  dans  une  peneée 
de  négoce  et  de  lucre,  suffit  à  elle  seule,  dans  les  circonstances 4>ù 
elle  a  été  révélée  au  public,  pour  lui  imprimer  la  qualité  de  commer- 
çant; 

Considérant  tout  d'abord  que  Ivan  de  Wœstyne,  avant  comme 
après  4873,  époque  à  laquelle  en  qualité  de  gérant  du  journal  VA- 
clair,  il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  ne  s*est  fait  connaître  en 
France  que  comme  journaliste  correspondant  excursioniste  du  Figaro 
et  du  NeW'York  Herald;  que  c'est  pour  ta  première  fois  qu'en  mars 
4B83  il  a  conçu  le  projet  de  faire  avec  un  certain  nombre  deperaon- 
nes,  avec  lesquelles  il  traita  à  forfait,  une  excursion  sur  les  cétes 
baignées  par  la  Méditerranée,  et  plus  tard,  à  cause  du  choléra a|iii 
venait  d'éclater  en  Egypte,  dans  les  capitales  du  Nord;  que  c'est  ea 
vue^e  ce  voyage ,  dont  la  durée  avait  été  fixée  à  un  mois,  qu'il  a 
affrété  un  navire,  fourni  les  traites  qui  lui  ont  permis  de  recouvrer 
les  cotisations  de  ses  compagnons  de  voyage.,  et  passé  les  divers 
traités  qui  devaient  assurer  aux  voyageurs  le  transport  jusqu'à  la  mer 
et  leur  nourriture  à  bord  et  sur  les  continents  qui  devaient  être  ex- 
plorés ; 

Considérant,  qu'abstraction  faite  des  lettres  de  change  dotit  il 
vient  d'être  parlé  et  qui  sont  par  essence  des  actes  de  commerce ,  les 
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divers  traités  passés  par  Ivan  de  Wœstyoe  n'avaient  aucun  carac- 
tère commercial;  qu'au  surplus  tous  ces  actes  étaieot  la  préparation 
de  l'excursion  projetée,  et  ne  peuvent  être  considérés  que 
les  éléments  constitutifs  du  fait  même  de  l'entreprise  unique 
et  isolée  en  vue  de  laquelle  ils  ont  éié  consommés  ; 

Qu'il  n'est  point  vrai  de  dire,  comme  l'ont  afl&rmé  par  erreur  les 
premiers  juges,  que  l'appelant  s'est  révélé  au  public  comme  entre- 
preneur de  voyages;  que  ses  prospectus  n'ont  annoncé  qu'un  seul 
voyage  très  nettement  déterminé  quant  à  sa  durée  et  à  l'étendue  de 
son  parcours;  que  si,  après  sa  déclaration  de  faillite,  Ivan  de  Woes- 
tyne  a  fait  connaître  à  son  syndic  qu'il  avait  la  pensée,  en  cas  de 
réussite  de  la  première  excursion ,  d'en  entreprendre  d'autres ,  cette 
pensée  toute  intime  n'a  point  été  révélée  au  public;  qu'on  ne  saurait, 
dès  lors,  soutenir,  sans  méconnaître  la  réalité  des  faits,  que  l'entre- 
prise annoncée  par  Ivan  de  Wœstyne  devait  avoir  un  tel  caractère 
de  permanence  et  de  durée  qu'on  doit  y  voir  la  preuve  qu'il  avait  ^in- 
tention de  faire  de  ce  genre  d'opérations  sa  profession  habituëtle  ;  que 
c'est  donc  à  tof^t  et  sans  droit  que  les  premiers  juges  ont  attribué  à 
Ivan  de  WoBstyne»  à  raison  du  projet  de  voyage  ci -dessus  îndiqvé, 
'a  qualité  de  commerçant,  et  l'ont  déclaré  en  état  de  faillite; 

Ck>nsidérant,  d'autre  part,  que  les  conclusions  du  syndic^  tendant 
à  faire  prononcer  la  réouverture  de  la  faillite  prononcée  contre  l'ap- 
pelant en  4873,  ne  sont  pas  recevables ;  qu'elles  constituent,  en  cause 
d'appel,  une  demande  nouvelle  qui  ne  pourrait  être  accueillie  qu'au- 
tant que  la  résolution  du  concordat  consenti  à  Ivan  de  Wœstyne  en 
1873,  perses  créanciers,  à  raison  de  sa  gérance  du  journal  V  Éclair  y 
serait  préalablement  prononcée  ;  que  cette  question  de  résolution  n'a 
point  été  appréciée  par  les  juges  du  premier  degré;  que,  dès  lors ,  la 
Cour  se  peut  en  être  régulièrement  saisie; 

Par  ces  motift,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  du 
sfadic,  tendant. à  faire  prononcer  la  réouverture  de  la  faillite  de  4^73, 
lesquelles  sont  rejetées  comme  irrecevables;  réformant  le  jugement 
dont  est  appel  :  Rapporte  le  jugement  du  49  octobre  dernier  par  le- 
quel l'appelant  a  été  déclaré  d'office  en  état  de  faillite  ouverte;  re- 
lève, en  conséquence,  ledit  appelant  de  toutes  les  conséquences  de 
sa  faillite  indûment  prononcée  ;  ordtone  la  restitution  de  l'amende  ; 
cwidamiie  le  syndic  ès-qoalités  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  y  qu'il  pourra  employer  en  frais  de  faillite.  « 

Da  24  janvier  4884,  Cour  de  Paris  (Ire  Ch.);  MM.  Péeivier,  pr. 
frés~;  LouBEus,  ao.  gén.  (Goncl.  conf.);  DAvaiLté  dbs  Bssarts  et 
Bbaophé  ,  avocats. 
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Art.  299. 

I.  Immenbles    par    destination.    —    ÉtabUssement 
thermal.  —  Mobilier  néoessalre  au  servioe.  — 
Objets  de  oonsonmiation. 
II.  Tierce-opposition.  —  Société  nulle.  —  Syn<Mo.  — 

Non-recevabilité. 
m.  Fournitures.  ~  Société  nulle.  —  Créanciers. 

Cour  de  Caen,  12  décembre  1883  (1'*  Ch.). 

l""  Les  o&j'eto  m(M\i«rz  ÛJt&iinéè  a.yk  logemvai  et  à  la  nourrir 
Pure  des  personnes  qui  viennent  suivre  un  traitement  dans  un 
établissement  d'eaux  thermales ,  doivent  être  considérés  comme 
immeubles  par  destination ,  lorsque  les  bâtiments  dans  lesqutk 
ces  objets  ont  été  placés  ne  font  qu*un  seul  et  même  tout  avec  les 
bâtiments  qui  servent  à  V exploitation  de  la  source  et  sont  indis- 
pensables au  service  de  VÙablissemwt. 

Par  suite,  tout  le  mobilier  ainsi  immobilisé  est  taiabtement 
compris  dans  les  affectations  hypothécaires. 

U  faut  seulement  excepter  de  l'immobilisation  les  vins  et  pro- 
visions de  toute  nature  destinés  à  être  consommés^  et  toutes 
choses  qui  ont  été  achetées  pour  être  revendues ,  spécialement 
les. marchandises  dépendant  d'un  bureau  de  tabac  et  les  provi- 
sions des  tiers. 

^  Le  syndic  d'une  société  anonyme  déclarée  nuUe  n'a  pas 
qualité  pour  former  tierce-opposition  au  jugement  qui  a  or- 
donné la  vente  en  bloc  de  l'établissement  thermal  et  du  mobilier; 

Non  pPus  que  pour  demander  que  les  créanciers  qu'il  re- 
présente soient  déclarés  créanciers  de  la  société  propriétaire  de 
l'établissement. 

3**  Les  créanciers  qui  ont  fait  des  fournitures  à  la  société 
anonyme  déclarée  nulle,  doivent  être  admis  comme  créanciers 
de  la  société  propriétaire  de  l'établissement,  les  foumiiures 
faites jayant  eu. lieu  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  qui  s'est 
continuée  grâce  à  eux  et  en  réalité  pour  le  compte  de  cette  der- 
nière société.  (Civ.,  524.) 
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(Faillite  de  la  Société  anonyme  de  6agnoles-de-rOrne  c.  faillite 
de  la  Société  en  commandite  Richard  et  de  Torbéchet.) 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Sur  la  nature  des  objets  garnissant  l'établissement  de 
Bagnoles , 

Attendu  que  rétablissement  des  eaux  de  Bagnoles  a  été  créé  pour 
Texploitaiion  d'eaux  minérales  et  thermales  dans  un  terrain  de  35 
hectares  en  bois  et  en  rochers,  inculte  et  éloigné  de  toute  agglomé- 
ration d'habitation; 

Que  cet  établissement,  destinée  recevoir  des  malades  suivant  un 
traitement,  a  dû  nécessairement  être  pourvu  des  moyens  de  fournir 
aax  pensionnaires  Thabitation  et  la  nourriture  qu'il  leur  était  impos- 
sible de  trouver  dans  les  environs  et  de  leur  procurer  en  môme  temps 
certaines  distractions  et  certains  exercices; 

Que  si,  dans  le  principe,  les  bâtiments  destinés  à  Texploitation  ont 
été  distincts  de  ceux  destinés  au  logement  et  à  Thabitation ,  des  mo- 
difications successives  ont  complètement  changé  cet  état  de  choses 
primitif;  que,  depuis  4863,  notamment,  les  différents  services  ont 
été  enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres  et  confondus; 

Qu'ainsi  les  bâtiments  employés  au  rez-de-chaussée  au  service  bal- 
néaire contiennent  aux  étages  supérieurs  les  chambres  à  coucher  des- 
tinées aux  pensionnaires,  de  sorte  que  le  tout  forme  un  établissement 
aniqueet  une  seule  et  même  exploitation  industrielle  et  commerciale 
à  la  fois  qu'il  est  impossible  de  diviser  ; 

Attendu  que  l'établissement  immobilier,  créé  à  grands  frais,  ne 
peut  servir  à  aucun  usage  autre  que  celui  auquel  il  a  été  destiné, 
qu'il  a  dû  nécessairement  être  et  qu'en  fait  il  a  été  garni  d'un  mobi- 
lier spécial  au  service  de  l'exploitation  du  fonds; 

Attendu  que  dans  divers  actes  de  vente  et  dans  diverses  constitu- 
tions de  société  auxquels  l'établissement  a  donné  lieu ,  ce  mobilier 
n'a  pas* été  séparé  des  meubles  proprement  dits;  que  l'intention  des 
propriétaires  successifs  d'immobiliser  tous  les  objets  affectés  par  eux 
à  l'exploitation  résulte,  non-seulement  de  cette  affectation  même, 
mais  encore  de  leurs  déclarations  les  plus  formelles  et  les  plus  pré- 
cises; qu'en  effet,  le  23  octobre  4863,  le  IS  juillet  4865,  et  surtout 
le  48  mars  4874,  les  propriétaires  d'alors,  en  contractant  des  ero> 
prants,  ont  conféré  hypothèque  sur  le  domaine  a  sur  tous  les  objets 
s  mobiliers,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  actuellement  attachés 
s  ou  qui  pourraient  l'être  par  la  suite  à  l'exploitation  des  sources  mi- 
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1»  néro-thermales  et  des  h6lels ,  cafés  et  restaurants ,  parce  que  ces 
»  dits  objets  sont  ou  seront  affectés  à  rei4>loitation  de  l'établiss^r 
»  ment  ;  » 

Qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ces  actes  répétés  d'une  immobilisation  con- 
ventionnelle, mais  de  la  reconnaissance  de  faits  desquels  la  loi  elle- 
même  fait  résulter  Timmobilisation  ; 

Qu'on  doit,  par  suite,  aux  termes  de  l'article  524  Gode  civil,  con- 
siclérer  comme  immeubles  par  destination  tous  les  objets  mobiliers 
déorits  au  procès-verbal  d'experts  à  la  date  du  6  août  4879,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  le  mobilier  balnéaire  industriel  du  surplus  du 
mobilier,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  davantage  entre  les  mea- 
bles  situés  d'un  côté  ou  de  l'autre  de  la  rivière,  ni  pour  les  voitures 
ni  pour  le  linge;  que  tout  le  mobilier  a  été  par  suite  valablement 
compris  dans  les  affectations  hypothécaires; 

Attendu  toutefois  que  les  vins  et  provisions  de  toute  nature  desti- 
nés à  être  consommés  et  toutes  choses  qui  ont  été  achetées  pour  être 
revendues  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  considérés  comme  immeu- 
bles, par  destination  qu'ils  constituent  une  valeur  essentiellement 
mobilière,  que  telles  sont  les  marchandises  dépendant  du  bureau  de 
tabac  et  les  provisions  des  tiers  ; 

Sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartient  cette  valeur  mobilière 
et  aur  la  recevabilité  des  demandes  formées  à  cet  égard  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'abord  de  reconnaître,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  que  la  Société  anonyme,  constituée  le  4  mars  4877 
devant  Me  Cabaret,  notaire  à  Paris,  est  nulle  et  doit  être  considérée 
comme  non  avenue; 

Attendu  que  le  20  décembre  4877,  le  Crédit  agricole,  créancier  de 
la  Société  Richard  et  de  Torbéchet ,  sans  avoir  égard  aux  actes  nuls 
et  frauduleux  intervenus  pour  la  constitution  de  la  Société  anonyme , 
fit  saisir  immobilièrement  sur  ladite  Société  Richard  et  de  Torbéchet 
le  domaine  de  Bagnoles  avec  tout  le  mobilier  en  dépendant; 

Attendu  qfie  la  veuve  et  la  demoiselle  Richard  firent  opposition  à 
ces  poursuites  devant  le  Tribunal  civil  d'Alengon  et  que  le  Crédit 
agricole  notifia  cette  opposition  à  Aveline,  nommé  liquidateur  de  la 
Société  Richard  et  de  Torbéchet  ;  que  le  Tribunal  d'Alençon,  par  ju- 
gement du  2  avril  4878,  confirmé  sur  appel,  ordonna  la  vente  en  bloc 
du  domaine  de  Bagnoles  et  du  mobilier; 

Attendu  que  Lelong ,  nommé  syndic  à  la  faillite  de  la  Société  ano- 
nyme, a  formé  tierce-opposition  à  ce  jugement,  soutenant  que  tous 
les  objets  placés  dans  l'établissement  de  Bagnoles  étaient  meubles  et 
devaient  appartenir  à  la  masse  des  créanciers  par  lui  représentés  ; 
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Atteada  que ,  par  un  nouveau  jugement  du  4  mars  4S79,  le  Tribu- 
né>  d'Alençon  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  en  bloc  du  mc^i- 
lier  et  des  immeubles ,  eo  réservant  question  sur  la  nature  et  la  pro-* 
piiécé  dli  mobilier,  ainet  que  sur  le  mérite  de  la  tierce-opposition; 

AUeodQ  que  la  tierce-opposition  de  Leiong  est  régulière  en  la 
fénne; 

An  fond  : 

Attendu  que  Leiong,  comme  syndic  d'une  Société  anonyme  nulle , 
qui  n'aurait  pu  elle-même  ester  en  justice,  n'avait  pas  qualité  plus 
que  cette  Société  elte-môme  pour  intervenir  et  former  tierce-opposi- 
Uoa;  que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
oen-receTable  sa  tierce-opposition  ; 

Attendu  que  Leiong  ès-qualités  demande  subsidiairement  que  les 
créanciers  de  la  Société  qu'il  représente  soient  déclarés  créanciers 
de  la  Société  Richard  et  de  Torbéchet; 

Qu'il  n'a  pas  plus  qualité  pour  former  cette  demande  subsidiaire 
que  pour  former  sa  demande  principale  ; 

Sur  la  propriété  des  valeurs  mobilières  et  les  droits  des  créan* 
ctera  : 

Attendu  que  la  Société  anonyme  constituée  frauduleusement  par  la 
dame  Richard  et  joints  le  4  mars  4877  étant  nulle  et  de  nul  effet,  il 
en  résulte  que  l'établissement  de  Bagnoles  n'a  pas  cessé  d'être  la  pro- 
priété de  la  Société  Richard,  de  Torbéchet  et  Gîe,  laquelle  Société, 
qui  n'avait  été  ni  dissoute  ni  liquidée,  est  aujourd'hui  représentée  par 
Aveline  son  syndic  ; 

Attendu  que  la  Société  propriétaire  de  l'établissement  est  également 
pre|)riétaire  de  tous  les  accessoires  de  cet  établissement^  des  meubles 
qui  le  garnissent  et  des  provisions  qui  lui  ont  été  fournies;  que 
c'est,  par  suite,  au  syndic  Aveline  que  doit  être  versé  le  prix  des 
valeurs  mobilières  de  toute  nature  ; 

Que ,  réciproquement,  les  créanciers  qui  ont  fait  des  fournitures 
oAme  depuis  la  constitution  de  la  Société  anonyme,  les  ont  faites 
dans  l'intérêt  de  l'exploitation  qui  a  pu  être  continuée  grâce  à  eux , 
et  en  réalité  pour  le  compte  de  l'établissement,  c'est-à-dire  pour  le 
compte  de  la  société  Richard  et  de  Torbéchet,  seul  propriétaire  de 
cet  établissement  et  qui  en  a  profité;  que  ces  créanciers  sont  donc 
créanciers  de  la  société  en  commandite  Richard ,  de  Torbéchet  et 
O; 

Sur  les  dépens,  vu  l'article  430  G.  pr.  civ.; 

Et  atieadu  que  si  Leiong  est  intervenu  sans  droits  ni  qualités,  il 
est  intervenu  dans  une  instance  défà  engagée,  que  la  question  soulevée 
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d'abord  par  la  dame  Richard,  ensuite  par  lui ,  sur  la  nature  et  la  pro- 
priété du  mobilier  de  Bagnoles  intéressait  au  plus  haut  degré  la  fail- 
lite Richard  et  de  Torbéchet,  la  faillite  de  la  dame  Richard,  la  de- 
moiselle Richard  et  les  créanciers  hypothécaires  et  chirographaires , 
dont  les  intérêts  sont  opposés;  que  cette  question  très-controver- 
sée devait  ôtre  au  préalable  tranchée  entre  eux  et  que  si  elle  n'eût 
pas  été  soulevée  par  la  dame  Richard  et  Leiong ,  elle  Teût  été  par  les 
autres  intéressés  qui ,  d'ailleurs ,  sont  intervenus  en  grand  nombre 
pour  défendre  leurs  droits  ; 

Qu'il  est  juste ,  par  suite ,  de  laisser  à  la  charge  de  Leiong  ès-qua- 
lités  ses  dépens  personnels  et  seulement  ceux  des  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  faits  par  les  autres  parties  contre  lui  et  occasion* 
nés  par  sa  présence  au  procès; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  môme  solution  contrôla  demoi- 
selle Richard  et  contre  la  dame  Richard  qui  a ,  la  première ,  formé 
l'opposition  aux  poursuites  qui  ont  donné  lieu  à  l'instance; 

Attendu  que  le  surplus  des  dépens  doit  être  supporté  par  la  faillite 
de  la  compagnie  Richard  et  de  Torbéchet,  et  que  ces  dépens  ainsi  que 
ceux  qui  ne  pourraient  èlre  recouvrés  contre  les  autres  parties  con- 
damnées, doivent  être  prélevés  comme  frais  de  justice  proportionnelle- 
ment sur  le  prix  des  meubles  et  sur  le  prix  des  immeubles  de  ladite 
faillite  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  joint  les  appels  portés  par  Leiong  et  Aveline  ès-qualités 
qu'ils  agissent ,  —  et  sans  avoir  égard  au  moyen  de  nullité  coté  contre 
le  jugement  dont  est  appel,  dit  à  tort  l'appel  de  Leiong  ès-qualités; 
rejette  comme  non-recevables  toutes  les  demandes  de  ce  dernier,  saaf 
en  ce  qui  concerne  les  dépens  ;  —  dit  à  bonne  cause  l'appel  d'Ave- 
line et  émandant,  dit  que  les  vins  et  provisions  de  toute  nature  com- 
pris dans  le  procès-verbal  des  experts  sont  meubles  et  que  leur  va- 
leur fixée  par  les  experts  sera  réduite  dans  la  môme  proportion  que 
l'estimation  totale  de  398,000  fr.  doit  ôtre  réduite  à  la  somme  repré- 
sentant le  prix  net  de  la  vente;  —  dit  que  le  prix  ainsi  déterminé  des- 
dits meubles  appartient  à  la  faillite  Richard,  de  Torbéchet  et  Ci^,  et 
sera  touché  par  son  syndic  Aveline;  confirme  au  surplus  le  jugeaient 
dont  est  appel;  —dit  que  4o  Leiong  è&-qualités,  to  le  syndic  à  la 
faillite  de  la  dame  Richard ,  3o  et  la  demoiselle  Richard  supporteront 
dans  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ceux  faits  par  eux  ou 
par  les  faillis  qu'ils  représentent  ainsi  que  tous  dépens  faits  contre 
eux  ou  contre  lesdits  faillis  et  occasionnés  par  leur  présence  au  pro- 
cès; que  notamment  la  demoiselle  Richard  supportera,  conformément 
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ao  jugement,  les  frais  occasionnés  par  le  défaut  prononcé  contre  elle  ; 
ditqae  tousies  autres  dépens  de  première  instance  et  d'appel  seront 
supportés  par  la  faillite  de  la  compagnie  Richard  et  de  Torbéchet  ;  que 
ces  dépens  ainsi  que  ceux  du  syndic  qui  ne  peuvent  être  recouvrés 
contrôles  antres  parties  condamnées  seront  prélevés  comme  frais  de 
justice  sur  le  prix  des  meubles  et  des  immeubles  de  la  faillite  propor^ 
tiODoeilement  à  leur  valeur. 

Du  42  décembre  1883,  Cour  de  Gaen  (4r«  Ch.);  MM.  Houtvbt, 
pr.préj.;  Mirandb  ,   av.  gén.  (Goncl.  conf.);  Gaeel,  avocat. 

Observations.  —  I.  La  solatioD  doDDée  par  Tarrêt  rap- 
porté, sur  la  question  d'immobilisation  du  mobilier  destiné 
au  logement  et  à  la  nourriture  des  malades  qui  viennent 
suivre  un  traitement  dans  rétablissement  thermal  de  Ba- 
gnoles, est  contraire  à  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassa- 
iioD  au  sujet  du  même  établissement  (Cass.,  18  nov.  1845, 
S.  46. 1.  78).  Il  avait  été  décidé  alors  que  le  mobilier  affecté 
au  logement  et  à  la  nourriture  des  personnes  qui  fréquen- 
taient cet  établissement  ne  devait  pas  être  considéré  comme 
immeuble  par  destination,  par  le  motif  que  le  fonds  consistait 
en  une  source  d*eaux  minérales  et  thermales,  et  que  les 
meubles  placés  dans  des  bâtiments  y  annexés  pour  servir 
d'hôtellerie  ou  de  restaurant,  ne  tenaient  pas  essentiellement 
à  l'exploitation  et  au  service  de  la  source  même. 

La  situation  depuis  lors  s'est-elle  modifiée  au  point  de  jus- 
tifier l'appréciation  nouvelle  et  toute  contraire  de  la  Cour  de 
Caen?  —  L'arrêt  constate  à  cet  égard  :  1^  qu'il  a  fallu  néces- 
sairement pourvoir  l'établissement  des  moyens  de  fournir  aux 
pensionnaires  l'babitation  et  la  nourriture  qu'il  leur  était  im- 
possible de  trouver  dans  les  environs;  2®  que  depuis  1863,  les 
différents  services  relatifs  aux  eaux  et  au  logement  des  ma- 
lades ont  été  enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres  et  confondus  ; 
3^  que  les  bâtiments  employés  au  rez-de-chaussée  au  service 
balnéaire ,  contiennent ,  aux  étages  supérieurs ,  les  chambres 
à  coucher  destinées  aux  pensionnaires.  Et  il  en  conclut  que  le 
loat  forme  un  établissement  unique  et  une  seule  et  même  ex- 
ploitation industrielle  et  commerciale  à  la  fois ,  qu'il  est  im- 
possible de  diviser.  Enfin ,  il  ajoute  que  l'établissement  immo- 
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bilier  créé  à  grands  frais  ne  peut  servir  à  aucun  usage  autre 
que  celui  auquel  il  a  été  destiné,  qu'il  a  dû  nécessairement 
être  et  qu*en  fait  il  a  été  garni  d'un  mobilier  spécial  au  ser- 
vice de  l'exploitation  du  fonds.  —  Ces  diverses  constatations 
suffisent-elles  pour  imprimer  le  caractère  immobilier  aux 
objets  déclarés  meubles  autrefois?  Nous  inclinerions  à  le  pen- 
ser. Sont  immeubles  par  destination,  aux  termes  de  Tarrét 
même  de  1845,  tous  les  objets  placés  par  le  propriétaire  sur 
son  fonds,  comme  absolument  indispensables  et  affectés  di- 
rectement au  service  et  à  l'exploitation  de  ce  fonds.  C'est 
précisément  ce  que  constate  l'arrêt  rapporté  pour  les  objets 
destinés  au  logement  et  à  la  nourriture  des  malades  de  Ba- 
gnoles, à  la  suite  de  changements  opérés  dans  l'établisse- 
ment, changements  qui,  en  créant  une  situation  nouvelle, 
justiGent  une  solution  différente. 

II.  Nous  ne  saurions  davantage  critiquer  la  partie  de  l'arrêt 
qui  reconnaît  aux  fournisseurs  de  la  société  anonyme  dé- 
clarée nulle,  la  qualité  de  créanciers  de  la  société  en  com- 
mandite ,  propriétaire  de  l'établissement.  L'arrêt  constate  ,  on 
effet,  que  les  fournitures  commandées  par  ud  tiers  qui  se 
prétendait  indûment  propriétaire  et  agissait  comme  tel ,  ont 
au  fond  profité  au  véritable  propriétaire  de  l'établissement 
auquel  elles  ont  été  faites.  Or,  il  est  de  principe  que  nul  ne 
peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  Nemo  xre  alieno  locuples. 

Art.  300. 

Cessation  de  paiements.  —  Report.  ~  Devoir  dn  Juge. 

Cour  de  Caen ,  24  janvier  1884  (1"  Ch.). 

Si  les  demandes  en  report  de  la  date  de  la  cessation  de  paie- 
ments doivent  être  appréciées  avec  une  grande  réserve,  comme 
pouvant  atteindre  des  transactions  faites  et  des  droits  acquis  de 
bonne  foi,  sous  Vapparence  du  crédit,  il  est  néanmoins  du 
devoir  des  Tribunaux  de  les  admettre ,  lorsquHl  est  prouvé  qu'à 
une  époque  précise  la  cessation  des  paiements  était  certaine  et 
que  y  depuis  lors,  la  vie  commerciale  frappée  à  mort  n'a  plus 
été  que  factice.  (Com.,  437.) 
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(Faillite  Brion  c.  Guilbert.) 

M.  Vaudouer,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Brion ,  décédé 
le  lamars  1883  (Voy.  Joum,  des  FaiU,,  1883,  p.  311),  a  de- 
mandé le  report  de  la  faillite  au  16  mai  1877,  aQn  d'atteindre 
une  dation  hypolliécaire  consentie  par  Brion  à  un  de  aes 
créanciers. 

Par  jugement  du  28  septembre  1883,  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Lô  a  rejeté  cette  demande. 

Hais  sur  appel  du  syndic ,  arrêt  infirmatif  ainsi  conçu  : 

La  Cour  ,  —  Attendu  que  par  arrêt  du  7  mai  4883,  la  Cour  a  pre- 
noDcë  la  faillite  du  sieur  Brion ,  après  son  décès,  survenu  le  48  mars 
4883 ,  et  fixé  provisoirement  la  date  de  la  cessation  des  paiements  du 
Diim  au  2  janvier  4883; 

Qae  le  syndic  demande  que  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
soit  déânitivement  fixée  au  46  mai  4877; 

Attendu  que  c*est  avec  une  grande  réserve  que  les  demandes  de 
cette  nature  doivent  être  appréciées ,  parce  qu'elles  peuvent  attein- 
dre des  transactions  faites  et  des  droits  acquis  de  bonne  foi,  sous 
l'apparence  da  crédit;  mais  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de 
les  admettre,  par  application  du  principe  d'égalité  qui  prédomine  en 
matière  de  faillite,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'à  une  époque  précise,  la 
cessation  des  paiements  était  certaine,  et  que  depuis  lors  la  vie  com- 
merciale, frappée  à  mort  dès  ce  moment,  n'a  plus  été  que  factice; 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  le  détail  des  chif- 
fms  donnés  à  la  Cour,  il  est  constant  au  procès  que  Brion ,  petit 
commerçant  à  Gérisy-la-Forêt ,  alimenté  par  la  maison  Manchon  de 
la  place  de  Gaen,  a  été ,  depuis  les  premiers  jours  de  mai  4877  jus* 
qu'au  46  août  de  la  même  année,  l'objet  de  nombreux  protêts  dépas- 
sant S0,000  fr.;  que  Brion  était  à  cette  époque  dans  un  état  réel  de 
cessation  de  paiements  ; 

Attendu  que  cette  situation  n'a  pu  rester  ignorée;  que  la  significa- 
tion de  ces  protêts,  les  poursuites  qu'ils  ont  occasionnées  ont  dû  avoir 
do  reientissemeni  dans  la  contrée  et  dans  les  relations  de  Brion  ; 

Attendu  d'aubre  part  que  cette  cessation  de  paiements  procédait 
d'une  impuissance  réelle,  qui  afibctait  profondément  la  situation 
de  Brion;  qu'en  effet,  au  moment  des  protêts  qui  vient  d'être  indiqué, 

1  faai  ajouter  d'autres  dettes  pour  causes  diverses,  notamment  pour 

ompniQts  aniérieurs,  Laurent,  Leroussel  et  Bâton  ;  que  l'acte  d'affsc^ 
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tation  hypothécaire  du  44  septembre  4877  constate  que  les  immeubles 
donnés  en  garantie  à  la  maison  Guilbert  et  G'*,  pour  48,372  fr.  60, 
avec  un  délai  de  deux  ans  accordé  à  Brion  pour  sa  libération,  avaient 
été  achetés  8,000  fr.;  qu'ils  étaient  grevés  du  privilège  du  vendeur 
pour  4,000  fr.  encore  dûs ,  plus  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Brion,  soit  4,558  fr.,  d'après  son  contrat  de  mariage  du  22  juillet 
4865,  soit  7,494  fr.  35  d'après  sa  réclamation  actuelle;  qu'en  regard 
de  ces  charges,  Brion  n'aurait  pu  réaliser  qu'un  actif  mobilier  infé- 
rieur aux  30,000  fr.,  dont  il  déclarait,  lors  de  son  mariage  en  4865, 
faire  apport  en  mobilier,  marchandises ,  créances ,  argent  et  fonds 
de  commerce  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  tout  en  repoussant  la  demande  du 
syndic ,  ont  eux-mêmes  reconnu  qu'à  cette  époque  Brion  était  au- 
dessous  de  ses  affaires  ; 

Attendu  que  le  délai  de  deux  ans  accordé  par  l'acte  du  4  4  sep- 
tembre 4877,  paraît,  il  est  vrai,  avoir,  au  début,  procuré  à  Brion 
une  sorte  de  trêve  ;  mais  que  son  commerce  d'un  produit  peu  consi- 
dérable, était  loin  d'augmenter;  qu'il  ne  lui  est  survenu  à  ce  moment, 
ni  depuis,  aucune  cause  exceptionnelle  de  crédit  ;  que  cette  sorte  de 
trêve  s'explique ,  parce  que  la  maison  Manchon  avait ,  dans  l'éche- 
lonnement des  effets  souscrits  lors  de  cet  atermoiement ,  pris  à  sa 
charge  le  paiement  des  premiers  en  date  ;  que  l'on  voit  de  nouveau 
Brion,  qui  n'avait  pu  faire  face  qu'à  une  seule  échéance,  celle  du 
34  juillet  4878,  protesté  pour  la  somme  minime  de  300  fr.,  au  i^^ 
octobre  suivant,  puis  dans  Tim possibilité  de  payer  à  l'échéance  du 
34  même  mois ,  laisser  en  souffrance  toutes  les  échéances  suivantes , 
solliciter  sans  cesse  des  délais,  supplier  de  ne  pas  faire  de  frais  et 
payer  de  faibles  à-comptes;  que  la  fin  de  l'année  4879  et  l'année  4880 
sont  employées  par  des  intermédiaires,  que  la  maison  Guilbert  en 
avait  chargés,  en  recouvrements  partiels  et  en  tentatives  de  recou-t 
vrements  suivis  de  fréquentes  menaces  de  poursuites,  lesquelles  ont 
été  réalisées  par  .un.commandement  au  42  janvier  4884  et  une  tenta- 
tive de  saisie  deux  jours  après  ; 

Attendu  que  depuis  lors  la  situation  de  Brion  a  présenté  la  ménae 
physionomie,  plus  accentuée  encore  par  de  nombreux  protêts,  à  rai- 
son de  plusieurs  par  mois  jusqu'au  2  janvier  4883,  date  à  laquelle  il 
a  fait  appel  à  tous  ses  créanciers;  qu'il  a ,  il  est  vrai,  emprunté  hy- 
pothécairement le  46  janvier  4884,  3,000  fr.  sur  ces  mêmes  immeu- 
bles, qu'il  avait  déjà  hypothéqués  au  profit  de  la  maison  Guilbert, 
mais  avec  le  cautionnement  de  la  dame  Leroussel,  sa  sœur;  que  les 
créances  Aubril ,  Delaplanche,  Denize,  Langlois  et  Lecordier  parais- 
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sent  aussi ,  toutes ,  sauf  la  créance  Delaplanche  qui  est  le  solde  d'un 
compte  de  marchandises  et  de  traites,  postérieures  à  cet  acte  du  46 
janvier  4881  ;  mais  qu'elles  ont  pour  cause  des  prêts  d'argent,  et  que 
loin  de  fournir  la  preuve  d'un  crédit  réel,  elles  démontrent  que  Brion, 
dans  sa  détresse ,  a  fait  jusqu'au  dernier  moment  un  appel  suprême 
à  ses  parents  et  à  ses  amis  ; 

Attendu  que ,  dans  cet  état  de  faits ,  il  est  impossible  de  déclarer 
que  Brion  ait  repris,  à  une  époque  quelconque,  dans  la  période  du 
46  mai  4877  au  S  janvier  4883,  une  vie  commerciale  régulière,  et 
se  soit  relevé  au-dessus  de  ses  affaires  ;  qu'il  faut  dire  an  contraire 
que  depuis  cette  date  du  46  mai  4B77,  l'état  de  cessation  de  paiements 
a  été  général  et  persistant  ; 

Attendu  que  Ouilbert  succombe  et  qu'il  doit,  par  suite,  être  con- 
damné aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  —  infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Fixe  définitivement  au  46  mai  4877  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments de  Brion ,  avec  toutes  suites  et  effets  de  droit. 

Du  24  janvier  4  884,  Cour  de  Gaen  (4  *«  Gb .  );  BiM.  Tiphaigni,  prés.; 
Yaudeds  ,  subsi. 

Observations.  —  Sur  le  devoir  du  juge  en  matière  de 
fixatioD  de  la  date  de  la  cessation  de  paiements,  voy.  Jaum. 
des  FaiU.j  1883,  p.  443  et  les  renvois. 

Art.  301. 

FadlUte.  —  Rapport  à  la  masse.  —  Billets  à  ordx«.  — 
cessation  die  paiements.  —  Connaissance. 

Cour  d*Orléans,  3  juillet  1883. 

E$%  bien  fonàée  la  demandé  en  rapport  de  valeurs  formée  par 
«n  syndic  en  vertu  de  Variicle  447  du  Code  de  commerce,  contre 
un  banquier  qui  a  reçu  en  paiement  des  billets  {dont  U  a  ulté- 
rieurement touché  le  montant)  d'un  négociant  dédaré  ensuite 
en  /atilile,  alors  qu*il  cet  e&nstant  que  ce  banquier  eonnaissmt , 
au  mommi  de  la  remise  desdits  billets^  Vétat  de  cessation  de 
paiements  de  ce  négociant,  (Com.,  447.) 
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(Couillaolt  c.  faillite  Gallicher.) 

Le  sienr  Couillault,  banquier,  avait,  il  y  a  quelques  an- 
nées ,  ouvert  un  crédit  au  sieur  Gallicher,  négociant  à  Mon- 
targis,  avec  le  cautionnement  du  sieur  Deflou,  de  la  même 
ville. 

Après  une  correspondance  des  plus  pressantes ,  de  la  part 
de  ce  banquier  créancier  de  Gallicher  pour  une  somme  assez 
importante ,  celui-ci  lui  a  envoyé  en  paiement  des  effets  dont 
le  banquier  a  touché  le  montsM. 

Le  sieur  Gallicher  ayant  été  déclaré  en  faillite  avec  report 
de  l'ouverture  à  une  époque  antérieure  à  cette  remise  d'effets 
et  à  leur  paiement,  le  syndic  de  la  faillite  Gallicher  a  assrgné 
le  sieur  Couillault  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Mon- 
targis  pour  le  faire  condamner  au  rapport  des  sommes  par 
lui  reçues. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  de  Ck>aii- 
lault,  ainsi  que  des  autres  documents  versés  au  procès,  qu'aux  dates 
indiquées  par  les  premiers  juges,  ce  banquier,  qui  était  le  bailleur 
de  fonds  habituel  de  Gallicher  et  dont  les  intérêts  étaient  sorveiUés 
par  le  sieur  Deflou,  caution  de  ce  dernier,  avait  une  connaissanoe 
certaine  de  son  état  d'insolvabilité  et  de  sa  cessation  de  paiements; 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Montargis. 

Du  3  juillet  4a83,  Cour  d'Orléans;  MM.  Booixb,  prés.;  Goiteo 
d'Artemabe,  au.  gén.;  Dbsplanghbs  et  Pbriiin,  avocats. 

Observations.  —  Cet  arrêt  est  en  contradiction  avec  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  qui  décide  que  la  seule 
connaissance  par  le  créancier  qui  a  re^u  un  paiement  de  Tétat 
de  cessation  de  paiements  de  son  débiteur,  ne  suffit  pas  pour 
justifier  l'application  de  l'article  447,  mais  qu'il  faut  encore 
la  mauvaise  foi  de  la  part  du  créancier*  (Voy.  Cass,,  21  dé- 
cembre  1881,  /otim.  àes  FaUl.^  1882,  p.  65;  29  mai  1883, 
Joum.  des  FaiU.,  1883,  p.  297,  et  nos  observations;  —  voy. 
aussi  Cass.,  13  février  1877,  S.  77.  1.  368.) 


COURS  DAPPEL  BT  TRIBUNAUX.  131 


Art.  302. 

Vente  pnbliqae  d'immeubles.  —  Notaire  commis  dans 
nn  antre  ressort.  —  Surenchère.  —  Tribunal  com- 
pétent. 

Cour  de  Toulouse,  iO  janvier  18M  (9«  Ch.). 

Dans  les  ventes  judiciaires  des  immeubles  d'un  failli,  lorsque 
ces  immeubles  sont  situés  dans  un  ressort  qui  n*est  pas  celui  du 
lieu  de  la  faillite,  et  qu'un  notaire  a  été  délégué  dans  l'arron- 
dissement des  biens  pour  recevoir  les  enchères  et  prononcer  i'ad- 
indication,  la  surenchère  du  dixième  doit  être  déclarée  non  au 
greffé  du  Tribunal  du  notaire  et  delà  situation  des  immeubles, 
mais  au  greffe  du  Tribunal  du  lieu  de  la  faiUite ,  lequel  a  or- 
donné l'adjudication  et  délégué  le  notaire.  (Com.,  573;  Proc. 
civ.,  59,  709,  965.) 


(Delmas  c.  Lavergne.) 

Arrêt. 

LaGour,  —  Atlenda  que  le  sieur  Raymond  Sarny  ayant  été  dé- 
claré en  Daillite  par  le  Tribunal  de  commerce  d*Albi ,  le  Tribunal 
civil  de  la  Oiéffie  ville  a  ordonné,  sur  la  poursuite  du  syndic,  la  vente 
pour  des  biens  immeubles  de  cetle  faillite  ; 

Attendu  que  ces  biens  étaient  situés  dans  l'arrondissement  de 
Gaillac,  ledit  Tribunal  a  commis  M®  Lanzeral,  notaire  à  Gaillac, 
pour  recevoir  les  enchères  et  procéder  à  l'adjudication  ; 

Attendu  qu'une  première  tentative  de  vente  étant  demeurée  sans 
résultat ,  le  syndic  obtint  du  Tribunal  d'AIbi  un  jugement  qui  abais- 
sait la  mise  à  prix ,  et  qu'après  de  nouvelles  affiches ,  les  immeubles 
furent  adjugés  par  M»  Lauzeral  au  sieur  Delmas,  le  30  septembre 
denier; 

Attendu  que,  par  acte  du  45  octobre  suivant,  une  surenchère  fut 
effectuée  sur  le  prix  de  l'adjudication  par  le  sieur  Lavergne,  au  greffe 
du  Tribunal  civil  de  Gaillac,  et  que  le  Tribunal  civil  de  cette  ville, 
se  déclarant  compétent  pour  apprécier  les  contestations  élevées  sur 
cette  sarenchère,  l'a  déclarée  valable  et  régulière; 

Qa'appel  a  été  interjeté  par  l'adjudicataire,  et  que  la  question 
posée  à  la  Cour  est  celle  de  savoir  quel  est  celui  des  deux  Tribunaux 
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d'Albi  ou  de  Gaillac  qui  avait  le  droit  soit  de  recevoir  la  surenchère, 
soit  de  statuer  sur  les  difBcultës  qu'elle  pouvait  faire  naître; 

Attendu ,  à  cet  égard ,  que  le  Tribunal  civil  du  lieu  de  la  faillite  a 
une  compétence  spéciale  pour  la  procédure  relative  à  la  vente  des 
immeubles  dépendant  de  cette  faillite;  qu'étant  saisi  de  ladite  procé- 
dure ,  il  est  par  cela  même  investi  du  pouvoir  d'apprécier  toutes  les 
questions  qui  s'y  rattachent  et  tous  les  incidents  qui  peuvent  en  re- 
tarder le  cours  ou  sont  nécessaires  à  son  complément  ; 

Que  la  loi  permet  sans  doute,  pour  faciliter  la  vente,  lorsqu'il  s'agit 
d'immeubles  situés  dans  un  autre  arrondissement ,  de  commettre  un 
notaire  de  cet  arrondissement  pour  recevoir  les  enchères,  mais  que 
cette  délégation  est  circonscrite  et  limitée  et  ne  comporte  pour  le 
notaire  que  le  droit  de  procéder  à  l'adjudication  ;  que  le  Tribunal  reste 
saisi ,  par  conséquent,  de  tous  les  autres  droits  que  la  loi  lui  conière 
et  qu'il  ne  saurait  déléguer,  et  notamment  de  celui  de  statuer  sur  la 
surenchère  comme  sur  les  autres  incidents  ; 

Que  le  syndic  de  la  faillite  l'a  si  bien  compris  lui-même,  qu'après 
une  première  tentative  infructueuse  pour  parvenir  à  l'adjudication , 
il  s'est  pourvu  devant  le  Tribunal  d'Albi  pour  obtenir  un  jugement 
abaissant  la  mise  à  prix  ;  que  c'était  là  cependant  un  incident  de  la 
vente  et  que  la  décision  du  Tribunal  d'Albi  ne  se  pourrait  comprendre 
si ,  comme  on  le  prétend ,  à  partir  de  la  désignation  par  lui  faite  d'un 
notaire  de  Oaillac ,  tous  les  incidents  de  la  vente  étaient  soustraits  à 
sa  juridiction  ; 

Attendu  que  ces  principes  généraux  sont  appuyés  sur  des  textes 
formels  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  l'article  573  du  Gode  de  commerce  dispose 
qu'en  matière  de  faillite  les  règles  à  suivre  pour  la  vente  des  im- 
meubles sont  celles  relatives  à  la  vente  des  biens  de  mineurs ,  et  que 
l'article  965  du  Code  de  procédure  civile ,  au  titre  concernant  ces 
ventes,  renvoie  pour  les  formalités  de  la  surenchère  à  l'article  709 
du  même  Gode; 

Que ,  d'après  ce  dernier  article ,  la  surenchère  doit  être  faite  au 
grefife  du  Tribunal  civil  qui  a  prononcé  l'adjudication; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Qaitlac,  n'ayant  pas  prononcé  l'adju- 
dication, ne  saurait  trouver  dans  ledit  article  un  argument  à  l'appui 
de  sa  compétence  ; 

Que  le  notaire,  au  contraire,  dont  la  vente  est  émanée,  n'agiasaoi 
pas  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  lui  fût  propre ,  n'était  que  le  délëgné 
du  Tribunal  d'Albi  qui  le  lui  avait  conîféré,  et  n'a  pu  prononcer  l'ad- 
judication qu'en  sa  qualité  de  mandataire  de  celui-ci  et  son  repré- 
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awttni;  cpie  c'est  donc  le  TrUmoal  d'Albi  qui  avait  seul  le  droit  de 
recevoir  k  eureBchère,  aux  termes  de  Tartide  709  précité; 

Attendu ,  à  la  vérité,  qae  les  intimés  contestent,  sans  donner  à  cet 
égard  aucun  motif  sérieux ,  que  le  notaire  ait  agi  par  suite  d'une  dé- 
lation proprement  dite,  tout  en  reconnaissant  d'ailleurs  que  le  Tri- 
bunal de  Gaillac,  n*ayant  pas  lui-môme  prononcé  Tadjudication ,  ne 
pouvait  invoquer,  pour  établir  sa  compétence,  les  dispositions  de 
l'article  709  ; 

Qu'ils  soutiennent,  contrairement  aux  dispositions  formelles  des 
articles  573  du  Gode  de  commerce  et  965  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile, que  l'arfiiele  7^9  ne  serait  pas  applicable  dans  la  cause  et  qu'il 
faut  tecouvir  aux  principes  du  draiteommun; 

Que  la  surenchère,  diseni-îls ,  est  une  actkm  réelle  immobikère  et 
qn« ,  d'après  l'article  59  du  «ème  Gode,  elle  devrait  être  portée  de- 
vant le  Tribunal  de  la  situation  de  l'objet  liti^eux,  c'est-à-dire,  dans 
l'espèce,  devant  le  Tribunal  de  Gaillac; 

Mais ,  attendu  que  les  actions  dont  parle  cet  article  sont  les  actions 
priacipales  et  introductives  d'instance,  et  qu'on  ne  saurait  évidem- 
nient  donner  ce  caractère  à  une  surenchère  qui  est  accessoire  à  Tac- 
tion  principale,  à  la  procédure  dont  est  saisi  le  Tribunal  d'AIbi  et 
dont  elle  n'est  qu'un  incident  et  une  dépendance  nécessaire; 

Qnli  ce  point  de  vue  encore,  la  compétence  du  tribunal  de  Gaîtiac 
ne  serait  pas  justifiée; 

Qu'il  convient  donc  de  itfformer  sa  décision  par  laquelle  II  s'est 
attribué  une  juridiction  qu'il  ne  powait  fonder  sur  aucun  texte  de 
lot  DÎ  sar  le  droit  eonuntm  ; 

En  ee  qui  touche  lee  demmageMitfiirèls  réolamtfs  par  Delmai; 

Attendu  qu'ils  ae  sont  pas  justifiés; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  jugeant  4)ubliqiieoieDt  et  en  matière  sommaire»  ^statuant 
snr  l'appel  et  y  faisant  droit , 

Réforme  le  jugement  du  Tribunal  de  Gaillac; 

Dit  que  le  Tribunal  d'AIbi  était  seul  compétent  pour  reeavoir  la 
surenchère  et  apprécier  toutes  les  difficultés  et  contestations  qui  en 
pourraient  résulter  ; 

Annule,  en  conséquence,  comme  étant  sans  effet  ni  valeur,  le 
procès-verbal  de  la  réception  de  surenchère  dressé,  Je  45  octobre 
4SS3,  au  Tribunal  civil  de  Gaillac,  et  déclare  que  ladite  surenchère 
considérée  comme  non  avenue  ; 

Rejette  la  demande  en  dommages  formée  par  Delmas  ; 

FâiLUTBs.  —  Tome  III.  9 
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Gondamoe  le  Ejodic  de  la  faillite  en  sa  qualité,  el  le  sieiir  Laver- 
gne,  aarencbërismar,  aux  dépens  de  première  instance  el  d'appel 

Da  40  janvier  1884,  Cour  de  Toaloose  (2«  Ch.];  M.  Bbehond, 

Observations.  —  Nous  empruntons  les  observations  qui 
suivent  à  la  Jurisprudence  commerciale  des  Cours  et  Tribu- 
naux du  Midi  : 

La  surenchère,  après  adjudication  des  immeubles  d'un 
failli,  est  organisée  par  l'article  573  Cod.  Com.  Cet  article 
dispose  que  u  la  surenchère  sera  faite  au  greffe  du  Tribunal 
civil  f  »  sans  autre  précision.  Pas  de  difOcnlté  si  Tadja- 
dication  est  prononcée  au  Tribunal  du  lieu  de  la  faillite; 
la  surenchère  devra  être  déclarée  au  greffe  du  même  Tri- 
bunal. Quidy  si  l'adjudication  est  prononcée  dans  un  ressort 
différent?  par  exemple  :  lorsque  les  immeubles  sont  situés 
dans  un  ressort  étranger  à  la  faillite,  et  que  dans  ce  ressort, 
un  notaire  a  été  délégué  pour  procéder  à  la  vente  publique 
(art.  954  Pr.  civ.)?  Quel  est  le  Tribunal  civil  qui  recevra 
la  surenchère?  Estrce  le  Tribunal  de  la  situation  des  im- 
meubles ou  le  Tribunal  du  lieu  de  la  faillite? 

L'art.  709  Pr.  civ.,  auquel  renvoie  l'art.  573  Cod.  com., 
»  dispose  que  «  la  surenchère  sera  faite  au  greffe  du  Tribunal 
»  gui  a  prononcé  Vajdudication,  »  Il  semble  donc  à  première 
vue,  que  dans  le  cas  proposé,  la  surenchère  devrait  être 
faite  au  Tribunal  civil  où  réside  le  notaire  délégué  pour  la 
vente  des  immeubles.  Mais  cette  conclusion  n'est  décisive 
qu'en  apparence.  L'article  709  Pr.  civ.  ne  dit  pas  «  au  greffe 
»  du  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  notaire  aura  pro- 
»  nonce  V adjudication;  »  il  dit  :  «  du  Tribunal  qui  a  pro- 
»  nonce,  » 

Or ,  le  Tribunal  de  la  situation  des  immeubles  ne  remplit 
aucun  rdle  dans  l'adjudication.  Au  contraire,  le  Tribunal 
du  lieu  de  la  faillite  ordonne  l'adjudication,  délègue  le  no- 
taire et  pronoDce  l'adjudication  par  le  notaire  délégué.  La 
Cour  ajoute  avec  raison  que  le  Tribunal  du  lieu  de  la  faillite 
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a  une  compétence  spéciale  pour  les  actions  civiles  nées  de 
la  faillite. 

Le  Tribunal  civil  de  Caen  (il  juin  1868,  D.  71.  3.  56)  a 
rendu  un  jugement  conforme  dans  une  espèce  à  peu  près 
identique.  Dans  cette  espèce,  deux  créanciers  avaient  déclaré 
ace  surenchère  dans  les  deux  tribunaux  en  concours.  Le  sur- 
enchérisseur au  greffe  du  lieu  de  la  faillite  intervint  devant  le 
Tribunal  du  notaire  pour  contester  sa  compétence.  Il  eut  rai- 
son devant  le  Tribunal  de  Caen.  (V.  dans  le  même  sens  :  Bor- 
deaux, 15  mars  1850,  D.  50.  2.  141  ;— Dalloz,  J.  G.,  v^"  Su- 
rench.y  n*"  336;  Codes  annotés  :  Corn.,  art.  573,  n®  20;  ?roc. 
civ.,  art.  709,  n«»  1  et  2.) 

L*opinion  contraire  est  résolument  soutenue  par  la  Cour  de 
Grenoble  (10  juillet  1874,  D.  75.  S.  32).  L'espèce  est  pareille 
quoiqu'il  soit  question  d'une  vente  de  biens  de  mineurs. 

Suivant  cette  Cour,  le  Tribunal  du  lieu  de  la  faillite  ne  sau- 
rait prononcer  l'adjudication  par  voie  de  délégaUon.  Comment 
délèguerait-ii  un  droit  dont  il  n'est  pas  investi  par  l'article 
954?  Sans  doute,  ce  Tribunal  est  compétent  pour  tous  les 
incidents  relatifs  à  la  vente,  mais  la  surenchère  serait  un 
complément  plutôt  qu'un  incident  de  la  vente.  Suivent  d'autres 
arguments  de  même  nature. 

L*a  Cour  de  Grenoble  fait  valoir  une  dernière  considération 
qui  frappe  l'esprit.  L'opinion  contraire,  dit-elle,  «  aurait  pour 
»  conséquence  d'éloigner  les  enchérisseurs  menacés  d'être  con- 
9  duits  devant  une  autre  juridiction,  et  de  rendre  impossible 
»  dans  certains  cas,  par  suite  des  distances  à  parcourir,  l'exer- 
»  cîce  du  droit  de  surenchère.  » 

Cet  argument  ne  manque  pas  de  gravité.  Supposons  un  pro- 
priétaire de  Quimper,  marié  à  Toulouse  avec  la  fille  d'un  né- 
gociant; il  succède  au  commerce  de  son  beau*père  et  fait  fail- 
lite. Ses  immeubles  sont  vendus  par  un  notaire  de  Quimper; 
il  est  à  croire  que  l'acquéreur  sera  du  pays  des  immeubles. 
Lies  surenchérisseurs  seront  ordinairement  du  même  pays,  car 
poar  surenchérir,  il  faut  connaître  les  immeubles  et  avoir  la 
facilité  de  les  exploiter  sans  s'expatrier.  Il  faudra  donc  que 
les  habitants  de  Quimper  viennent  à  Toulouse  déclarer  la  sur- 
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enchère  et  en  saivre  tous  les  incidents  devant  le  Tribunal  de 
cette  ville. 

La  Goar  ajoute ,  non  sans  raison ,  que  les  actions  réelles 
sont  portées,  en  droit  commun,  devant  le  Tribunal  de  la 
ailuation  des  immeubles.  Or,  la  surenchère  a  un  caractère  de 
réidiêé  incontestable. 

Que  ééàdtf  «i  préseoce  de  cette  controverse  délicate? 

Il  nous  semble  que  la  Cour  de  Grenoble  envisage  la  loi  tatle 
qu'elle  devrait  être.  La  Conr  de  Toulouse  la  voit  telle  qu*eUe 
eut ,  et  rapplique. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841  sur  la  vente  des 
biens  de  mineurs,  deux  paragraphes  du  projet  de  ha  commission 
fiirent  eSacés  par  le  législateur.  Le  premier  portait  :  «  Le  Tri- 
«>  buaal  compétent  sera  celui  de  Tarrondissement  dans  lequel 
»  le  notaire  exerce  ses  fonctions.  »  Le  deuxième  donnait  Top- 
ttoa  de  faire  la  surendhàre,  soit  en  l'étude  du  notaire,  soit  au 
;8nefie  du  Tribunal^  sans  désigner  lequeL 

U  est  vrai  que  dans  le  décret  du  28  février  1852,  article  40, 
«elaUf  au  Crédit  foncier,  il  est  écrit  :  «  Dans  le  cas  de  vente 
»  «devant  un  notaire,  la  surenchère  devra  être  faite  au  greffe 
m  du  Tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  ra4]udication  a 
n  été  prononcée.  »  Mais  était-il  besoin  de  cette  clause  sociale 
41  le  législateur  avait  entendu  demeurer  d*accord  avec  le  droit 
Minoaun?  N*est-ce  pas  le  cas  de  dire  que  Texception  confirme 
k  règle  ?  (V.  dans  le  sens  de  la  Cour  de  Grenoble  :  Tribi  de 
Saint-Oœer,  9  oct.  1859,  D.  €4).  3.  60;  Bioche,  Surench.,  280; 
Ghaureau ,  eur  Carré,  question  2503.) 

Art.  303. 

Cessation  de  paiemants.  —  Créancier.  —  Paiement  d'À- 
comptes,  —  Non-connaissance.  —  Bonne  foi.  —  Vali- 
dité. —  Saisie-conservatoire. 

Cour  de  Dijon,  25  juiUet  1883. 

LteréwfuÂer  qui ,  après  V époque  déterminée  par  le  Tribunal 
eomme4iafU  ceUe  de  la  cessation  de  paiements,  reçoU  à  ti4ire  d*^ 
compte  «me  ou  plusieurs  sommes  provenant  de  la  vente  é^une 
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partie  ée$  meublei  du  faiUi,  n'a  pas  à  rapporter  ces  êamtneê  H 
rien  n'élablU  qu'il  ail  co^mu  les  protêts  desquels  la  juridiction 
eommerciaU  a  fait  résulter  l'état  de  faillite.  Peu  importe  que  U 
créancier  ait  saisi  conseriDatoirement  son  débiteur,  qu'une  oppo- 
sition d^un  autre  créancier  ait  suivi ,  et  que  les  paiements  par- 
tiels critiqués  aient  été  poetérieurs  à  ces  actes  de  procédure. 
(Ckun.,  447.)  

(Veuve  Lauféron  c  faillite  Bajard.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal  ,  —  Considérant  que  la  veuve  Lauféron ,  créancière 
de  Bajard  d'une  somme  de  7,000  fr.,  pour  prix  d'an  fonds  d'bMel, 
payable  au  comptant,  a  fait,  à  défaut  de  paiement,  saisir  conserva- 
ioirement,  le  46  décembre  4881,  les  meubles  et  effets  mobiliers  de 
Bajard  à  Saint-Ghristophe^n-Brionnais; 

Ck>osidérant  qu'à  la  date  du  41  janvier  488),  Me  Gerbe,  avoué  à 
Gharolles ,  écrivait  à  veuve  Lauféron  une  lettre  qui  sera  enregistrée 
et  déposée  an  greffe  de  ce  Tribunal ,  aux  termes  de  laquelle  il  inior- 
mait  veuve  Lauféron  que  Thuissier  Dubois  chargé  de  la  saisie  n'avait 
encore  rien  reçu,  qu'il  était  impossible  de  laisser  cette  situation  se 
prolonger  et  qu'il  écrivait  à  Bajard  de  donner  immédiatement  con- 
sentement régulier  à  la  vente  des  objets,  sinon  qu'il  ferait  valider  la 
Baisie  et  suivrait  la  procédure  ; 

Considérant  gue  ce  même  jour,  M*  Gerbe  annonçait  à  sa  cliente 
qu'il  avait  reçu  du  sieur  Béai,  acquéreur  de  chevaux  et  voitures, 
une  somme  de  4,453  fr.,  prix  de  ses  achats,  mais  que  cette  somme 
était  frappée  de  l'opposition  du  propriétaire  et  qu'il  ne  pouvait  s'en 
dessaisir; 

Considérant  qu'il  résulte  évidemment  des  termes  de  la  lettre  du  14 
jBBirier,  que  M*  Gerbe  était  en  ce  moment  le  mandataire,  et  le  man- 
dataire unique  de  veuve  Lauféron  et  que  les  sommes  qu'il  recevait 
devaient  être  versées  à  cette  dernière ,  sauf  celles  frappées  de  l'oppo- 
sition du  propriétaire  ; 

Mais  attendu  que  cette  opposition  ne  fut  pas  maintenue  par  le 
propriétaire  qui  reçut,  quelques  jours  après ,  des  mains  de  l'huissier 
chargé  de  la  vente  des  objets  saisis ,  le  paiement  de  ses  loyers  ; 

Qu'ainsi  cette  somme  de  4,453  fr.  restait  la  propriété  de  veuve  Lau- 
iSron  et  que  la  date  du  paiement  ne  saurait  être  autre  que  celle  du 
versement  entre  les  mains  de  l'avoué,  c^est-à-dire  le  44  janvier,  époque 
antérieure  à  b  cessation  de  paiements  ; 
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Que  vainement  le  syndic  prétend  qu'il  avait  été  question  d'une  réa- 
lisation de  l'actif  et  de  sa  répartition  amiable  ; 

Qu'aucune  autorisation  ne  fut  donnée  à  cet  effet  par  la  défende- 
resse; 

Qu'il  n'y  eut  pas  de  répartition  faite  entre  les  créanciers  et  que  ce 
n'est  que  plus  tard,  ainsi  que  le  déclare  M»  Qerbe,  que  des  oppositions 
furent  signifiées  entre  ses  mains; 

Considérant  que  si  l'on  déduit  de  la  somme  de  3,000  fr.  envoyée  le 
25  janvier  à  la  veuve  Lauféron,  celle  de  4 ,453  fr.  précédemment  reçue 
par  l'avoué,  il  reste  celle  de  4 ,547  fr.  qui  ne  fut  remise  à  ce  dernier 
qu'après  l'époque  de  la  cessation  de  paiements,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
rechercher  si  la  défenderesse  avait  eu  connaissance  de  cet  état  de 
cessation  de  paiements; 

Considérant  que  veuve  Lauféron,  ne  pouvant  obtenir  le  (>aiement 
du  prix  du  fonds  qu'elle  avait  vendu  au  comptant  à  Bajard ,  a  fait 
pratiquer  une  saisie  conservatoire  dès  le  46  décembre  4884;  que, 
malgré  toutes  ses  démarches  et  celles  de  son  avoué  qui,  d'ailleurs,  la 
mettait  au  courant  de  la  situation,  elle  n'a  pu  obtenir  paiement  qu'à 
la  suite  de  la  vente  des  objets  mobiliers  de  son  débiteur,  et  tandis 
qu'on  vendait  le  mobilier  de  Saint-Christophe-en-Brionnais ,  Bajard 
laissait  protester  les  traites  qui  lui  étaient  présentées  à  Montchanin , 
notamment  celles  des  34  décembre,  45  et  49  janvier,  qui  étaient  dues 
à  l'époque  de  la  faillite; 

Que  tous  ces  faits  constituent  un  état  général  et  notoire  de  ces- 
sation de  paiements,  et  que  cet  état  était  connu  de  veuve  Lau- 
féron ; 

Qu'ainsi,  aux  termes  de  l'article  447,  cette  dernière  doit  être  tenue 
au  rapport  des  4 ,547  fr.  et  des  intérêts  ; 

Considérant,  quant  aux  dépens,  qu'ils  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  ; 

Par  ces  mollfs,  condamne  veuve  Lauféron  à  payer  au  sieur  Matray, 
èsH]ualité ,  la  somme  de  4,547  fr.  pour  causes  sus-énoncées  et  les 
intérêts  de  ladite  somme  à  raison  de  six  pour  cent  par  an ,  du  25  jan- 
vier 4882,  au  jour  du  remboursement. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Coua,  —  Attendu  que  la  somme  de  3,000  fr.,  dont  le  syndic 
demande  le  rapport  à  la  masse ,  a  été  versée  aux  mains  de  la  dame 
Lauféron  le  25  janvier  4882;  que  Bajard  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite  par  jugement  du  28  mars  suivant ,  et  qu'un  jugement  posté- 
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rieur,  reoda  à  la  date  du  S4  août,  a  fixé  au  45  janvier  4882  Tëpoquo 
delà  cessation  des  paiements; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  447  du  Gode  de  commerce ,  les 
paiements  pour  dettes  échues  faits  par  le  débiteur  après  la  cessation 
des  paiements ,  et  avant  la  déclaration  de  faillite ,  ne  sont  pas  nuls 
de  plein  droit;  qu'ils  peuvent  seulement  être  annulés  suivant  les  cir- 
GODStances,  mais  sous  la  condition  essentielle  que  le  créancier  ait  eu 
cooDsissance  de  l'état  de  faillite  au  moment  où  il  recevait  ce  qui  lui 
était  dû; 

Allendu  que  c'est  au  syndic  demandeur  au  procès  qu*incombe  la 
charge  de  prouver  l'existence  de  cette  condition  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  24  août  4882,  pour  faire  remonter  au 
45  janvier  l'ouverture  de  la  faillite,  se  fonde  sur  ce  que  Bajard  aurait 
laissé  protester  diverses  traites  aux  dates  des  34  décembre  4884,  45 
et  30  janvier,  48, 20  et  28  février  4882,  et  que,  dans  ce  dernier  mois, 
deux  oppositions  auraient  été  pratiquées  sur  les  deniers  provenant  de 
la  vente  volontaire  des  objets  saisis  conservatoirement  sur  Bajard  ; 

Attendu  que,  sauf  les  deux  protêts  des  34  décembre  4884  et  45  jan- 
vier 4882,  toutes  les  circonstances  relevées  par  le  jugement  du  24 
août  comme  constitutives  de  l'état  de  faillite  sont  postérieures  au 
paiement  critiqué;  que  rien  ne  démontre  qu'au  25  janvier  la  dame 
Lauféron  eût  connaissance  du  fait  général  de  cessation  de  paiements 
dans  lequel  se  trouvait  Bajard,  ou  môme  de  l'existence  des  deux  seuls 
protêts  antérieurs  à  cette  date  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucun  fait  n'est  indiqué,  autorisant  à  sus- 
pecter la  bonne  foi  de  la  dame  Lauféron  ; 

Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent,  en  justifiant  l'appel  incident, 
répondent  à  plus  forte  raison  à  l'appel  principal  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  principal  du  syndic,  fai- 
sant droit  au  contraire  à  l'appel  incident,  réforme  quant  à  ce  le  ju- 
gement rendu  le  7  décembre  4882  par  le  Tribunal  de  commerce  de 
CbâloD-sur-Saône ,  et,  par  décision  nouvelle,  met  la  dame  Lauféron 
hors  d'instance  sur  toutes  les  demandes  du  syndic ,  condamne  ce 
dernier  à  l'amende  et  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  sur  l'appel  incident. 

Du 25  juillet  4883,  Cour  d'appel  de  Dijon  (4re  Ch.)  ;  MM.  Gantbl, 
pr.  prés,;  Vergouin  ,  av.  gén.;  Toussaint  et  Cardot,  avocats. 

Observations.  —  Cotnp.  suprà,  p.  126. 
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ÂKT.   304. 

Gonunis.  —  GauHonnement.  —  Bailleur  de  fonuls;  — 
Faillite  du  cautionné.  ^  Revendication. 

Cour  de  Toulouse,  18  août  18^3  (3*  Ch.). 

Lorsqu'un  tiers  a  fourni  Us  fonds  qui  ont  servi  à  fairs  U 
cautionnement j  il  a  le  droU  de  les  reprendre  directement,  en 
cas  de  faillite  de  la  partie  cautionnée ,  et  d'intervenir  dans  Vin^ 
tance  pour  obtenir  condamnation  en  son  nom  personnel  contre 
le  détenteur  du  cautionnement. 


(Metgé  et  Lodoyer  c.  Abadie  et  demoiselle  Abadie.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  qu'Abadie  est  entré  dans  la  maison  de  com- 
merce Metgé  et  Lodoyer  en  qualité  de  comptable,  à  la  charge  par 
lui  de  fournir  un  cautionnement  de  4  0,000  fr.; 

Attendu  que  ce  cautionnement  a  été  versé  en  son  lieu  et  place  par 
la  demoiselle  Abadie  intervenante,  pour  le  compte  et  au  profit  de 
ladite  maison,  savoir  :  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié,  soit  5,000  £r* 
dans  la  caisse  du  Crédit  agricole,  et  pour  Tautre  moitié  entre  les 
mains  de  Metgé  et  Lodoyer,  lesquels  ayant  touché  et  utilisé  la  tota- 
lité de  cette  somme  de  40,000  fr.,  sont  personnellement  tenus  de  la 
rembourser  à  ladite  demoiselle  Abadie  qui  la  leur  a  fournie,  avec 
les  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande  par  elle  formée; 

La  Cour  reçoit  la  demoiselle  Marie  Abadie  intervenante  dans  la 
présente  instance  et  statuant  sur  ses  conclusions  et  y  faisant  droit , 
condamne  les  sieurs  Metgé  et  Lodoyé  à  payer  à  la  demoiselle  Marie 
Abadie  la  somme  principale  de  40,000  fr.  avec  les  intérêts  du  jour 
de  la  demande. 

Du  48  août  4883,  Cour  de  Toulouse  (3®  Gh.);  MM.  Granib,  eons. 
doy„  prés,;  Moras,  av,  gén.;  .^XBBaT,  Gousin  et  DésARirAiiT,  m>éeats. 
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Art.  305. 

I.  Acte  ntd.  —  Cessation  de  paiements.  *-  Report 
de  faillite.  —  Nantissement.  —  Délégation.  — 
Échange. 
II.  Utispendance.  —  Instances  tendant  au  môme  but. 
—  Ganses  différentes. 

Coar  de  Paris,  29  décembre  1883  {^  Ch.). 

1*^  (Test  à  V époque  où  le  débiteur  a  ostensiblement  et  définitir' 
•cernent  cessé  de  remplir  ses  engagements  commerciaux  ^  que  doit 
avoir  lieu  le  report  de  la  faillite. 

En  admettant  que  tout  échange  de  garanties  intervenant 
après  la  cessation  de  paiements  ne  soit  pas  frappé  de  nullité 
absolue ,  U  ne  peut  en  être  ainsi  qu'autant  que  cet  échange  ne 
créa  ameun  droit  parOeulier  et  nouveau  portant  préjudice  à  la 
tnane  des  créanciers. 

Par  suite,  doit  être  annulée  conformément  à  l'article  446 
CT.  Com,,  la  délégation  sur  une  créance  sérieuse,  consentie  par 
une  société,  après  la  cessation  de  paiements,  en  faveur  d'un  de 
ses  créanciers ,  et  cela  en  échange  d'un  nantissement  précédem- 
ment donné  par  cette  société  sur  ses  propres  obligations,  nan- 
tissement n'ayant  d'autre  avantage  que  d'assurer  le  créancier 
par  le  dépôt  des  titres  contre  l'augmentation  du  passif  de  son 
débiteur  par  voie  d'émission  d' obligations. 

V  R  n'y  a  pas  Htispendance  alors  même  que  deux  instances 
tendent  au  même  btU,  si  eUes  ont  des  causes  différentes. 

(Faillite  Société  anonyme  de  F  Établissement  thermal  et  du 
Casino  de  Luchon  c.  la  Société  du  Sous-Comptoir  des  en- 
Irepreneura.) 

24  juin  1881,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine  ainsi  conçu  : 

Le  Taibvnai.,  ^  Sur  le  rapport  de  la  faillite  : 
Attendu  que  Heurtey  ès^nom  deoMnde  q«B  la  date  de  la  cessation 
de  paitimeiilB  ée  la  Société  da  Casino  de  Lachon ,  fixée  provisoire- 
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ment  par  le  jugement  déclaratif  de  faillite  au  5  juin  4879 ,  soit  re- 
portée au  4«r  mai  4878; 

Attendu  qu*à  rencontre  des  conclusions  du  syndic,  le  Sous-Gomp- 
toir  des  entrepreneurs  prétend  que  les  poursuites  exercées  contre 
ladite  société  en  4878,  n'auraient  été  déterminées  que  par  des  eai- 
barras  financiers  purement  temporaires ,  résultant  de  difGcultés  sus- 
citées par  la  ville  de  Luchon  ; 

Que  ces  poursuites  auraient  cessé  en  même  temps  que  ces  diffi- 
cultés devant  rengagement  que  la  ville  a  pris ,  le  Si  décembre  4878, 
de  tenir  compte  à  la  Société  du  Casino  d'une  indemnité  éventuelle 
de  500,000  fr.  sur  le  prix  des  constructions  ; 

Que  l'obtention  de  cet  engagement  prouverait  qu'à  cette  époque  la 
société  était  pleinement  à  la  tôte  de  ses  affaires;  qu'enfin,  rémission 
qu'elle  a  pu  faire  d'une  certaine  quantité  d'obligations  en  mars  4879, 
et  les  recettes  et  les  dépenses  qu'elle  a  pu  effectuer  jusqu'au  jour  de 
la  déclaration  de  la  faillite,  attesteraient  la  prolongation  de  son  exis- 
tence commerciale  jusqu'à  ce  moment  ; 

Mais,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  jusqu'à  quand  la  Société 
du  Casino  de  Luchon  a  pu  continuer  certains  agissements  commer- 
ciaux et  soutenir  des  revendications  contre  la  ville  de  Luchon  ou 
augmenter  son  passif;  qu'il  s'agit  uniquement  de  rechercher  l'époque 
à  laquelle  elle  a  ostensiblement  et  définitivement  cessé  de  remplir  ses 
engagements  commerciaux  ; 

Et  attendu  que  des  documents  de  la  cause  il  appert  que  dès  le 
2  mai  4878,  sa  signature  a  été  protestée; 

Que  ce  protêt  a  été  suivi  de  plusieurs  autres;  qu'ils  ont  immédia- 
tement donné  lieu  à  des  poursuites  judiciaires  qui  n'ont  pas  discon- 
tinué ;  qu'il  est  successivement  intervenu  de  nombreuses  condamna- 
tions qui  ont  abouti  à  des  saisies  ;  que  s'il  est  vrai  que  les  poursuites 
ont  paru  se  ralentir  un  peu  à  la  fin  de  4878,  elles  n'ont  jamais  été 
interrompues  ; 

Que  les  créanciers  poursuivant  depuis  le  mois  de  mai  4878  n'ont 
pas  été  désintéressés  ; 

Que  le  passif  a  toujours  été  en  grandissant;  qu'il  convient,  en 
conséquence,  de  reporter  la  date  de  cessation  de  paiements  au  S  oiai 
4878,  jour  du  premier  protêt  suivi  de  poursuites  non  interrompues. 

Sur  la  nullité  de  l'acte  du  6  février  4879  : 

Attendu  qu'il  importe  tout  d'abord  de  préciser  les  circonstances 
et  les  conditions  dans  lesquelles  est  intervenu  l'acte  dont  le  syndic 
demande  au  Tribunal  de  prononcer  la  nullité  ; 

Attendu  qu'il  a  eu  pour  objet  de  modifier  une  précédente  conven- 
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lioa  passée  entre  le  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  et  la  Société 
du  Casino  de  Lucbon  à  la  date  du  49  novembre  4877. 

Que  par  cette  première  convention  ladite  société  s'était  fait  con- 
seolir  par  le  Sous-Comptoir  pour  trois  ans,  un  crédit  de  300,000  fr. 
à  la  sûreté  et  garantie  duquel  elle  avait  affecté  et  hypothéqué  tous 
les  droiu  résultant  de  la  concession  dont  elle  était  bénéficiaire,  ainsi 
qae  les  constructions  qu'elle  avait  commencé  à  élever,  en  ajoutant  à 
cette  garantie  la  remise  en  nantissement  de  2,500  obligations  qu'elle 
venait  de  créer,  et  en  s'interdisant  le  droit  d'en  émettre  d'autres  ; 
Qu'à  la  suite  des  contestations  qui  se  sont  élevées  en  4878  entre 
la  Société  du  Casino  et  la  ville  de  Luchon,  sur  l'interprétation  à  don- 
oer  à  certaines  clauses  du  contrat  de  concession,  les  conditions  pri- 
oQÎiîves  en  ont  été  modifiées,  et  que  la  ville  de  Luchon  s'est  obligée, 
le  24  décembre  4878,  pour  le  cas  où  la  Société  du  Casino  de  Luchon 
eocourrait  une  déchéance,  à  lui  faire  état  d'une  indemnité  de  500,000 
francs  en  raison  des  dépenses  considérables  qu'exigeait  l'achève- 
Oient  des  bâiimenls  dont  la  ville  devait  demeurer  propriétaire; 

Que  la  Société  du  Casino,  qui  se  trouvait  harcelée  par  ses  créan- 
ciers et  sans  ressources  pour  terminer  les  bâtiments  et  tenir  ses  en- 
gagements vis-à-vis  de  la  ville ,  a  alors  cherché  à  dégager  ses  obliga- 
tions des  mains  du  Sous-Comptoir  pour  en  tenter  l'émission  ; 

Qu'à  cet  effet,  elle  a  obtenu  dudit  Sous-Comptoir,  le  6  février 
4879,  par  l'acte  dont  s'agit,  la  promesse  de  lui  restituer  en  obliga- 
tions,  moyennant  un  remboursement  de 50  fr.  par  obligation,  de  fa- 
çon à  réduire  le  crédit  à  475,000  fr.  et  moyennant  un  transport  qui 
a  été  régulièrement  consenti  sur  l'indemnité  éventuelle  susvisée; 

Attendu  qu'en  mars  4879, 500  obligations  ont  été  restituées  contre 
remboursement  de  S5,000  fr.  et  500  autres  contre  promesse  d'un 
égal  remboursement  qui  n'a  pas  été  affectué  ; 

Attendu  que  la  faillite  étant  survenue,  le  syndic,  après  avoir  vai- 
œment  cherché  un  acquéreur  pour  la  concession ,  a  fait  la  rétroces- 
sioD  des  immeubles  à  la  ville  de  Luchon  sous  le  bénéfice  de  l'indem- 
nité stipulée; 

Que  le  Sous-Comptoir  ayant  pratiqué  saisie  en  vertu  de  l'inscrip- 
tioo  hypothécaire  qu'il  avait  prise,  le  syndic  a  introduit  devant  le  Tri- 
baaai  civil,  le  44  novembre  4879,  une  instance  à  l'effet  de  voir  dire 
que  les  immeubles  étant  par  droit  d'accession  propriété  de  la  ville  de 
Loehon ,  les  droits  purement  mobiliers  de  la  Société  du  Casino  n'a- 
vaient pas  pu  valablement  donner  lieu  à  la  constitution  des  droits 
hypothécaires  dont  le  Sous-Comptoir  entendait  se  prévaloir; 

Que  de  son  c6té,  à  la  date  du  %  juin  4880,  le  Sous-Comptoir  a  pris 
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devant  le  même  Tribunal  des  conclusions  reconventionnelles  à  l'effet 
de  voir  déclarer  inimobilière  Tindemnitë  due  par  là  ville,  en  raison 
de  ce  qu'elle  représentait  un  prix  de  rétrocession  de  droits  immobi- 
liers ,  et  subsidiairement  voir  déclarer  valable  le  transport  du  6  fé- 
vrier 4879; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  choses  le  syndic  demande  à  cette  barre 
la  nullité  de  ce  transport  comme  conséquence  du  report  de  la  fail- 
lite; 

Que  le  Sous-Comptoir  oppose  la  litispendance  et  soutient  au  fond 
que  Faction  serait  mal  fondée  ; 

Sur  la  litispendance  : 

Attendu  que  si  les  deux  instances  respectivement  introduites  de- 
vant le  Tribunal  civil  et  à  cette  barre,  visent  Tune  et  l'autre  l'attriba- 
tion  de  Findemnité  due  par  la  ville  de  Lucbon,  et  si  dès  lors  dlee 
tendent  en  sens  différent  vers  un  môme  but ,  elles  ont  des  causes  en- 
tièrement différentes ,  l'une  se  fondant  sur  le  caractère  des  garanties 
données  au  Sous-Gomptoir,  et  l'autre  sur  les  cas  de  nullité  prévus 
par  l'article  446  du  Code  de  commerce; 

Qu^en  conséquence ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  Fexception  de 
litispendance; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  rejette  l'exception. 

Et  au  fond  : 

Attendu  que  la  question  est  de  savoir  si,  comme  le  soutient  le 
syndic,  l'acte  du  6  février  4879  constitue  un  transport  consenti  arprès 
la  cesf?ation  des  paiements ,  en  garantie  d'une  dette  non  échue,  et  em 
remplacement  de  garanties  antérieures  sans  valeur,  ou  si ,  comme  le 
prétend  le  Sous-Comptoir,  il  ne  s'agit  que  d'un  échange  entre  deoz 
garanties  de  môme  valeur  et  si  cette  substitution  échappe  aux  pres- 
criptions de  l'article  446  du  Code  de  commerce ,  invoquées  par  le 
syndîc  ; 

Attendu  qu'en  admettant  môme  que  tout  échange  de  garantie  In- 
tervenant après  la  cessation  des  paiements  ne  soit  pas  frappée  de 
nuflité  absolue ,  il  est  constant  qa'ïï  ne  saurait  tout  au  moins  en  Âlre 
ainsi  qu'autant  que  cet  échange  ne  crée  aucun  droit  particulier  et 
nouveau  portant  préjudice  à  la  masse  d^s  créanciers; 

Attendu  que  l'examen  de  Péconomie  générale  de  l'acte  fncriminé 
conduit  è  reconnaître  qu*rl  a  en  pour  eflbt  d'ajouter  aux  droits  pri- 
mitivement concédés  au  Sous-Comptoir  sous  forme  d'une  hypothè- 
que, dont  la  validité  est  aujourd'hui  contestée,  un  droit  mobilier 
privatif  sur  une  créance  sérieus  *  supérieure  au  montant  du  crédit , 
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d*opërer  en  outre  le  remboursement  d'une  partie  des  avances  du 
Sous-Comptoir,  et  qu'en  échange  de  ces  sûretés  nouvelles ,  le  Sous- 
Comptoir  est  loin  d'avoir  abandonné  des  garanties  équivalentes  en  se 
bornant  à  promettre  et  à  effectuer  en  partie  la  restitution  des  deux 
mille  cinq  cents  obligations  contre  remboursement  de  cinquante 
fraiics  par  titre  ; 

Qu'en  effet,  ces  obl^atiûos  n'existant  qu'à  l'état  de  reconnais- 
aancQS  éventuelles  de  valeurs  à  fournir^  ne  constituaient  en  l'espèce 
que  des  titres  sans  cause,  qui  ne  pouvaient,  entre  les  mains  du 
Sous-Gomploir»  avoir  d'autre  effet  que  de  lui  permettre,  dans  de  cer- 
laiaes  hypothèses ,  de  transférer  i  des  tiers  à  l'état  de  créance  chi- 
rographaire  tout  ou  partie  de  sa  propre  créance ,  et  de  l'assurer  par 
lear  dépôt  contre  l'augmentation  du  passif  de  son  débiteur  par  voie 
d'émission  d'obligations; 

Que  bien  loin  d'être  un  échange  de  garanties  de  même  valeur, 
l'acte  du  6  février  4879  a  aliéné  un  élément  important  de  l'actif  après 
la  cessation  des  paiements,  au  profit  d'un  seul  créancier  titulaire 
d'une  dette  non  échue,  et  au  détriment  de  la  masse,  sans  que  cette 
dernière  en  retire  un  égal  avantage  ; 

Qu'en  conséquence ,  il  y  a  Fieu  de  déclarer  cet  acte  nul  et  de  nul 
eflét,  relativement  à  la  masse,  en  conformité  des  dispositions  de 
l'article  446  du  Gode  de  commerce; 

Sur  l'autorisation  requise  par  le  syndic  de  toucher  de  la  ville  de 
Lucbon  sur  le  vu  du  présent  jugement ,  toutes  sommes  dont  cette 
dernière  pourra  être  débitrice  : 

Attendu  que  si  la  nullité  du  transport  susvisé  met  à  néant  la  délé- 
gation privilégiée  qu'il  conférait  au  Sous-Comptoir  sur  les  sommes 
dues  par  la  ville  de  Luchon,  elle  ne  met  pas  obstacle  aux  affectations 
pouvant  résulter  des  droits  hypothécaires  soumis  à  Tappréciation 
d'une  autre  juridtctioB ,  ni  aux  droits  des  tiers  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'accueillir  ce  chef  de  demande  que  sous  ré- 
serve des  droits  des  tiers  ; 

Par  ces  motifs , 

Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral  fait  à  l'audlenee 
en  97  mat  dernier. 

Le  Tribunal ,  figeant  en  premier  ressort  : 

Fixe  et  reporte  au  4»'  mai  4878  la  date  de  la  cessation  de  paie^ 
■aeata  de  la  Société  aneayme  coaûeaaiooaaiie  de  rëtablisaeîaent 
thermal  etda  Caaioo  46  Luchon  ; 

Ordonne  qu'aux  requête  et  diligence  du  syndic ,  mention  de  cette 
disposition  du  présent  jugement  sera  a/fichée  et  insérée  dans  les  jour- 
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naux  judiciaires,  conformément  à  l'article  442  du  Gode  de  commerce 
et  suivant  le  mode  établi  par  l'article  42  du  môme  Gode;  et  qu'en 
outre ,  par  la  voie  du  greffe ,  avis  en  sera  adressé  à  tous  les  créan- 
ciers de  la  faillite; 

Déclare  nul  et  de  nul  effet,  relativement  à  la  masse,  en  conformité 
des  dispositions  de  l'article  446  du  Gode  de  commerce,  l'acte  inter- 
venu le  6  février  4879  entre  la  Société  du  Casino  de  Luchon  et  le 
Sous-Gomptoir  des  entrepreneurs ,  ensemble  les  transport  et  garan- 
ties constitués  par  ledit  acte  au  proOt  du  Sous-Comptoir; 

Autorise,  en  conséquence ,  le  syndic  à  toucher  directement  de  la 
ville  de  Luchon  les  sommes  dont  elle  pourra  demeurer  redevable , 
sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
Gonârme. 

Du  29  décembre  4883,  Cour  de  Paris  (2«  Ch.];  MM.  Gotbllb, 
prés.;  Dbvin  et  Claukbl  db  Goussbrgubs  ,  avocats. 

Observations.  —  Voy.  Conf.  Cass.,  29  novembre  1882, 
Jaum.  des  FaiU.^  1883,  p.  31,  et  nos  observations. 


Art.  306. 

Société  anonyme.  —  Uquidateor.  —  Assemblée 
générale.  —  Statuts.  —  Pouvoir  du  Juge. 

Cour  de  Paris,  31  janvier  1884. 

Est  valable ,  q\Aand  eUe  est  conforme  aux  statuts,  la  nomi- 
nation d'un  liquidateur  faite  par  rassemblée  générale  des 
aciionnaires  d'une  société ,  et  les  tribunaux  ne  sauraient, 
sans  violer  les  disposUiotis  de  Vart.  1134  du  C  Cit.,  substituer 
leurs  propres  décisions  à  ceUes  ainsi  prises  dans  les  limites 
des  attributions  statutaires. 

Pour  qu'il  en  pût  être  autrement,  il  faudrait  que  la  détibé- 
ration  elle-même  fût  préalablement  annulée  par  dot  ou  fraude , 
ou  pour  cause  de  violence  ou  d'erreur,  (Civ.,  1134.) 
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(De  Pazzis  c.  Gros ,  Pouverel ,  Gindre-Malherbe  et  autres.) 

La  Société  de  l'Hypothèque  foncière ,  constiuée  le  5  juin 
1879  au  capital  de  5  millions  de  francs,  portée  plus  tard 
à  7,500,000  fr.  et  représentée  par  15,000  actions  de  500  fr. 
libérées  d'un  quart ,  a  été  dissoute  par  délibération  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  du  28  février  1883. 

M.  le  comte  de  Pazzis  en  fut  nommé  liquidateur  et  M. 
Gindre-Malherbe  coliquidateur  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  conformément  à  l'art.  50  des  statuts,  ainsi 
conçu  : 

«  En  cas  de  dissolution  anticipée,  l'assemblée  générale, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  règle  le  mode 
de  liquidation  et  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs ,  pris 
parmi  les  membres  du  conseil  d'administration.  » 

La  même  délibération  nommait  M.  Mouriez  commissaire 
à  la  liquidation ,  à  l'effet  d'en  surveiller  les  opérations. 

Les  pouvoirs  des  liquidateurs  avaient  été  confirmés  par  une 
seconde  assemblée  réunie  le  31  mars  1883,  et  la  liquidation 
avait  commencé  à  fonctionner,  lorsque  MM.  Chaulet  et  Gros , 
actionnaires,  introduisirent  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  une  demande  en  remplacement  du  liquidateur, 
par  le  motif  que  l'assemblée  générale  avait  été  irrégulière- 
ment composée;  qu'il  était  anormal  de  voir  un  liquidateur 
appelé  à  vérifier  les  actes  qu'il  avait  lui-même  accomplis 
alors  qu'il  était  administrateur  de  la  société,  qu'alors  qu'il 
remplissait  ces  fonctions,  il  n'avait  jamais  pris  part  d'une 
façon  sérieuse  aux  opérations  sociales,  et  qu'enfin  ils  ne 
trouvaient  pas  de  garanties  de  gestion  suffisantes  dans  la 
situation  de  M.  de  Pazzis,  ce  dernier  ayant  fait  prononcer 
sa  séparation  de  biens. 

De  son  côté,  M.  de  Pazzis  a  fait  assigner  M.  Pouverel, 
l'an  de  ses  adversaires,  M.  Roule t  et  M"^^  veuve  Chardon, 
ea  paiement  du  deuxième  quart  de  leurs  actions. 

Jugement. 

Lb  TaiBOitAi. ,  —  Attendu  que  si  la  nomination  de  de  Pazzis  en 
qualité  de  liquidateur  a  été  faite  conformément  aux  statuts,  et  s'il 
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est  vrai  que  les  défendeurs  ne  justifient  en  rien  leurs  allégations  re- 
lativement à  la  composition  de  l'assemblée  générale  qui  l'a  nommé , 
il  convient  pour  le  Tribunal  de  rechercher  si  la  situation  personnelle 
eu  liquidateur  vis-à-vis  de  la  Société  lui  permeit  d'en  esercer  les  Ibnc- 
tioas  dans  des  conditions  normales; 

Attendu  que  des  documents  versés  au  precès  il  rassort  que  de  Pas- 
zis  est  porteur  de  i  ,433  actions;  qu'il  est  débiteur,  pour  le  daoxifàaie 
quart  à  verser,  de  179,4 S5  francs; 

Qu'il  n'a  payé  sur  cette  somme  que  3,425  francs; 

Qu'il  poursuit  contre  des  souscripteurs  d'actions  de  la  Société, 
au  même  titre  que  lui,  le  versement  du  quart  appelé,  alors  qu'il  ne 
satisfait  pas  personnellement  aux  engagements  absolument  sembla- 
bles; 

Qu'il  convient ,  en  cotte  situation,  qui  n'a  pu  élre  prévue  auK  al»- 
tots,  de  donner  à  la  Société  un  liquidateur  nomuié  par  justice,  afin 
d'obliger,  d'une  façon  uniforme,  tous  les  débiteurs  à  s'acquitter  en- 
vers elle  ; 

Sur  les  demandes  de  de  Pazzis  contre  Pouverel,  Ghaulet  et  contre 
veuve  Chardon  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  de  Pazzis  va  être  rem- 
placé dans  ses  fonctions  de  liquidateur  ; 

Qu'il  convient  de  le  déclarer  sans  qualité  contre  les  défendeurs  ; 

Par  ces  motifs , 

Dit  et  ordonne  que  de  Pazais  cessera  d'exercer  les  fonctions  de 
liquidateur  de  l'Hypothèque  foncière; 

Nomme  Moreau  (Eklmond)  liquidateur  de  ladite  Société  en  rempln- 
cement  de  de  Pazzis  ; 

Dit  que  de  Pazzis  sera  tenu  de  rendre  compte  de  ses  opérations  à 
Moreau,  et  de  lui  remettre  tous  titres  et  pièces; 

Dit  que,  par  suite,  de  Pazzis  est  sans  qualité  contre  les  défendeurs  ; 
en  conséquence,  le  déclare  non-recevable  en  sa  demande. 

Appel  par  M.  de  Pazzis. 

Devant  la  Cour,  MM.  Lebourg,  Dausset  et  Salmon  inter- 
vinrent  aux  débats  en  qualité  d'actionnaires  et  se  joigairent  à 
MM.  Chaulet,  Gros  et  Pouverel  pour  demander  le  remplace- 
ment de  M.  le  comte  de  Pazzis  comme  liquidateur;  d*auire 
part  M.  Gindre-Malherbe  intervint  également  pour  demander 
rinfirmation  du  jugement  que  nous  venons  de  rapporter. 
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Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  rinterventioD  de  Gindre-Malherbe,  Lebourg, 
Daasset  et  Salmon  : 

Considérant  que  les  parties  intenrenaotes  ont  intérêt  à  figurer  dans 
rinstance  portée  devant  la  Cour  par  de  Pazzis,  et  que  leur  interven- 
tion est  routière  en  la  forme  ; 

Sur  la  demande  de  l'appelant,  tendant  à  être  maintenu  dans  les 
fonctions  de  liquidateur  de  la  Société  THypothèque  foncière  : 

Considérant  que  de  Pazzis  a  été  nommé  liquidateur  de  cette  so- 
ciété par  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  en 
dale  do  28  février  4883,  qui  en  a  prononcé  ta  dissolution  et  réglé  le 
mode  de  sa  liquidation  ; 

Que  cette  délibération  a  été  prise  à  la  suite  d'une  convention  ré- 
gulière par  la  majorité  des  actionnaires  présents  et  porteurs  des 
deux  tiers  environ  des  actions  émises  ; 

Qu*aux  termes  de  l'article  47  des  Statuts  la  possession  de  toute 
action  emporte  de  plein  droit  adhésion  à  ces  Statuts  et  aux  décisions 
de  l'assemblée  générale; 

Que  l'article  29  énonce  que  l'assemblée  générale  régulièrement 
constituée  représente  l'universalité  des  actionnaires ,  et  que  suivant 
l'article  42  les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  confor- 
raénient  aux  Statuts,  obligent  les  actionnaires,  même  absents  ou  dis- 
sidents; 

Considérant  enfin  que  l'article  50  dispose  qu'en  cas  de  dissolution 
anticipée  l'assemblée  générale ,  sur  la  prçposition  du  Conseil  d'ad- 
ministration,  règle  le  mode  de  liquidation,  et  nomme  un  ou  plu- 
sieurs liquidateurs  pris  parmi  les  membres  dudit  conseil  ; 

Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  diverses  dispositions  que  la 
décision  prise  par  l'assemblée  générale  du  20  février  4883  doit  être 
respectée  par  tous  les  actionnaires  comme  une  convention  à  laquelle 
chacun  d'eux  aurait  personnellement  concouru; 

Que  les  tribunaux  ne  sauraient,  sans  violer  les  dispositions  de 
rartide  4434  du  Code  civil,  substituer  leurs  propres  décisions  à  celles 
priaes,  comme  dans  l'espèce,  par  l'assemblée  générale  d'actionnaires, 
délibérant  dans  la  plénitude  de  leur  souveraineté,  et  dans  les  limites 
de  leurs  attributions  statutaires; 

Qa'il  n'en  peut  être  ainsi  qu'autant  qu'ils  auraient  préalablement 
aonulé,  soit  pour  dol  ou  fraude,  soit  pour  cause  de  violence  ou  d'er- 
rettr,  ou  pour  toute  autre  cause,  la  délibération  elle-même; 

Mais  considérant  que  la  nullité  de  la  délibération  du  28  février 
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4883  n'a  été  demandée  ni  en  première  instance  ni  en  cause  d'appel; 
qa'on  s'est  borné  à  soutenir,  aux  deux  degrés  de  juridiction ,  que  de 
Pazzis  ne  pouvait,  en  raison  de  sa  qualité  de  débiteur  de  la  Société , 
en  être  constitué  le  liquidateur  ; 

Considérant  que  cette  prétendue  incompatibilité  ne  résulte  point 
des  statuts  de  la  Société,  et  qœ  les  actionnaires  l'ont  expressément 
répudiée  après  une  discussion  engagée  à  ce  sujet  dans  la  séance  du 
28  février  4  883  ; 

Considérant  en  outre  que  les  appréhensions  des  intimés  et  das  ac- 
tionnaires intervenants  ne  sont  point,  en  l'état,  justifiées; 

Que  si  de  Pazzis,  chargé  de  réaliser  l'actif  social  •  venait  à  mécon- 
naître ses  obligations,  la  réunion  d'une  assemblée  générale  poorrait 
être  provoquée  à  la  diligence  du  commissaire  à  la  Uqoidation,  et  nn 
nouveau  liquidateur  pourrait  lui  être  substitué  ; 
.  Que  pareille  substitution  pourrait  même  au  besoin  être  directemeni 
prononcée  par  les  tribunaux ,  en  cas  de  malversation  ou  d'infractions 
graves  aux  devoirs  qui  sont  imposés  à  tout  mandataire; 

Considérant  dès  lors  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  les  premiers 
juges  ont,  au  mépris  de  la  délibération  régulière  du  18  février  4883, 
ratifiée  par  celle  du  34  mars  suivant,  substitué  au  liquidateur  judi- 
ciaire à  celui  que  la  majorité  des  actionnaires ,  agissant  dans  la  plé- 
nitude de  leurs  droits,  avait  régulièrement  désigné; 

Sur  la  demande  de  de  Pazzis,  tendant  à  faire  condamner  Pouverei 
et  Chaulet  au  paiement  du  2^  quart  de  leurs  actions  ; 

Considérant  que  cette  demande  est  justifiée,  et  rentre  directement 
dans  les  attributions  du  liquidateur; 

Par  ces  motifs. 

Reçoit,  mais  en  la  forme  seulement,  l'intervention  de  Lebourg, 
Dausset  et  Salmon; 

Au  fond ,  la  déclare  mal  fondée  ; 

Et  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  de  Pazzis  du  jugement  du 
tribunal  I  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  20  décembre  4883; 
Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ledit  jugement,  bien  appelé  ; 

Emendant,  reprenant  et  faisant  ce  que  les  preoûers  juges  auraient 
dû  faire. 

Maintient  de  Pazzis  dans  ses  fonctions  de  liquidateur  telles  qu'elles 
ont  été  déterminées  et  définies  par  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale du  28  février  4883; 

Et  faisant  droit  à  la  demande  de  Pazzis  contre  Riveret  et  Chaulet , 
Condamne  Chaulet  à  lui  payer  la  somme  de  4,250  fr.;  Pouverel 
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cftHe  de  SSO  fr.  avec  te  intërèls  à  6  0/0  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande; 

Dît  que  Leboarg,  Dausset  et  SidmoD  aupporteroat  les  frais  de  leuf 
ïDterventioD  ; 

Ck>odamiie  les  intimés  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
A'appei ,  y  compris  cens  occasionnés  par  l'inleryention  de  Oindre- 
Malherbe. 

Da  34  janvier  4884,  Cour  de  Paris  (4re  Gh.);  MM.  Périvibb  ,  |)ré- 
ddeni;  Vavasseur,  VATiNet  Durribux,  avocats. 


Art.  307. 

Action  paulienne.  —  Donation  à  nn  lils  par  contrat 
de  mariage.  —  Acte  à  titre  onéreux  à  l'égard  des 
deux  éponx.  —  Fraude  du  fils,  bonne  loi  de  la 
femme.  —  Non  admiseibilité. 

Cour  de  Toulouse ,  U  janvier  1884  (î"  Ch.). 

Les  donations  même  sans  charges  faites  au  contrat  de  ma- 
riage  par  un  père  à  son  fils,  doivent  être  considérées,  au  point 
de  vue  de  l'action  paulienne,  comme  des  actes  à  titre  onéreux. 

Elles  sonê  à  ti^e  onéreux  à  V égard  du  fUs,  et  les  créanciers 
qui  veulent  en  poursuivre  la  nullité  doivent  démontrer  qu'elles 
eni  été  faites  dans  une  intention  frauduleuse  de  la  part  du  do- 
nateur  et  avec  la  complicité  du  donataire. 

Elles  sont  aussi  à  titre  onéreux  à  V égard  de  la  femme  du  do- 
nataire ,  parce  qu'elles  sont  un  des  éléments  essentiels  du  bien- 
être  et  de  la  prospérité  du  ménage ,  et  un  moyen  pour  les  futurs 
époux  de  remplir  les  engagements  qu'ils  contractent  par  le  fait 
même  de  leur  union. 

Dès  lors,  la  bonne  foi  delà  femme  du  donataire  par  contrat 
de  mariage  est  un  obstacle  à  V exercice  de  Paction  révocatoire 
des  créanciers  du  donateur.  (Civ.,  1167.) 


(Faillite  Jau  c.  époux  Jau.) 

Arrêt. 
La  Coua,  —  Attenda  qu'au  mois  de  décembre  4  879,  le  sieur  Joseph 
Jau  86  maria  avec  la  demoiselle  Jau-Gaubert  ;  que  son  père  Edouard 


152  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Jau,  banquier  à  Lavaur ,  lui  donna,  en  considération  de  celte  union, 
une  somme  de  trente-cinq  mille  francs  sur  laquelle  cinq  mille  sept 
cent  vingt  huit  francs  quatre-vingt-dix  centimes  ont  été  payés,  et 
que  le  reste  n'était  exigible  qu'au  décès  du  donateur  ;  qu'il  fut  consti- 
tué à  la  demoiselle  Jau-Gaubert  une  dot  de  quarante  mille  francs  ; 

Attendu  que,  ledit  Edouard  Jau  ayant  été  déclaré  en  faillite  au 
mois  de  janvier  4883,  les  syndics  de  la  faillite  ont  demandé  la 
nullité  de  la  donation  par  lui  faite  à  son  01s  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ci-dessus  relaté ,  parce  qu'elle  aurait  été  consentie  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  de  la  faillite  ;  qu'ils  ont  réclamé ,  en  con- 
séquence, la  restitution  des  cinq  mille  sept  cent  vingt-huit  francs 
quatre-vingt-dix  centimes  qui  avaient  été  payés  et  se  sont  opposés 
à  ce  que,  pour  le  restant  de  la  donation,  s'élevant  à  vingt-neuf 
mille  deux  cent  soixante-onze  francs  dix  centimes ,  les  époux  Joseph 
Jau  fussent  admis  au  passif  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  qu'Edouard  Jau, 
à  l'époque  du  mariage  de  son  fils ,  savait  que  son  passif  dépassait 
de  beaucoup  son  actif,  et  que  Joseph  Jau ,  associé  au  commerce  de 
son  père  et  chargé  de  la  correspondance  de  la  maison  de  banque , 
connaissait  aussi  cette  situation  ;  que  la  mauvaise  foi  de  ce  dernier 
ne  saurait  donc  être  mise  en  doute; 

.  Mais  que  la  bonne  foi  de  la  dame  Jau-Gaubert,  son  épouse,  n'est 
pas  contestée,  et  qu'il  convient  de  rechercher  si  cette  bonne  foi 
n'est  pas  un  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  révocatoire  des  créan- 
ciers de  la  faillite  ; 

Que  la  solution  de  cette  difficulté  implique  l'examen  d'une  double 
question  :  celle  de  savoir  si  la  donation  faite  au  fils  est  un  acte  à 
titre  onéreux  et  si  ce  caractère  onéreux  existe  tant  à  l'égard  du  mari 
qu'à  l'égard  de  la  femme  ; 

Attendu,  sur  ces  deux  points,  que  les  donations  effectuées  en  con- 
sidération du  manage  sont  destinées  à  faciliter  aux  futurs  époux 
les  devoirs  que  le  mariage  leur  impose,  et  qu'elles  sont  aussi  la 
condition  nécessaire  de  l'établissement  de  la  famille  nouvelle  ; 
qu'elles  ont  dû  par  conséquent  être  considérées,  en  ce  qui  concerne 
les  père  ou  mère  du  donateur,  comme  l'accomplissement  d'ane 
obligation ,  et  en  ce  qui  concerne  les  donataires  comme  un  moyen 
de  remplir  les  engagements  qu'ils  contractent  par  le  fait  même  de 
leur  union  ; 

Que  c'est  ainsi  qu'elles  ont  été  envisagées  par  le  législateur; 

Que  ces  donations,  en  effet,  ont  été  soumises  à  des  règles  excep- 
tionnelles ; 
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Que  par  l'article  959  du  Code  civil  il  a  été  déclaré  qu'elles  ne 
seraient  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude  ;  que  par  les  articles 
1440  et  4547  du  même  Gode,  le  donateur  a  été  assujetti  à  la  garan- 
tie des  objets  donnés  ;  qu'enfin  l'article  4467  lui-même  n'a  autorisé 
les  créanciers  à  attaquer  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits  qu'à 
la  condition  de  se  conformer  aux  règles  prescrites  au  titre  du  con- 
trai de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux; 

Que  toutes  ces  dispositions  de  la  loi  sont  la  preuve  manifeste  que 
toute  donation  en  faveur  du  mariage,  soit  par  la  nature  des  obliga* 
tions  qu'elle  impose  au  donateur,  soit  par  la  destination  des  objets 
donnés ,  est  un  acte  à  titre  onéreux  ; 

Attendu  que ,  le  caractère  de  cet  acte  étant  ainsi  déterminé ,  il 
s'ensuit  que  les  créanciers  ne  peuvent  en  demander  la  révocation 
pour  cause  de  fraude  qu'à  la  condition  que  toutes  les  parties  con- 
tractantes auront  participé  à  cette  fraude,  et  qu'il  est  en  outre  indu- 
bitable qu'il  y  a  lieu  de  ranger  parmi  les  parties  contractantes 
tontes  celles  qui ,  ayant  figuré  à  l'acte,  sont  appelées  directement  à 
eo  recueillir  le  bénéfice  et  sont  intéressées  à  sa  validité; 

Attendu  que  la  femme  est  partie  contractante  dans  la  donation 
faîte  à  son  mari  ;  que  cette  donation ,  en  effet ,  est  un  des  éléments 
essentiels  du  bien-élre  et  de  la  prospérité  du  ménage  qu'ont  pour  but 
d'assurer  toutes  les  clauses  et  conventions  matrimoniales,  qui  sont 
pour  ainsi  dire  solidaires  les  unes  des  autres  et  auxquelles  aucun  des 
conjoints  ne  saurait  être  étranger; 

Qu'une  libéralité  consentie  au  mari  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  la  future  épouse,  puisque  cette  libéralité  a  pour  effet  de 
partager  entre  les  deux  conjoints  le  poids  des  charges  du  mariage, 
que  sans  elles  la  femme  serait  seule  à  supporter  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'un  contrat  de  mariage  crée  entre  les  époux 
une  sorte  de  société  qui  a  reçu  à  juste  titre  le  nom  d'association  con- 
jugale; que  dans  cette  société  les  donations  consenties  aux  futurs 
conjoints  constituent  leurs  apports  réciproques;  que  ces  apports 
sont  faits  en  vue  l'un  de  l'autre  et  ont  évidemment  un  caractère 
commutatif; 

Qu'on  ne  saurait  nier,  par  conséquent,  l'intérêt  qu'a  la  femme  à 
aoe  donation  qui  est  consentie  en  réalité  moins  en  faveur  de  son 
mari  qu'en  faveur  de  l'association  dont  elle  fait  partie; 

Attendu  qu'on  objecte ,  à  la  vérité ,  que  les  biens  donnés  appar- 
tiennent au  mari,  qui  peut  en  disposer  d'une  manière  absolue  et 
natale  les  dissiper  ; 

Mais  que  cette  objection  n'est  pas  irréfutable; 
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Qu'on  doit  d*abord  faire  observer  que  la  dot  eile-méme  coastltuée 
à  la  femme  n'échappe  pas  à  ce  péril  quand  le  futur  époux  n'offre  pas 
de  sûretés  suffisantes  pour  en  garantir  la  restitution  ; 

Que,  de  plus,  il  est  facile  de  répondre  que  la  femme,  dans  la 
plupart  des  cas ,  peut  à  bon  droit  compter ,  pour  la  conservation  des 
objets  donnés,  sur  la  sagesse  et  la  prévoyance  de  son  mari,  ainsi 
que  sur  son  affection  pour  elle  et  leurs  enfants  communs  ; 

Qu'il  serait  inique ,  lorsqu'elle  n'a  aucune  fraude  à  se  reprocher , 
d^  la  frustrer  de  cet  espoir  légitime  et  de  tromper  en  quelque  sorte 
aa  bonne  foi  en  la  privant  d'une  ressource  indispensable  au  ménage 
et  qui  a  été  peut-être  la  condition  de  son  apport  et  la  cause  détermi- 
nante de  son  consentement  au  mariage; 

Attendu ,  sans  doute ,  que  la  situation  des  créanciers  au  préjudice 
desquels  une  donation  aurait  été  effectuée  est  digne  d'intérêt ,  mais 
qu'il  est  permis  de  penser  que  la  sécurité  du  mariage  et  la  stabilité 
des  conventions  matrimoniales  présentent  un  intérêt  social  plus  con- 
sidérable; 

Qu'une  jurisprudence,  aujourd'hui  unanime,  pénétrée  de  cette 
idée  ets'appuyant  sur  les  motifs  les  plus  juridiques,  a  vu  dans  toute 
donation  faite  en  faveur  du  mariage ,  soit  au  mari ,  soit  à  la  femme , 
un  acte  à  titre  onéreux  ; 

Qae  la  raison  aussi  bien  que  la  logique  commande  de  tirer  de  ce 
principe  cette  conséquence  nécessaire  que  toutes  les  donatioas  en 
faveur  du  mariage  ont  un  caractère  onéreux  à  l'égard  des  deux  con* 
joints,  puisque  tous  les  deux  sont  également  intéressés  à  une  libéra- 
lité dont  le  bénéfice  est  commun  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  dans  l'espèce  la  dame  Jau  n'ayant  pas 
participé  à  la  fraude  a  le  droit  de  s'opposer  à  l'action  révocatoire  ei 
d'obtenir  le  maintien  de  la  donation  faite  à  son  mari  ; 

Qu'il  convient  par  conséquent  de  déclarer  que  Tà-compte  de  cinq 
mille  sept  cent  vingt-huit  francs  quatre-vingt-dix  centimes  reçu  eur 
le  montant  de  la  donation  ne  sera  pas  restitué  et  que,  poar  le 
surplus  de  la  somme  de  trente-cinq  mille  francs  «  les  époux  Jau 
seront  admis  au  passif  de  la  faillite  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  dirigé  contre  le  jugement  du  4$  «oût 
4g83 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour ,  jugeant  publiquement  et  en  matière  ordinaire, 
Joint  les  deux  appels,  et  statuant  sur  celui  dirigé  contre  le  juge- 
ment du  27  juin  4883 ,  réformant  ce  jugement  : 
Rejette  la  demande  en  nullité  ou  en  révocation  formée  par  les  syn- 
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dtC8  contre  la  donation  de  la  somme  de  trente^inq  mille  francs  con- 
SMtie  par  Edouard  Jau  père  à  son  fils  Joseph  Jan  dans  le  contrat  de 
■ariage  de  celui-ci  ;  —  décharge  en  conséquence  ledit  Joseph  Jau 
de  la  oondamaation  au  reosboursemeni  de  la  somme  de  cinq  mille 
sept  cent  vingt-huit  francs  quatre-vingt-dix  centimes,  prononcée 
contre  lui  ;  et  admet  les  époux  Jau  à  produire  au  passif  de  la  faillite 
pour  la  somme  de  vingt-neuf  mille  deux  cent  soixante-onze  francs 
dix  centimes ,  restant  due  sur  la  donation. 

Do  24  janvier  4884,  Cour  de  Toulouse  (S«  Ch.);  MM.  Bbrmond, 
prés.;  Delmas,  av.  gén,;  Albert  et  Ebblot,  avocats. 

« 

Obsbrvations.  —  On  est  généralement  d'accord  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  pour  reconnaître  que  les  constitu- 
tions de  dot  faites  au  profit  de  la  femme  doivent,  quant  au 
mari  et  en  ce  qui  concerne  ses  droits ,  être  raugées  parmi  les 
actes  à  titre  onéreux,  que  la  dot  ait  été  constituée  par  les 
père  et  mère  ou  par  un  tiers.  (Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  138, 
texte  et  note  S5.)  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  constitution  dotale  faite  par  le  père  ou  la  mère,  a 
le  caractère  d'un  acte  à  titre  onéreux  au  regard  de  la  femme 
elle-même ,  et  si ,  par  suite  »  l'action  paulienne  contre  celle-ci 
ne  doit  être  admise  qu'autant  que  sa  participation  à  la  fraude 
du  constituant  se  trouve  établie  par  la  connaissance  de  l'in- 
solvabilité de  ce  dernier.  La  jurisprudence  se  prononce  en 
général  pour  l'affirmative.  (Voy.  Cass.,  â  mars  1847,  S.  47. 
1.  186;  23  juin  1847,  S.  47.  1.  817;  D.  47.  1.  241  ;  Bourges, 
9  août  1847,  S.  47.  2.  485;  Grenoble,  3  août  1853,  S.  54.  2. 
449;  D.  55.  2.  71;  Riom,  17  mars  1849,  D.  50.  2.  194.  — 
Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  139,  texte  et  note  27  ;  Demo- 
lombe,  t.  XXV,  n*"*  212  et  213;  Troplong,  Contr.  de  mar., 
L  i,  p.  131  ;  Larombière,  t.  I ,  art.  1167,  n""  34.) 

Dans  l'espèce  rapportée ,  il  s'agissait  d'une  dot  constituée 
par  un  père  à  son  fils.  La  Cour  de  Toulouse  a  suivi  sur  ce 
point  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  cassation.  (Cass., 
14  mars  1848,  S.  48.  1.  437;  D.  *48.  1.  66.)  Mais  cette  juris- 
prudence est  vivement  combattue  par  la  majorité  des  auteurs. 
^Voy.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  140,  texte  et  note  28  ;  Larom- 
bière, loc.  cit.;  Demolombe,  t.   XXV,  n®  214;  Bordeaux, 
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30  novembre  1869,  D.  71.  2.  108.)  Ne  peut-on  pas  dire,  en 
effet,  que  si  la  bonne  foi  du  mari  s'oppose  à  l'exercice  de 
Faction  révocatoire  des  créanciers  du  père  de  la  femme  contre 
la  constitution  faite  à  celle-ci ,  c'est  parce  que ,  la  loi  lui  attri- 
buant la  jouissance  et  l'administration  de  la  dot  qui  a  pour 
destination  le  support  des  charges  du  mariage ,  il  est  par  cela 
même  participant  dans  cette  mesure  à  la  libéralité  ;  qu'il  eu 
doit  être  autrement  de  la  donation  faite  au  mari ,  parce  que  la 
femme  n'en  profite  qu'indirectement;  qu'elle  n'y  a  aucun  droit 
qui  lui  soit  personnel ,  le  mari  pouvant  aliéner  et  dissiper  le 
bien  qui  lui  a  été  donné ,  et  qu'en  aucun  cas  elle  n'a  d'action 
en  garantie  contre  le  donateur? 

Art.  308. 

Gage.  —  Créancier.  —  CSonstitution  postérieure  à  la 
cessation  de  paiements.  —  Possession.  —  Bonne  loi* 
-  Validité. 

Tribunal  de  commerce  d'Avesnes,  27  déc.  1883  (2*  Ch.). 

Le  créancier  en  faveur  duquel  il  a  été  constitué  un  gage  est 
protégé,  s'il  est  de  bonne  foi,  par  la  règle  :  «  En  fait  de  meubles, 
possession  vaut  titre.  » 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  constitution  du  gage ,  déjà 
promise  et  effectuée  pour  partie,  n*a  été  terminée  en  faveur  du 
créancier  que  postérieurement  à  la  date  à  laquelle  a  été  reportée 
V ouverture  de  la  faillite  du  débiteur. 

La  mention  que  l'expédition  est  faite  «  sans  garantie  du  suivi 
en  cas  de  contestation  de  la  part  des  créanciers  »  ne  suffit  pas  à 
constituer  le  destinataire  créancier  gagiste  de  mauvaise  foi;  car 
elle  ne  peut  lui  faire  soupçonner  que  l'expéditeur  n'est  pas  légi- 
time propriétaire  de  la  chose  eûspédiée.  (Com.,  AA7;  Civ.,  2S79.) 


(Faillite  Lebègue  et  Mailliet  c.  Dewitte.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'en  exëcutiOQ  d'une  convention  ver- 
bale reconnue  entre  les  parties  Lebègue-Derivaise  envoya  à  Devritte, 
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au  eoars  de  juillet  488S»  d68  traites  en  acceptation,  à  la  condition 
qa'ij  serait  garanti  par  une  consignation  de  marchandises  dans  ses 
magaÙDS  contre  Téventualitë  résultant  de  cette  acceptation  ; 

Que  Dewitte  accepta  toutes  les  traites ,  encore  qu'une  partie  des 
marchaDdises  ne  fût  pas  arrivée  dans  ses  magasins  ; 

Que  dès  lors  il  restait  créancier  d'une  partie  du  gage  qui  lui  avait 
été  promis,  que  cette  créance  était  certaine  et  exigible; 

Attendu  qoe,  sur  ses  réclamations,  Lebègue-Derivaise  ayant  dé- 
claré qu'il  avait  dans  ses  magasins  des  laines  destinées  à  compléter 
le  gage,  Dewitte  se  contenta  d'abord  d'en  demander  des  échantillons 
et  Be  les  réclama  que  plus  tard  ; 

Que  le  25  septembre  4882,  Lebègue-Derivaise,  sur  une  demande 
expresse,  remit  au  chemin  de  fer  à  Fourmies,  à  l'adresse  de  Dewitte, 
une  certaine  quantité  de  laines  destinées  à  suppléer  à  l'insuffisance 
du  gage  constitué  au  cours  de  juillet  précédent  ; 

Atieodu  que  les  laines  expédiées  le  25  septembre  n'étaient  pas  la 
propriété  de  Lebègue-Derivaise ,  mais  de  la  Société  Lebègue  et  Mail- 
liet  aujourd'hui  en  faillite  et  représentée  par  Wittraut ,  son  syndic, 
qui  les  revendique  ; 

Que^  pour  repousser  cette  revendication,  Dewitte  invoque  sa  pos- 
session et  la  maxime  :  i  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  » 
consacrée  par  l'article  2279  du  Gode  civil  ; 

Que  cette  prétention  est  fondée  ; 

Qoe  sans  rechercher  comment  il  se  fait  que  Lebègue-Derivaise  ait 
eoToyé  à  Dewitte,  son  correspondant  personnel,  des  marchandises 
qui  étaient  la  propriété  de  la  Société  Lebègue  et  Mailiiet  (dont  il  était 
membre  et  gérant),  on  ne  saurait  dire  qu'il  se  les  soit  appropriées 
par  un  vol,  c'est-à-dire  par  le  moyen  défini  par  l'article  379  du  Gode 


Que  dès  lors  Dewitte  est  fondé  à  invoquer  sa  bonne  foi  et  à  con- 
server le  gage  qui  lui  était  adressé  ; 

Que  vainement  le  syndic  Lebègue  et  Mailiiet  fait  remarquer  qu*en 
fiovoyaot  ces  marchandises  à  Dewitte,  Lebègue-Derivaise  lui  adres- 
sait une  lettre  qui  sera  enregistrée  avec  le  présent  et  où  on  lisait  : 
'  Je  TOUS  expédie...  sans  garantie  du  suivi  en  cas  de  contestation  de 
la  part  de  mes  créanciers.  » 

Qu'en  effet  si  cette  mention  avait  pour  effet  d'avertir  Dewitte  de  la 
milite  prochaine  de  son  expéditeur  et  des  contestations  possibles  de 
MB  créanciers ,  elle  ne  pouvait  lui  faire  soupçonner  en  aucune  façon 
(pie  Lebègue-Derivaise  ne  fût  pas  légitime  propriétaire  de  la  laine 
qu'il  espëdiait  en  son  nom  personnel  et  comme  sa  chose  propre,  que, 
(laas  ces  conditions,  Dewitte  doit  avoir  pleinement  le  bénéfice  de  sa 
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possession  et  qu'aucune  revendicatioD  ne  peut  être  utilement  faite 
.contre  lui  ; 

Vu  Tarticle  430  du  Gode  Pr.  G.; 

Par  ces  motifs, 

Dit  à  tort  et  mal  fondée  la  demande  en  revendication  formée  par 
Wittraut  ès*noms  contre  Dewitte  ;  en  conséquence ,  annule  la  saisie 
conservatoire  faite  le  ti  novembre  4883;  dit  que  la  Gompagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord  remettra  à  Devtritte  les  marchandises  saisies, 
si  elles  ne  sont  retenues  pour  autre  cause,  rejette  toutes  autres  de- 
mandes des  parties;  condamne  Wittraut  è^-noms  aux  dépens. 

Du  27  déc.  4883,  Trib.  de  commerce  d'Avesnes  (2o  Gh.);  MM. 
Levé,  vice-prés.;  Legrand  et  Pillioit,  avocats. 

Observations.  —  La  question  de  savoir  si  le  créancier  ga- 
giste peut  invoquer  la  règle  :  «  En  fait  de  meubles ,  posses- 
sion vaut  titre ,  »  est  vivement  controversée.  On  peut  citer 
dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  22  juin  1858  (D.  58.  1.  238)  qui  ne  résout,  à 
vrai  dire,  qu'implicitement  la  difficulté.  Mais  TafQrmative  est 
enseignée  par  la  majorité  des  auteurs.  (Delvincourt,  t.  III» 
p.  438;  Duranton,  t.  XVIII,  n»  533;  Troplong,  Dtt  «aiUwae- 
ment,  n"  72  et  suiv.;  Bugnet ,  sur  Pothier,  t.  V,  p.  iôO,  note 
sur  le  n°  27.  —  En  sens  contraire,  voy.  Grenier,  Hyp^tk., 
t.  II,  n""  314,  et  la  note  de  Dalloz  sous  l'arrêt  de  1858  précité.) 

Art.  309. 

Société  anonyme.  —  Faillite.  —  Actiona  mobilières. 
—  Exigibilité.  —  Loyers  échus.  —  Compensation 
légale.  —  Transport.  —  Non-validité. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  15  janvier  1884. 

La  déclaration  de  faillite  d'une  Société  anonyme  rend  immé- 
diatement exigibles  les  versements  restant  à  effectuer  sur  les 
actions  no7i  libérées. 

En  conséquence,  lorsqu'au  moment  de  la  déclaration  de  fail- 
lite une  personne  est  à  la  fois  créancière  de  la  Société  faillie 
pour  des  loyers  échus  ^  et  débitrice  de  cette  même  Société  du 
solde  restant  dû  sur  des  actions  libérées  de  moitié  qui  lui  ont  éU 
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aUribuées  à  tUrê  d'apport  ^  la  eompensalUm  des  deux  dettes  s*o^ 
père  à  Vintu  des  parties  jiu^'à  due  concurrence  ;  cette  per- 
sonne ne  peut  donc  ensuite  transporter  valablement  à  un  tiers 
les  loyers  échus  qui  ne  lui  ont  pas  été  payés  par  le  syndic. 
(Com.,  443,  446,  447;  Civ.,  1290,  1291,  1298.) 


(Faillite  Société  da  bronze  doublé  c.  Bogaert  et  Pedron.) 

M.  Bogaert  a  fondé  la  Société  anonyme  du  bronze  doublé  : 
800  actions  libérées  de  moitié  lui  ont  été  attribuées  pour  ses 
apports ,  cette  Société  a  établi  son  siège  social  dans  un  im- 
meuble de  M.  Bogaert. 

La  Société  du  bronze  doublé  ayant  été  déclarée  en  faillite , 
son  syndic  a  assigné  M.  Bogaert,  et  a  obtenu  contre  lui  un 
JQgement  qui  le  condamnait  à  payer  la  somme  de  96,750  fr., 
formant  le  solde  des  versements  qu'il  avait  à  effectuer  sur  les 
actions  d'apport  qui  lui  avaient  été  remises  lors  de  la  consti* 
tntion  de  la  Société.  Dès  avant  le  jugement,  M.  Bogaert  avait 
transporté  à  M.  Pedron,  moyennant  paiement  de  18,000  fr., 
les  loyers  qui  lui  étaient  dus  par  la  Société  faillie ,  et  qui  s'é- 
levaient à  24,000  fr. 

M.  Pedron  a  signifié  son  transport  au  syndic ,  et  a  demandé 
son  admission  au  passif  de  la  faillite  pour  24,000  fr.  Sur  le 
refus  du  syndic,  il  Ta  assigné  en  admission  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  Pedron  demande  son  admission  au 
passif  de  la  faillite  de  la  Société  du  Bronze  doublé  comme  étant  ces- 
sioonaire  du  sieur  Bogaert  par  transport  d'une  somme  de  24,000 
francs  montant  de  loyers  sur  cette  Société  ; 

Attendu  que  Bogaert  est  débiteur,  ainsi  qu'il  a  été  statué  par  ju- 
gement de  ce  jour,  d'une  somme  de  96,750  francs  pour  solde  restant 
dû  par  lui  sur  les  deux  derniers  quarts  des  800  actions  libérées  de 
moitié  qui  lui  ont  été  attribuées  pour  partie  de  son  apport  dans  la 
Société  précitée  ; 

Que  la  déclaration  de  faillite  de  ladite  Société  a  rendu  cette 
somme  immédiatement  exigible  et  que  la  compensation  s*est  opérée 
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de  plein  droit  avec  le  montant  des  loyers  dus  à  Bogaert  comme  pro- 
priétaire, ces  deux  dettes  étant  également  liquides  et  exigibles; 

Que  Bogaert  Ta  si  bien  compris  que ,  lors  de  la  vente  du  matériel , 
au  cours  des  opérations  de  la  faillite ,  il  a  consenti  à  ce  que  le  pro- 
duit de  cette  vente  restât  entre  les  mains  du  syndic,  sans  aucune- 
ment exciper  de  son  privilège  de  propriétaire  et  sans  faire  non  plus 
aucune  réserve  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  plusieurs  mois  après,  alors  qu'il  était 
assigné  par  le  syndic  en  libération  de  ses  actions  que  Bogaert  a  ima- 
giné de  transporter  à  Pedron  le  montant  des  loyers  dont  il  s'agit  et 
pour  lesquels  ce  dernier  aurait  versé  une  somme  de  48,000  fr.  sans 
même  s'être  enquis  auprès  du  syndic  et  de  l'importance  et  de  la  réa- 
lité des  loyers  pouvant  être  dus,  ce  qui  enlève  tout  caractère  sérieux 
au  transport; 

Attendu  d'ailleurs  que  ce  transport  d'une  créance  qui  n'existait 
plus  et  contre  lequel  le  syndic  a  immédiatement  protesté  lorsqu'il  lai 
a  été  signifié ,  n'a  aucune  valeur,  et  ne  confère  dès  lors  aucun  droit 
à  Pedron. 

Que  ce  dernier  ne  saurait  tirer  argument  des  termes  qui  ont  pu 
être  employés  par  le  syndic  concernant  les  loyers  au  moment  de  la 
résiliation  du  bail  avec  Bogaert ,  ces  termes  étant  des  termes  géné- 
raux usuels  qui  ne  pouvaient  impliquer  que,  dans  sa  pensée  le  syn- 
dic se  reconnaissait  débiteur  de  loyers  puisque  le  contraire  ressort 
de  tous  les  faits  qui  ont  précédé  cette  résiliation  et  de  l'attitude 
même  de  Bogaert,  et  que ,  s'il  en  avait  été  ainsi ,  le  syndic  se  serait 
trouvé  en  demeure  de  déterminer  l'importance  des  loyers  dus  et  de 
les  payer,  ce  qui  n'a  pas  été  fait; 

Qu*au  surplus  la  compensation  peut  s'opérer  à  l'insu  même  des 
parties,  et  qu'en  l'état  la  demande  de  Pedron  doit  être  repoussée  ; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  Pedron  mal  fondé  en  sa  demande ,  l'en  déboute,  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  45  janvier  48S4,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
Petit  ,  prés,  ;  Mermilliod  et  Boutroub  ,  agréés. 

Observations.  —  Sar  rexigibilité  du  solde  des  actions  non 
libérées,  en  cas  de  faillite  de  la  Société,  voy.  Supra ^  p.  105, 
nos  observations. 

Sur  la  compensation  légale  en  matière  de  faillite ,  voy. 
Joum.  des  FailL,  1882 ,  p.  27  et  608. 
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Art.  310. 

Saisie-arrèt.  —  Faillite.  —  Concordat. .—  Gréancior 
chirographaire.  -—  Chose  Jugée.  —  Nullité.  —  Pré- 
judioe.  —  Dommages-intérôts. 

Tribunal  civil  de  la  Seioe,  23  jaDvier  1884. 

Est  nul  et  de  nul  effet  la  eaieie-arrêt  pratiquée  par  le  créan- 
cier d'un  faiUi  aux  mains  des  débiteurs  de  ce  dernier^  alors 
que  la  prétention  de  ce  créancier  de  se  faire  payer  par  préfé- 
rence des  sommes  à  lui  dues,  a  été  repoussée  par  des  décisions 
pididaires  passées  en  force  de  chose  jugée. 

En  conséquence ,  si  le  failli  a  obtenu  un  concordat ,  et  s'il  a 
fait  des  offres  réelles  à  son  créancier  pour  le  montant  des  divi- 
dendes échus  y  ces  offres  sont  bonnes  et  valables. 

Et  le  créancier  qui  les  a  refusées  doit  indemniser  son  débiteur 
du  préjudice  à  lui  causé  par  la  saisie<irrit  pratiquée  à  sa  rs- 
quêie.  (Civ.,  1351,  1382.) 

(Veuve  Puget  c.  Tucker.) 

JuOBIfENT. 

Lb  TaiBOif al  ,  —  Attendu  que  la  prétention  de  la  veuve  de  Puget, 
(Tôtre  remboursée  intégralement  et  par  préférence  d'une  somme  de 
5,000  fr.  qu'elle  soutient  avoir  remise,  à  titre  de  dépôt,  à  Tucker, 
a  été  repoussée  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  en  date  du 
t  avril  4880,  confirmé  par  arrôt  de  la  Cour  du  26  novembre  4881  ; 

Attendu  qu'au  mépris  de  ces  décisions  définitives,  elle  a  formé  une 
saisie-arrét ,  le  28  mars  4882 ,  entre  les  mains  des  sous-locataires  de 
TndLer  en  verta  d'une  ordonnance  surprise  à  la  religion  de  M.  le 
Président  du  Tribunal  ; 

Attendu  que  Tucker,  débiteur  failli ,  a  obtenu ,  à  la  date  du  7  oc- 
tobre 4880,  son  concordat,  bomologuë  le  6  novembre  4880;  que  la 
veuve  de  Puget  s'est  opposée  à  Tbomologation ,  que  sa  prétention  a 
élé  reponsaée ,  qu'en  sa  qualité  de  créancière  chirographaire  elle  n'a 
pas  d'autres  droits  que  ceux  résultant  de  ce  concordat; 

Attendu  que  par  exploit  de  Sarda,  huissier  à  Paris,  en  date  du 
47  avril  4882,  Tucker  a  fait  offre  réelle  à  la  veuve  de  Puget  de  la 
âonune  de  450  fr.,  montant  du  dividende  échu,  lui  revenant  aux 
ternifls  de  son  concordat;  que  ces  offres  ont  été  à  tort  refusées; 
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Attendu  que  les  saisies  de  la  veuve  de  Paget  oot  entravé  l'exécu- 
tion des  engagements  pris  par  Tucker  envers  ses  créanciers  ;  qu^elles 
ont  été  pratiquées  sans  droit  et  de  mauvaise  foi  ;  qu'une  indemnité 
est  due  à  Tucker; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie-arrét  pratiquée  à  la  requête 
de  la  veuve  de  Pugei,  le  44  mars  488t,  entre  les  mains  de  M^m 
veuve  Gremer,  M.  Goullé  et  M.  Walker,  en  fait  mainlevée  entière 
et  définitive  ; 

Déclare  la  veuve  de  Puget  mal  fondée  en  sa  demande  en  validité 
desdites  saisies-arrêts; 

Déclare  bonnes  et  valables  les  offres  faites  par  Tucker,  à  la  veuve 
de  Puget,  le  47  avril  4882; 

Condamne  la  veuve  de  Puget  à  payer  à  Tucker ,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  somme  de  300  fr.  ; 

La  condamne  en  tous  les  dépens,  y  compris  le  procès-verbal 
d'offres  réelles. 

Du  23  janvier  4884,  Tribunal  civil  de  la  Seine;  MM.  Gressies, 
Tprés.  ;  JuLLEMiBR  et  Weiss,  avocats. 

Art.  311. 

Faillite  du  mari.  —  Femme.  —  Meubles.  — 
Revendication.  —  Preuve. 

Tribunal  de  commerce  de  Pithiviers,  30  nov.  1883. 

La  femme  séparée  de  biens ,  qui ,  en  cas  de  faillite  du  mari, 
revendique  des  objets  mobiliers  qu'elle  prétend  avoir  acquis  de 
ses  propres  deniers,  n'est  pas  tenue  de  produire  un  acte  authen- 
tique. 

Il  peut  y  avoir  lieu  seulement  d'exiger  un  acte  ayant  daU 
certaine  vis-à-vis  de  la  masse  ou  des  tiers  ayant  des  droits 
opposés  à  ceux  du  failli,  sauf  à  déterminer,  eu  égard  aux 
règles  commercialee  et  à  un  usage  constant,  les  signes  de  la 
date  certaine  et  le  caractère  sérieux  des  actes  produits,  (Com., 
560.) 

t  m  I       II        — ^^i^^«» 

(Dame  Métier  c.  faillite  Métier.) 

JUGBMBNT. 

'  Le  Tmirtnal,  —  Attendu  que  ia  dame  Métier,  épovse  judiciaire- 
ment séparée  du  sieur  Métier  failli ,  a  formé  contre  le  sieur  Danon- 
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ville,  es  qualités,  une  demande  en  revendication  du  linge,  des 
meubles  meublants,  du  mobilier  de  boutique  et  du  vin  enfûté  dans  la 
cave  se  trouvant  au  domicile  du  failli; 

Qu'elle  soutient  que  ces  objets  lui  appartiennent  personnellement 
comme  les  ayant  achetés  de  ses  deniers  ou  récoltés  sur  ses  propres; 

Attendu  que  Danonville  ès-qualités  oppose  à  la  dame  Métier  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  d'après  lui  de  l'article  560  du  Gode  civil  en 
ce  que  la  demanderesse  n'établirait  pas  son  droit  de  propriété  et  son 
droit  de  reprise  par  des  actes  authentiques; 

En  droit  :  attendu  que  l'article  560  du  Gode  de  commerce  s'occupe 
du  cas  où  la  femme  veut  reprendre  en  nature  les  effets  mobiliers 
propres  qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de  mariage  ou  qui  lui  sont 
advenus  par  donation  ou  succession; 

Qu'il  est  muet  sur  les  acquisitions  à  titre  onéreux  ou  provenant 
d'économies  sur  ses  revenus  ; 

Que  pour  ces  acquisitions,  il  peut  y  avoir  lieu  d'exiger  un  acte 
ayant  date  certaine  vis-à-vis  de  la  masse  des  tiers  ayant  des  droits 
opposés  à  ceux  du  failli ,  sauf  à  déterminer,  eu  égard  aux  règles 
commerciales  et  à  un  usage  constant ,  les  signes  de  la  date  certaine 
et  le  caractère  sérieax  des  actes  produits;  mais  que  dans  le  silence 
de  la  loi,  il  n'y  a  nullement  lieu  d'imposer  un  mode  de  preuve  plus 
rigoureux,  c'est-à-dire  un  acte  authentique; 

Que  vainement  on  invoquait  le  §  9«  de  i'arliele  560  ;  qu'en  effet , 
tes  mots  :  à  défaut  de  faire  cette  preuve,  se  rapportent  à  l'article  559 
eomme  à  l'article  560  §  f^i";  que  si  la  présomption  établie  par  l'arti- 
cle 559  est  applicable  à  tous  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli, 
eotraioe  leur  réunion  à  la  masse  active  de  la  faillite ,  elle  permet  à  la 
femme  de  fournir  la  preuve  du  contraire  ;  que  l'article  559  est  muet 
sur  ce  mode  de  preuve ,  spéci&é  seulement  pour  les  acquisitions  à 
titre  gratuit  soit  par  l'article  560 ,  soit  par  l'article  558  ; 

Rnfait, 

Attendu  que ,  d'après  les  renseignements  fournis  au  Tribunal ,  il  y 
a  lieu  de  considérer  comme  suffisamment  établie  avec  date  certaine 
par  la  femme  Métier  au  regard  de  la  faillite  la  propriété  des  objets 
suivants  :  4<»  une  armoire;  So  une  couchette;  3o  une  malle;  3o  bis  un 
bureau;  4»  une  autre  couchette;  5o  trois  tabourets;  6o  six  tables; 
6  bis  un  comptoir;  7o  une  horloge;  7*  bis  des  poids;  7*  ter  d'autres 
poids;  80  deux  tables;  9o  un  billard;  40o  une  autre  table;  44«  un 
conploir  acheté  en  4884  ;  42<»  un  casier  acheté  également  en  4884  ; 
43»  douze  tabourets  ; 
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Attendu  que  pour  tous  les  autres  chefs  de  revendication  la  deinando 
n'esir  pas  justifiée; 

Attendu  que  chaque  partie  succooibant  partiellement,  c'est  le  cas 
de  compenser  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  jugeant  commercialement  et  en  premier  ressort, 

Déclare  la  dame  Métier  recevable  en  sa  demande  en  revendication 
relativement  aux  objets  ci-dessus  spécifiés,  dont  le  Tribunal  or- 
donne la  restitatiou  ; 

La  déclare  mal  fondée  pour  le  surplus. 

Du  30  novembre  4883,  Tribunal  de  commerce  de  Pitbiviers; 
MM.'Plumbl  et  Lenoir,  cmocats. 

Observations.  —  La  décision  rapportée  nous  paraît  avoir 
méconnu  Tart.  560  du  Code  de  commerce.  Aux  termes  de 
cet  article,  la  femme  du  failli  ne  peut  reprendre  en  nature 
que  les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  contrat 
de  mariage  ou  qui  lui  sont  advenus  par  succession ,  don  na- 
tion entre -vifs  ou    testament,  et  encore  à  la  charge   de 
prouver   l'identité  des  objets   réclamés  par  inventaire  ou 
par  tout  autre  acte  authentique.  Est-ce  à  dire  que  pour  les 
effets  acquis  par  la  femme  durant  le  mariage  soit  avec  ses 
économies,  soit  avec  les  produits  de  son  industrie  person- 
nelle, soit  par  dons  manuels,  soit  autrement,  la   femme 
puisse  prouver  l'origine  de  ces  objets  par  tous  les  modes 
de  preuve  que  la  loi  autorise  (art.  1415  et  1504  C.  Civ.)? 
Pas  le  moins  du  monde.  Les  objets  mobiliers  ainsi  acquis 
par  la  femme  appartiennent  à  la  faillite ,  —  sauf  les  habits 
et  le  linge  nécessaires  à  son  usage.  La  femme  peut  seu- 
lement, quant  à  ces  objets,  se  porter  créancière  et  alors,  en 
cette  qualité,  elle   recouvre,   quant   à  la  preuve   de   l'ori- 
gioe  et  de  la  valeur  des  effets  réclamés ,  le  bénéfice  du  droit 
commun,   c'est-à-dire  qu'elle  peut  prouver  l'origine  et    la 
valeur  de  ces  effets  par  témoins ,  titres,  papiers  domestiques, 
et  même  par  la  commune  renommée.  (Voy.  Lyon,  S9   avril 
1850,  S.  52.  2.  579;  D.  52.  2.  283,  et  Cad.  ann.  des  faiU., 
p.  380  et  suiv.,  n*»  2  et  12;  Boistel,  p.  734  :  Voy.  aussi  : 
Nancy,  17  janv.  1846,  D.  46.  î.  69;  Paris,  9  fév.    1867, 
D.  68.  2.  29.) 


GORRESPONDANGB.  Ml 

Gbrrespondanœ.  —  Oti  nous  pose  les  questions  saivantes  : 

|o  1^  gage  de  valeurs  nomnativeSp  en  matière  eommer^naU,  p^- 
Uétre  constUué  par  les  moyens  indiqués  dam  l'arlicle  409  C.  C^m., 
e^  notamment  par  la  remise,  des  valeurs  constatée  dans  les  livretk:i0S 
parties?  [Gomw,  94,  44)9;  Giv.,  2075.} 

Les  aatenrs  sont  partages  sur  cette  question.  Dans  un  premier 
système ,  on  soutient  que  Tart.  94  G.  Gom.  est  limitatif,  et  par  con- 
séquent que  le  gage  commercial ,  quand  il  a  pour  objet  des  valeurs 
nominatives  »  ne  peut  être  constitué  que  par  la  voie  du  transfert  de 
garantie  opéré  sur  les  registres  de  la  Société  dont  émanent'  ces  vst- 
leors.  (Trib.  de  la  Sdne,  24  octobre  4876,  S.  79. 2.  430.) 

Suivant  une  autre  dbctrine.,  Tartide  91 ,  §  3 ,  en  permettant  de 
constater  le  gage  par  un  transfert  de  garantie,  n'a  pas  entendu  priver 
te  créancier  des  autres  modes  de  preuve  admis  en  matière  commer- 
cîaie.  La  constitution  de  gage  en  titres  nominatifs  peut  donc  ôtre  éta- 
blie par  tous  les  moyens  indiqués  dans  Tarticie  409  G.  Gom.,  notam- 
ment par  les  livres  ou  la  correspondance.  (Paris  ,  28  novembre  4878, 
S.  79.  2.  429  ;  Boistel,  Précis  de  dr,  comm.,  p.  334,  no  492;  Bédar- 
rîdé,  Des  eommiss.,  appendice,  p.  525;  Bucbère,  Tr,  des  val.  mob,» 
a»  455,  p.  223.) 

Enfin ,  dans  une  troisième  opinion ,  on  enseigne  que  si  les  parties 
ne  veulent  on  ne  peuvent  pas  recourir  à  la  voie  du  transfert  de  ga- 
rantie (par  exemple ,  lorsque  les  sociétés  n'admettent  pas  ce  mode  de 
transfert) ,  elles  sont  obligées  de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
i*article  2075  G.  Giv.  (signification  au  débiteur  ou  acceptation  dans 
un  acte  authentique).  (Massé ,  Dr.  cam.,  t.  IV,  n*  2899  ;  Lyon-Gaen 
et  Renault,  Dr.  comm.,  xfi  695,  B.  377;  note  de  M.  Lyon-Gaen  sou^ 
l'arrêt  de  Paris  précité.) 

Nous  inclinons,  quant  à  nous,  vers  la  seconde  solution,  consacrée 
par  la  jurisprudence ,  et  cette  opinion  nous  parait  justifiée  tant  par 
les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  4863  d'où  est  sorti  l'article  94 
nouveau  du  Gode  de  commerce  que  par  le  teiie  même  de  cet  article. 
On  lit,  en  effet,  dans  l'exposé  des  motifs  que,  d'après  le  projet,  le 
gage  constitué  par  un  commerçant  s'établit  à  l'égard  des  tiers  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  409,  et  cela  «  d'une  manière 
»  générale  et  par  conséquent  applicable  à  tous  les  objets  mobiliers 
»  quelconques  »  (D.  63.  4,  no  6,  p.  74).  Et  ailleurs,  il  est  dit  dans  le 
rapport!  que  «  le  §  3  de  l'article  91  est  une  facilité  de  plus,  ajoutée  à 
»  relies  de  l'artiole  409  G.  Gon.,  pour  constater  le  gage,  lorsque, 

Faillites.  —  Tome  III.  11 
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»  d'uD6  part,  les  objets  qui  le  composent  sont  des  actions  et  obliga- 
»  tiens  nominatives  de  Sociétés  Bnancières  indastrielles ,  commer- 
»  ciales  ou  civiles,  et  lorsque,  de  l'autre,  ces  Sociétés  admettent  que 
»  la  transmission  de  leurs  actions  et  obligations  s* opère  par  Tinscrip- 
»  tion  du  transfert  sur  leurs  registres.  »  L'intention  du  législateur  ne 
parait  donc  pas  douteuse.  Ce  qu'il  a  voulu,  c'est  ajouter  aux  modes 
de  constitution  du  gage  autorisés  par  l'article  409  une  facilité  de  plus 
pour  le  gage  des  valeurs  nominatives,  en  ouvrant  aux  parties  la  voie 
du  transfert  de  garantie ,  quand  les  Sociétés  se  prêtent  à  ce  mode  de 
constitution.  Le  texte  de  la  loi  nous  parait  encore  plus  décisif  quand 
il  dit  qu'à  l'égard  des  actions  et  obligations  nominatives,  le  gage  peut 
également  être  établi  par  un  transfert  de  garantie  inscrit  sur  les  re- 
gistres. Il  est  impossible ,  si  on  prend  l'ensemble  de  l'article  94,  de 
comprendre  ce  mot  également  autrement  que  comme  une  addition 
aux  modes  de  constatation  du  gage  énoncés  dans  l'article  409.  Le  §  4 
de  l'article  94  pose  le  principe  que  le  gage  constitué  par  un  commer- 
çant se  constate  conformément  aux  dispositions  de  l'article  409.  Tel 
est  le  droit  commun  de  la  matière.  L'article  dispose  ensuite  que  le 
gage ,  à  l'égard  des  valeurs  négociables ,  peut  aussi  être  établi  par  un 
endossement  régulier,  indiquant  que  les  valeurs  ont  été  remises  en 
garantie.  Enûn,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  nominatives,  le  §3 
ajoute  que  le  gage  de  ces  valeurs  peut  également  être  établi  par  un 
transfert  de  garantie.  C'est  donc  que  les  parties  ont,  dans  tous  les 
cas,  le  droit  de  recourir  à  l'article  409,  indépendamment  du  droit 
d'user  de  la  voie  de  l'endossement  pour  les  valeurs  négociables,  et  du 
transfert  de  garantie  pour  les  valeurs  nominatives.  C'est  en  ce  sens, 
du  reste,  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Cassation,  à  propos  du  gage 
de  valeurs  négociables.  (Cass.,  42  mars  4879,  D.  80.  4.448.)  Or,  il  n'y 
a  aucune  raison  de  distinguer  entre  le  gage  des  valeurs  négociables 
prévu  par  le  §  2  et  le  gage  des  valeurs  nominatives  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  §  3  de  l'article  94.  Il  est  donc  permis  de  penser  que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  au  mode  particulier  de  constitution, 
endossement  ou  transfert,  s'ajoutent  tous  les  modes  de  l'article  409. 

t^  Le  créancier  hypothécaire  dont  le  sort  est  fixé  par  une  adjudi- 
cation préalable  au  concordat,  et  qui  ne  vient  en  ordre  utile  que  pour 
partie  de  sa  créance,  doit  il  être  compris,  pour  la  portion  lui  restant 
due,  sur  la  liste  des  créanciers  appelés  à  voter  et  qui  est  formée  pour 
déterminer  ks  majorités  en  nombre  et  en  somme?  [Com.,  507.) 

Il  ne  nous  semble  pas  contestable  que  le  créancier  hypothécaire 
intégralement  payé  puisse  prendre  part  au  vote  sur  le  concordat 
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n'est  [>a8  destiné  au  paiement  des  dettes  hypothécaires  et  ne 
sert  pas  à  couvrir  les  dettes  spéciales  de  la  masse  est  acquis  à 
la  masse  commune  de  la  faillite,  et  après  acquittement  préa- 
lable des  dettes  de  la  masse  afférent  à  celle-ci,  se  répartit 
entre  les  créanciers  chirographaires  d'après  la  classification 
saivante  (art.  42). 

Les  créances  sont  réparties  en  cinq  classes,  d'après  Tintérêt 
qu'offrent  les  créanciers  et  les  motifs  de  la  dette  ;  cette  classi- 
fication rappelle  à  l'esprit  celle  des  articles  2101  et  2102  de 
Dotre  Code  civil  français. 

La  première  classe  comprend  en  première  ligne ,  les  frais 
de  funérailles  du  failli,  s'il  y  a  lieu ,  puis,  par  ordre  de  suite, 
les  salaires  de  ses  domestiques  ou  employés,  pour  la  dernière 
année  avant  la  faillite ,  les  créances  des  médecins ,  chirur- 
giens, etc.,  toujours  pendant  un  an,  pour  frais  donnés  au 
failli  ou  à  sa  famille;  les  impôts  depuis  trois  ans.  Si  l'actif 
ne  suffit  pas  à  l'acquittement  complet  des  créances  de  cette 
classe ,  ce  sont  les  trois  premières  catégories  de  créances  in- 
diquées qui  sont  couvertes  d'abord  au  marc  le  franc;  la 
somme  éventuellement  restante  est  appliquée  aux  impôts  (art. 
43).  Noble  abandon  des  droits  de  l'État! 

La  deuxième  classe  comprend,  toujours  acquittées  au  marc 
le  franc  :  1®  les  restitutions  à  la  charge  du  père ,  tuteur  ou 
curateur,  à  raison  de  faute  grave  dans  l'administration  de  la 
tutelle  ou  curatelle  ;  2^  les  créances  des  tiers  contre  un  fonc- 
tionnaire à  raison  de  son  emploi. 

La  troisième  classe  comprend  les  créanciers  non  compris 
dans  les  deux  premières. 

La  quatrième,  certains  intérêts  arriérés  qui,  par  exception, 
ne  sont  point  classés  au  même  rang  que  le  principal ,  et  le 
cinquième ,  les  créances  résultant  de  donations ,  la  donation 
entre-vifs  ou  à  cause  de  mort  pouvant ,  d'après  la  loi  autri- 
diienne,  avoir  lieu  par  acte  sous  seing-privé,  ce  qui  explique 
qae  certaines  donations  ne  sont  garanties  par  aucun  gage, 
tiennent  en  dernier  lieu ,  enfin ,  les  amendes  prononcées  pour 
contravention ,  en  tant  qu'elles  ne  sont  point  garanties  par  un 
<iroit  de  gage. 


m  JOURNAL  M9  FAILLITES. 

Ba  CM.  d'insuJBsaiMe  de  Ttctif  ^  Qh«4Pa  elâi0«^  'hiîmL  i  #ra 
«BUicai  80.pajrUg6^ au  msj^  W firaoa  oe  qw  founuil.  te  fiûlMi^ 
L«,  olasM  auinuiU^  n'ambre  aa  pantiagii  fa'«nil«iiliq»i%  hi,|r6i- 
•MMite  par  oiràm  nX  pê^fétA  inH^oti^tBêuk  dimUir^Md^ 

JBA.N  Lb  Roy; 


Le' Gérant  :  LARQfiB 


RAR*LB-OOG,    IMPRIHIR»  CONTART-LAOUBRRR. 


DOCTRINE.  167 

pour  toule  la  partie  de  sa  créance  qui  lui  reste  due.  Il  a  été  jugé 
qu'an  créancier  hypothécaire  a  le  droit ,  sans  renoncer  à  son  hypo- 
thèque ,  de  voter  au  concordat  lorsqu'il  est  certain ,  d'après  le  rang 
de  l'inscription  de  ce  créancier,  qu'il  ne  peut  pas  être  utilement  col- 
loque sur  le  prix  de  l'immeuble.  (Gass.,  21  décembre  4840,  S.  44. 4. 
313;  D.  44.  4.  73.]  A  plus  forte  raison,  le  créancier  hypothécaire 
doit-il  avoir  le  môme  droit  quand  le  prix  des  immeubles  hypothé- 
qués a  été  déjà  distribué  et  qu'il  n'est  pas  venu  en  ordre  utile.  De 
même ,  il  a  été  décidé  que  le  créancier  hypothécaire  peut  voter  au 
concordat  pour  une  portion  de  sa  créance,  tout  en  se  réservant  pour 
l'autre  portion  ses  droits  hypothécaires,  sans  encourir  la  déchéance 
de  son  hypothèque  pour  cette  dernière  portion.  (Trib.  de  Lons-le- 
Saulnier,  4  juillet  4853,  D.  53.  3.  32.)  Dans  l'espèce,  il  n'y  a  môme 
pas  à  se  préoccuper  de  cette  question  de  déchéance,  puisqu'il  est 
d'ores  et  déjà  certain  que  l'hypothèque  est  sans  effet  utile.  Nous 
supposons,  bien  entendu,  que  le  créancier  hypothécaire  a  été  bien 
et  dûment  vérifié,  conformément  aux  articles  491  et  suiv.  du  Gode 
de  commerce.  C'est  à  cette  condition  seulement  qu'il  peut  participer 
au  concordat  (art.  507).  S'il  n'a  pas  été  vérifié,  les  délais  de  vérifi- 
cation et  d'affirmation  étant  clos ,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  aura  fait 
vérifier  son  titre  par  jugement,  et  qu'il  l'aura  fait  admettre  par  pro- 
vision qu'il  pourra  prendre  part  à  la  délibération  sur  le  concordat 
(art.  503).  (Yoy.  Lainné,  Paill.,  p.  229.) 

DOCTRINE. 


DE  LA  FAILLITE  DANS  LES  ÉTATS  AUTRICHIENS 

DE  LA  CISLEITHANIE. 

{Suite.) 

Des  syndics.  —  «  Od  doit,  dit  l'article  75,  choisir  pour  syn- 
dic un  homme  irréprochable,  sûr  et  compétent.  »  Il  importe, 
en  effet,  grandement  au  Tribunal  qni  nomme  le  syndic  d'être 
absolument  à  couvert  de  tout  reproche;  il  ne  doit  donc  pas 
s'attacher  seulement  au  plus  ou  moins  d'habilité  reconnue  de 
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celui  qa'il  nomme,  mais  aussi  à  sa  moralité.  Le  syndic  devra, 
de  plus,  aussi  longtemps  au  moins  que  dureront  ses  foDC- 
lions ,  se  tenir  à  portée  des  opérations  de  la  faillite  et  avoir 
son  domicile  réel  à  proximité  du  juge-commissaire,  soas  la 
direction  de  qui  il  se  trouve.  Il  peut  être  pris  soit  parmi  les 
créanciers ,  soit  en  dehors  d'eux.  Il  ne  doit  pas  être  le  parent 
du  failli ,  ni  son  conjoint.  Enfin ,  il  prendra  l'engagement  en 
levant  la  main,  par  une  sorte  de  serment  du  second  degré, 
de  remplir  consciencieusement  ses  fonctions  dans  lesquelles 
il  est  établi  par  un  décret  de  nomination.  Un  syndic-adjoiot 
est  établi  à  côté  du  syndic  principal,  et  il  est  soumis  aux 
mêmes  règles. 

Mais  l'article  75  ne  traite  que  des  syndics  nommés  par  la 
justice,  ceux  que  nous  avons  appelés  plus  haut  le  syndic  de 
justice  et  le  syndic  provisoire  des  créanciers.  Pour  le  syndic 
définitif  des  créanciers,  les  règles  sont  un  peu  différentes,  et 
surtout  un  peu  plus  larges;  il  peut,  par  exemple,  être  le  pa- 
rent du  failli ,  ou  son  allié;  et  cette  différence  s'explique  :  les 
créanciers  n'ayant  cette  fois  à  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes 
des  inconvénients  de  leur  choix. 

De  même,  nous  relèverons  les  différences  qui  existent  dans 
le  mode  de  révocation  des  différentes  espèces  de  syndics  : 
les  deux  premières  sont  entièrement  à  la  disposition  de  la  jus- 
tice qui  les  révoque  ad  nntum,  ou  les  maintient  à  son  gré.  La 
troisième  dépend  uniquement  de  l'assemblée  des  créanciers 
qui  doit  délibérer  sur  leur  renvoi  ou  leur  maintien,  chaque 
fois  que  le  quart  des  créanciers ,  c'est-à-dire ,  des  créanciers 
représentant  le  quart  de  la  masse  des  créances ,  demandent 
une  nouvelle  élection. 

Du  reste,  tout  syndic  est  tenu  à  apporter  à  sa  gestion  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille;  tout  syndic  doit  tenir  des 
comptes  réguliers  de  son  administration,  et  rendre  compte; 
tout  syndic  doit  s'engager  sur  parole  et  la  main  levée  à  rem- 
plir consciencieusement  ses  fonctions.  Tous  reçoivent  une 
sorte  d'investiture  donnée  par  un  arrêté  de  nomination  qui 
émane  du  juge. 

Le  syndic,  nous  l'avons  déjà  dit,  est  le  représentant  ex- 
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clasif  des  créanciers;  le  syndic  de  justice  et  le  syndic  provi- 
soire des  créanciers  ont  pour  mission  de  préparer  Tissue  de 
la  faillite;  c'est-à-dire  le  partage  définitif  de  la  masse  entre 
les  créanciers  ;  le  syndic  définitif  a  pour  mission  de  répartir 
cette  masse,  leur  action  n*est  donc  pas  la  même.  Le  syndic 
de  justice  ne  prend  que  des  mesures  de  conservation  ;  le 
syndic  provisoire  des  créanciers  prend  des  mesures  qu'on 
peut  appeler  mesures  de  liquidation;  elles  sout  résumées  dans 
l'article  76  :  «  Rechercher  la  situation  active  et  passive  de  la 
masse  ;  récupérer  et  mettre  Tactif  à  Tabri ,  fixer  le  passif  en 
particulier  par  la  vérification  des  droits  produits  et  suivre  les 
actions  judiciaires  sur  Tactif  et  le  passif  qui  concernent  la 
masse  ou  certaines  parties  de  la  masse.  »  Le  syndic  définitif, 
enfin ,  parfait  la  besogne  préparée  par  les  deux  autres.  Tous 
les  trois,  du  reste,  n'ont,  même  dans  les  limites  de  leurs 
fonctions,  jamais  une  liberté  absolue,  et  doivent,  dans  les 
cas  graves ,  se  faire  autoriser  par  justice. 

Chacun  de  ces  syndics  est  flanqué  d'un  syndic  adjoint.  Il 
est  bien  entendu  que  la  même  personne  peut  successivement 
remplir  les  trois  fonctions  que  nous  avons  désignées  par  les 
noms  de  fonctions  de  syndic  de  justice,  de  syndic  provisoire, 
et  de  syndic  définitif  :  il  suffit  pour  cela  que  les  créanciers 
acceptent,  même  tacitement,  les  nominations  de  justice;  mais 
il  se  peut  aussi  que  trois  personnes  différentes ,  et  même  six , 
en  comptant  les  syndics  adjoints ,  se  succèdent  dans  ces  fonc- 
tions, et  cela,  non  prévu  le  cas  de  révocation  d'un  syndic 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Des  comité  de  créanciers.  —  Les  syndics  n'ont  pas  affaire 
seulement  au  juge-commissaire;  ils  doivent,  en  certains  cas, 
se  référer  à  l'opinion  et  même  aux  ordres  du  comité  des  créan- 
ciers, u  Le  comité  des  créanciers ,  dit  l'article  85 ,  émet  son 
vole,  sur  la  demande  du  syndic,  dans  tous  les  cas  où  sa  par- 
ticipation aux  mesures  administratives  est  nécessaire.  »  Et 
ces  cas  sont  tous  ceux  où  se  présente  une  question  importante 
d'administration  ;  le  syndic  ne  gardant  sa  liberté  d'initiative 
que  pour  les  moindres  affaires.  De  plus ,  les  membres  du 
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comité  ont  à  répondre  à  toutes  les  questions  que  le  Tribunal 
de  la  faillite  ou  le  juge-commissaire  trouve  à  propos  de  leur 
poser.  <c  Ils  ont  enfin  le  droit  de  réclamer  à  toute  époque  des 
renseignements  sur  la  gestion  du  syndic ,  et  le  devoir,  au  cas 
où  ils  découvrent  des  irrégularités,  de  les  porter  à  la  con- 
naissance du  juge-commissaire  »  (art.  85). 

Le  comité  est  formé  de  trois  créanciers  au  moins  et  de  cinq 
au  plus ,  domiciliés  en  tel  lieu  qu'ils  puissent  toujours  rem- 
plir leur  mission  de  surveillants  du  syndic.  «  Un  créancier 
nommé  dans  le  comité  des  créanciers,  ne  peut,  sans  motifs 
graves,  se  soustraire  à  ses  fonctions  »  (art.  84).  Les  membres 
du  comité  sont  indemnisés  de  leurs  débours,  mais  non  pas 
payés  comme  les  syndics. 

Deux  comités  de  créanciers  sont  successivement  constitués  * 
le  premier  est  nommé  dans  la  première  assemblée  des  créan- 
ciers; il  est  élu  par  ces  derniers  à  la  majorité  des  voix,  cal- 
culée comme  nous  avons  dit  ci-dessus,  et  le  juge-commissaire 
doit  délivrer  à  ses  membres  des  titres  de  nomination  sans 
lesquels  leurs  pouvoirs  ne  seraient  pas  valables.  Il  peut  aussi, 
s'il  existe  contre  les  membres  nommés  des  motifs  de  suspi* 
cion  légitime ,  en  référer  au  Tribunal  avant  de  délivrer  les 
titres  de  nomination.  Le  second  comité  des  créanciers  est  élu 
à  l'audieuce  de  vérification  des  créances ,  et  celle-ci  terminée, 
ce  comité  peut  recevoir  certaines  instructions  spéciales  de 
rassemblée  des  créanciers ,  sans  toutefois  voir  diminuer  les 
droits  que  la  loi  lui  confère;  il  est  investi,  comme  le  premier, 
par  nomination  du  juge,  et  il  peut  être  révoqué,  comme  le 
syndic  et  dans  les  mêmes  formes  par  rassemblée  des  créan- 
ciers. Sa  mission  générale  est  également  une  mission  de  sur- 
veillance de  Tadministration  du  syndic. 

En  résumé ,  quatre  facteurs  entrent  en  jeu  dans  la  poursuite 
de  la  faillite  et  vis«-à-vis  du  débiteur  failli ,  ce  sont  :  le  Tribu- 
nal ,  l'assemblée  des  créanciers ,  le  comité  des  créanciers ,  le 
syndic  ;  un  seul  de  ces  éléments ,  le  Tribunal ,  ou  son  repré- 
sentant le  juge-commissaire,  est  invariable  dans  ses  droits 
généraux  et  dans  sa  mission;  seul,  il  est  du  premier  coup 
investi  de  la  plénitude  de  sa  puissance  ;  il  tendra  plutdt  non 
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pas  à  disparaître ,  mais  à  se  limiter  et  à  s*effacer  volontaire* 
meot.  Les  trois  autres  facteurs  parviennent  progressivement  à 
iear  maximum  d'action  ;  ils  ne  l'obtiennent  qu'après  la  cons- 
titution définitive  de  la  masse  des  créanciers ,  constitution  qui 
s'opère  à  l'audience  de  vérification  générale  des  créances. 

De  la  production  des  créances.  —  La  déclaration  de  faillite 
amène  l'échéance  forcée  de  toutes  les  dettes  du  failli ,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient.  Toutes  deviennent  exigibles, 
et  tous  les  créanciers  doivent  accepter  le  remboursement. 
Pourtant,  toutes  les  créances  ne  doivent  pas  être  produites  : 
les  créanciers  chirographaires  sont  seuls  tenus  de  faire  valoir 
leurs  droits.  Pour  les  créanciers  jouissant  d'un  droit  d'hypo- 
thèque par  lequel  leur  créance  est  garantie ,  ou  d'un  privi- 
lège, ils  n'ont  aucune  demande  à  faire,  en  tant,  du  moins, 
qu'ils  ne  sont  pas  en  même  temps  créanciers  non  garantis 
pour  le  surplus  de  leur  créance ,  ou  pour  un  autre  droit  per- 
sonnel. Les  créanciers ,  dit  l'article  30  ,  qui  ont  un  droit  réel 
à  être  payés  par  privilège  sur  certains  biens  du  failli  (créan- 
ciers hypothécaires  et  privilégiés) ,  excluent  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  créance  les  créanciers  personnels  du  paiement 
sur  ces  biens  (actif  spécial).  Les  biens  soumis  à  un  droit  de 
privilège  ou  d'hypothèque  forment  donc  un  actif  spécial ,  des- 
tiné au  paiement  de  ces  droits,  et  on  s'explique  que  les 
créanciers  qui  en  sont  munis  n'aient  pas  à  produire,  car  la 
faillite  aura  effet ,  contre  eux ,  plutôt  que  pour  eux  ;  elle  les 
force  à  recevoir  le  remboursement  d'une  créance  pour  la  sû- 
reté de  laquelle  ils  ne  pouvaient  avoir  aucune  inquiétude. 

Quant  aux  créances  chirographaires ,  payées  sur  le  surplus 
de  ce  qui  n'est  pas  destiné  aux  créanciers  hypothécaires  et  ne 
sert  pas  à  couvrir  les  dettes  spéciales  de  la  masse  (art.  42), 
voici  les  règles  générales  d'après  lesquelles  elles  doivent  être 
produites  : 

Le  délai  de  production  et  Taudience  de  vérification  des 
eréaaces  chirographaires  ont  été  fixés  dans  l'édit  déclaratif 
de  faillite  ou  par  une  ordonnance  spéciale  du  juge-commis- 
saire, le  délai  de  production ,  variable  d'après  le  domicile  des 
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créanciers  connus,  doit  être  de  30  jours  au  moin^ ,  de  90  jours 
au  plus;  30  jours  au  plus  après  Texpiration  du  délai  de  pro- 
duction est  fixée  Taudience  de  vérification  générale;  ces  règles  , 
nous  sont  déjà  connues;  le  créancier  qui  produit  apporte  au 
Tribunal  de  la  faillite,  ou  au  juge  d'arrondissement  qui  a  été 
nommé  juge-commissaire  (art.  72),  une  déclaration  écrite ,  ou 
bien  une  déclaration  simplement  orale  dont  alors  procès-ver- 
bal est  dressé.  Cette  déclaration  peut  comprendre  une  ou  plu- 
sieurs créances  du  même  créancier  ;  le  créancier  y  énonce  ses 
noms,  profession  et  domicile,  le  montant  et  le  taux  de  la  dette, 
les  moyens  de  prendre  sa  créance;  il  y  joint  la  minute  ou 
simplement  copie  de  son  titre;  il  demande  en  même  temps 
reconnaissance  de  la  validité  de  cette  créance ,  et  son  classe- 
ment dans  un  certain  rang,  les  créances  chirographaires  n*é- 
taient  payées  que  par  classes  successives  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin. 

Si  le  créancier  a  un  domicile  éloigné  du  lieu  où  se  passent 
les  opérations  de  la  faillite ,  il  doit  désigner  un  fondé  de  pou- 
voirs y  demeurant,  et,  à  défaut  de  ce  faire,  le  Tribunal  lui 
nomme  d'office  un  curateur  à  ses  risques  et  périls. 

Le  juge-commissaire  et  le  syndic  doivent  prendre  commu- 
nication des  productions.  Ce  dernier  doit  en  faire  une  étude 
approfondie,  car  il  doit  pouvoir  dire,  au  jour  de  la  vérification 
générale,  quelle  foi  méritent  les  allégations  du  créancier. 

Le  délai  de  production  expiré,  le  syndic  dresse  un  tableau 
des  créances  produites  et  le  soumet  au  juge-commissaire  qui 
fait  telles  rectifications  quHl  juge  à  propos.  Ce  tableau  classe 
les  créances,  indique  leur  montant,  leur  cause,  désigne  le 
créancier  ou  son  représentant.  Deux  colonnes  du  tableau  sont 
réservées,  Tune  pour  les  observations,  l'autre  pour  l'inscrip- 
tion de  la  vérification. 

De  Vaudience  de  vérification.  —  L'audience  de  vérification 
est  présidée  par  le  juge-commissaire;  il  en  dirige  les  opéra- 
tions. Le  failli  doit  comparaître,  à  moins  d'impossibilité,  et  le 
syndic  ou  son  suppléant;  c'est  le  personnage  indispensable. 
La  discussion  qui  va  s'élever  entre  le  syndic,  d'un  côté,  et  les 
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créanciers,  de  Tautre,  a  pour  but  d'opérer  non-seulemeiit 
l'admission ,  mais  aussi  le  classement  des  différentes  créances. 
Le  juge  commence  par  appeler  les  créances  que  le  failli  n*a 
pas  porté  dans  son  bilan ,  puis  il  passe  aux  autres  créances 
dans  Tordre  où  le  syndic  les  a  portées  sur  son  tableau;  il  les 
soumet  toutes  à  vérification  dans  un  débat  toujours  oral  au- 
quel le  syndic  a  la  plus  grande  part;  car  il  doit  être  en  état, 
«  par  un  examen  approfondi  des  pièces  et  des  livres ,  écrits , 
actes  et  titres  présentés ,  par  des  conférences  avec  le  failli  et 
le  comité  des  créanciers  et  par  tous  autres  moyens  propres  à 
établir  la  véritable  situation  passive  et  le  caractère  de  chacune 
des  créances ,  de  pouvoir  à  Taudience  de  vérification  se  pro- 
noncer avec  certitude  sur  la  validité  et  le  classement  des 
créances  produites  »  (art.  112).  Son  opinion  prévaudra  donc 
en  fait  le  plus  souvent.  Le  juge  fera  son  possible  pour  amener 
une  entente  amiable. 

La  discussion  porte  sur  le  classement  et  la  validité  des 
créances;  il  paraît  que  rassemblée  a  tout  pouvoir  pour  le  clas- 
semenL  II  ne  saurait  en  être  de  même  pour  la  validité  des 
créances  contestées  ;  validité  qui  résulte  de  faits  absolument 
étrangers  et  supérieurs  à  la  volonté  et  aux  décisions  de  ras- 
semblée des  créanciers,  tels  que  jugements,  titres  produits,  etc. 
Aussi,  toute  créance  contestée  est-elle  provisoirement  admise 
avec  le  rang  de  la  classe  qu'elle  aurait  eue  si  elle  eût  été 
admise  de  piano;  cela  pour  n'avoir  pas  à  rectifier  le  tableau 
dans  le  cas  où  cette  créance  devient  authentiquement  valable 
plus  tard.  Le  produisant  n'est  pas  engagé  par  ses  déclarations 
primitives  et  il  peut  prétendre  à  l'audience  de  vérification 
faire  classer  sa  créance  bien  plus  haut  qu'il  n'avait  eu  idée  de 
le  faire  au  moment  de  la  production. 

Non-seulement  le  syndic,  mais  tout  créancier  définitive- 
ment admis ,  peut  contester  la  validité  et  le  classement  de 
toutes  autres  créances.  Mais  l'opposition  du  failli  lui-même 
serait  sans  effet ,  au  moins  au  point  de  vue  des  opérations  de 
la  présente  faillite. 

De  telles  opérations,  accompagnées  de  discussions,  peuvent 
être  très  longues  ;  aussi  le  cas  est-il  prévu  où  une  seule  au- 
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dieoce  ne  sufGraitpas,  et  le  juge-commissaire  a  droit  d*en 
ordonner  autant  que  de  besoin.  De  plus,  il  peut  ordonner  une 
audience  supplémentaire  pour  les  créanciers  trop  lents  et  qui 
n'auraient  pas  produit  au  temps  édicté.  Les  frais  se  partagent, 
suivant  leur  provenance  et  leur  nature,  entre  la  masse  de  la 
faillite  et  les  produisants.  Les  créanciers  contestés,  enfin ,  ont 
à  faire  valoir  devant  la  justice  la  validité  de  leurs  créances; 
ils  les  poursuivront  contre  leurs  contestants.  Des  règles  minu- 
tieuses d'une  procédure  spéciale  sont  édictées  aux  articles  124 
et  suivants. 

Du  classement  des  créances,  —  Au  premier  rang  viennent 
]es  dettes  de  la  masse  occasionnées  par  Vactif  spécial ,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  c'est-à-dire  Tactif  destiné  au 
paiement  des  dettes  hypothécaires;  puis  les  droits  de  muta- 
tion, les  impôts  non  payés  des  trois  dernières  années;  en 
troisième  ordre ,  les  créances  hypothécaires ,  selon  leur  rang 
d'inscription  ;  au  quatrième  rang,  les  impôts,  droits,  etc.,  dus 
depuis  plus  de  quatre  ans.  Telles  sont  les  créances  de  pre- 
mier ordre ,  payées  sur  les  immeubles  à  Texclusion  de  toutes 
autres. 

Les  créanciers-gagistes  sur  les  meubles  viennent  ensuite; 
tout  objet,  gage  d'une  créance  et  appartenant  à  la  masse  de  la 
faillite,  revient  pour  le  prix  de  sa  vente  à  la  créance  qu'il 
gage.  Cette  disposition  est  importante  en  matière  commer- 
ciale ;  ainsi  le  commissionnaire  a  un  droit  de  gage ,  tant  qu'il 
est  détenteur,  sur  la  marchandise  qui  lui  est  donnée  en  com- 
mission. De  même  le  commissionnaire  de  transport.  Par  une 
disposition  particulière ,  le  voiturier  qui  a  livré  et  n'a  pas  fait 
valoir  son  droit  dans  les  trois  jours  de  la  livraison ,  perd  son 
recours  contre  les  cédants ,  mais  conserve  son  droit  contre  le 
destinataire.  Les  intérêts  dus  viennent  en  tous  cas  au  mêoie 
ordre  que  le  principal.  Des  dispositions  spéciales  sont  prises 
pour  les  mines,  une  des  plus  grandes  richesses  de  l'Autriche  ; 
elles  ont  surtout  pour  but  de  sauvegarder  les  droits  du  Trésor 
ot  le  paiement  des  ouvriers. 

Viennent  enfin  les  créanciers  chirographaires.  L'actif  qui 
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Art.  312. 

Société  anonjrnie.  —  Nullité.  —  Responsabilité  des 
administrateurs.  —  Gérant.  ~  Qualité  de  commer- 
çant. —  Faillite  personnelle. 

Cass.,  Req.,  19  février  1884. 

La  constatation,  par  les  juges  du  fond^  que  l'administrateur 
d*une  société  anonyme  déclarée  nulle  pour  irrégularités  de 
constitution  et  de  fonctionnement,  a  fait  de  la  gestion  des  af-- 
faires  sociales,  qui  étaient  commerciales,  sa  profession  haH- 
tueUe,  suffit  pour  justifier  V attribution  de  la  qualité  de  corn- 
mer^nt  à  cet  administrateur. 

Lorsque  les  administrateurs  d'une  Société  ont  été  reconnus , 
à  raison  de  la  nuUité  de  la  Société,  responsables  envers  les  tiers 
de  tous  les  engagements  contractés  par  eux  au  nom  de  la  pré- 
Undue  Société,  ils  peuvent  être  déclarés  personnellement  en  fail- 
lite, et  les  effets  de  cette  faillite  remontent  au  jour  même  de  la 
déclaration  de  faillite  de  la  Société.  (Corn.,  1,  437.) 


(De  FÂubespine- Sully  c.  faillite  du  Crédit  foncier  suisse.) 

La  Société  du  Crédit  foncier  suisse  ayant  été  déclarée  en 
faillite,  le  syndic  a  fait  prononcer  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  (13  avril  1876)  et  ensuite  par  la  Cour  de 
Paris  (9  avril  1878),  la  nullité  de  cette  Société  et  la  respon- 
sabilité solidaire  des  fondateurs  et  administrateurs  vis-à-vis 
des  tiers.  Depuis  lors ,  le  syndic  a  transigé  avec  les  fondateurs 
et  adminisUratours ,  sauf    un,  le  marquis  de  TAubespine- 

Sally,  qu'il  a  assigné  en  déclaration  de  faillite. 

Faillites.  —  Tome  III.  12 
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Le  13  mai  1880,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
repoussé  la  demande  du  syndic  par  un  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  les  deux  conditions  prescrites  par 
la  loi  pour  obtenir  une  déclaration  de  faillite  sont  la  commercialité 
et  rëtat  de  cessation  de  paiements;  —  Attendu  que  s*il  est  vrai  qu*en 
mai  4876,  TAubespine- Sully  a  été  nommé  administrateur  de  la 
Société  du  Crédit  foncier  suisse,  et  est  resté  en  possession  de  ces 
fonctions  jusqu'en  mars  4877,  ce  fait  a  pu  le  rendre  responsable  du 
passif  créé  par  la  Société ,  ainsi  que  le  Tribunal  et  la  Cour  ensuite 
1  ont  jugé  à  bon  droit ,  mais  que  le  Tribunal  ne  saurait  admettre  que 
le  passage  de  l'Aubespine-Suliy,  dans  les  fonctions  d'administrateur 
de  la  Société,  puisse  constituer  à  son  égard  la  qualité  de  commerçant 
prescrite  par  le  Gode  de  commerce  pour  obtenir  contre  lui  la  décla- 
ration de  faillite; 

Par  ces  motifs,  déclare  Barbot  ès-noms  mal  fondé  en  sa  demande. 

Sur  l'appel  du  syndic,  la  Cour  de  Paris  (1"  Ch.)  a,  le  3 
mai  1881,  infirmé  ce  jugement  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

La  Cour,  —  Considérant  que  par  jugement  en  date  du  5  février 
4874,  confirmé  sur  appel,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
déclaré  la  faillite  de  la  Société  du  Crédit  foncier  et  commercial 
suisse,  avec  report  de  l'ouverture  au  27  juin  4873;  -*  Considérant 
que,  par  jugement  en  date  du  43  avril  4876,  le  même  Tribunal  a 
prononcé  la  nullité  de  la  dite  Société  anonyme  et  décidé  que  les 
fondateurs  et  administrateurs,  au  nombre  desquels  se  trouve  de 
l'Aubespi ne-Sully,  ont  été  des  associés  de  fait,  tenus  à  ce  titre  com- 
mercialement et  solidairement  des  dettes  de  la  Société  et  susceptibles 
d'être  déclarés  en  état  de  faillite  quand  leur  état  d'insolvabilité  au- 
rait été  discutée;  —  Que,  par  arrêt  du  9  avril  4878,  contre  lequel  il 
a  été  formé  un  pourvoi  en  cassation  qui  a  été  rejeté  le  25  avril  4  879, 
la  Cour  a  confirmé,  sur  ce  point,  la  décision  des  premiers  juges  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  vices  dont  la  constitution  de  la  Société 
anonyme  était  entachée  à  son  origine,  avaient  pour  conséquence 
d'en  entraîner  la  nullité  et  de  substituer  à  l'être  moral  qui ,  par  leur 
faute,  n'avait  pas  acquis  d'existence  légale,  les  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs, qui  demeuraient  ainsi  obligés,  solidairement  entre  eux 
comme  s'ils  étaient  associés  en  nom  collectif,  à  répondre  envers  les 
tiers  de  tous  les  engagements  contractés  par  eux  au  nom  de  la  pré- 
tendue Société  ;  —  Considérant  qu'en  prononçant  contre  le  gouver- 
neur, les  fondateurs  et  administrateurs  en  cause  cette  condamnation 
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solidaire,  la  Gour  a  réservé,  comme  le  Tribunal  de  première  in^ 
taDce,  la  mise  individuelle  en  faillite  qui  pourrait  èlre  ultérieure- 
ment poursuivie  contre  chacun  d'eux  ;  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  la 
déclaration  de  faillite  de  de  TAubespine-SuIly,  Fun  des  administra- 
teurs condamnés  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  So- 
ciété de  fait  qui  a  remplacé  la  Société  annulée  ne  satisfait  depuis 
longtemps  à  aucun  de  ses  engagements,  que  si  plusieurs  des  ad- 
ministrateurs, depuis  la  condamnation  prononcée  contre  eux,  ont 
obtenu  du  syndic,  représentant  la  masse,  des  transactions  qui  les 
libèrent,  moyennant  le  versement  de  sommes  plus  ou  moins  im- 
portantes, de  l'Aubespine-Sully  n'a  exécuté  aucun  des  engagements 
sociaux  que  le  jugement  et  l'arrêt  précités  ont  mis  à  sa  charge  per- 
sonnelle et  solidaire;  qu'il  est  ainsi,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa 
solvabilité  en  état  de  cessation  de  paiements;  —  Considérant,  quant 
à  sa  qualité  de  commerçant,  que  les  fonctions  d'administraleur,  dont 
il  a  été  investi  dans  la  Société  du  Crédit  foncier  suisse,  avaient  un 
caractère  commercial  comme  la  Société  à  l'administration  de  laquelle 
il  était  appelé  à  concourir;  que  ce  mandat,  qui  pouvait  être  succes- 
sivement renouvelé,  embrassait  tout  l'ensemble  d'une  gestion  con- 
sidérable et  ne  se  limitait  pas  à  l'accomplissement  de  tel  ou  tel  acte 
particulier,  qu'il  était  salarié ,  et  que  son  acceptation  a  été  déter- 
minée par  une  pensée  de  spéculation  et  de  lucre;  que  la  condamna- 
tion commerciale  et  solidaire  prononcée  contre  rAul)e8pine-Sully  et 
les  autres  administrateurs  se  fonde,  non-seulement  sur  le  désordre  de 
leur  administration,  mais  encore,  et  principalement,  sur  les  vices 
originels  de  la  Société;  — Que  l'arrôt  du  9  avril  4878  constate,  à 
cet  égard,  que  les  administrateurs  qui  se  sont  succédé,  pas  plus  que 
les  fondateurs ,  n'ont  pu  se  faire  un  seul  instant  illusion  sur  la  cons- 
titution irréguljère  de  la  Société  anonyme;  que  l'Aubespine-SulIy 
n'a  donc  pu  ignorer  qu'en  y  entrant  comme  administrateur,  il 
engageait  sa  responsabilité  au  même  titre  qu'un  associé  en  nom 
collectif;  que  s'il  n'est  resté  en  fonctions  que  pendant  une  année 
environ,  le  même  arrêt  prend  soin  d'établir  que  la  Société  a  été 
constamment  gérée  en  violation  de  ses  statuts ,  outre  le  défaut  d'au- 
torisation du  gouvernement  français ,  et  que  ces  vices  d'origine  ou 
de  gestion,  qui  se  sont  perpétués  sous  toutes  les  administrations, 
ont  été  une  cause  permanente  de  nullité  de  la  Société,  engageant 
d'one  manière  indivisible  la  responsabilité  de  tous  ;  —  Considérant 
que  la  situation  de  l'Aubespine-Sully  ne  saurait  être  considérée 
comme  différente  de  celle  de  toute  personne  qui,  volontairement, 
entre  dans  une  société  en  nom  collectif  régulièrement  constituée; 
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qu'elle  en  diffère  seulement  en  ce  que  c'est  la  nullité  même  de  la 
Société  qui  a  eu  pour  effet  de  le  substituer  personnellement  et  soli- 
dairement envers  les  tiers,  pour  Tacquiltement  des  engagements 
sociaux,  à  la  personne  juridique  qui  n'existe  pas;  mais  que  cette 
différence  ne  peut  créer,  en  droit,  une  cause  d'indemnité  au  profit 
de  ceux-là  même  qui  ont  commencé  par  enfreindre  la  loi;  —  Que  les 
fondateurs  ne  seraient  certainement  pas  admis  à  prétendre  qu'en 
organisant  le  Crédit  foncier  et  commercial  suisse,  ils  ne  sont  pas 
devenus  commerçants,  dans  l'acception  légale  du  mot;  qu'une  pa- 
reille entreprise,  commerciale  de  sa  nature,  ne  constitue  pas  un 
acte  simple  et  isolé  de  commerce;  que,  par  l'importance  des  inté- 
rêts engagés ,  la  durée  prévue  de  l'association  et  la  diversité  de  ses 
opérations,  comme  par  leur  multiplicité,  elle  a  fait  pour  eux  de 
l'exercice  du  commerce  une  profession  habituelle;  — Que  de  même, 
et  à  semblable  titre,  les  divers  administrateurs,  et  notamment  l'Au- 
bespine>Sully ,  ont  fait  de  la  gestion  des  affaires  sociales  leur  pro- 
fession habituelle,  soit  en  y  entrant,  sachant  que  la  Société  était 
entachée  de  nullité,  soit  en  la  gérant  en  violation  de  ses  statuts  et 
en  confondant,  dans  un  système  indivisible  d'administration,  leurs 
actes  personnels  avec  ceux  des  conseils  qui  les  ont  précédés  ou 
suivis  ;  —  Considérant ,  quant  à  l'ouverture  de  la  faillite ,  que ,  par 
jugement  du  5  février  4874,  le  Tribunal  l'a  fixée  au  87  juin  4873;  — 
Que  de  ce  jour  aussi  date  la  cessation  de  paiements  pour  L'Aubespine- 
Suliy,  qui ,  de  fait ,  n'a  rien  payé  et  a  prétendu  ne  rien  devoir  jusqu'à 
l'arrêt  du  9  avril  4878,  qui  l'a  condamné  commercialement  et  soli- 
dairement au  lieu  et  place  de  la  Société  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  et  réformant,  déclare  L'Au- 
bespine-Sully  personnellement  en  état  de  faillite,  etc.,  etc.. 

M.  de  TÂubespine-Sully  s'est  pourvu  en  Cassation  contre 
cet  arrêt. 

M.  le  conseiller  Démangeât,  rapporteur,  a  présenté  sur 
cette  affaire  les  observations  suivantes  : 

De  TAubespine-Sully  attaque  cet  arrêt  par  ua  moyen  unique,  dont  voici  la 
formule  :  Violation  des  articles  1  et  437  Corn.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré en  faillite  une  personne  non-commerçante, 

«  La  Cour  de  cassation ,  dit  le  pourvoi ,  a  le  droit  de  rechercher  si  la  qua- 
lité de  commerçant  résulte  bien ,  au  profit  on  à  la  charge  d'une  personne , 
des  circonstances  que  relèvent  les  juges  du  fait  :  Voy.  notamment  Req., 
2  févr.  1869. 

ï>  Dans  Tespôce ,  la  Cour  de  Paris ,  pour  reconnaître  à  de  TAubespine-SulIy 
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la  qualité  de  commerçant ,  s'appuie  essentiellement ,  ou  plutôt  uniquement , 
rar  ee  qn*il  y  aurait  eu  substitution  d'une  Société  en  nom  collectif  (entre  les 
fondateurs  et  administrateurs)  à  la  Société,  anonyme  fondée  en  dehors  des 
conditions  légales  prescrites  pour  sa  validité.  Dans  ce  cas,  et  par  une  sorte 
de  sanction  pénale  admise  aujourd'hui  en  jurisprudence ,  les  fondateurs  et 
tdministrateura  de  la  Société  déclarée  nulle  sont  tenus  pour  responsables , 
solidairement  et  in  infinilum,  des  dettes  sociales.  Mais  en  résulte-t-il  qu'ils 
soient  commerçants?  Les  articles  27  et  28  Com.  infligent  à  l'associé  comman- 
ditaire qui  fait  acte  de  gestion,  cette  même  sanction  d'une  responsabilité 
complète  et  solidaire  ayec  les  associés  en  nom  collectif  :  on  n'a  jamais  admis 
qu'il  puisse ,  par  une  conséquence  nécessaire ,  être  considéré  comme  com- 
merçant et  déclaré  en  faillite.  Voy.  M.  Pardessus,  Dr,  commerc,  n9  1037; 
M.  Troplong ,  n<»  438.  La  jurisprudence  des  Cours  d'appel  est  également  cons- 
tante en  ce  sens  :  Bourges ,  2  août  1828  (Dalloz,  y^  FaiUUet ,  n»  49). 

»  On  peut  étendre  à  M.  de  l'Aubespine-Sully,  administrateur  d'une  Société 
anonyme,  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  sur  l'associé  commandi- 
taire; mais,  pas  plus  que  ce  dernier,  il  ne  saurait  être  considéré  comme 
commerçant  et  déclaré  en  faillite ,  par  cela  seul  que  (et  à  cela  se  bornent  les 
constatations  de  l'arrêt  attaqué),  par  cela  seul  qu'il  s'est  immiscé  dans  les 
affaires  du  Crédii  foncier  tuùse,  en  restant  administrateur  de  cette  Société, 
do  mois  de  mai  1872  au  mois  de  mars  1873.  Ni  sa  femme  ni  ses  créanciers 
personnels  n'ont  pu  le  considérer  comme  commerçant.  Comment  admettre 
aussi  que  lui-même  ait  jamais  pu  songer  à  s'astreiudre  aux  prescriptions  que 
la  loi  impose  aux  commerçants,  pour  que  leur  faillite  ne  soit  pas  convertie  en 
banqueroute? 

»  C'est  donc  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  cru  pouvoir  induire  de  ses  consta- 
tations la  qualité  de  commerçant  chez  M.  de  l'Aobespine-Sully.  » 

Si  l'arrêt  attaqué  se  bornait  à  constater,  comme  le  prétend  le  pourvoi , 
que  de  l'Aubespine-Sully  s'est  immiscé  dans  les  affaires  du  Crédii  fonder 
<i  commercial  tuitse,  le  moyen  de  cassation  pourrait  sembler  fondé.  Mais 
voici  ce  que  nous  lisons  dans  les  motifs  de  l'arrêt  :  «  Les  fonctions  d'ad- 
>  ministrateur  dont  de  l'Aubespine-SuUy  a  été  investi  dans  la  Société  du 
»  Crédit  foncier  et  commercial  euiste ,  avaient  un  caractère  commercial , 

•  comme  la  Société  à  l'administration  de  laquelle  il  était  appelé  à  concourir... 
»  La  situation  de  l'Aubespine-Sully  ne  saurait  être  considérée  comme  dif- 
»  férente  de  celle  de  toute  personne  qui ,  volontairement ,  entre  dans  une 

•  Société  en  nom  collectif  régulièrement  constituée  :  elle  en  diffère  seulement 
»  en  ce  que  c'est  la  nullité  même  de  la  Société  qui  a  eu  pour  effet  de  le 
B  substituer  personnellement  et  solidairement  envers  les  tiers ,  pour  l'acquit- 
«tement  des  engagements  sociaux,  &  la  personne  juridique  qui  n'existe 
»  pas...  Les  divers  administrateurs,  et  notamment  de  l'Aubespine-Sully,  ont 
»  (ait  de  la  gestion  des  affaires  sociales  leur  profession  habituelle...  »  Sur 
ces  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  nous  nous  bornerons  à  remarquer  que  la  Cour 
de  cassation  avait  déjà  formulé ,  à  deux  reprises ,  cette  idée  que  les  fonda- 
teurs et  administrateurs  d'une  Société  anonyme  auxquels  la  nullité  de  la  So- 
ciété est  imputable,  se  trouvent  substitués  à  l'être  moral  qui ,  par  leur  faute 
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ou  leur  négligence ,  est  reconnae  n*avoir  pas  d^existence  légale  et  sont  tenus 
des  mêmes  obligations  :  Cit.,  Cass.,  après  partage,  27  janvier  1873,  an 
rapport  de  M.  Hély-d^Oissel,  D.  73. 1.  331,  et  Qv.,  rej.,  13  mars  1876,  au 
rapport  de  M.  Baudouin,  D.  77.  1.  49. 

Quant  à  ce  que  dit  le  pourvoi  au  sujet  du  commanditaire  qui  s'immisce 
dans  la  gestion ,  la  réponse  se  trouve  dans  ce  passage  de  M.  Pont  {SociéUt 
commerc,  n®  1473)  :  «  LMmmiztion  constatée  et  les  responsabilités  qui  en 
»  découlent,  n*ont  pas  nécessairement  pour  effet  d'attribuer  au  commanditaire 
»  la  qualité  de  commerçant.  .Avaat  la  loi  de  1863,  modiûcative  des  articles  27 
»  et  28  Gom.,  un  avis  contraire  était  admis  sans  distinction  par  la  majorité  des 
»  auteurs.  Le  commanditaire  qui  a  encouru  la  responsabilité  prononcée  par 
»  l'article  28 ,  disait-on ,  est  assimilé ,  à  l'égard  des  tiers,  aux  autres  associés 
»  en  nom.  Dès  qu'il  a  fait  un  acte  de  gestion,  sa  position  n'est  plus  celle 
»  d*un  simple  commanditaire ,  mais  bien  celle  d'un  associé  en  nom  collectif. 
»  Ck>mmetel,  il  est,  en  fait  et  en  droit,  un  commerçant  :  les  créanciers  so- 
»  ciauz  peuvent  donc  exercer  contre  lui  tous  les  droits  dont  ils  sont  investis 
>  vis-à-vis  des  associés  responsables,  et,  par  conséquent,  celui  de  le  faire 
»  déclarer  en  faillite,  si  la  Société  est  en  faillite,  ou  si  lui-même  il  devient 
»  insolvable.  Évidemment,  ajoute  M.  Pont,  cette  solution  ne  serait  pas  ad- 
»  missible  depuis  la  loi  de  1863,  dans  le  cas  où  le  commanditaire,  ayant 
»  fait  seulement  un  ou  plusieurs  actes  de  gestion ,  ne  serait  obligé  solidaire- 
»  ment  que  pour  les  dettes  et  engagements  dérivant  de  ces  actes  :  il  n'y  a  là 
»  que  des  actes  isolés  de  commerce  qui  ne  suffisent  pas  pour  imprimer  à  l'a- 
»  gent  la  qualité  de  commerçant.  Mais  elle  nous  paraîtrait  rentrer  exactement 
»  dans  l'esprit  de  la  loi ,  dans  le  cas  où  le  commanditaire  serait  déclaré  soli- 
»  dairement  obligé  pour  tous  les  engagements  de  la  Société ,  comme  s'étant 
»  immiscé  à  la  gestion  par  une  participation  habituelle...  » 

Vous  vous  rappellerez,  messieurs,  !<>  que  le  pourvoi  lui-même  assimile  « 
et  avec  raison,  au  commanditaire  qui  s'immisce  dans  la  gestion  les  fooda- 
tenrs  et  administrateurs  d'une  Société  anonyme  auxquels  la  nullité  de  cette 
Société  est  imputable;  2»  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  L'arrêt  attaqué,  qae 
de  l'Àubespine-Sully  a  fait  de  la  gestion  des  affaires  sociales,  qui  étaient 
commerciales ,  sa  profession  habituelle.  Et  vous  verrez  si ,  dans  ces  condi- 
tions ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

Abrêt. 

La  Ck>UR ,  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violatioo 
des  articles  4  et  437  du  Gode  de  commerce  :  attendu  que  par  des 
décisions  aujourd'hui  inattaquables,  la  Société  anonyme  le  Crédit 
foncier  et  commercial  suisse ,  a  été  déclarée  nulle  et  que  ses  fonda- 
teurs et  administrateurs,  au  nombre  desquels  se  trouve  de  TAubes- 
pine-SulIy,  ont  été  condamnés  solidairement  à  payer  les  dettes  80> 
ciales;  —  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  constate  en  fait  :  4<>  que  de 
TAubespine-Sully  n'a  exécuté  aucun  des  engagements  sociaux,   et 
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S*  qu'il  avait  fait  de  la  gestion  des  affaires  sociales ,  qui  étaient  com- 
merciales, sa  profession  habituelle;  —  Attendu  qu'en  réformant  dans 
ces  circonstances,  le  jugement  qui  avait  refusé  de  déclarer  de  TAu- 
bespine-Sully  personnellement  en  état  de  faillite,  l'arrôt  attaqué,  loin 
de  violer  les  articles  cités ,  en  a  fait ,  au  contraire ,  une  juste  appli- 
cation. 
Par  ces  motifs ,  Rejette. 

Du  49  février  4884,  Cour  de  Cassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  6b- 
DARRiDBS,  pré$.;  DEMANGEAT,  VQpp.;  Pbtiton  ,  av.  géu.  (Goncl. 
conf.)  ;  Massénat-Dbroghb  ,  avocat. 

Observations.  —  Sur  la  faillite  de  rassocié  commandi- 
taire qui  s'est  immiscé  dans  la  gestion  des  affaires  sociales, 
V.  Cass.,  Crim.,  rej.,  13  mai  1882,  Journal  des  Faillites,  1883, 
p.  29,  et  la  note. 

Art.  313. 

Société  commerciale.  —  Uquidation.  —  Compétence. 

Cass.,  Civ.,  11  mars  1884. 

Une  sociéU  cùmmerciaXe,  même  dissouie^  continue  d*  exister 
fd/wr  les  besoins  de  sa  liquidation,  et,  par  conséquent,  tant  que 
fie\ie<i  n'est  pas  terminée.  Par  suite,  c'est  au  Tribunal  de 
Vanden  siège  sodaX  q^e  doiwnt  être  portés  les  chefs  de  redfes- 
tement  réservés  lors  des  premières  opérations,  et  cela  alors 
même  que  ces  redressements  sont  de  nature  à  intéresser  les 
comptes  personnels  de  certains  associés ,  s*il  est  constant  en  fait 
qu*U  y  a  corrélation  nécessaire  et  indivisibilité  entre  les  rap^ 
ports  personnels  existant  entre  les  associés  et  les  mises  sociales 
promises  à  la  société  dont  Us  font  partie.  (Proc.  Civ.,  59.) 


(Liquidation  Cail  et  C^*  c.  Souques  et  C^*.) 

Le  premier  moyen  invoqué  à  Tappui  du  pourvoi  est  sans 
intérêt. 

Les  deuxième  et  troisième  moyens  étaient  tirés  :  1*^  de  la 
violation  de  Tart.  1134  du  C.  Civ.  et  par  voie  de  conséquence 
violation  de  Tari.  59  §  5  du  Code  de  procédure  civile  et  de 
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l'art.  111  du  C.  Civ.  en  ce  que,  s'agît-il  même  d'un  intérêt 
social,  cet  intérêt  ne  pouvait  concerner  que  la  société  su- 
crière  de  Port-Louis.  Par  suite ,  l'arrêt  dénoncé  aurait  à  tort 
attribué  la  connaissance  d'un  litige  social  à  un  Tribunal  autre 
que  celui  du  siège  social  de  cette  dernière  Société  et  autre 
que  celui  désigné  par  les  statuts  sociaux  pour  connaître  des 
contestations  entre  associés. 

2»  De  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté,  sans  en  donner  de  motifs, 
des  conclusions  spéciales  et  formelles  prises  devant  la  Cour 
d'appel  et  tendant  à  déclarer  qu'en  tout  cas,  s'il  s'agissait 
d'un  intérêt  social,  cet  intérêt  ne  concernait  pas  la  société 
de  Beaufort,  mais  la  Société  anonyme  de  Port-Louis,  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  serait  seul  compétent  pour 
statuer  sur  le  litige. 

Arrêt. 

LaGoue,  -^  Sur  le  deuxième  et  le  troisième  moyens  réunis; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  Société,  même  dissoute, 
continue  d'exister  pour  les  besoins  de  sa  liquidation  et  par  consé- 
quent tant  que  C3lle-ci  n'est  pas  terminée; 

Attendu  qu'il  résulte  bien  de  l'arrêt  attaqué  que  les  membres  de 
la  société  de  Beauport  l'ont  déclarée  dissoute,  et  qu'ils  ont  même 
chacun  pour  une  part  déterminée ,  transféré  l'intégralité  de  son  actif 
et  de  son  passif  à  la  Société  sucrière  de  Port-Louis;  mais  qu'il  en 
résulte  également  que  ce  partage  n'avait,  entre  les  deux  associés, 
qu'un  caractère  provisionnel  ;  que  les  consorts  Souques  s'étaient  ré- 
servés un  délai  de  neuf  mois  pour  rectifier  les  bases  dudit  partage 
en  dressant  les  comptes  fournis  par  Gail  et  Gie  pour  les  affaires  de 
la  Société  de  Beauport  ;  que  le  partage  ne  devait  ainsi  devenir  défi- 
nitif que  par  l'expiration  dudit  délai  de  neuf  mois  sans  réclamation 
ou  par  le  règlement  des  réclamations ,  si  l'on  en  produisait  en  temps 
utile  ;  que  ce  dernier  cas  s'étant  réalisé ,  la  liquidation  de  la  Société 
de  Beauport  est  donc  tenue  en  suspens  jusqu'au  règlement  amiable 
ou  judiciaire  des  comptes  débattus  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  ces  déclarations  qui  reposent  sur  une  interprétation 
souveraine  des  concessions  intervenues  le  5  octobre  4875  entre  les 
parties,  justifie  la  compétence  du  Tribunal  de  la  Pointe-à-Pitre , 
qu'ainsi  l'arrêt,  en  reconnaissant  cette  compétence  par  les  motiis 
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quÎTiennent  d*é(re  exprimés,  a,  d'une  part,  incontestablement  sa- 
tisfait aax  vœaz  de  Fart.  7  de  la  loi  du  20  avril  4840,  et  d'autre 
pari,  n'a  violé  ni  Part.  4434  du  Gode  civil  ni  aucune  autre  loi; 
Par  ces  motifs ,  Rejette. 

Du  44  mars  4884,  Cour  de  Cassation  (Ch.  civ.);  MM.  Gazot,  pr. 
yrés.;  Mbrvillb,  rapp.;  Gharrins,  pr.  av,  gén,  (Goncl.  conf.];  Hous- 
SET  et  Brugnon,  avocats. 

Observations.  —  Principe  certain.  Jurisprudence  cons- 
tante. (Voy.  Troplong,  n»  4044-1048;  Cass.,  27  juillet  1863; 
D.  63.  1.  461  ;  29  mai  1865,  D.  65.  1.  380.  Voy.  aussi  Joum. 
desFaiU.,  1882,  p.  114.) 

Art.  314. 

Banqueroute  frauduleuse.  —  Complicité.  —  Question 
au  Jury.  »  Failli.  ^  Qualité  de  commerçant. 

Cass.,  Crim.,21  février  1884. 

Nul  ne  peut  être  condamné  aux  peines  de  la  banqueroiUe 
frauduleuse  pour  avoir  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou 
partie  des  biens  d'un  faiUi^  si  la  déclaration  du  jury  ne  cons- 
tate d*une  façon  expresse  que  ce  faiUi  était  commerçant. 

Par  suite ,  la  question  posée  au  jury  et  qui  n'énonce  que  la 
uule  qualité  de  failli  et  non  celle  de  commerçant,  est  insuffisante 
et  vicie  la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt  de  condamnation. 
{Com.,  593.)  

(Pille  Renaudin.) 
Arrêt. 

La  Gour,  —  Vu  les  art.  437,  694  et  693  G.  Gomm.; 

Attendu  en  droit  que  d'après  ces  articles  il  est  nécessaire  que  la 
qualité  de  commerçant  soit  reconnue  au  failli  pour  qu*il  y  ait  lieu  à 
l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre  ceux  qui ,  dans 
rintérèt  de  ce  commerçant  failli ,  auraient  soustrait,  recelé  ou  dissi- 
mulé tout  ou  partie  de  ses  biens; 

Attendu  en  fait  que  la  question  unique  sur  laquelle  le  jury  a  été 
interrogé  et  qu'il  a  résolue  affirmativement  est  ainsi  formulée  :  «  La 
fille  Kenaudin  (Justine)  est-elle  coupable  d'avoir,  à  Paris,  en  4883  , 
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dans  l'inlérèt  da  failli  Bourg,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou 
partie  des  biens  de  ce  dernier?  »  Que  cette  question  est  incomplète 
en  ce  que  la  qualité  de  commerçant  n'est  pas  donnée  au  sieur  Bourg, 
et  qu'ainsi  il  n'est  pas  légalement  constaté  par  la  déclaration  du  jury 
que  la  fille  Renaudin  ait  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  partie  des 
biens  d'un  commerçant  failli ,  ce  qui  peut  seul  constituer  le  crime 
défini  par  le  §  4er  de  l'art.  593  du  Gode  de  commerce; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  condamnant  la  fille  Renaudin 
aux  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse,  a  faussement  appliqué  et, 
par  suite,  formellement  violé  ledit  article. 

Par  ces  motifs.  Casse. 

Du  24  février  4  884,  Cour  de  Cassation  (Gh.  crim.);  MM.  Baudouin, 
prés.;  DB  Larouvbradb,  rapp,;  Ronjat,  avoc.  gén.  (Concl.  conf.]; 
Sauvbl,  avocat. 

Observations.  —  Jurisprudence  coDstante.  (Y.  Cass.,  6 
juill.  1872,  BuU.  crim.,  n®  167,  p.  283;  16  sept.  1869,  n»213, 
p.  337.) 

Art.  315. 

Déclaration  de  faillite.  —  Étranger.  —  Compétence. 

Cass.,  Req.,  5  mars  1884. 

Un  Tribunal  français  est-il  compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  déclaration  de  faillite  formée  par  un  étranger 
contre  un  étranger,  en  vertu  d'actes  passés  à  l'étranger,  malgré 
le  dédinatoire  d'incompétence  soulevé  par  le  défendeur? 

Une  telle  demande  peut-^lle  être  considérée,  non  comme  prin- 
cipale, mais  comme  une  simple  voie  d'exécution  d'un  arrêt 
rendu  à  l'étranger,  et  déclarée  exécutoire  par  les  Tribunaux 
français? 

Ne  faut-il  pas ,  en  tout  cas ,  pour  qu'une  pareille  demandé 
puisse  être  accueillie,  que  l'arrêt  qui  l'admet  constate  que  le 
défendeur,  qui  a  depuis  longtemps  cessé  d'exercer  le  commerce , 
l'avait  exercé  en  France,  et  que  cette  qiMlité  de  commerçant 
avait  ccUncidé  chez  lui  avec  l'état  de  cessation  de  paiements ,  au 
moment  où  est  née  la  dette  qui  a  donné  naissance  à  la  demande 
en  déclaration  de  faillite?  (Corn.,  635;  Civ.,  14,  15;  Proc.  civ., 
59.) 
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(Spick.  c.  Lumsdeo.) 

Ces  qaestions  ont  été  renvoyées  à  l'examen  de  la  Chambre 
civile,  par  l'admission  du  pourvoi  de  M.  Spick,  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  en  date  du  16  mars  1883, 
rendu  au  profit  de  M.  Lumsden.  —  MM.  Bédarridbs,  prés., 
B&coT,  rapp.;  Cubvrier  ,  av.  gén.  (Concl.  conf.)  ;  André  Mo- 
RiLLOT,  avocat. 

Art.  316. 

Vente  d'immeuble.  —  Prix  payé  par  un  gérant  d'af- 
faires. —  Résolution.  —  Restitution.  ^  Validité.  — 
de  Tacheteur. 


Cass.,  Req.,  12  mars  1884. 

Lcfnqa^un  tiers  non  intéressé  au  contrat ,  et  agissant  comme 
gérant  d^ affaires  de  l'acheteur  d'un  immeuble^  a  versé  un 
à-compte  sur  le  prix ,  et  que  la  vente  est  ensuite  résolue  judi- 
ciairement, le  vendeur  qui  doit  la  restitution  du  prix  versé, 
est-il  libéré  vis-à^is  de  l'acheteur  par  la  restitution  de  Va- 
compte  aux  mains  du  tiers  de  qui  il  l'a  reçu? 

En  est^  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  vendeur  a  opéré  la 
rtsiitution  de  l'à-compte  après  la  faillite  de  Vacheteur  ? 


(Faillite  de  la  Compagnie  des  Cotons  algériens 

c.  époux  Weyer.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  à  la  Chambre  civile  par 
l'admission  du  pourvoi  des  syndics  de  la  faillite  de  la  Compa- 
gnie des  Cotons  algériens ,  contre  un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'Alger,  le  10  juillet  1882  «  au  profit  des  époux  Weyer.  — 
MM.  B&DARRiDBs,  prés.;  RiviàRS,  rapp.;  Chbvribr,  av.  gén. 
(Concl.  conf.);  Dbiiazurb,  avocat. 
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U.  — COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  317. 

Compétence  du  Tribunal  de  la  faillite.  — 
Rétention.  —  Ouvrier  à  façon.  —  Voies  de  recours. 
-*-  Appel.  —  Délai. 

Cour  de  Paris,  15  février  1884  (3«  Ch.). 

L'article  551  C.  Com.  attribue  au  Tribunal  du  lieu  de  la 
faillite  une  compétence  spéciale  pour  juger  toutes  contestations 
auxquelles  donnent  lieu  les  privilèges  réclamés  par  certains 
créanciers  st^  les  biens  meubles  du  failli. 

En  conséquence^  le  syndic  qui  réclame  d'un  ouvrier  à  façon 
la  remise  des  matières  premières  qui  lui  ont  été  confiées  par  le 
failli  pour  être  travaillées  saisit  compétemment  le  Tribunal  de 
la  faillite  de  sa  dema^idef  alors  que  V ouvrier  se  fonde  pour  re- 
fuser la  restitution  demandée  sur  un  droit  de  privilège  ou  de 
rétention  qu'il  aurait  sur  les  objets  revendiqués  à  raison  de  la 
façon  d'autres  marchandises  livrées  par  lui  au  failli  avant  la 
cessation  de  ses  paiements; 

Et  l'appel  du  jugement  rendu  sur  cette  demande  doit  être 
interjeté  dans  le  délai  de  quinzaine.  —  Rés.  par  la  Cour. 
(Corn.,  551,  582,635.) 

Le  droit  de  rétention  qui  appartient  à  l'ouvrier  pour  la  façon 
qu'il  a  donnée  à  une  marchandise  est  un  droit  de  préférence 
spécial  à  la  marchandise  qui  a  fait  l'objet  du  travail  y  et  le  prix 
de  la  façon  des  marchandises  restituées  par  l'ouvrier  n'est  pas 
garanti  par  la  valeur  de  nouvelles  marchandises  qui  lui  sont 
ultérieurement  confiées  dans  le  même  but.  —  Rés.  par  le  Tribu- 
nal. (Civ.,  2094;  Com.,  551,  577.) 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  189 

(Syndic  Roy-Gobin  c.  Flolal.) 

Le  5  septembre  1883,  le  Tribunal  de  commerce  d*Épernay 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  la  demande  du  syndic  de  la  faillite 
Roy  a  pour  objet  la  remise  par  Flotat  de  douze  douzaines  de  bas  et 
quatre-vingt-six  douzaines  de  chaussettes  façonnées  par  ce  dernier 
pour  le  sieur  Roy,  aux  ofifres  de  lui  en  payer  la  façon  s'ëlevant  à 
284  fr.  50,  et ,  à  défaut  de  remise  de  la  marchandise ,  le  paiement  de 
la  somme  de  868  fr.  50  représentant  le  prix  desdites  marchandises , 
déduction  faite  des  281  fr.  50  pour  façon  ; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  à  la  demande  une  exception  d'in* 
compétence,  tirée  de  ce  que  Taction  portant  sur  des  faits  antérieurb 
à  l'ouverture  de  la  faillite,  c'est  uniquement  devant  le  Tribunal  de 
son  domicile  qu'il  pourrait  être  poursuivi  par  le  syndic; 

En  ce  qui  touche  la  compétence;  attendu  que  le  débat  s'agite  entre 
le  syndic  et  un  créancier  de  la  faillite ,  au  sujet  d'un  droit  de  préfé- 
rence que  ce  dernier  prétend  étendre  à  une  créance  antérieure  sur 
des  marchandises  dont  il  est  saisi  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  faits,  objets  du  litige,  soient 
antérieurs  à  l'ouverture  de  la  faillite;  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une 
contestation  qui  intéresse  une  faillite  et  qui  est  née  de  la  faillite;  que 
la  demande  est  donc  formée  en  matière  de  faillite  et  qu'aux  termes  de 
l'article  59  du  Gode  de  procédure  civile ,  le  Tribunal  de  la  faillite  est 
seal  compétent  pour  en  connaître; 

Par  ces  motifs,  jugeant  en  premier  ressort,  se  déclare  compé- 
tent. 

Au  fond,  attendu  que  Flotat  oppose  à  la  demande  du  syndic  un 
droit  de  gage  sur  marchandises  qui  sont  entre  ses  mains  pour  façons 
loi  restant  dues  sur  d'autres  marchandises  qu'il  a  livrées  antérieure- 
ment; 

Attendu  que  le  droit  de  rétention  ,  qui  appartient  à  l'ouvrier  ou  à 
^'entrepreneur  pour  la  façon  qu'il  a  donnée  à  une  marchandise  et  qui 
eD  a  augmenté  la  valeur,  est  un  droit  de  préférence  tout  spécial  sur 
les  marchandises  elles-mêmes;  qu'une  créance  précédente,  môme 
pour  façon ,  ne  saurait  être  garantie  par  la  valeur  de  nouvelles  mar- 
chandises con6ées  à  l'entrepreneur; 

Attendu  au  surplus  que  Flotat,  en  acceptant  de  se  dessaisir  du  gage 
qu'il  avait  entre  ses  mains,  et  de  se  couvrir  de  ses  façons  par  des 
traites  non  payées,  a  suivi  la  foi  de  son  débiteur;  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  acte  à  Lheureux  ès-qualités  de  son  offre  d'admettre  Flotat  au 
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passif  de  la  faillite  Roy  pour  toutes  les  sommes  qui  peuvent  lui  être 
dues; 

Par  ces  motifs,  jugeant  en  dernier  ressort,  déclare  Flotat  mal  fondé 
dans  ses  fins,  moyens  et  conclusions. 

Ce  jugement  a  été  signifié  à  Flotat,  le  8  Dovembre;  Flotat 
a  interjeté  appel  le  4  décembre  1883. 
Sur  cet  appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Considérant  qu*il  n'a  jamais  été  méconnu  par  le  syn- 
dic que  Flotat  n'eût,  comme  ouvrier  à  façon ,  le  droit  de  retenir  jus- 
qu'au paiement  de  ses  salaires  les  fils  de  laine  qui  lui  avaient  été  confiés 
par  Roy-Oobin  pour  en  confectionner  des  articles  de  bonneterie; 

Que  le  procès  s'est  engagé  sur  la  prétention  émise  par  Flotat  d'être 
traité  comme  un  créancier  gagiste ,  non-seulement  pour  la  façon  des 
marchandises  restées  en  sa  possession,  mais  aussi  pour  la  façon  d'au- 
tres marchandises  qu'il  avait  remises  à  Roy-Gobin  avant  la  cessation 
de  ses  paiements  ; 

Considérant  que  l'article  554  C.  Com.  attribue  au  Tribunal  du  lieu 
de  la  faillite  une  compétence  spéciale  pour  juger  toutes  contestations 
auxquelles  donnent  lieu  les  privilèges  réclamés  par  certains  créanciers 
sur  les  biens  meubles  du  failli  ; 

Considérant  que,  par  privilège,  au  sens  de  cet  article,  il  convient 
d'entendre  toute  cause  de  préférence  alléguée  comme  résultant  soit  de 
la  loi,  soit  d'une  convention  ;  que  le  Tribunal  d'Épernay,  ayant  connu 
du  litige,  en  vertu  d'une  disposition  particulière  de  la  loi  des  faillites, 
il  en  résulte  qu'il  a  statué  en  matière  de  faillite;  que,  par  suite,  le 
délai  d'appel  était  réduit  à  quinze  jours,  aux  termes  de  l'article  58t 
C.  Com.,  à  compter  de  la  signification  du  jugement,  que  cette  signifi- 
cation remonte  au  8  novembre  4883,  que  l'appel  a  été  notifié  le  4  dé- 
cembre suivant,  par  conséquent  hors  des  délais  légaux; 

Par  ces  motifs,  dit  Flotat  non-recevable  dans  son  appel,  l'en  dé- 
boute. 

Du  15  février  4884,  Cour  de  Paris  (3»  Ch.);  MM.  Cotelle  ,  prés.; 
Bertrand,  av.  gén.;  Debacq  et  Vallb,  avocate. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  agent  d'affaires  à  qui 
un  commerçant  avait  confié  ses  registres  et  papiers  pour  Tac- 
complissement  d'un  mandat,  ne  pouvait,  au  cas  de  faillite  du 
mandataire,  les  retenir  jusqu'au  paiement  de  ses  déboursés 
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et  honoraires,  et  refuser  de  les  remettre  au  syndic.  (Cass., 
Civ.,  rej.,  12  août  1873,  D.  74.  1.19.)  Mais  cet  arrêt  se  fonde 
sur  les  dispositions  des  articles  458,  471,  475,  484  et  603  du 
Code  de  commerce,  qui,  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
veulent  que  les  registres  et  papiers  du  failli  soient  immédia- 
tement placés  sous  la  main  de  la  justice  et  conGés  au  syndic. 
Ed  serait-il  de  même  s'il  s'agissait  de  marchandises  ou  objets 
mobiliers  quelconques?  La  Cour  de  cassation  a  bien  reconnu 
que  le  droit  de  rétention  est  opposable,  non  pas  seulement 
au  débiteur,  mais  aux  tiers  (Civ.,  Cass.,  8  décembre  1868, 
D.  68.  1.  76);  mais  on  peut  interpréter  l'article  484  C.  Com. 
en  ce  sens  que  le  syndic  a  qualité  pour  prendre  possession 
de  tout  l'actif  du  débiteur,  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve, 
nonobstant  tous  droits  de  rétention ,  sauf  l'exception  de  l'ar- 
ticle 477,  à  la  charge  d'admettre  sur  cet  article  l'efiet  des  pri- 
vilèges. On  remarquera,  toutefois,  que  la  Cour  de  Paris, 
dans  l'arrêt  rapporté ,  paraît  reconnaître  que  le  droit  de  ré- 
tention de  l'ouvrier  sur  les  marchandises  façonnées  par  lui , 
dont  il  est  resté  en  possession ,  subsiste  malgré  la  faillite. 

Ajoutons  que  le  droit  de  rétention  de  l'ouvrier  peut  s'exer- 
cer sur  les  marchandises  restées  en  sa  possession,  même 
pour  obtenir  le  remboursement  du  prix  des  façons  de  celles 
dont  il  s'est  dessaisi ,  lorsque  l'opération ,  énoncée  dans  un 
seul  et  même  traité ,  forme  un  tout  non  susceptible  de  divi- 
sion. (Cass.,  Civ.,  rej.,  9  décembre  1840,  D.  Jur.  gén.^  v^  Ré- 
tentûm,  n""  18,  et  Req.,  13  mai  1861,  D.  61.  1.  328.) 

Sur  la  question  de  compétence ,  la  formule  de  l'arrêt  rap- 
porté présente  un  intérêt  très  sérieux.  Il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  le  Tribunal  du  siège  de  la  faillite  est  com- 
pétent pour  connaître  de  toutes  actions  qui  dérivent  de  la 
faillite,  qui,  suivant  la  formule  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation ,  Req.,  7  décembre  1881,  Journal  des  Faillites,  1882, 
p.  25,  «  ont  pour  cause  l'événement  de  la  faillite ,  et ,  sans 
elle ,  n'auraient  pu  se  produire.  »  C'est  l'application  de  l'ar- 
ticle 59,  §  7,  du  Code  de  procédure  civile,  et  l'article  635  C. 
Com.  Comparer  Req.,  2  août  1882,  Journal  des  Faillites,  1882, 
p.  529,  et  20  mars  1883,  ibid.,  année  1883,  p.  249.  Mais  la 
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Cour  de  Paris  considère  que  Farticle  551  C.  Com.,  a  établi 
pour  le  cas  où  certains  créanciers  invoquent  certains  droits  de 
préférence  à  Tégard  des  autres  créanciers  d'un  failli  une 
compétence  spéciale  au  profit  du  Tribunal  du  lieu  de  la  fail- 
lite, sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  ce  droit  de  préférence 
eût  existé  ou  eût  pu  être  réclamé  aussi  bien  en  l'absence  de 
faillite.  La  Cour  d'Aix  a  rendu,  le  2  janvier  1883,  en  sens 
contraire,  un  arrêt  que  nous  avons  rapporté,  (V.  Journal  des 
Faillites  f  1883,  p.  S59,)  et  qui  a  fait  l'objet  d'un  pourvoi 
admis  le  6  février  1884,  par  la  Chambre  des  Requêtes.  (V. 
ci-dessus,  p.  105.  Y.  aussi  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, 4  octobre  1882^  Journal  des  Faillites,  1883,  p.  171. 
Comparer  Chambéry,  15  mai  1882;  ibid.^  année  188S,  p.  595.) 
La  Cour  de  cassation  est  donc  appelée  à  trancher  souveraine- 
ment la  question. 

Si  l'article  551  C.  Com.  doit  être  interprété  en  ce  sens  que 
le  Tribunal  du  lieu  de  la  faillite  soit  toujours  compétent  pour 
statuer  sur  les  questions  de  préférence  ou  privilège  entre 
créanciers,  il  convient  d'observer  qu'il  ne  s'ensuit  pas  né- 
cessairement que  le  Tribunal  de  commerce  soit  appelé  à  juger 
toutes  les  questions  de  privilèges  soulevées  par  les  créan- 
ciers d'une  faillite.  L'article  551  C.  Com.  dispose  seulement 
que ,  si  le  privilège  est  contesté ,  le  Tribunal  prononce.  Il  a 
été  jugé  notamment  que,  bien  que  la  créance  du  proprié- 
taire soit  soumise  à  vérification,  cette  créance  étant  purement 
civile ,  les  difficultés  relatives  à  son  existence  ou  au  privilège 
qui  la  garantit  sont  de  la  compétence  du  Tribunal  civil.  (Pa- 
ris, 4  mars  1873,  V.  Code  annoté  des  Faillites,  art.  550,  p.  336, 
n»  10.  V.  en  ce  sens  Gass.,  17  juillet  1849,  D.  50.  1.  131; 
Nancy,  13  juillet  1853,  D.  54.  2.  68;  Renouard,  t.  Il,  p.  284.) 
Toutefois,  d'assez  nombreuses  décisions  judiciaires  ont  for- 
mulé le  principe  que  le  Tribunal  investi  par  l'article  551  du 
droit  de  prononcer  sur  les  privilèges  contestés,  était  le  Tri- 
bunal de  commerce ,  et  non  le  Tribunal  civil ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  distinguer  la  nature  de  la  créance  à  laquelle  se 
rattachent  ces  privilèges.  (V.  Tribunal  civil  de  Lyon  ,  21  juil- 
let 1882  ,  Journal  des  Faillites ,  1882 ,  p.  484,  et  la  note.) 
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Art.  318. 

Commerçant.  —  Société  anonsrme.  —  Caractère  com* 
merdal.  —  Tuilerie.  —  Briqueterie.  —  Produit  nou- 
veau. 

Cour  de  Paris,  26  février  1884  (6«  Ch.). 

Une  société,  dans  l'espèce  une  société  de  tuileries  et  brique- 
teries, fondée  dans  le  but  de  soumettre  à  des  préparations  et  à 
des  mélanges  ks  matières  provenant  de  son  fonds ,  de  constituer 
un  produit  nouveau  et  de  V  exploiter  ensuite  commercialement, 
a  le  caractère  commercial  et  peut  être  déclarée  en  état  de  faillite. 
(C.  Com.,  i,  437.) 

(Société  des  Tuileries  et  Briqueteries  de  Moissac.) 

On  se  souvient  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  1^'  décem- 
bre 1883,  qui  a  condamné  à  huit  mois  de  prison  un  sieur 
Mandel,  coupable  d'avoir  diffamé  les  membres  du  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  à  l'occasion  de  la  déclaration  de 
faillite  de  la  société  des  Tuileries  et  Briqueteries  de  Moissac 
prononcée  par  jugement  de  ce  tribunal  le  11  avril  1883.       « 

MH.  Imbert,  président  du  conseil  d'administration;  Man- 
del, Orsini  et  de  Ribras,  membres  de  ce  conseil,  avaient 
formé  opposition  au  jugement  du  11  avril  1883.  Ils  soute- 
naient que  la  société  n'était  pas  une  société  commerciale ,  et 
qu'elle  n'était  pas  en  état  de  cessation  de  paiements. 

Le  26  juin  1883,  le  Tribunal  de  commerce  repoussa  ladite 
opposition ,  et  maintint  son  jugement  par  défaut  en  ces  ter- 
mes : 

Le  Tribunal  ,  *—  Attendu  que  les  administrateurs  et  directeur  de 
ladite  société  soutiennent  que  la  société  des  Toileries  et  Briqueteries 
de  Moissac  serait  civile,  que  d'autre  part  elle  ne  serait  pas  en  état 
de  cessation  de  paiements ,  qu'à  tous  égards  donc ,  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite  devrait  être  rapporté  ; 

Sar  la  commercialité  :  Attendu  que  l'examen  des  statuts  indique 
que  la  société  faillie  a  un  but  commercial  ;  que  notamment  le  para- 
graphe 8  de  l'article  4  porte  que  la  société  a  pour  objet  toutes  opé- 

Faillitis.  —  Tome  Ilï.  13 
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rations  de  commerce  et  d'industrie  qui  sont  la  conséquence  de  celles 
sus-indiquées  et  qui  peuvent  en  augmenter  Timportance;  qu'en  fait, 
la  société  s'est  constituée  dans  le  but  de  soumettre  à  des  prépara- 
tions et  des  méiaoges  les  matières  provenant  de  son  exploitation ,  de 
constituer  un  produit  nouveau  et  de  Texploiter  ensuite  commercia- 
lement ; 

Attendu  d'ailleurs  que  des  documents  soumis  au  Tribunal ,  il  ré- 
sulte que,  dans  le  cours  de  l'année  4882,  la  société  s'est  livrée  à  des 
achats  de  diverses  marchandises,  telles  que  ciments,  tuyaux,  plâ- 
tres, lattes,  etc.;  que  ses  livres  constatent  de  nombreuses  ventes  de 
ces  mômes  marchandises  qu'elle  achetait  pour  revendre  ;  qu'à  tous 
égards  donc  elle  est  commerçante; 

Sur  la  cessation  de  paiements  : 

Attendu  que  si  les  administrateurs  et  directeur  de  la  Société  ano- 
nyme des  Tuileries  et  Briqueteries  de  Moissac  soutiennent  que  l'actif 
de  cette  Société  serait  supérieur  à  son  passif  exigible ,  il  ressort  da 
rapport  présenté  par  la  commission  d'enquête  désignée  par  les  ac- 
tionnaires dans  l'assemblée  du  24  février  1883,  qu'à  cette  date  sa  vie 
commerciale  avait  cessé;  que  d'un  autre  côté  de  nombreuses  créan- 
ces échues,  paraissant  incontestables,  ont  été  produites  entre  les 
mains  du  syndic  et  qu'il  n'existe,  pour  y  faire  face ,  qu'un  actif  diffi- 
cilement réalisable;  qu'en  outre  la  Société  ne  justifie  pas  même  s'èlre 
libérée  des  sommes  par  elle  dues  aux  créanciers  qui  ont  présenté 
requête  afin  de  déclaration  de  faillite  et  résultant  de  nombreuses  con- 
damnations prononcées  contre  elle;  qu'il  résulte  même  de  l'aveu  des 
directeur  et  administrateurs  que  la  Société  reste  débitrice  de  som- 
mes importantes  envers  ses  ouvriers  pour  main-d'œuvre  du  4er  jan- 
vier au  31  mars  dernier,  et  qu'elle  n'a  pu  se  libérer  intégralement 
des  intérêts  de  ses  obligations  ;  qu'en  conséquence ,  il  convient  de 
dire  que  la  cessation  de  paiements  est  certaine  et  par  suite  de  dé^ 
bouter  les  administrateurs  et  directeur  de  leur  opposition  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  les  administrateurs  et  directeur  de  la 
Société  anonyme  des  Tuileries  et  Briqueteries  de  Moissac  de  leur 
opposition  au  jugement  dudil  jour,  41  avril  4883. 

Sur  appel , 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  avec 
amende  et  dépens. 

Du  26  février  4884,  Cour  de  Paris  (6«  Gh.);  MM.  Villbtard  de 
Lagubrie,  jpré5.;  Paul  Faurb  et  Muzard,  avocats. 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  !93 

Observations.  —  V.  Gass.,  Req.,  30  janvier  1884,  ci-dessus 
p.  101  ;  Paris,  S4  janvier  1884,  ibid.,  p.  108,  et  Code  annoté 
des  Faillites,  art.  437,  n""*  10  et  s. 


Art.  319. 

I.  Syndic.  —  Concordat.  —  Homologation.  —  Gon- 

clnsions.  —  Syndic  ad  hoc. 
n.  Société.  -^  Nullité.  —  Jugement  déclaratif. 

m.  Concordat.  —  Signature.  —  Société  par  actions. 
—  Société  nulle.  —  Administrateurs. 

Cour  de  Lyon,  18  mars  1884  (1"  Ch.). 

I.  Le  syndic  d*une  faillite ,  partie  nécessaire  à  l'instance 
d'homologaiion  du  concordat ,  peut  y  prendre  telles  conclusions 
qu'il  juge  convenables ,  même  demander  l'annulation  du  con- 
cordat, sans  qu'il  ait  besoin  de  provoquer  la  nomination  d'un 
nouveau  syndic  ;  aucune  assimilation  n'est  à  faire  entre  ce  cas 
et  celui  où  le  syndic  se  rend  opposant  au  concordat  selon  les  for- 
mes édictées  en  l'art.  512  du  C.  de  Com.  (Corn.,  512.) 

II.  La  nullité  d'une  société  n'est  pas  opposable  aux  tiers;  dès 
lors  ceUe  société,  au  regard  des  créanciers,  conservant  son  exis» 
tence  légale  et  sa  personnalité  juridique,  doit  être  liquidée 
comme  si  elle  avait  été  régulièrement  constituée,  et  par  consé- 
quent peut  être  mise  en  faillite  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
si  la  nullité  de  la  société  a  été  demandée  par  les  créanciers  ou 
par  d'autres  intéressés.  (Com.,  437.) 

III.  La  déclaration  de  faillite  d'une  société  n'entraînant  pas 
néoenairement  celle  des  administrateurs  et  des  fondateurs,  on 
ne  saurait  demander  Vannulation  du  eoneordat  consenti  à  la 
Société,  ni  sous  le  prétexte  que  les  formalités  exigées  par  la  loi 
pour  Vùbtention  de  ce  concordat  n'auraient  pas  été  remplies  vis- 
à-nis  de  chacun  des  fondateurs  et  administrateurs,  ni  sotu  celui 
que  ce  concordat  n'aurait  pas  été  signé  séance  tenante  par  ces 
derniers.  (Com.,  509.) 
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(Canavy,  liquidateur  de  la  Banque  de  Lyon  et  Loire 
c.  Regaud,  syndic,  et  autres.) 

La  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  a  été  constituée ,  sous  la 
forme  anonyme,  en  1881,  au  capital  de  25  millions,  divisé 
en  50,000  actions  de  500  fr.,  sur  lesquelles  le  premier  quart 
a  été  versé.  Dès  le  mois  de  février  1882,  plusieurs  actionnai- 
res ont  formé  une  demande  en  nullité  de  la  société.  Au  cours 
de  cette  instance ,  la  société  a  été  déclarée  en  faillite  et  M.  Re- 
gaud nommé  syndic.  Un  jugement  ultérieur  a  nommé  M.  Ca- 
navy liquidateur.  Le  syndic  et  le  liquidateur  sont  intervenus 
dans  la  demande  en  nullité,  le  premier  s*est  joint  à  la  de- 
mande et  a  réclamé  contre  les  administrateurs  et  fondateurs 
la  responsabilité  de  l'article  42  de  la  loi  de  1867  ;  le  second 
s'en  est  rapporté  à  justice.  Le  5  mai  1882,  la  société  a  été 
déclarée  nulle  et  les  administrateurs  et  fondateurs  ont  été  con- 
damnés au  paiement  du  passif  social. 

Un  concordat  a  été  présenté  au  nom  de  la  Banque  de  Lyon 
et  Loire,  aux  créanciers  de  la  faillite.  Il  contenait  les  proposi- 
tions suivantes  : 

V  Les  actionnaires  s'engageaient  à  verser  le  second  quart 
(125  fr.)  de  leur  souscription  sur  100,000  titres;  remise  leur 
était  faite  des  deuxième  et  troisième  quarts,  représentant 
vingt-cinq  millions  ; 

2°  Les  administrateurs  et  fondateurs,  responsables  de  la 
nullité  de  la  société,  s'engageaient  à  payer  une  soaime  de 
5,104,350  fr.,  et  remise  leur  était  faite  du  versement  de  125 
fr.  sur  les  actions  dont  ils  étaient  porteurs,  sur  toutes  celles 
pouvant  leur  être  rétrocédées  par  suite  de  rachats  opérés  en 
vertu  des  cours  de  compensation ,  comme  aussi  sur  les  actions 
par  eux  souscrites ,  les  droits  de  la  faillite  contre  les  porteurs 
intermédiaires  ou  actuels  demeurant  expressément  réservés  ; 

3^  Enfin  remise  était  faite  à  certains  administrateurs  d'une 
somme  totale  de  12,780,505  fr.  20,  montant  de  leur  solde  de 
compte  pour  différents  comptes  d'opérations  de  bourse. 

Moyennant  ces  conditions  les  créanciers  renonçaient  à  toute 
action  tant  contre  les  actionnaires  que  contre  les  administra- 
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leurs  et  fondateurs ,  et  à  leur  tour  les  actionnaires  déclaraient 
renoncer  à  toute  action  contre  les  fondateurs  et  administra- 
teurs. 

C'était,  d'après  les  aflirmations  du  syndic,  en  joignant, 
aux  ressources  que  ce  concordat  allait  procurer,  l'actif  déjà 
réalisé ,  un  dividende  de  75  0/0  assuré  aux  créanciers. 

Une  distribution  de  35  0/0  ayant  déjà  eu  lieu,  le  Crédit 
financier  et  industriel  intervenait  au  concordat  pour  garantir 
le  versement  immédiat  du  complément  nécessaire  pour  par- 
faire un  dividende  de  60  0/0;  le  surplus  devant  être  distribué 
ultérieurement  par  les  réalisations  à  faire  par  le  syndic. 

Ce  concordat,  établi  sur  ces  bases,  fut  voté  le  11  août  1883 
par  une  majorité  de  1850  créanciers  présents  ou  régulière- 
ment représentés,  et  dont  les  créances  formaient  plus  des 
trois  quarts  du  passif  social. 

Mais  sur  l'opposition  formée  à  ce  concordat  par  29  créan- 
ciers, le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  à  la  date  du  3  sep- 
tembre 1883,  en  prononça  l'annulation  pour  vice  de  forme 
par  le  jugement  dont  nous  avons  rapporté  le  texte.  Jauimal 
desFaiUiteSy  1883,  p.  505. 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  :  l""  par  M.  Canavy  au 
nom  des  actionnaires,  qu'il  représentait  en  sa  qualité  de 
liquidateur;  S®  par  les  administrateurs  et  fondateurs  de  la 
Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  intervenus  au  concordat. 

M.  Regaud,  syndic,  qui  avait  déclaré  dans  son  rapport 
imprimé,  lu  à  l'Assemblée  du  11  août  1883,  que,  quelle  que 
fût  la  décision  des  créanciers,  il  s'y  conformerait  sauf  l'ho- 
mologation du  Tribunal ,  n'avait  pas  formé  opposition  à  l'ho- 
mologation, s'étant  borné  à  s'en  rapporter  à  justice  devant 
le  Tribunal,  et  n'a  pas  interjeté  appel  du  jugement;  mais  il 
fat  assigné  en  cause  d'appel  comme  représentant  la  société 
faillie. 

M.  l'avocat  général  Bloch  a  donné  ses  conclusions  en  ces 
termes  : 

.  I. 

ÂTant  d'aborder  Tétade  du  concordat,  nous  avoDs  à  ezamioer  ane  question 
préjuclicielle;  la  nullité  de  U  Société  doit-^Ue  entraîner  le  rapport  de  la  fail- 
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lite?  Cette  thèse,  fondée  sur  rinezistence  absolae  de  la  Société  déclarée  nulle, 
et  que  contredit  si  brutalement  la  réalité  des  faits ,  a  déjà  été  réfutée  par 
votre  arrôt  da  22  janvier  dernier  ;  les  auteurs  et  la  jurisprudence  proclament 
que  la  Société  doit  être  traitée ,  pour  sa  liquidation ,  comme  si  elle  était  va- 
lable. 

Ici,  d*aillear8,  la  doctrii^e  adverse  se  heurte  à  un  texte  précis  :  Tarticle  7 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  ;  «  la  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par 
les  associés.  »  On  essaie,  il  est  vrai,  une  distinction  :  les  tiers  seraient  non- 
recevables  à  se  prévaloir  de  l'article  7  quand  ils  auraient  eux-mêmes  provo- 
qué la  nullité.  Or,  dit-on ,  le  syndic ,  qui  les  représente,  a  conclu  dans  Tins- 
tance  et  demandé  la  nullité.  Cette  distinction  n'est  pas  dans  la  loi;  rien  ne  la 
justifie;  elle  aboutit  à  une  conséquence  absurde.  En  effet,  pour  rendre  les 
fondateurs  et  administrateurs  responsables  envers  les  tiers,  le  syndic  n*a 
d'autre  moyen  que  de  faire  prononcer  la  nullité  de  la  Société  (art.  42),  et  il 
arriverait  qu'en  le  faisant  il  perdrait  qualité,  il  n'existerait  plus  comme  syndic; 
la  loi  ouvrirait  une  action  et  en  rendrait  l'exercice  impossible  ;  il  sofBt,  au 
surplus ,  d'énoncer  les  conséquences  de  la  théorie  qu'on  oppose  : 

lo  II  n'y  a  plus  de  dettes  sociales;  une  société  inexistante  ne  peut  être 
créancière  ; 

2^  Il  n'y  a  plus  de  masse  de  créanciers  ;  chacun  d'eux  doit  agir  individuel- 
lement ,  par  les  voies  ordinaires  ; 

30  II  n'y  a  plus  d'actionnaires,  ni  d'obligation  à  verser  le  complément  des 
actions  ; 

40  Chacun  des  actionnaires  doit  être  mis  en  faillite,  car  c'est  seulement  en 
vertu  du  pacte  social  qu'ils  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  titres. 

M«  Barboux ,  dans  sa  savante  consultation ,  met  en  lumière  ces  déductions 
et  conclut  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  langue  courtoise  de  l'audience  d'expressions 
pour  qualifier  une  telle  anarchie  d'idées  et  de  conséquences. 

On  a  invoqué  divers  arrêts  décidant  qu'une  association  de  fait  ne  peut  être 
déclarée  en  faillite.  Il  y  a,  en  effet,  sur  ce  point,  une  controverse  :  elle  est 
relative  uniquement  aux  Sociétés  de  personnes ,  aux  Sociétés  en  nom  collec- 
tif, où,  à  défaut  de  l'être  moral  qui  disparaît,  les  associés  doivent  être  mis 
en  faillite  (Rousseau,  Sociétéi,  t.  II,  n»  2051  ;  Cass.,  Qv.,  24  août  1863,  D.  63. 
1.  353;  Caen,  18  mai  1864;  Orléans,  9  août  1865).  La  Cour  de  Paris,  con- 
trairement aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Hémar,  s'est  prononcée 
dans  ce  sens  le  3  mars  1870,  D.  70. 2. 103  ;  mais  elle  n'a  pas  tardé  à  revenir 
à  une  jurisprudence  contraire  qui  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation 
(Paris,  5  février  1872,  D.  74.  2.  235;  Cass.,  15  mars  1875,  D.  76.  1.  312). 
On  s'appuie  donc  sur  une  équivoque,  et  cela  est  si  vrai  que,  pour  les  Sociétés 
anonymes ,  Sociétés  de  capitaux,  il  n'est  jamais  venu  à  la  pensée  de  personne, 
avant  le  procès  actuel ,  de  soutenir  que  la  déclaration  de  nullité  rendait  ca- 
duque la  déclaration  de  faillite  (V.  Deloison ,  t.  I,  p.  140). 

Dira-t-on  que  les  fondateurs  et  administrateurs  sont  substitués  à  la  So- 
ciété? Cest  là  une  formule  qui  a  été  souvent  employée  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  édictée  par  l'article  42,  et  je  la  trouve  même  dans  le  jugement 
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do  Tribunal  de  commerce  du  5  mai  1882.  Mais  si  Tactif  de  la  Société  suffisait 
à  désiiitéresser  les  créanciers,  les  fondateurs  et  les  administrateurs  seraient 
dégagés  de  ce  chef;  il  est  donc  certain  qu*ils  ne  sont  pas  au  lieu  et  place  de 
l'jtre  moral. 

Ce  D'est,  d'ailleurs,  qu'une  vieille  controverse  rigeunie;  on  avait  soutenu 
aalrefoifl  qu'une  Société  anonyme  ne  pouvait  jamais  être  déclarée  en  faillite, 
parce  que  la  faillite  suppose  une  personne.  La  Cour  de  Paris  a  répondu  (27 
DOT.  1832,  D.  53. 2.  182)  que  la  faillite  n'a  pas  seulement  pour  but  de  sous- 
tnire  le  failli  aux  poursuites  individuelles ,  mais  aussi  d^assurer  les  intérêts 
des  créanciers,  de  les  saisir  de  leur  gage,  d'en  assurer  la  répartition  sous  la 
sarreillance  de  la  justice.  La  présence  d'une  personne  est  si  peu  nécessaire 
que  la  faillite  peut  être  déclarée  après  le  décès  du  commerçant  (art.  437).  Voir 
Massé,  D»  1169;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  V,  p.  674). 

IL 

lie  Tribunal  de  commerce  a  annulé  le  concordat  en  se  fondant  sur  ce  que 
trois  administrateurs,  parties  intervenantes,  n'ont  pas  signé,  séance  tenante, 
oanformément  aux  exigences  de  l'article  509. 

GTest  là  une  fausse  interprétation  de  ce  texte,  qui  vise  uniquement  les  par- 
ties nécessaires  à  l'acte.  «  Il  importe,  dit  M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'An- 
gely,  qu'on  ne  puisse  colporter  des  concordats  sur  lesquels  on  obtient  des 
signatures  par  faiblesse ,  par  séduction ,  par  corn]q>tion.  »  Tel  est  le  motif 
de  la  loi;  il  y  a  sur  ce  point  unanimité  des  auteurs  et  des  arrêts  (Boistel, 
n*  1037;  Bravard,  t.  V,  p.  397  ;  A.lauzet«  t.  VI ,  no  2669;  Rousseau  et  Defert 
sor  l'article  509). 

Or,  les  parties  nécessaires  sont,  d'une  part,  le  débiteur,  de  l'antre,  les 
citaneiers;  —  les  fondateurs  et  administrateurs  ne  sont  pas  le  débiteur  lui- 
même  ,  ils  sont  coobiigés;  —  ils  ne  sont  pas  le  failli,  ils  ne  sont  pas  en  fail- 
lite. Us  auraient  pu  ne  pas  intervenir  au  concordat;  l'un  d'eux,  M.  Laoguilet, 
j  est  resté  étranger;  mais  il  y  a  plus  :  même  pour  les  créanciers,  les  seules 
signatnres  nécessaires  sont  celles  qui  contribuent  à  former  la  double  mijorité 
m  nombre  et  en  sommes ,  exigée  par  la  loi ,  et  le  concordat  signé ,  séance 
tenante,  par  la  minorité,  n'est  pas  vicié  par  l'adhésion  ultérieure  d'autres 
oéanders  (Ruben  de  Couder,  v«  Concordat,  n®  72;  Pardessus,  n»  1237; 
Lainné,  p.  217  ;  Laroque-Sayssinel ,  1. 1,  n»  766  ;  Ntmes,  18  mai  1813,  Casa., 
13  fémer  1855,  D.  55.  1.  339).  Il  y  a  donc  lieu  de  repousser  ce  moyen. 

Un  mot  encore  sur  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  512  du  Code  de 
commerce.  Le  syndic,  a-t-on  dit,  s'est  rendu  opposant,  il  aurait  dû  fairO 
Dommer  un  nouveau  syndic.  Je  réponds  qu'il  n'a  pas  formé  opposition  au 
eoDcordat;  que,  figurant  dans  l'instance,  U  a  conclu  comme  c'était  son  droit. 
EAtril  été  opposant ,  l'article  512  serait  sans  application  dans  la  cause ,  parce 
que  la  faillite  est  représentée  par  son  liquidateur.  Le  Code  de  1808  n'avait 
pas  prévu  le  cas  de  l'opposition  lorsqu'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic. 
Dès  lors,  vis-à-vis  de  qui  remplir  les  formalités  de  la  signification  et  de  l'as- 
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signatioD?  La  Cour  de  Ronen,  saisie  de  la  difficulté,  décida  qu'il  fallait  nom- 
mer un  syndic  ad  hoc,  et  à  la  révisioa  de  1838,  le  moyen  a  passé  dans  la  loi 
(V.  Rouen,  10  avril  1824,  D.  Jur.  gén,,  v«>  Faillite,  n*  745;  Bravard,  t  V, 
p.  409;  Renouard,  t.  II,  p.  43  et  46). 


m. 

Le  concordat  est  une  faveur  qui  doit  être  refusée  quand  Tincapacité ,  Tin- 
conduite  ou  la  fraude  ont  entraîné  la  faillite  ;  Tancien  texte  de  Tarticle  526  le 
disait  expressément,  et  la  loi  n*y  a  pas  dérogé  en  employant  une  formule 
plus  générale  a  Tintérét  public.  »  Cette  expression  a  reçu  de  la  jurisprudence 
soQ  commentaire  :  la  Cour  de  Poitiers  s'est  fondée ,  pour  refuser  une  homo- 
logation ,  sur  ce  que  le  failli ,  s*étant  livré  à  des  opérations  commerciales  qui 
avaient  eu  pour  résultat  de  le  mettre  en  présence  d'un  déficit  énorme,  ne  don- 
nait, sur  lés  pertes  par  lui  subies ,  que  des  explications  peu  satisfaisantes 
(Poitiers,  29  août  1850),  et  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  (2  mai 
1853,  D.  53.  1. 149).  La  Cour  de  Paris  a  statué  dans  le  même  sens,  à  raison 
de  Tincapacité  du  failli  et  du  désordre  qui  avait  toujours  existé  dans  la  ges- 
tion de  ses  affaires  (Paris,  13  mars  1856,  D.  56.  2.  234). 

Qu'était-ce  donc  que  la  Banque  de  Lyon  et  Loire? 

M.  l'avocat  général  fait  ici  Thistorique  de  la  Banque  de 
Lyon  et  de  la  Loire.  Il  s'efforce  de  démontrer  que  les  créan- 
ciers n'ont  rien  à  perdre  au  refus  d'homologation ,  et  estime 
qu'ils  n*ont  pas  été  sufGsamment  éclairés  sur  l'étendre  des 
abandons  et  la  nature  des  avantages  que  consentait  en  leur 
nom  le  liquidateur  auquel  1800  d'entre  eux  avaient  envoyé 
leurs  pouvoirs. 

Il  conclut  donc  au  refus  d'homologation. 

Arrêt, 

La  Cour,  —  Sur  la  fin  de  noD-recevoir  opposée  aux  conclusions 
du  syndic  de  la  faillite  et  tiré  de  l'article  51 S  du  Code  de  commerce  : 

Considérant  que  le  syndic,  partie  nécessaire  à  l'instance  d'ho- 
mologation, était  intimé  en  appel  et  devait  nécessairement  conclure  ; 
—  Que  son  droit  était  de  prendre  telles  conclusions  qu'il  jugerait 
opportunes;  —  Que  les  dispositions  du  Code  de  commerce  s'appli- 
quent  au  cas  où  le  syndic  se  rend  opposant  au  concordat  selon  les 
formes  édictées  en  l'article  542  ;  —  Que  Ton  comprend  alors  que ,  ne- 
pouvant  se  signifier  lui-même  son  opposition,  il  doit  provoquer  la 
nomination  d'un  nouveau  syndic ,  mais  que  ce  cas  est  tout  diflëreni 
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de  celui  où  le  syndic ,  partie  à  Tinstance,  conclQt  ;  -^  Que ,  dans  ce 
cas,  aucune  limitation  n'est  apportée  à  sa  liberté  de  conclure  ; 

Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  la  société  anonyme  dite 
Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  ayant  été  déclarée  nulle,  elle  ne  pou- 
vait élre  déclarée  en  faillite ,  ni  obtenir  un  concordat  ; 

Considérant  que  la  nullité  d'une  société  n'est  pas  opposable  aux 
tiers;  —  Que  dès  lors,  la  société,  au  regard  des  créanciers,  conserve 
son  existence  légale  et  sa  personnalité  juridique  ;  qu'elle  doit  être 
liquidée  comme  si  elle  avait  été  régulièrement  constituée ,  et  par 
conaéquent  peut  être  mise  en  faillite; 

Considérant  que,  pour  l'application  du  principe  général  que  la  nul- 
lité n'est  pas  opposable  aux  tiers,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas 
où  la  nullité  de  cette  société  a  été  demandée  par  les  créanciers  ou  par 
d'antres  intéressés  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  distinguer  là  oh  la  loi  ne  l'a  pas  fait; 

Qae  cette  distinction  conduirait  à  des  conséquences  inadmissibles, 
etqa'il  s'ensuivrait  que  le  syndic  ne  pourrait,  sans  faire  évanouir  la 
faillite ,  poursuivre  les  actions  en  responsabilité  qui  intéressent  le 
plus  la  masse  des  créanciers  ; 

Sur  le  moyen  de  nullité  du  concordat,  tiré  de  ce  que  cet  acte  ne 
pouvait  Talablement  intervenir  sans  l'unanimité  des  créanciers,  au- 
cane  des  formalités  exigées  par  la  loi  pour  l'obtention  d'un  concordat 
n'ayant  été  remplie  vis-à-vis  de  chacun  des  fondateurs  et  adminis- 
tntBurs; 

Considérant  que  ce  moyen  repose  sur  une  fausse  appréciation  des 
£ui8;  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  situation  de  la  société  Banque  de 
Lyon  et  de  la  Loire  et  celle  des  administrateurs  et  fondateurs  ;  que 
les  administrateurs  et  fondateurs  ne  sont  point  les  faillis ,  et  que  ce 
n'est  pas  à  eux  que  le  concordat  est  consenti  ;  que  le  seul  failli  est 
l'être  moral  connu  sous  le  nom  de  Société  de  la  Banque  de  Lyon  et 
de  la  Loire; 

Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  Ganavy  n'avait  aucun  pou- 
voir pour  renoncer  à  l'exercice  de  l'action  des  actionnaires  contre 
les  fondateurs  et  administrateurs  et  que ,  le  concordat  étant  indivi- 
sible ,  il  suffit  de  la  nullité  d'une  des  clauses  pour  l'annuler  tout  en- 
tier :• 

Considérant  que  par  l'article  septième  du  concordat,  Ganavy,  en 
qualité  de  repr^ntant  de  la  Société  et  de  la  collectivité  des  action- 
flaires ,  a  renoncé  à  toute  action  qu'il  pourrait  en  cette  qualité  exer- 
cer contre  les  fondateurs  et  administrateurs  soit  à  raison  de  la  nul- 
lité de  la  société ,  soit  à  raison  de  leur  gestion  ; 
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Considérant  que  l'action  à  laquelle  a  renonce  Ganavy  est  unique- 
ment Taction  sociale  que ,  comme  liquidateur  de  la  Société ,  il  avait 
pouvoir  de  stipuler  en  son  nom ,  et  qu'il  n'a  renoncé  à  aucune  des 
actions  appartenant  individuellement  aux  actionnaires; 

Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  l'application  des  articles  509  et  543 
du  Gode  de  commerce  et  consistant  en  ce  que  le  concordat  n'aurait 
pas  été  signé  séance  tenante  par  les  sieurs  Mahou ,  Manhés  et  Zié- 
linski  : 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  s'est  à  tort  fondé  sur 
ce  moyen  pour  déclarer  le  concordat  nul;  que  pour  appuyer  son 
opinion  il  lui  a  fallu  dire  que  les  fondateurs  et  administrateurs  étaient 
en  réalité  les  faillis  et  conséquemment  parties  nécessaires  au  con- 
cordat; 

Considérant  qu'il  importe  de  rétablir  la  véritable  situation  de  cha- 
cun; que,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  les  administrateurs  et  fon- 
dateurs ne  sont  point  les  faillis  ;  qu'ils  sont  des  débiteurs  responsables 
envers  le  failli  et  les  créanciers  de  ce  qui  manquera  à  l'actif  pour 
payer  le  passif;  que  s'ils  sont  déclarés  en  faillite ,  la  faillite  ne  sera 
pas  confondue  avec  celle  de  la  Société  de  Lyon  et  Loire,  leur  passif 
ne  sera  pas  commun  avec  celui  de  cette  Société ,  ils  conserveront  une 
situation  personnelle  complètement  séparée  de  celle  de  la  Société; 

Considérant  dès  lors  que  les  administrateurs  et  fondateurs  sont  des 
tiers,  cautions  de  la  Société  en  faillite  ;  que  ce  sont  donc  des  inter- 
venants qui  n'étaient  point  parties  nécessaires  au  concordat;  que  les 
seules  parties  nécessaires ,  les  seules  dont  la  convocation  soit  exigée 
et  dont  la  signature  doit  être  donnée  séance  tenante ,  sont  les  faillis , 
c'est-à-dire  la  Société  représentée  par  Ganavy  son  liquidateur  judi- 
ciaire, et  les  créanciers  du  failli;  que  les  autres,  alors  même  que  des 
engagements  sont  pris  en  leur  nom  ou  que  des  avantages  leur  sont 
accordés,  sont  des  tiers  au  nom  desquels  on  promet,  comme  condi- 
tion d'une  stipulation,  que  l'on  fait  pour  soi-même  (art.  44S4  du 
G.  Giv.),  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  tiers  adhèrent,  postérieu- 
rement à  la  signature  du  concordat ,  aux  engagements  pris  en  leur 
nom ,  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce  ;  que  rien  ne  s'oppose  davantage  à 
ce  que  postérieurement  au  concordat  ils  renoncent  à  tout  ou  partie 
des  avantages  qui  leur  ont  été  faits  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'intérêt  général  réclame  impérieusement  une 
prompte  liquidation  de  la  désastreuse  entreprise  qui ,  sous  le  nom  de 
Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  a  dans  sa  courte  existence  faussé  le 
bon  sens  public,  effacé  les  traditions  de  prudence  qui  présidaient 
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autrefois  aux  opérations  commerciales,  altéré  les  notions  usuelles  sur 
la  valeur  exacte  de  Targent,  surexcité  les  passions  cnpides  dans 
tOQtes  lee  classes,  en  un  mot  persuadé  à  de  trop  nombreux  adeptes 
que  l'on  pouvait  arriver  à  la  fortune  autrement  que  par  le  travail , 
l'économie,  et  à  Faide  seulement  des  jeux  de  bourse  et  d'une  spécu- 
lation effrénée,  pour  s'efiTondrer  bientôt  en  ne  laissant  après  elle  que 
des  deuils  et  des  ruines; 

Goosidénuit  que  le  concordat  obtenu  par  les  soins  intelligents  du 
liquidateur  de  cette  société  doit  être  considéré  comme  une  solution 
heureuse;  qu'il  procure  sans  délai  un  dividende  important  et  que  ce 
r^ltat,  acquis  et  certain,  doit  être  préféré  aux  espérances  plus  ou 
moins  chimériques,  qu'un  problématique  concordat  à  venir  pouvait 
faire  concevoir; 

Que  le  concordat  actuel  aura  encore  pour  effet  de  calmer  l'agita- 
tion qui  se  maintient  autour  de  cette  affaire;  de  rendre  à  la  circula- 
tion, à  l'industrie,  au  commerce,  des  capitaux  immobilisés  aujour- 
d'hui par  la  crainte  de  remboursements  menaçants  ;  de  diminuer 
dans  de  larges  proportions,  sinon  de  tarir  entièrement,  la  source  des 
nombreux  procès  qu'engendre  une  laborieuse  liquidation  ; 

Considérant  que,  si  aventureuse,  si  imprévoyante,  si  coupable 
même  qu'ait  pu  être  la  conduite,  sinon  de  tout,  au  moins  dequelques- 
aas  des  administrateurs  et  fondateurs  de  la  Banque  de  Lyon  et  Loire, 
l'intérêt  public  n'exige  pas  l'annulation  du  concordat  par  cette  seule 
raison  que  des  avantages,  peut-être  exagérés,  leur  ont  été  concédés; 
qne  s'ils  étaient  seuls  en  cause ,  la  considération  qu'ils  ne  méritaient 
pas  de  semblables  fiiveurs  pourrait  entraîner  cette  conséquence;  mais 
qu'à  côté  et  au-dessus  des  leurs,  il  existe  d'autres  intérêts  respectables 
qni  seraient  atteints  du  même  coup,  et  qu'il  importe  de  sauvegarder; 
que  d'aiUenrs  la  responsabilité  individuelle  des  fondateurs  et  admi- 
niatratears,  pour  faits  et  fautes  de  gestion ,  demeure  entière  au  regard 
de  l'action  publique  que  le  concordat  ne  peut  arrêter  ni  entraver,  et 
ea  cequi  touche  les  actionnaires,  que  le  liquidateur  n'a  pas  renoncé 
i  l'action  individuelle  pouvant  leur  appartenir  à  raison  de  ces  mêmes 
faits;  qu'à  tons  ces  divers  points  de  vue  l'intérêt  public  ne  sera  donc 
pas  compromis  par  l'homologation  du  concordat» 

GoDsidérant  que  l'intérêt  des  créanciers  est  également  sauvegardé 
par  le  concordat  dans  des  proportions  inespérées  ;  —  Qui  dit  con-« 
cordât,  dit  sacrifice  de  la  part  du  créancier,  abandon  au  profit  du 
Enlli  d'une  partie  de  la  dette ,  et  si ,  comme  dans  l'espèce ,  ce  sacri- 
fice se  réduite  25  pour  cent,  on  doit  conclure  que  la  transaction  est 
avantageuse  aux  créanciers  ; 
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GoDsidéraDt  que  dans  la  faillite  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire, 
vouloir  aller  plus  loin  ne  se  pourrait  sans  atteindre  gravement  les 
malheureux  actionnaires  qui,  porteurs  d'un  titre  paye  fort  cher 
autrefois,  sans  valeur  aujourd'hui  et  sur  lequel  ils  doivent  encore 
375  francs  par  action ,  sont  dans  une  situation  des  plus  critiques  ;  — 
Que  de  poursuites  rigoureuses  pour  la  totalité  de  leur  dette ,  entraî- 
neraient sur  la  place  de  Lyon  des  désastres  sans  nombre ,  des  procès 
et  des  frais  considérables,  sans  que  les  résultats,  si  tristement  ob- 
tenus, fussent  en  proportion  des  efforts  faits  et  des  ruines  qu'ils 
amèneraient; 

Considérant  que  l'on  soutiendrait  vainement  que  les  créanciers  ont 
été  insuffisamment  éclairés  sur  l'étendue  des  abandons  qu'on  leur 
aurait  imposés  et  la  nature  des  avantages  stipulés  en  échange; 

Considérant  en  effet  que  les  créanciers  signataires ,  personnellement 
ou  par  pouvoirs ,  du  concordat ,  représentent  par  le  nombre  et  par 
le  chiffre  des  créances  une  immense  majorité ,  et  s'il  était  exact  qu'ils 
n'eussent  pas  compris  ou  approuvé  ce  qui  a  été  fait  en  leur  nom , 
on  ne  retrouverait  pas  cette  môme  majorité,  à  peine  diminuée  de 
quelques  unités,  résistant  aux  obsessions,  aux  attaques  passionnées 
dont  leur  œuvre  est  l'objet ,  aux  récriminations  que  leur  inconsciente 
générosité  a  provoquée  ;  on  ne  la  verrait  pas  surtout  soutenant  encore 
que  le  concordat  est  une  œuvre  d'apaisement ,  une  œuvre  utile  à  la 
masse  ,  sauvegardant  les  intérêts  généraux  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, et  qui  n'aurait  pu  être  accomplie  sans  se  résigner  à  quelques 
sacriâces  ; 

Considérant  qu'il  importe  encore  d'envisager  les  éventualités  qu'en- 
traînerait l'annulation  du  concordat;  —  Que  tout  d'abord,  elle  arrê- 
terait la  distribution  d'un  dividende  de  dix  pour  cent  que  le  concordat 
rend  disponible  et  dont  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu  à  ia  suite  du  ju- 
gement dont  est  appel  ;  -^  Qu'il  faudrait  ajouter  les  intérêts  et  les 
fruits  qu'aurait  produits  cette  somme  de  cinq  millions  environ,  si 
depuis  cette  époque  elle  avait  pu  être  jetée  sur  la  place  de  Lyon ,  et 
la  privation  pour  un  temps  indéterminé,  du  capital  lui-même;  — 
Qu'ensuite  il  est  phis  que  douteux  qu'une  seconde  tentative  de  con- 
cordat,  dont  on  fait  miroiter  les  avantages  aux  yeux  de  la  majorité 
des  créanciers  sans  pouvoir  les  séduire,  puisse  jamais  aboutir;  — 
Que  d'ailleurs,  pour  parvenir  à  augmenter  de  sept  à  huit  pour  cent 
le  dividende  acquis  par  le  concordat  actuel,  on  serait  obligé  de 
demander  aux  actionnaires,  au  lieu  de  4S5  francs  par  action,  de 
440  à  480  francs,  suivant  des  catégories  à  établir,  et  d'accroître  ainsi 
les  difficultés  d'un  recouvrement  que  par  une  étrange  contradiction 
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OD  déclare  pour  ainsi  dire  irréalisable;  —  Que  cette  transaction 
n'aboolissant  pas,  on  ferait  mettre  en  faillite  les  administrateurs 
qui ,  responsables  seulement  de  Tezcédent  du  passif  sur  Tactif ,  s'op- 
poseraient à  toute  transaction  avec  les  actionnaires,  et  ceux-ci 
seraient  dès  lors  tenus  du  versement  intégral  ; 

Considérant  qu'il  suffit  de  laisser  entrevoir  ces  conséquences  né- 
fastes pour  décider  de  plus  fort  que  le  concordat,  malgré  des  imper- 
fections, qu'au  surplus  des  renoncements  indiqués  viendront  atténuer, 
loin  d'être  contraire  à  l'intérêt  public  et  à  celui  des  créanciers ,  leur 
est  au  contraire  favorable,  et  que  régulier  dans  la  forme,  il  n'apparaît 
aucun  motif  de  refuser  son  homologation  ; 

Considérant,  quant  aux  dépens,  qu'il  y  a  lieu,  pour  toutes  les  par- 
ties, de  les  tirer  en  privilégiés  de  faillite  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  la  fin  de  non  recevoir  opposée  à  l'action  du  syndic; 

Réformant  le  jugement  dont  est  appel ,  rejette  les  divers  moyens  de 
nallité  opposés  à  l'homologation  du  concordat  ;  déclarant  ledit  acte 
régulier  et  valable  en  la  forme  et  au  fond ,  l'homologue  pour  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur; 

Donne  acte  aux  sieurs  Moret  et  autres  administrateurs  et  fonda- 
tears,  de  leur  déclaration  qu'ils  n'entendent  pas  s'affranchir  des  effets 
de  la  solidarité  pour  l'exécution  des  engagements  pris  par  eux  dans 
le  concordat; 

Donne  acte  à  tous  les  susnommés  de  leur  déclaration  qu'ils  renon- 
cent à  se  prévaloir  des  stipulations  du  concordat  qui  les  dispensent 
du  versement  sur  les  actions  dont  ils  sont  derniers  porteurs ,  enten- 
dant rentrer  pour  ces  actions  dans  le  droit  commun  visÀ-vis  du 
syndic; 

Donne  encore  acte  à  Moret  et  autres  de  leur  déclaration  qu'ils  se 
portent  fort  en  tant  que  de  besoin  pour  tous  les  administrateurs  et  fon- 
dateurs en  ce  qui  touche  la  solidarité  pour  tous  les  engagements  pris 
par  eux; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  48  mars  4884,  Cour  de  Lyon  (4re  Ch.);  MM.  FouncADE,  4«r 
frés.;  Blogh,  av.  gén.  (Concl.  contr.);VuT,  Rougier,  Desprbz,Thé- 

VBNET,   AlILOIS,   HaRKNT,    GbNTON  ,    FRANCISQUE,  RiVE  et  GaRCIN  , 

atoeats. 
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Art.  320. 

Jugement  étranger.  —  Surais  conoordataire.  — 
Genève.  —  Suisse.  Traité  international.  — 
Exequatur  en  France.  —  Publicité.  —  Notifi- 
cation. —  Re}et. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  21  nov  1883  (Ch.  du  Conseil). 

La  loi  du  canUm  de  Gmève ,  promulguée  le  2  décembre  1880 
9ur  les  sursis  concordataires,  dérogeant  en  des  points  essentiels 
aux  règles  édictées  par  le  Code  français  dans  Vintértt  des  créan- 
ciers, le  jugement  suisse  qui,  en  exécution  de  cette  loi,  a  accordé 
un  sursis  à  un  commerçant  suisse,  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments ,  ne  peut  être  rendu  exécutoire  en  France. 

Alors,  au  surplus,  que  ce  jugement  n'a  été  ni  publié  en 
France,  ni  notifié  aux  parties  contre  lesquelles  son  exécution 
est  poursuivie.  (C.  Com..,  437,  442.  Traité  Franco-Suisse  du 
15  juin  1869,  art.  16.) 

(Soldano.) 

JUQEMEI<ÏT. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  la  veuve  Soldano ,  fabricante  d'hor- 
logerie à  Genève  (Suisse),  ayant  un  établissement  commercial  à  Paris, 
la  dite  dame  en  état  de  cessation  de  paiements,  demande  qu'un  juge- 
ment du  Tribunal  de  Genève,  en  date  du  44  août  4883,  qui  lui  a 
accordé  un  sursis  pour  obtenir  son  concordat ,  soit  rendu  exécutoire 
en  France  ; 

Attendu  que  ledit  jugement,  fondé  sur  une  loi  du  canton  de  Ge- 
nève du  2  décembre  4880,  déroge  en  des  points  essentiels  aux  dispo- 
sitions que  le  Gode  de  commerce  français  a  édictées  en  matière  de 
faillite  dans  Tintérèt  des  créanciers; 

Attendu,  en  effet,  que  si  le  jugement  dont  il  s'agit  était  rendu 
exécutoire  en  France ,  les  créanciers  français  de  la  veuve  Soldano  ne 
pourraient  plus,  bien  que  cette  dernière  ait  cessé  ses  paiements,  la 
poursuivre ,  ni  la  faire  déclarer  en  faillite  ;  que  leur  imposer  de  pa- 
reilles conséquences  serait  les  priver  des  garanties  que  leur  donne  la 
loi  française; 

Attendu  au  surplus  que  ce  jugement  n'a  été  ni  signifié  ni  publié  en 
France,  conformément  à  l'article  442  du  Gode  de  commerce  et  à  Far- 
ticle  46,  §  2  de  la  convention  diplomatique,  et  que  la  présente  de- 
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mande  n'a  pas  été  notifiée  aux  parties  contreles  quelles  l'eiëcution  est 
poursuivie,  conformément  à  Tarticle  46  tn  fine  de  la  dite  convention  ; 

Par  ces  motife , 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  faire  droit  à  la  requête. 

Du  24  novembre  4883,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (Chambre  du 
Conseil);  MM.  Aubbpin,  prés,;  Martinet,  subst. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  canton  de 
Genève  sur  les  sursis  concordataires  ne  constituant  qu'une 
série  de  dispositions  nouvelles  ajoutées  à  la  loi  générale  sur 
les  faillîtes,  les  règles  du  traité  international  du  15  juin 
1869,  D.  70.  A.  6,  en  ce  qui  concerne  les  déclarations  de  fail- 
lites et  leurs  conséquences,  sont  applicables  aux  sursis  con- 
cordataires. (Y.  Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  4  mai  1883, 
Journal  des  Faillites,  1883,  p.  543  et  la  note.) 

Nous  croyons  que  cette  jurisprudence  est  conforme  à  l'esprit 
du  traité  de  1869. 

Le  sursis  concordataire  établi  par  la  loi  du  2  décembre 
1880,  V.  le  texte.  Annuaire  de  législation  étrangère,  1880, 
p.  469,  est  accordé  par  un  jugement.  Ce  jugement  suspend 
toutes  poursuites  et  mesures  d'exécution  contre  le  débiteur, 
lequel  ne  peut,  à  partir  de  ce  moment,  faire  aucun  acte  qui 
paisse  modifier  l'état  de  son  avoir  sans  l'autorisation  d'un 
agent  nommé  par  le  Tribunal.  C'est  donc,  sauf  le  nom,  un 
véritable  jugement  déclaratif  de  faillite. 

Il  nous  paraît  difficile  d'accepter  la  théorie  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine  qui  voit  dans  les  dispositions  de  cette  loi 
sur  les  sursis  concordataires  une  violation  des  principes 
adoptés  en  France  en  matière  d'ordre  public. 

Mais  aux  termes  de  l'article  6  du  traité  du  15  juin  1869,  si 
la  faillite  d'un  Français  ayant  un  établissement  en  Suisse  peut 
être  prononcée  par  le  Tribunal  de  sa  résidence ,  avec  récipro- 
cité pour  le  cas  d'un  Suisse  établi  en  France ,  le  syndic  ne 
peut  se  prévaloir  de  son  titre  dans  l'autre  pays  pour  réclamer 
^'application  de  la  faillite  aux  biens  meubles  et  immeubles  et 
poursuivre  les  débiteurs  qu'à  la  condition  que  le  jugement 
déclaratif  ait  été  rendu  exécutoire  conformément  aux  règles 
établies  en  l'article  16  du  traité.  Cet  article  16  dispose  que  la 
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partie  qui  voudra  poursuivre  dans  l'un  des  deux  États  Texé- 
cution  d'une  décision  judiciaire  devra  produire  au  tribunal  ou 
à  l'autorité  du  lieu  où  l'exécution  doit  avoir  lieu  :  1®  l'expédi- 
tion du  jugement  à  exécuter;  2^  l'original  de  la  signification 
de  ce  jugement  ou  tout  autre  acte  qui ,  dans  ce  pays  tient 
lieu  de  signification  ;  3^  un  certificat  du  greffier  du  Tribunal 
où  ce  jugement  a  été  rendu  constatant  qu'il  n'est  pas  l'objet 
d'un  recours  ;  et  que  le  Tribunal  en  Chambre  du  Conseil  ne 
statuera  sur  la  demande  d'exequatur  qu'après  qu'il  aura  été 
adressé  à  la  partie ,  contre  laquelle  l'exécution  est  demandée , 
une  notification  indiquant  le  jour  et  l'heure  où  il  sera  pro. 
nonce  sur  la  demande.  On  voit  que  le  traité  ne  prescrit  au- 
cune publication  en  France  du  jugement  suisse  déclaratif  de 
faillite.  Le  jugement  rapporté  a  donc  commis  une  erreur  en 
invoquant  le  défaut  des  publications  prévues  par  l'article  442 
C.   Com.,   publications  qui  ne   sont  nullement  nécessaires 
lorsque  le  commerçant   failli   n'a   pas  d'établissement    en 
France.  D'autre  part ,  faudra-t-il  que  le  jugement  suisse  qui 
a  déclaré  la  faillite  ou  accordé  le  sursis  à  un  commerçant 
établi  en  Suisse  soit  signifié  à  tous  ses  créanciers  et  débiteurs 
français,  et  que  tous  ceux-ci  soient  mis  en  cause  dans  la  de- 
mande d'exequatur  du  jugement  qui  n'a  d'autre  effet  que  de 
modifier  au  regard  des  tiers  la  capacité  du  commerçant  failli 
ou  admis  au  sursis.  Cela  nous  paraît  excessif.  L'article  16  du 
traité  de  1869  a  surtout  en  vue  le  cas  de  jugement  prononçant 
une  condamnation  contre  une  personne;  et  dès  lors  on  com- 
prend que  cette  personne  soit  appelée  à  contredire  la  de- 
mande d'exequatur  de  ce  jugement.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un 
jugement  qui  modifie  la  capacité  d'une  personne,  on  ne  sau- 
rait considérer  comme  contradicteurs  toutes  les  personnes  au 
regard  desquels  cette  modification  de  capacité  pourra  être 
invoquée  par  la  suite.  Nous  admettrions  donc  la  nécessité  de 
produire  à  l'appui  de  la  demande  d'exequatur  d'un  jugement 
de  faillite  ou  de  sursis,  l'expédition  du  jugement,  les  pièces 
qui ,  d'après  la  loi  du  pays  où  il  a  été  rendu  constatent  qu'il  a 
acquis  force  de  chose  jugée;  mais  nous  ne  croyons  pas  que 
l'on  puisse  exiger  davantage. 
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Art.  321. 

Créancier  étranger.  —  Faillite  française.  —  Succur- 
sale à  l'étranger.  —  Espagne.  —Refus  d'exequatur 
du  Jugement  déclaratif  par  les  Tribunaux  espagnols. 
—  Réciprocité.  -^  Actif  de  succursale  appréhendé 
par  les  créanciers  étrangers.  —  Refus  d'admission 
en  France.  ~  Compte  à  rendre. 

Tribunal  de  commerce  de  Perpignan,  29  juin  1883. 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  24  décembre  1883. 

Le  syndic  de  la  faillite  d'uHe  Société  française,  ayant  une 
succursale  en  pays  étranger,  dans  l'espèce,  en  Espagne,  est 
en  droit  de  refiuer  d'admettre  au  passif  en  France  les  créant 
ciers  de  ce  pays,  lorsque  Vexequatur  du  jugement  déclaratif 
français  lui  a  été  refusé  et  que  les  créanciers  de  ce  pays  Vont 
empêché  de  réaliser  l'actif  de  la  succursale,  malgré  son  offre 
de  traiter,  en  France,  les*créanci^s  étrangers  sur  le  pied 
dT égalité  absolue  avec  les  créanciers  Français  {i^  espèce). 

Jugé  d^autre  part  que  tous  les  créanciers  d'un  commerçant 
finançais  déclaré  en  faillite  en  France  ont  droit  au  partage  de 
V actif  sans  distinction  de  nationalité,  et  un  créancier  étranger 
ne  saurait  être  repoussé  par  le  motif  qu'une  décision  rendue 
par  les  tribunaux  de  son  pays  aurait  refusé  de  déclarer  exécu- 
toire en  ce  pays  le  jugement  français  déclaratif  de  faillite. 

Ni  par  le  motif  qt^e  d'autres  créanciers,  appartenant  à  la 
même  nationalité,  se  seraient  mis  en  possession  de  la  partie 
de  l'actif  de  la  faillite  situé  dans  leur  pays  et  l'aurait  réalisé 
à  leur  profit  exclusif  (2^  espèce). 

Mais  ceux  des  créanciers  qui  ont  ainsi  appréhendé  l'actif 

situé  dans  leur  pays  ne  peuvent  être  admis  au  partage  de 

Vaclif  en  France  tant  qu'ils  n'ont  pas  fourni  le  compte  de  ce 

dont  ils  ont  ainsi  profilé  au  détriment  de  la  masse  (3*  espèce). 

C-  civ.,  11;  C.  Com.,  443,  491.) 


Failutbs.  —  Tome  III.  14 
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Première  espèce. 
(Puig  y  Valls  c.  syndic  Farines  et  fils.) 

Le  Tbiiiunai^,  —  Attendu^  que  Puig  y  Valls  demandent  leur  skI- 
n^ission  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  31,770  fr.  06  c, 
montant  en  principal  de  six  traites  fournies  par  A^  Farines,  et  fils 
sur  la  Société  Lionnet  et  Qie,  acceptées  par  ces  derniers  ; 

Attendu  que  A.  Farines  et  fils,  qui  avaient  en  Espagne  différentes 
succursales,  ayant  été  déclarés  en  faillite  le  dix-sept  mai  mil  huit 
cent  quatre-vingt-deux,  leurs  syndics  se  sont  rendus  en  Espagne, 
ont  réuni  les  créanciers  à  Barcelone,  ont  été  empochés  de  réaliser 
l'actif,  et  n*ont  pu  obtenir  que  les  créanciers  espagnols  s'engageas- 
sent à  laisser  s'effectuer  cette  réalisation  contre  l'engagement ,  qu'ils 
offraient  de  prendre  eux-mêmes ,  de  traiter,  en  France,  les  créan- 
ciers espagnols ,  sur  un  pied  d'égalité  absolue  avec  les  créanciers 
français  ; 

Que  même  le  syndic  de  la  faillite  Lionnet  et  G^*,  décjarée  le  dix  mai 
mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  revendiquant  des  droits  sur  \e^ 
succursales  de  A.  Farines  et  fils,  muni  des  pouvoirs  des  syndics  de 
cette  dernière  faillite,  n'a  pu  triompher  des  créanciers  espagnols 
devant  la  Cour  suprême  de  Madrid,  laquelle  a,  par  arrêt  du  quatre 
octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  décidé  qu'il  n'existe  pas  de 
traité  spécial  entre  la  France  et  l'Espagne  permettant  i'exequatur  en 
Espagne  du  jugement  déclaratif  de  faillite; 

Qu'il  est  résulté  de  tout  cela  un  gaspillage  de  l'actif  qui  était  situé 
en  Espagne ,  ledit  actif  ayant  été  vendu ,  pour  la  plus  grande  partie, 
à  la  requête  des  créanciers  espagnols; 

Que  les  créanciers  français,  dont  la  masse  est  représentée  par  les 
syndics,  ne  pourront  rien  recevoir  sur  l'actif  espagnol  ; 

Attendu  par  suite  que  les  syndics  refusent  à  bon  droit  l'admission 
des  créanciers  espagnols  venant  en  France  pour  partager  l'actif  situé 
en  France  avec  les  créanciers  français  alors  qu'ils  ont  retenu ,  et  se 
sont  approprié  l'actif  situé  en  Espagne; 

Attendu  que  si  les  créanciers  étrangers  d'une  faillite  déclarée  en 
France  pouvaient  se  saisir  ainsi  de  l'actif  de  la  faillite  situé  dans 
leur  pays ,  et  toucher  ensuite  le  dividende  produit  par  la  réalisation 
de  l'actif  situé  en  France,  ils  devraient  à  leur  qualité  d'étrangers  un 
privilège  exorbitant ,  contraire  à  la  loi  et  au  principe  d'égalité  qui 
en  est  la  base  ; 
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Attenda  que  Tarrét  de  la  Goar  sapréme  de  Madrid  proclame  qoe 
le  principe  de  réciprocité  doit  régir  les  rapports  entre  Français  et 
Espagnols;  qu'il  y  a  lieu  de  l'appliquer  dans  l'espèce  et  de  refuser 
aux  créanciers  espagnols  le  droit  de  prendre  leur  part  dans  l'actif 
français; 

Attendu  que ,  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  jugeant  publiquement,  contradictoire- 
ment  et  en  premier  ressort,  déclare  les  sieurs  Puig  y  Valls  mal  fondés 
dans  leur  demande ,  les  en  déboute. 

Du  29  juin  4883,  Tribunal  de  commerce  de  Perpignan  ;  MM.  Mi- 
LHACD ,  prés,;  IzARN  et  Salva  ,  avocats. 


Deuxième  espèce, 
(Bidard  et  Etcheverria  c.  syndic  Lionnet  et  C'^) 

Jugement. 

Lb  Tribunal  ,  —  Attendu  que  Bidard  et  Ëicheverria ,  domiciliés  à 
Haro  en  Espagne,  se  présentent  tiers  porteurs  régulièrement  saisis 
de  treize  lettres  de  change  Urées  de  Haro  par  Farines  et  fils  sur  Lion- 
net  et  Gi«,  à  Paris,  s'élevant  en  principal ,  intérêts  et  frais  de  retour 
à  trois  cent  trente-huit  mille  sept  cent  quatre  francs; 

Attendu  que,  pour  se  refuser  à  l'admission  de  cette  créance  au  pas- 
sif de  la  Société  Lionnet  etO*,  Mercier  ès-qualités  expose  que  la  Cour 
suprême  de  Madrid  lui  ayant  refusé  Texequatur  en  Espagne,  du  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  prononcé  par  le  Tribunal  de  céans  le  dix 
mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux ,  il  n'a  pu  appréhender  l'actif  de 
Lionnet  et  D^  existant  en  Espagne;  que  cet  actif  serait  tombé  aux 
mains  de  créanciers  Espagnols  constitués  en  syndicat  dans  le  courant 
du  mois  de  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux  et  que,  dès  lors  en 
vertu  du  principe  qui  doit  régir  les  rapports  internationaux ,  les 
créanciers  français  auraient  seuls,  à  l'exclusion  des  créanciers  étran- 
gers ,  le  droit  de  prendre  part  à  la  distribution  de  l'actif  réalisé  en 
France; 

Attenda  que  l'article  44  du  Gode  civil  porte  que  les  droits  civils 
d'un  étranger  en  France  seront  ceux  accordés  aux  Français  par  les 
traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra ,  il  est  cons- 
tant (foe  cette  disposition  énoneiative  du  principe  de  réciprocité  ne 
limite  pas  ie  droit  pour  tout  étranger  de  devenir  créancier  d'un  Fran- 
çais, et  d'exercer  en  France,  conformément  à  la  législation  française, 
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tous  actes  Décessaires  pour  y  faire  valoir  ses  crëauces ,  puisque  l'ar- 
ticle 45  confère  expressément  aux  étrangers  Faction  en  justice  en 
France,  pour  obtenir  d'un  Français  raccomplissement  des  obligations 
par  luL  contractées  en  pays  étrangers  avec  un  étranger  ;  qu'il  n'esl 
justifié  d'aucune  prohibition  légale  en  Espagne  dans  l'exercice  des 
droits  réciproques  des  créanciers  français  d'agir  contre  tout  débi- 
teur espagnol ,  conformément  aux  lois  de  l'Espagne;  que  Ton  ne  sau- 
rait voir  une  interdiction  de  cette  nature  dans  l'arrêt  de  la  Cour  su- 
prême de  Madrid,  qui  a  refusé  de  rendre  exécutoire  en  Espagne  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  français; 

Attendu  que  Mercier  ès-qualités  ne  saurait  donc  tirer  k  bon  droit 
aucun  argument  de  la  nationalité  des  demandeurs ,  ni  de  la  décision 
rendue  par  la  Cour  suprême  de  Madrid  ;  qu'il  convient  au  contraire 
de  reconnaître  qu'en  principe,  l'actif  de  Lionnet  et  Ci^  en  France  fait 
partie  intégrante  de  la  masse  des  biens  au  partage  desquels  les  de- 
mandeurs ont  droit  au  prorata  de  leur  créance  avec  celles  de  tous  les 
autres  créanciers,  sans  distinction  de  nationalité. 

Attendu  que  si ,  d'un  autre  côté,  il  est  établi  qu'un  certain  nombre 
de  créanciers  espagnols  ont  fait  entre  eux  des  conventions  pour  réa- 
liser à  leur  profit  exclusif  l'actif  de  Lionnet  et  G^e  en  Espagne,  il 
n'est  nullement  justifié  que  les  demandeurs  aient  été  partie  à  ces 
conventions,  ni  qu'ils  aient  profilé  au  détriment  de  la  masse  des  créan- 
ciers d'aucune  portion  de  l'actif  de  Lionnet  et  G^®;  qu'il  convient  dès 
lors  de  les  admettre  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  justifiée  de 
trois  cent  trente-huit  mille  sept  cent  quatre  francs. 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  le  syndic  sera  tenu  d'admettre  Bidard  et  Etcheverria... 

Du  24  décembre  4883,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
Dbshatbs,  pré5.;  Regnault  et  Boutroue,  agréés. 


Troisième  espèce, 
(Banque  Franco-Espagnole  c.  syndic  Lionnet  et  G**.) 

Le  Tribunal,  — Attendu  que  la  banque  Franco-Espagnole  de- 
mande son  admission  au  passif  de  la  Société  Lionnet  et  Gi®  pour 
250,344  fr.  24  c...; 

Attendu  que,  pour  s'opposer  à  cette  admission,  le  syndic  (suivent 
des  considérants  identiques  à  ceux  du  jugement  rendu  dans  l'aSaire 
Bidart  et  Etcheverria); 
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Mais  alteodu  qu'il  est  ëlabii  par  les  documents  de  la  cause  qu'un 
certain  nombre  de  créanciers,  résidant  en  Espagne,  parmi  lesquels 
se  trouvait  la  Société  demanderesse,  ont  fait  entre  eux  des  conven- 
tions pour  réaliser  et  se  partager  tout  ou  partie  des  biens  de  Lionnet 
et  Ci0  en  Espagne  ; 

Que  le  gérant  de  la  Société  demanderesse  même  a  été  désigné  comme 
un  des  membres  chargés  de  cette  liquidation,  qu'il  a  accepté  ces  fonc- 
tions; 

Qu'il  n*a  été  fait  aucune  attribution  à  la  masse  des  créanciers  fran- 
çais d'aucune  portion  des  produits  de  cette  liquidation  ; 

Qu'on  ne  peut  admettre  que  les  étrangers  puissent  retenir  par  pri- 
vilège l'actif  situé  dans  leur  pays  et  venir  ensuite  prétendre  droit 
pour  rinlégralité  de  leurs  créances  au  dividende  résultant  de  la  réali- 
sation de  l'actif  en  France  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu ,  puisque  la  Société  demanderesse  a  pris  part  à 
la  liquidation  de  l'actif  en  Espagne ,  de  la  déclarer  non-recevable  en 
ses  conclusions  tant  qu'elle  n'aura  pas  fourni  le  compte  de  cette  liqui- 
dation pouvant  justifier  dans  quelle  proportion  elle  a  profité  du  pro- 
duit de  l'actif  réalisé,  et  par  suite  à  quelle  importance  sa  créance  se 
trouve  réduite; 

Par  ces  motifs,  déclare  quant  à  présent  la  banque  Franco-Espa- 
gnole non-recevable. 

Du  24  décembre  4883,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
Dbshates,  pré5.;  Regnault  et  Boutroue,  agréés. 

Observations.  —  V.  un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  29  novembre  1882,  rendu  dans  les 
mêmes  circonstances  de  fait  et  à  l'occasion  de  la  même  fail- 
lite, et  nos  observations.  Journal  dex  Faillites,  année  1883, 
p.  61. 

Art.  322. 

Production.  —  Bordereau.  —  Timbre  à  la  charge 

du  créancier. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  29  février  188i. 

le  timbre  du  bordereau  de  production  à  une  faiUiU  doit  res- 
ter à  la  charge  du  créancier  produisant.  (Com.»  492.) 
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(Boileau  c.  syndic  Morel.) 

M.  Boileau  était  créancier  de  M.  Morel,  négociant  failli, 
d'une  somme  de 309^  85 

M.  Bonneau,  syndic  Morel,  a  offert  d'admettre 
M.  Boileau  au  passif  pour 307  28 

Différence 2  57 

Cette  somme  de  2  fr.  57  se  décompose  comme  suit  : 

Intérêts If  37 

Timbre  de  60  centimes  sur  deux  bordereaux.  ...        1  20 

Le  Tribunal  a  écarté  1  fr.  37  c.  pour  intérêts.  Ce  premier 
point  n'offre  aucune  question  de  droit. 

Le  véritable  débat  a  porté  sur  le  timbre  de  60  centimes 
pour  chacun  des  deux  bordereaux  présentés  au  syndic ,  en- 
semble 1  fr.  20  c. 

M.  Boileau  a  soutenu  qu'en  matière  de  contribution  judi- 
ciaire, les  timbres  nécessaires  aux  productions  sont  admis  eB 
taxe,  et  qu'il  doit  en  être  de  même  en  matière  de  faillite. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  la  contribution  judiciaire  a  pour  but 
la  distribution  proportionuelie  entre  certains  créanciers  d'un  débiteur, 
d'une  somme  mise  à  leur  disposition  dans  des  circonstances  détermi- 
nées ;  qu'elle  ne  libère  pas  le  débiteur  au  delà  de  ce  que  le  créancier 
a  réellement  touché;  qu'il  reste  obligé  au  paiement  jusqu'à  libération 
complète  du  capital ,  des  intérêts  et  de  tous  frais  conservatoires  et 
accessoires;  que  c'est  donc  avec  raison  que,  dans  les  frais  faits  pour 
produire  à  une  contribution  judiciaire ,  on  admet  en  taie  le  prix  du 
timbre  de  la  production,  qui,  à  une  époque  ou  une  autre,  devra 
toujours,  comme  frais  accessoires,  être  remboursé  par  le  débiteur; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  une  faillite; 

Que  le  jugement  qui  déclare  un  commerçant  en  état  de  faillite  a 
pour  objet  de  le  dessaisir  immédiatement  de  l'administration  de  ses 
biens,  d'arrêter  le  cours  des  intérêts,  d'arrêter  aussi  toute  action 
contre  lui,  de  rendre  exigibles  ses  dettes  noa  échues,  en  un  mot  d'é- 
tablir au  jour  de  la  déclaration  de  faillite  l'actif  et  le  passif;  d'appeler 
tous  les  créanciers  du  failli  à  un  partage  proportionnel  de  tout  ce  qu'il 
possède  audit  jour,  et  leur  retirer,  en  cas  de  concordat,  le  droit  de 
faire  aucune  réclamation  ultérieure; 
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Qu'ainsi  la  situation  de  chaque  créancier  étant  et  devant  être  éta- 
blie au  jour  de  la  faillite,  il  ne  saurait,  en  l'absence  d'un  texte  for- 
mel, être  apporté  d'exception  pour  le  timbre  du  bordereau  de  pro- 
duction ,  qui  n'est  en  réalité ,  de  la  part  du  créancier,  qu'un  déboursé 
foit  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  faillite  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'obligation  pour  le  créancier  de  produire 
ses  titres,  accompagnés  d'un  bordereau  récapitulatif  dressé  sur 
timbre,  ne  résulte  pas  de  l'article  492  du  Gode  de  commerce; 

Que  cet  article  prescrit  seulement  la  production  d'un  bordereau , 
et  que  la  nécessité  de  le  mettre  sur  un  timbre  s'impose  au  créancier 
qui,  s'il  le  faisait  sur  papier  libre,  s'expo.^erait  à  se  trouver  en 
coQtravention  avec  la  loi  do  13  brumaire  an  VII,  établissant  la 
contribution  du  timbre  sur  tous  les  papiers  destinés  aux  écritures 
qui  peuvent  Aire  produites  en  justice  ; 

Que  c'est  donc  bien  un  impôt  mis  par  la  loi  k  la  charge  de 
Boileau  ; 

Qu'en  conséquence  de  sa  production  réduite  à  309  fr.  85,  il  y  a 
lieu  de  déduire  encore  : 

4  fr.  37  comptés  en  trop  sur  les  intérêts  ; 

4  fr.  20  pour  le  timbre  des  bordereaux  qu'il  a  ajoutés  à  tort. 

Que  Boileau  doit  donc  être  admis  seulement  pour  307  fr.  formant 
la  différence,  à  charge  par  lui  d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance  en 
la  forme   accoutumée. 

Par  ces  motifs ,  donne  acte  au  syndic  de  l'offre  qu'il  fait  d'admet- 
tre Boileau  pour  la  somme  de  307  fr.  28  c.  Dit  que  Boileau  devra 
être  admis  pour  ce  chiffre  au  passif  de  la  faillite  Morel,  à  charge 
par  loi  d'afSrmer  sa  créance  devant  monsieur  le  juge-commissaire, 
en  la  forme  accoutumée;  et  condamne  Boileau  aux  dépens. 

Du  29  février  4884,  Tribunal  de  Commerce  delà  Seine;  MM. 
VALLET^prés.;  Regnault  et  Lignereux,  agréés. 

Art.  323. 

Femme  maxiée.  —  Cknmnimauté.  —  Faillite  dti  mari. 
—  ReprlMs.  —  Preuve.  —  Acte  authentique.  —  Date 
certaine.  —  Quittances.  —  Hsrpothèque  légale. 

Cour  de  Dijon,  4  février  1884  (3«  Ch.). 

La  femme  qui ,  à  défaut  éTinveniaire  au  acte  authenti^e,  ne 
peut  exercer  en  nature  $es  reprises  au  cas  de  faillite  du  mari , 
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conserve  cependant  un  droU  de  créance  garanti  par  Vhypathè- 
que  légale^  eous  les  restrictions  y  s'il  y  a  lieu,  de  l'article  563 
C.  Com.,  à  la  charge  de  justifier  de  sa  créance  dans  les  formes 
du  droit  commun ,  et  même,  pour  le  mobilier  échu  pendant  le 
mariage ,  par  de  simples  présomptions  et  la  commune  renom- 
mée. (Com.,  560;  Civ.,  1499,  1501,  1502,  1504, 1510.) 

La  femme  agissant  comme  créancière ,  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  Varticle  563,  §  1  C.  Com,,  peut  invoquer  au  regard  de 
la  faillite  de  son  mari  les  quittances  de  celui-ci,  alors  même 
qu'elles  n*ont  pas  acquis  date  certaine  avant  la  faillite,  si  ces 
quittances,  en  fait,  sont  reconnues  sincères,  (Civ.,  1328.) 

En  conséquence,  la  femme,  dont  le  mari  n*est  deoenu  com- 
merçant que  plus  d'une  année  après  le  mariage ,  peut  produire 
à  la  faillite  de  ce  dernier,  comme  créancière  avec  la  garantie  de 
Vhypothèque  légale,  pour  le  montant  de  ses  apports  réalisés  à 
V époque  ou  au  cours  du  mariage ,  bien  qu'elle  ne  puisse  justi- 
fier leur  réalisation  par  inventaire  ou  acte  authentique  et  que 
les  quittances  de  son  mari  n'aient  pas  date  certaine. 


(Syndics  Maria  c.  dame  Maria.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  les  appelants  soutiennent  que  la  preuve 
de  la  réception ,  pendant  la  communauté,  des  sommes  dont  il  vient 
d*étre  parlé,  ainsi  que  de  la  dot  constituée  par  les  époux  Morel  à 
leur  fille,  et  non  quittancée  par  le  contrat  de  mariage,  doit  être  faite 
par  acte  authentique  afin  de  permettre  à  la  dame  Maria  d'exercer  la 
reprise  de  ces  sommes,  à  titre  de  créancière  chirographaire  et  hypo- 
thécaire s'il  y  a  lieu  ; 

Mais  attendu  que  le  législateur  n*a  nullement  exigé  des  preuves  au- 
thentiques du  versement  des  sommes  apportées  en  mariage  par  la 
femme  ou  qui  lui  ont  été  constituées  en  dot  ; 

Qu'il  ressort  au  contraire  de  l'article  1502  du  Gode  civil,  que  rap- 
port est  suffisamment  justifié  par  la  quittance  que  le  mari  donne  à  sa 
femme  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée  ; 

Que  nulle  part  la  loi  n'exige  une  quittance  authentique  et  que  ai 
l'article  563  du  Code  de  commerce  impose  une  quittance  ayant  data 
certaine,  il  faut  en  restreindre  l'application  au  cas  tout  exceptionnel 
qu'il  prévoit  ; 
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ÀUenda  qu'il  est  hors  dedoate  que  Tarticle  4502  du  Gode  civil  est 
imi  bien  applicable  au  cas  où  la  femme  a  exclu  tout  son  mobilier 
présent  et  futur,  clause  qui  n'est  en  réalité  qu'une  stipulation  du  ré- 
gime de  la  communauté  d'acquêts  que  lorsqu'elle  n'a  mis  en  commu- 
nauté qu'une  somme  déterminée  (art.  4500); 

Attendu  que  la  femme,  lorsqu'elle  se  présente  en  qualité  de  créan- 
cière, lorsqu'elle  ne  réclame  que  la  situation  commune  à  tous  les 
créanciers  de  son  mari ,  sauf  l'application  de  l'hypothèque  légale  qui, 
dans  un  intérêt  supérieur,  est  accordée  pour  sauvegarder,  dans  une 
certaine  mesure,  les  droits  des  femmes  mariées,  on  ne  peut  se  mon- 
trer plus  rigoureux  à  l'égard  de  l'épouse  qui  ne  lutte,  en  réalité,  que 
poar  éviter  une  diminution  de  patrimoine ,  qu'à  l'égard  des  autres 
créanciers,  alors  même  que  le  mari  est  tombé  en  faillite; 

Attendu  ,  il  est  vrai ,  que  les  articles  4499, 4540,  du  Gode  civil  et 
'360  du  Code  de  commerce  exigent  des  preuves  authentiques  par  in- 
ventaires ou  états  en  bonne  forme ,  mais  seulement  lorsque  la  femme 
réclame  une  situation  privilégiée  en  revendiquant  en  nature  le  mobi- 
lier qu'elle  dit  avoir  été  apporté  par  elle ,  soit  au  moment  du  mariage, 
soit  par  successions,  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  à  elle  ad- 
venues dans  le  cours  de  la  communauté  ; 

Attendu  que  spécialement ,  en  matière  de  faillite ,  la  loi  s'est  mon- 
trée plus  rigoureuse  afin  d'écarter  les  fraudes  souvent  à  craindre  dans 
nn  désastre  commercial ,  mais  que  les  règles  édictées  exceptionnelle- 
meoc  dans  ce  cas  démontrent  qu'en  dehors  des  circonstances  prévues, 
la  femme  d'un  failli  n'a  pas  d'autres  preuves  à  faire  que  celle  du 
âixnt  commun,  et  que  notamment,  lorsqu'elle  invoque  la  seule  qua- 
lité de  créancière,  elle  peut  produire  des  quittances  sous  signatures 
privées  de  son  mari  comme  preuve  de  la  réception  de  sa  dot  ou  de 
son  apport  en  mariage,  alors  qu'aucune  fraude  n'est  alléguée,  comme 
dans  l'espèce,  où  les  appelants  eux-mêmes  reconnaissent  la  sincérité 
des  actes  produits; 

Atleoda,  en  effet,  que  l'article  563  du  Gode  de  commerce  a  res- 
treint l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  commerçant  failli,  d'une 
part ,  en  ne  soumettant  à  cette  hypothèque  que  les  immeubles  appar- 
tenant au  mari  au  moment  de  la  célébration  du  mariage  ou  à  lui  ad- 
venus par  successions,  donations  entre-vifs  ou  testamentaires,  et, 
d'autre  part,  en  exigeant  pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  apportés 
en  dot  par  la  femme  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis  le  mariage  par 
sooceBsions,  donations  entre- vifs  ou  testamenlaires ,  que  la  preuve  de 
la  délivrance  ou  du  paiement  de  ce/t  deniers  soit  établie  par  acte  ayant 
date  eertaine  ; 
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Attendu  que  cette  double  restriction  au  droit  commun  n'est  appor- 
tée par  ledit  artide  563 ,  que  dans  le  eos  où  le  mari  était  commerçant 
au  moment  du  mariage,  ou  lorsque,  n'ayant  pas  d'autre  profession  dé- 
terminée ,  il  sera  devenu  commerçant  dans  l'année; 

Attendu  que  si  cette  condition  essentielle  fait  défaut ,  il  ressort  im- 
plicitement ,  mais  nécessairement  de  cet  article  563,  que  la  femme 
n'est  pas  obligée  pour  exercer  ses  reprises  à  titre  hypothécaire ,  de 
prouver,  par  acte  ayant  date  certaine ,  ni  par  conséquent ,  et  à  for- 
tiori ,  par  acte  authentique,  la  délivrance  ou  le  paiement  des  deniers 
et  effets  mobiliers  apportés  en  dot  ou  à  elle  advenus  pendant  la  com- 
munauté, par  successions ,  donations  entre-vifs  on  testamentaires; 

Attendu,  en  fait ,  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  Phi- 
lippe Maria  n'était  pas  commerçant  au  moment  de  son  mariage;  qu'il 
n'exerçait  pas  alors  d'autre  profession  déterminée ,  et  qu'il  n'est  de- 
venu commerçant  qu'en  4873,  cinq  ans  environ  après  la  célébration 
de  son  mariage  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  quittances  produites  sont  recon- 
nues sincères  par  les  appelants  eux-mêmes,  qui  ne  veulent  invoquer 
qu'un  moyen  de  droit  qu'ils  prétendent  trouver  dans  la  loi  ; 
•■«•••••       •••••••> ••••••«•••••■•••«••■■«••••••••••■••«■•••^ 

Sur  le  chef  relatif  aux  6,200  fr.,  prix  d'immeubles  propres  à  la 
dame  Maria ,  et  non  remployés. 

Attendu  qu'il  est  établi ,  par  actes  passés  devant  M»  Lefebvre , 
notaire  à  Dôle  (Jura),  dans  le  courant  de  l'année  1877,  que  divers 
immeubles  indivis  entre  la  dame  Maria  et  les  autres  héritiers  de 
Léonie  Morel,  ont  été  vendus  avec  la  participation  de  Philippe 
Maria  ; 

Qu'il  est  constaté ,  par  diverses  quittances  sous  seings- privés, 
données  par  ce  dernier  en  4877  et  4878,  qu'il  a  touché  partie  da  prix 
revenant  en  principal  à  sa  femme; 

Attendu  qu'aucun  remploi  de  ces  sommes  n'a  été  fait  par  lui  ;  que 
la  dame  Maria  a  donc  droit  à  récompense,  aux  termes  de  l'article 
4  433  du  Gode  civil; 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  que  ces 
quittances  aient  date  certaine,  alors  qu'aucune  fraude  n'est  alléguée 
à  ce  sujet  ; 

Qu'il  est  même  à  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  la  récompense 
due  à  la  femme  d'un  failli  pour  le  remploi  de  ses  immeubles  aliëDës 
pendant  la  communauté,  l'article  563  du  Gode  de  commerce,  appli- 
cable seulement  lorsque  le  mari  est  commerçant  au  moment  du  ma- 
riage,  ou  lorsqu'il  est  devenu  commerçant  dans  l'année,  n'exige  pas. 
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pour  que  la  femme  paisse  exercer  son  hypothèque  légale,  un  acte 
ayant  date  certaine,  pour  prouver  la  réception  du  prix  de  vente  d'un 
immeuble  propre  à  la  femme ,  tandis  que  ce  môme  article  impose  à 
cette  dernière  une  preuve  par  acte  ayant  date  certaine  du  paiement 
de  ses  deniers  et  effets  mobiliers  apportés  en  dot  ou  à  elle  advenus 
depuis,  par  successions ,  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  ; 

Attendu  que  les  appelants  contestent  à  Tintimée  le  droit  d'exercer 
«ne  reprise  qiielconque,  à  raison  de  la  succession  de  Morel  père,  qoi 
s*e8t  ouverte  pendant  la  durée  de  la  contnanauté,  parce  qa'un  ia- 
veotaire  n'a  pas  été  dressé  à  la  mort  du  é»  eujm; 

Qu'ils  invoquent  les  articles  4499,  4540  du  Gode  civil  et  5ê0du 
Gode  de  commerce  ; 

Mais  attendu  que  ces  articles  ne  refusent  à  la  femme  que  le  droit 
de  revendiquer  en  nature  le  mobilier  à  elle  échu  par  succession  pen- 
dant la  communauté ,  lorsque  l'identité  des  effets  mobiliers  n'est  pas 
proavée  par  inventaire  ou  titre  authentique,  mais  qu'ils  ne  s'appli- 
quent au  cas  où  la  femme,  même  celle  d'un  commerçant  failli,  n'in- 
voque que  la  seule  qualité  de  créancière,  en  se  plaçant  sous  l'empire 
articles  4445  et  4504  du  Gode  civil ,  qoi  accorde  à  la  femme  ma- 
sous  le  régime  de  la  communauté  l^ale,  soit  sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  le  droit  de  prouver  par  témoins, 
titres  ou  papiers  domestiques,  la  valeur  dœ  successions  mobilières  à 
elle  échues  pendant  la  communauté  ; 

Que,  dans  le  cours  du  mariage ,  la  femme  est  dans  l'impossibilité, 
tout  au  moins  morale,  sous  peine  de  troubler  la  paix  de  la  famille, 
d'exiger  de  son  mari  que  celui-ci  fasse  constater,  par  inventaire  les 
forces  de  la  succession  dont  elle  est  bénéficiaire  en  tout  ou  en  partie, 
et  c'est  cette  dépendance  que  la  loi  a  reconnue  en  faisant,  dans  les 
articles  précités,  une  large  application  des  dispositions  de  l'article 
4  348  du  Gode  civil ,  tout  en  respectant  le  droit  des  créanciers ,  qui 
pourront  saisir  (art.  4499-4540  du  Gode  civil,  560  du  Gode  de  com- 
merce) ,  le  mobilier  qu'ils  trouvent  en  la  possession  du  mari ,  sans 
cr3iodre  une  revendication  en  nature,  qui  leur  enlèverait  tout  espoir 
recouvrer  le  montant  de  ce  qui  leur  est  dû  ; 

Par  ces  motifs ,  confirme. 

I>a  4  février  4884,  Gour  de  Dijon  (3®  Gh.];  MM.  Gollin  ,  prés,; 
,  aw>c.  gén,  (Goncl.  conf.);  Gabdot,  Dbtouebet  et  Fleurot, 
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comme  créancière  à  la  faillite  de  son  mari ,  alors  qu'elle  ne 
satisfait  pas  aux  conditions  de  Tarticle  560  C.  Corn,  pour 
exercer  ses  reprises  mobilières  en  nature,  Tarrêt  rapporté 
applique  un  principe  longtemps  accepté.  (V.  Cass.,  Req.,  24 
janvier  1854,  D.  54.  i.  81,  et  Code  annoté  des  FaiUUes,  art. 
560,  n"  7  et  suiv.;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  V,  p.  530;  La- 
roque-Saissinet ,  t.  II,  p.  110.  V.  aussi  Paris,  9  février  1867, 
D.  68.  2.  29  et  Tribunal  de  commerce  de  Pithiviers,  30 
novembre  1883,  ci-dessus,  p.  162  et  la  note.) 

Mais  la  Cour  de  cassation  paraît  avoir  condamné  celte 
théorie  dans  un  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  16  jan- 
vier 1877,  D.  78.  1.  265,  aux  termes  duquel  les  dispositions 
de  l'article  560  C.  Com.  peuvent  être  opposées  à  la  femme 
alors  même  qu'au  lieu  de  revendiquer  en  nature  les  meubles 
qu'elle  prétend  avoir  apportés  en  mariage ,  elle  se  borne  à  en 
réclamer  la  valeur. 

Sur  l'effet,  au  regard  de  la  masse ,  des  quittances  données 
par  le  failli,  mais  n'ayant  pas  acquis  date  certaine  avant  la 
faillite,  il  convient  de  rappeler  que  Tarticle  1328  C.  Civ.  ne 
s'applique  pas  rigoureusement  aux  quittances.  (V.  Dalloz, 
Code  civil  annoté  y  art.  1328,  n**»  59  et  s.> 

Art.  324. 

Privilège.  —  Frais  de  conservation.  —  Concordat  amia- 
ble. —  Commissaire.  ~  Faillite  postérieure.  —  Intérêt 
de  la  masse. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  29  juin  1883. 

Le  commissaire  qui ,  lors  d'un  concordat  amiable  intertenu 
avec  un  commerçant  depuis  déclaré  en  faillite,  a,  en  v&rtu  d'un 
mandat  que  lui  ont  donné  les  créanciers,  fourni  des  fTwircfian- 
dises ,  et  avance  les  sommes  nécessaires  pour  éviter  une  mise  en 
régie  des  travaux  qui  eût  été  désastreuse  pour  les  créandtrs , 
doit  être  admis  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  ultérieure- 
ment déclarée  pour  le  montant  de  ces  finances  et  fournitures^ 
(Civ.,  2101,  §3;  Com.,  551.) 
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(Gauvain  c.  syndic  Lebouchard.) 
Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  Gauvain  demande  son  admission 
par  privilège  au  passif  de  la  faillite  Lebouchard  pour  40,338  fr.,  lui 
restant  dus  sur  fournitures  et  avances  d'argent;  qu'il  résulte  des 
documents  soumis  au  Tribunal  que  fin  septembre  4882,  Lebouchard 
avait  cessé  ses  paiements;  que,  le  42  octobre  suivant,  il  a  fait  avec 
ses  créanciers  un  traité  aux  termes  duquel  il  leur  abandonnait  tout 
son  actif; 

Que  par  le  môme  acte,  Gauvain,  Peretmère  et  Payen  étaient 
nommés  commissaires,  sans  toutefois  que  cet  acte  fût  signé  par  tous 
les  créanciers  ; 

Qu'il  est  constant  qu*à  partir  de  cet  instant  Lebouchard  s'est  dos- 
saisi  de  tout  ce  qu'il  possédait  et  est  resté  étranger  à  tout; 

Que  les  travaux  en  cours  d'exécution  ont  été  en  grande  partie 
achevés  par  les  commissaires  qui  ont  ainsi  évité  une  mise  en  régie 
qui  eût  été  désastreuse  pour  la  masse  des  créanciers  ;  que  dans  ces 
circonstances,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  les  fournitures  et 
avances  ont  été  faites  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  et 
pour  le  conservateur  de  l'actif;  que  les  dépenses  faites  par  Gauvain , 
en  ce  qui  le  concerne,  sont  représentées  par  le  produit  des  travaux 
qu'il  a  fait  exécuter;  que  dès  lors  la  demande  en  admission  par  pri- 
vilège est  fondée; 

Par  ces  motife ,  déclare  les  offres  du  syndic  insuffisantes.  Dit  et 
ordonne  qu'il  sera  tenu  d'admettre  Gauvain  par  privilège  pour 
40,33$  fr. 

Du  23  juin  4883,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Fu- 
MouzB ,  prés.;  Mergnsn  et  Fleuret,  agréés. 

Observations.  —  V.  Trib.  de  Corn,  de  Nantes,  23  mai  1883, 
ci-dessus,  p.  89  et  la  note. 


Correspondance.  —  On  nous  pose  la  question  suivante  : 

Un  concordat  a  été  consenti  par  les  créanciers.  Le  Tribunal  de 
commerce,  saisi  de  la  demande  d'homologation,  l'a  refusée,  a  déclaré 
les  créanciers  en  état  d'union  et  a  maintenu  comme  syndic  de  l'union 
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le  syndic  de  la  faillite.  —  Le  syndic  maintenu  doit-il  convoquer  à 
nouveau  les  créanciers  pour  qu'ils  puissent  être  consultés  sur  le 
maintien  ou  le  remplacement  du  syndic,  conformément  à  l'article  529 
C.  Com.?  A-t'il  qualité,  sans  avoir  procédé  à  cette  réunion  et  prowqué 
cette  délibération  des  créanciers,  pour  procéder  valablement  aux  actes 
subséquents,  et  notamment  aux  poursuites  à  fin  de  vente  des  immeu- 
bles de  la  faillite  (522,  524,  529  G.  Gom.)? 

n  est  certain  que  les  créanciers  ont  le  droit  d*ôtre  consultés  sur  le 
maintien  ou  le  remplacement  des  syndics  de  Tunion.  C'est  sur  le  vu 
de  leurs  dires  et  observations  consignés  dans  le  procès- verbal  de  la 
réunion  que  le  Tribunal  continue  les  syndics  ou  les  remplace  par 
d'autres.  Sans  doute,  le  Tribunal  est  toujours  libre  de  faire  à  cet 
égard  ce  que  bon  lui  semble;  mais  Tavis  des  créanciers  est  un  élé- 
ment essentiel  d'appréciation  dont  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  pas- 
ser. Quand  la  loi  dit,  en  effet,  qu'avant  de  prendre  une  décision, 
l'autorité  devra  prendre  l'avis  de  telle  ou  telle  personne,  la  décision 
n'est  régulière  que  si  elle  a  été  précédée  de  l'avis  en  question.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  pour  la  nomination  des  instituteurs  commu- 
naux, le  Préfet  doit  toujours  consulter  le  Conseil  municipal  à  peine 
de  nullité  des  nominations  (Gons.  d'Etat,  9  mars  4870,  24  janv.  4873, 
28  mars  4873).  Il  en  doit  ôtre  de  môme  pour  la  nomination  des  syn- 
dics de  l'union;  elle  n'est  valable  et  régulière  que  si  elle  a  été  pré- 
cédée de  la  consultation  des  créanciers.  Le  défaut  de  consultation 
rend  cette  nomination  contestable  et  permet,  par  suite,  soit  au  failli, 
soit  aux  créanciers,  de  poursuivre  la  nullité  de  toutes  les  opérations 
faites  par  les  syndics  ainsi  nommés  (Voy.  Bédarride,  t.  II,  nos  749 
et  8uiv.). 

Nous  croyons  donc  que ,  dans  l'hypothèse  de  la  question  posée ,  le 
syndic  doit,  avant  de  procéder  à  la  vente  des  immeubles  da  failli, 
convoquer  les  créanciers  pour  qu'ils  donnent  leur  avis  sur  le  main- 
tien ouïe  remplacement  du  syndic  de  l'union,  et  faire  ensuite  con- 
firmer sa  nomination  par  le  Tribunal  sur  le  vu  des  dires  et  observa- 
tions des  créanciers. 
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LÉGISLATION. 


PROJET   DE  LOI 
Rèlatii  à  la  réforme  de  la  loi  sur  les  faillites. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  chargée  d'exa- 
miner les  propositions  de  réforme  de  la  loi  sur  les  faillites , 
émanées  de  l'initiative  parlementaire,  ainsi  que  le  projet  pré- 
paré par  le  Conseil  d'État  et  présenté  par  le  Gouvernement , 
a  terminé  son  travail,  et  dans  la  séance  du  16  février  1^94,  a 
déposé  son  rapport  et  le  projet  définitif,  tel  qu'il  est  sorti  de 
ses  délibérations. 

Nous  nous  empressons  de  donner  le  texte  du  projet  de  loi  ; 
nous  publierons  ultérieurement  le  rapport  fait  au  nom  de  la 
coounission  par  M.  Laroze,  député  (1). 

PROJET     DE     LOI. 


Article  premier.  —  Le  livre  III  du  Code  de  commerce  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

LIVRE  III. 

DES   LIQUIDATIONS  JUDICIAIRES,  FAILLITES 

ET   BANQUEROUTES 


TITRE  PREMIER 

DE  LA  LIQUIDATION  JUDICIAIRE. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  OPÉRATIONS  DE  LA  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  JUSQU'AU  CONCORDAT. 


Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  peut  obtenir  le 
bénéfic»  d'une  liquidation  judiciaire  et  d'un  concordat  en  se  conCor- 
maDl  aus  dispositions  suivantes. 

(1)  V.  Tezposé  des  motifs  et  le  texte  du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gou- 
verDement,  Journal  des  FaiUiiet,  année  1882,  p.  368,  422,  511.  V.  aussi  sur 
les  travaux  de  la  Commission  parlementaire,  Journal  det  FaiUUet,  année 
1882,  p.  52,  166,  221,  262,  ai3,  320,  368,  422,  511  et  632;  et  année  1883, 
p.  183,226,  281,  et  334. 
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1.  La  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  ordonnée  que  sur  re- 
quête présenlée  par  le  débiteur  au  Tribunal  de  commerce  de  son  do- 
micile ,  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements. 

430.  La  requête  est  accompagnée  d'une  liste  indiquant  le  nom  et 
le  domicile  de  tous  les  créanciers. 

En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société  en  nom  collectif 
ou  en  commandite,  la  requête  contient  le  nom  et  l'indication  du  do- 
micile do  chacun  des  associés  solidaires. 

En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société  anonyme ,  la  re- 
quête est  signée  par  le  directeur  ou  l'administrateur  qui  en  remplit 
les  fonctions. 

Dans  tous  les  cas ,  elle  est  déposée  au  greffe  du  Tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  établissement  de  la  société. 

440.  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  est 
délibéré  en  chambre  du  conseil  et  rendu  en  audience  publique.  Il 
nomme  un  des  membres  du  Tribunal  juge-commissaire  et  un  liqui- 
dateur. Ce  dernier  arrête  et  signe  les  livres  du  débiteur  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  nomination. 

441.  A  partir  de  ce  jugement,  dont  un  extrait  est  délivré  au  dé- 
biteur par  le  greffier,  il  ne  peut  être  dirigé  contre  lui  aucune  pour- 
suite ni  pris  inscription  sur  ses  biens.  Les  créanciers  ne  peuvent 
poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'ont  pas 
d'hypothèque. 

De  son  côté,  le  débiteur  ne  peut  contracter  aucune  nouvelle  dette 
ni  aliéner  tout  ou  partie  de  son  actif,  sauf  dans  les  cas  qui  sont  énu- 
mérés  ci -a  près. 

442.  Le  débiteur  peut,  sous  la  surveillance  du  liquidateur,  procé- 
der au  recouvrement  des  effets  et  créances  exigibles  et  faire  tous 
actes  conservatoires. 

Sous  la  même  surveillance  et  avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, il  peut  procéder  à  la  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement 
ou  à  dépréciation  imminente  ou  dispendieux  à  conserver  et  conti- 
nuer l'exploitation  de  son  commerce  ou  de  son  industrie. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  qui  est 
exécutoire  par  provision ,  peut  être  déférée,  par  toute  partie  intéres- 
sée, au  Tribunal  de  commerce. 

Les  fonds  provenant  des  recouvrements  et  ventes  sont  versés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  le  liquidateur. 

443.  Le  débiteur  peut,  avec  l'assistance  du  liquidateur  et  Tautori- 
sation  du  juge-commissaire,  transiger  sur  tout  litige  dont  la  valeur 
n'excède  pas  4 ,500  francs. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou  excé- 
dant 1,500  francs,  la  transaction  n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été 
homologuée  par  le  Tribunal  de  commerce. 

Tout  créancier  peut  intervenir  sur  la  demande  en  homologation  de 
la  transaction. 
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4M.  Le  liquidateur  est  tenu,  aussitôt  après  soa  entrée  en  fonc- 
tions ,  de  requérir  les  incriptions  d'hypothèques  mentionnées  en  l'ar* 
ticle  489. 

445.  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  ta  liquidation  judiciaire 
rend  exigibles,  à  Tégarddu  débiteur,  les  dettes  passives  ou  échues; 
il  arrête,  à  l'égard  de  la  masse  seulement,  le  cours  des  intérêts  de 
toute  créance  non  garantie  par  un  privilège,  par  un  nantissement  ou 
par  une  hypothèque. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  peuvent  être  réclamés  que 
sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège,  à  l'hypo- 
thèque ou  au  nantissement. 

446.  Dans  les  trois  jours  du  jugement ,  le  greffier  informe  les 
créanciers,  par  lettre  recommandée,  de  l'ouverture  de  la  liquidation 
judiciaire  «  et  les  convoque  à  se  réunir,  dans  un  délai  qui  ne  peut  ex- 
céder quinze  jours,  dans  une  des  salles  du  Tribunal,  pour  examiner 
la  situation  du  débiteur.  Si  les  noms  et  domiciles  de  quelques-uns 
des  créanciers  sont  inconnus,  le  juge-commissaire  peut  ordonner  que 
Ja  convocation  aura  lieu  par  des  insertions  dans  les  journaux  qu'il 
désigne. 

Au  jour  indiqué,  le  débiteur,  assisté  du  liquidateur,  présente  un 
état  de  situation  qu'il  signe  et  certifie  sincère  et  véritable,  et  qui 
contient  l'énumération  et  l'évaluation  de  tous  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  le  montant  des  dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des 
profits  et  pertes  et  celui  des  dépenses. 

Les  créanciers  désignent  parmi  eux  deux  contrôleurs  qui  devront 
véri6er,  conjointement  avec  le  liquidateur,  cet  état  de  situation ,  et 
reaiplir  les  fonctions  déGnies  dans  le  titre  III. 

Il  est  dresbé  de  cette  réunion,  et  des  dires  et  observations  des 
créanciers,  un  procès- verbal  signé  par  le  juge-commissaire  et  le 
greffier. 

447.  Le  lendemain  de  cette  assemblée^  les  créanciers  sont  invités, 
en  la  forme  prescrite  par  l'article  446 ,  à  produire  leurs  titres  dans 
un  délai  de  quinzaine. 

La  même  convocation  indique  la  date  de  la  première  assemblée  de 
vëri'6cation  des  créances. 

448.  La  production  et  la  vériûcation  ont  lieu  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  chapitre  III  du  titre  III.  Toutefois,  le  jugement  sur  les 
cooteslations  de  créances  doit  être  rendu,  soit  par  le  Tribunal  de 
commerce,  soit  par  le  Tribunal  civil,  dans  un  délai  de  trois  se- 
mai oes  ,  à  compter  du  jour  du  renvoi  prononcé  par  le  juge-commis- 
saire* 

449.  Le  lendemain  de  la  première  assemblée  de  vérification,  il 
est  adressé ,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  446,  une  convocation 
à  toas  les  créanciers,  invitant  ceux  qui  n'ont  pas  produit  à  faire 
leur  production. 

Les    créanciers  sont  prévenus  que  l'assemblée  de  vérification ,  à 

Paillitb3.  —  Tome  lll.  15 
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laquelle  ils  sont  convoqués ,  sera  la  dernière.  Celte  assemblée  a  lieu 
quinze  jours  après  la  première. 

Si  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  souscrits  ou  endossés 
par  le  débiteur  et  non  échus  au  moment  de  cette  dernière  assemMée 
sont  en  circulation ,  le  liquidateur  pourra  obtenir  du  juge-commis- 
saire la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée  de  vérification. 

450.  Le  lendemain  de  la  dernière  assemblée^  dans  laquelle  le 
juge-commissaire  prononce  la  clôture  de  la  vériOcation,  tous  les 
créanciers  vériQés  ou  admis  par  provision  sont  invités,  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  446,  à  se  réunir  pour  entendre  les  propositions 
de  concordat  du  débiteur  et  en  délibérer. 

Cette  réunion  aura  lieu  quinze  jours  après  la  dernière  assemblée 
de  vérification. 

CHAPITRE  II. 

DU  CONGOHDAT,  DE   SES   EFFETS,   ET   DE   l' HOMOLOGATION. 

451.  Au  jour,  lieu  et  heure  indiqués  par  la  convocation  ,  rassem- 
blée se  forme  sous  la  présidence  du  juge-commissaire  ;  les  créaaciers 
vérifiés  ou  admis  par  provision  s'y  présentent  en  personne  ou  par 
fondés  de  pouvoirs. 

Le  débiteur  est  appelé  à  cette  assemblée  et  y  assiste  en  personne. 
Il  ne  peut  s'y  faire  représenter  que  pour  des  motifs  estimés  valables 
par  le  juge-commissaire. 

452.  Le  débiteur  fait  connaître  à  l'assemblée  ses  propositions 
d'atermoiement  ou  de  tout  autre  mode  de  concordat. 

Avant  toute  délibération  de  l'assemblée ,  le  liquidateur  et  les  con- 
trôleurs sont  entendus  dans  leurs  observations  sur  l'état  de  situation 
et  leâ  circonstances  de  la  liquidation;  ils  donnent  leur  avis  sur  les 
propositions  du  débiteur. 

Il  est  dressé  procès-verbal,  signé  du  juge-commissaire  et  du  gref- 
fier, de  ce  qui  a  été  dit  et  décidé  dans  l'assemblée.  Le  rapport  du 
liquidateur,  ainsi  que  l'état  de  situation  visé  par  le  contrôleur,  sont 
immédiatement  déposés  au  greffe  par  le  liquidateur. 

453.  Le  traité  entre  les  créanciers  et  le  débiteur  ne  peut  s'établir 
que  s'il  est  consenti  par  la  majorité  de  tous  les  créanciers  vérifiés 
ou  admis  par  provision,  représentant,  en  outre,  les  deux  tiers  de 
la  totalité  des  créances  vérifiées  ou  admises  par  provision,  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

454.  Les  créanciers  hypothécaires,  inscrits  ou  dispensés  d'inscrip- 
tion et  les  créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage  n'ont  pas  voix 
dans  les  délibérations  relatives  au  concordat  pour  lesdites  créances  , 
et  elles  n'y  sont  comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs  privilèges, 
gages  ou  hypothèques. 

Le  vote  au  concordat  emporte  de  plein  droit  cette  renonciation  et 
est  constaté  au  procès- verbal. 
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Le  créancier  dont  le  privilège,  Thypothèque  on  le  gage  seulement 
est  contesté  a  voix  consultative. 

455.  Le  concordat  est,  à  peine  de  nullité,  signé  séance  tenante. 
S'il  est  consenti  seulement  par  la  majorité  en  nombre  ou  par  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  en  somme ,  la  délibération  est  remise  à  huitaine 
poar  tout  délai  ;  dans  ce  cas ,  les  résolutions  prises  et  les  adhésions 
données  lors  de  la  première  assemblée ,  demeurent  sans  effet. 

456.  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  est 
en  état  de  liquidation  judiciaire,  les  créanciers  peuvent  ne  consentir 
de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou'de  plusieurs  des  associés. 

En  ce  cas ,  tout  l'actif  social  demeure  sous  le  régime  de  la  faillite 
et  est  administré  et  réparti  conformément  aux  dispositions  du  titre  II. 
Les  biens  personnels  de  ceux  qui  ont  obtenu  un  concordat  en  sont 
exclus  et  le  traité  particulier  passé  avec  eux  ne  peut  contenir  Tenga- 
^ment  de  payer  un  dividende  que  sur  les  valeurs  étrangères  à 
l'actif  social . 

L'associé  qui  a  obtenu  un  concordat  particulier  est  déchargé  de 
tonte  solidarité. 

467.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au  concordat 
ou  dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis ,  peuvent  y  former 
opposition. 

L'opposition  est  motivée;  elle  doit  être  signifiée  au  liquidateur  et 
au  débiteur  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  concordat,  à  peine  de 
nallité  ;  elle  contient  assignation  à  la  première  audience  du  Tribunal 
de  commerce. 

Si  le  créancier  opposant  est  le  liquidateur,  il  doit  remplir  les  for- 
xDaiités  prescrites  au  présent  article  vis-à-vis  des  contrôleurs  et  du 
débiteur. 

408.  Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solution 
de  questions  étrangères,  à  raison  de  la  matière ,  à  la  compétence 
du  'Tribunal  de  commerce,  ce  Tribunal  surseoit  à  prononcer  jus- 
qu'après la  décision  de  ces  questions. 

Il  fixe  un  bref  délai  dans  lequel  le  créancier  opposant  doit  saisir 
les  juges  compétents  et  justifier  de  ses  diligences. 

459.  L'homologation  du  concordat  est  poursuivie  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  :  le 
TribuDat  ne  peut  statuer  avant  l'expiration  des  délais  d'opposition 
fixés  par  les  articles  précédents. 

Si ,  pendant  ces  délais ,  il  a  été  formé  des  oppositions ,  le  Tribunal 
statue  sur  ces  oppositions  et  sur  l'homologation  par  un  seul  et  môme 
jugeaient. 

Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation  du  concordat  est  prononcée 
à  l'égard  de  tous  les  intéressés  et  le  débiteur  déclaré  en  état  de 
faillite. 

Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur  Thomologation ,  le 
juge-commissaire  fait  au  Tribunal  de  commerce  un  rapport  sur  le 
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caractère  de  la  liquidalion  judiciaire  et  sur  radmissibilitë  da  con- 
cordat. 

En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus  prescrites ,  ou  lorsque 
des  motifs  tirés  soit  de  Tintërét  public,  soit  de  l'intérêt  des  créan- 
ciers, paraissent  de  nature  à  empêcher  le  concordat,  le  Tribunal 
peut  en  refuser  l'homologation  et  déclarer  le  débiteur  en  état  de 
faillite. 

460.  En  cas  d'homologation,  le  tribunal  déclare  la  liquidation  ju- 
diciaire terminée. 

Les  effets  du  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire 
cessent  de  plein  droit,  le  débiteur  n'encourt  d'autre  incapacité  que 
l'interdiction  d'être  élu  membre  du  Tribunal  de  commerce,  de  la 
Chambre  de  commerce,  du  Conseil  de  prud'hommes  et  des  Chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures. 

461.  L'homologation  rend  le  concordat  obligatoire  pour  tous  les 
créanciers  vérifiés  ou  non  vérifiés,  même  pour  les  créanciers  domi* 
ciliés  hors  du  territoire  continental  de  France,  ainsi  que  pour  ceux 
qui  auraient  été  admis,  par  provision,  à  délibérer,  quelle  que  soil 
la  somme  que  le  jugement  définitif  leur  attribue  ultérieurement. 
L'homologation  conserve  à  chacun  des  créanciers,  sur  les  immeubles 
du  débiteur,  l'hypothèque  inscrite  en  vertu  de  l'article  444.  A  cet 
effet,  le  liquidateur  fait  inscrire  au  bureau  des  hypolhèques  le  juge- 
ment d'homologation,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement 
par  le  concordat. 

462.  Les  fonctions  du  liquidateur  et  des  contrôleurs  cessent  aus- 
sitôt que  le  jugement  d'homologation  est  passé  en  force  de  chose 
jugée.  Si  le  traité  consiste  dans  l'abandon  d'un  actif  à  réaliser,  les 
créanciers  sont  consultés  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  du  li- 
quidateur et  des  contrôleurs.  Le  tribunal  statue  sur  le  maintieD  on 
le  remplacement  du  liquidateur. 

La  liquidation  doit  être  terminée  dans  un  délai  de  six  mois  ;  il  en 
est  rendu  compte  aux  créanciers  réunis  sous  la  présidence  du  juge- 
commissaire. 

En  cas  d'insuffisance  du  délai  ci-dessus  fixé,  les  créanciers  peu- 
vent le  proroger. 

463.  Sont  nuls  et  sans  effet ,  tant  à  l'égard  des  parties  intéres- 
sées qu'à  l'égard  des  tiers,  tous  traités  ou  concordats  amiables  qm, 
après  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  n'auraient  pas  ëlé  sous- 
crits dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

Aucun  débiteur  commerçant  n'est  recevable  à  demander  son  ad- 
mission au  bénéfice  de  la  cession  de  biens. 
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CHAPITRE  III. 

DB  L*ANN0LAT10N   ET  DB    LA  RESOLUTION  DU  CONCORDAT. 

464.  Tout  créancier  lié  par  le  concordat  peut  en  demander  l'annu- 
lation pour  cause  de  fraude  ou  la  résolution  pour  cause  d'inexécution. 

Aucune  action  en  nullité  du  concordat  n'est  recevable  que  pour 
cause  de  fraude  découverte  depuis  rhomologation  et  résultant,  soit 
de  la  dissimulation  de  Taclif ,  soit  de  Texagération  du  passif. 

L'annulation  du  concordat,  soit  par  fraude,  soit  par  suite  de  con- 
damnalion  pour  banqueroute  frauduleuse  intervenue  après  son  ho- 
mologation, est  prononcée  par  le  Tribunal  de  commerce;  elle  libère 
de  plein  droit  les  cautions. 

465.  En  cas  d'inexécution,  par  le  débiteur,  des  engagements  ré- 
sultant du  concordat,  la  résolution  de  ce  traité  peut  être  poursuivie 
contre  lui  devant  le  Tribunal  de  commerce,  en  présence  des  cau- 
tions, s'il  en  existe,  ou  elles  dûment  appelées. 

La  résolution  du  concordat,  pour  inexécution,  ne  libère  pas  les 
cautions  qui  y  sont  intervenues  pour  en  garantir  l'exécution  totale 
ou  partielle. 

466.  Le  jugement  qui  prononce  l'annulation  ou  la  résolution  du 
concordat  déclare  le  débiteur  en  état  de  faillite. 

Les  actes  faits  par  le  débiteur  postérieurement  au  jugement  d'ho- 
mologation et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolution  du 
concordat,  ne  sont  annulés  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des  créan- 
ciers. 

467.  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  annulé  ou  résolu 
rentrent  dans  l'intégralité  de  leurs  droits  à  l'égard  du  débiteur  seule- 
ment; mais  ils  ne  peuvent  figurer  dans  la  masse  de  la  faillite  que 
pour  les  proportions  suivantes,  savoir  :  s'ils  n'ont  touché  aucune 
part  du  dividende,  pour  Tintégralilé  de  leurs  créances;  s'ils  ont  reçu 
une  partie  du  dividende,  pour  la  portion  de  leurs  créances  primitives 
correspondante  à  la  portion  du  dividende  promis  qu'ils  n'ont  pas 
touchée. 

Lee  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  au  cas  où  une 
nouvelle  liquidation  judiciaire  ou  une  faillite  viendrait  à  s'ouvrir  sans 
qu'il  y  ait  eu  annulation  ou  résolution  du  concordat. 

TITRE  IL 

DE   LA   FAILLITE. 
CHAPITRE    PREMIER. 

DE  LA  DÉCLARATION   DE   FAILLITE  ET  DB   SES  EFFETS. 

408.  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce ,  soit  d'ofSce,  soit  sur  la  poursuite  des  créanciers  : 
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40  S'il  est  reconnu  que  le  débiteur  n'a  pas  demandé  l'ouvertore  de 
la  liquidation  judiciaire  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  de  ses 
paiements; 

20  A  tonte  période  de  la  liquidation  judiciaire,  si  le  débiteur  a  dis- 
simulé ou  exagéré  l'actif  ou  le  passif,  omis  sciemment  le  nom  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers,  ou  commis  une  fraude  quelconque,  le 
tout  sans  préjudice  des  poursuites  du  ministère  public; 

30  Si  le  débiteur  n'obtient  pas  de  concordat  ; 

40  Dans  les  cas  d'annulation  on  de  résolution  du  concordat  prévus 
par  les  articles  459,  464  et  465  ; 

5*  Si  le  débiteur,  en  état  de  liquidation  judiciaire  est  condamné 
pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  exécutoire  provisoirement. 

400.  La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  son 
décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de  paiements. 

La  déclaration  de  la  faillite  ne  peut  être,  soit  prononcée  d'office, 
soit  demandée  par  les  créanciers,  que  dans  l'année  qui  suit  le  décès. 

Lorsque  la  faillite  est  déclarée  après  le  décès  du  débiteur,  ou 
lorsque  le  débiteur  décède  dans  le  cours  des  opérations,  ses  héri- 
tiers ou  ayants  droit  peuvent  se  présenter  ou  se  faire  représenter 
pour  le  suppléer  dans  la  formation  du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes 
les  opérations  de  la  faillite. 

470.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  nomme  un  des  mem- 
bres du  Tribunal  juge-commissaire  et  un  administrateur  provisoire 
des  biens  du  failli. 

S'il  y  a  eu  liquidation  judiciaire,  le  liquidateur  peut  ôtre  investi 
des  fonctions  d'administrateur  ,  le  Tribunal  peut  nommer  soit  un 
créancier,  soit  une  personne  étrangère  à  la  masse. 

471.  La  date  de  la  cessation  des  paiements  est  provisoirement 
fixée  à  celle  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou,  s'il  y  a  eu  li- 
quidation judiciaire ,  à  celle  du  jugement  qui  en  a  prononcé  l'ouver- 
ture. 

Elle  peut  toujours  être  reportée  à  une  date  antérieure  par  juge- 
ment rendu  dans  les  délais  de  l'article  572,  soit  d'office,  soit  sur  la 
poursuite  de  toute  partie  intéressée  ou  à  la  requête  de  l'administra- 
teur. 

472.  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  le  Tribunal  statue  en 
outre  : 

Sur  le  maintien  en  liberté  du  failli  avec  ou  sans  caution ,  sur  le  dé- 
pôt de  sa  personne  dans  la  maison  d'arrêt ,  ou  sur  la  garde  de  sa  per- 
sonne ; 

Sur  l'apposition  ou  non  apposition  des  scellée  au  domicile  du  failli 
et  dans  les  locaux  où  il  exerce  son  commerce  ; 

Sur  les  délais  à  accorder  aux  créanciers  domiciliés  hors  du  terri- 
toire continental  de  la  France  pour  produire  leurs  titres  et  élire  do- 
micile ,  sauf  à  prolonger  ultérieurement  ces  délais ,  s'il  y  a  lieu. 
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4173.  Le  Tribunal  peut,  après  le  jugement  déclaratif  et  en  tout 
état  de  cause,  ordonner  Tincarcëration  du  failli  ou  raffk*anchirdu  dé- 
pôt de  sa  personne. 

474.  Dans  le  cas  où  le  jugement  ordonne  l'apposition  des  scellés, 
le  greffier  adresse  sur-le-champ ,  au  juge  de  paix ,  avis  de  cette  dis- 
position. 

Le  juge  de  paix  peut,  même  avant  ce  jugement,  apposer  les  sceU 
iés,  soît  d'office,  soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  plusieurs  créanciers, 
mais  seulement  dans  le  cas  de  disparition  du  débiteur  ou  de  détour- 
nement de  tout  ou  partie  de  son  actif. 

Les  scellés  sont  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs,  caisses, 
portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du  failli. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite, les  scellés  sont  apposés  non  seulement  dans  le  siège  principal 
et  dans  1^  succursales  de  la  société,  mais  encore  dans  le  domicUe 
séparé  de  chacun  des  associés  solidaires. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  anonyme,  les  scellés  sont  apposés 
au  siège  principal  et  dans  les  succursales  de  la  Société. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donne ,  sans  délai ,  au  président 
du  Tribunal  de  commerce  ,  avis  de  l'apposition  des  scellés. 

475.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui  qui  reporte  la 
date  de  la  cessation  des  paiememts  à  une  époque  antérieure  sont 
affichés  et  insérés  paraîtrait  dans  un  ou  plusieurs  journaux,  tant  du 
lien  où  la  faillite  a  été  déclarée,  que  de  tous  les  lieux  où  le  failli  a 
des  établissements  commerciaux. 

L'extrait  doit  contenir  :  la  désignation  du  Tribunal  par  lequel  le 
jugement  est  rendu ,  la  date  de  ce  jugement ,  l'indication  qu'il  a  été 
rendu  à  la  requête  d'un  créancier  ou  d'office,  la  déclaration  de  fail- 
lite j  le  nom  du  juge-commissaire ,  celui  de  l'administrateur  provi- 
soire. 

L'extrait,  rédigé  par  le  greffier,  est  affiché  par  ses  soins  dans  les 
lieux  et  pendant  le  temps  prescrit  par  le  Tribunal,  et,  à  défaut  de 
preecripiion  spéciale,  dans  la  saUe  d'audience  du  Tribunal  et  pen- 
dant trois  mois. 

La  publication  a  lieu ,  par  les  soins  du  greffier,  dans  les  journaux 
désignés  par  le  Tribunal.  Il  est  justifié  de  l'insertion  dans  les  mémea 
formes  que  pour  les  sociétés. 

476.  Le  greffier  adresse  à  l'administrateur  provisoire,  le  jour 
même  du  jugement  déclaratif,  un  extrait  de  ce  jugement  mention- 
nant les  principales  indications  et  dispositions  qu'il  contient. 

Pareil  extrait  est  adressé,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  Procu- 
rear  de  la  République  du  ressort. 

Les  dispositions  qui  ordonnent  le  dép6t  ou  la  garde  de  la  per- 
sonne du  failli  sont  exécutées  à  la  diligence  du  ministère  public. 

477.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit  k 
partir  de  sa  date ,  dessaisissement ,  pour  le  failli ,  de  l'administration 
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de  tous  ses  biens ,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il 
est  en  état  de  faillite. 

A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobilière  ou  immobilière 
ne  peut  être  suivie  ou  intentée  que  par  les  administrateurs  ou  contre 
eux. 

Il  en  est  de  môme  de  toute  voie  d'exécution  tant  sur  les  meubles 
que  sur  les  immeubles. 

Le  Tribunal,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  peut  recevoir  le  failli 
partie  intervenante. 

En  cas  de  refus  d'agir  de  l'administrateur,  après  mise  en  demeure 
par  le  failli,  celui-ci  peut  demander  au  Tribunal  de  commerce  l'auto- 
risation d'intenter,  à  ses  risques  et  périls,  une  action  dans  l'intérêt 
de  la  masse  de  ses  créanciers. 

478.  Le  passif  non  échu  devient  exigible  et  le  cours  des  intérêts 
est  arrêté,  à  l'égard  de  la  masse,  par  l'effet  du  jugement  déclaratif, 
conformément  à  l'article  445. 

479.  Sont  nuls  et  sans  effet ,  relativement  à  la  masse ,  lorsqu'ils 
ont  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le  Tri- 
bunal ,  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements  : 

Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à 
titre  gratuit; 

Tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente,  corn- 
pensa  tien  ou  autrement,  pour  dettes  non  échues  et,  pour  dettes 
échues  ,  tous  paiements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de 
commerce; 

Tous  autres  paiements  pour  dettes  échues,  si,  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  reçu  du  débiteur,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  ces- 
sation de  ses  paiements. 

Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  et  tous  droits  d'an- 
tichrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur  les  biens  du  débiteur 
pour  dettes  antérieurement  contractées. 

480.  Tous  autres  actes  à  titre  onéreux  passés  par  le  débiteur  après 
la  cessation  de  ses  paiements,  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  peuvent  être  annulés  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité 
avec  lui ,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses 
paiements. 

481.  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  valablement  acquis, 
peuvent  être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite. 

Si  une  liquidation  judiciaire  a  été  ouverte,  ces  droits  peuvent  6tre 
inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  qui  en  prononce  l'ouverture. 

Néanmoins ,  les  inscriptions  prises  après  l'époque  de  la  cessatian 
des  paiements  peuvent  être  déclarées  nulles  s'il  s'est  écoulé  plus  <ie 
quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ou  <iu 
privilège  et  celle  de  l'inscription. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamètres  <ie 
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distance,  entre  le  lieu  où  le  droit  d'hypothèque  aura  été  acquis  et  ]e 
lieu  où  Tinscription  sera  prise. 

482.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  ont  ëtë  payées  après 
l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiements  et 
avant  le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  l'action  en  rapport  ne  peut 
être  intentée  que  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de 
change  a  été  fournie. 

S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  ne  peut  être  exercée  que 
contre  le  premier  endosseur. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui  on  demande  le 
rapport  avait  connaissance  de  la  suspension  de  paiements  à  l'époque 
de  l'émission  du  titre  doit  être  fournie. 

CHAPITRE   II. 


» . 


DE  L  ADMINISTRATION  DES   BIENS  DU   FAILLI  ET   DES  ASSEMBLEES 

DE  CREANCIERS. 


I.  Si  une  liquidation  judiciaire  a  été  ouverte  avant  la  déclara- 
tion de  la  faillite,  l'état  de  situation  dressé  conformément  à  l'article 
446  est  remis  par  le  liquidateur  à  l'administrateur  de  la  faillite. 

Celui-ci  contrôle  les  énonciations  de  cet  acte  à  l'aide  des  livres  et 
papiers  du  débiteur  et  des  renseignements  qu'il  se  procure,  et  le  dé- 
pose au  greffe  du  tribunal  avec  ses  observations. 

S'il  n*y  a  pas  eu  de  liquidation  judiciaire  décl^irée,  et,  à  défaut 
d'un  état  de  situation  déposé  par  le  débiteur,  l'administrateur  provi- 
soire dresse  le  bilan  ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  446  et  le  dépose 
au  greffe  du  Tribunal. 

484.  Dans  les  trois  jours,  l'administrateur  provisoire  requiert  la 
levée  des  scellés  s'il  en  a  été  apposé  et  procède  à  l'inventaire  des 
biens  du  débiteur,  lequel  est  présent  ou  dûment  appelé. 

Ne  sont  pas  compris  dans  l'inventaire  les  vêlements,  bardes  et 
eSets  nécessaires  au  débiteur  et  à  sa  famille,  dont  la  délivrance  est 
autorisée  par  le  juge-commissaire  sur  l'état  que  lui  en  soumet  l'ad- 
minii^trateur. 

485.  L'inventaire  est  dressé  en  double  minute  par  l'administrateur 
provisoire,  en  présence  du  juge  de  paix,  qui  le  signe  à  chaque  vaca- 
tion. —  L'une  de  ces  minutes  est  déposée  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce  dans  les  vingt-quatre  heures;  l'autre  reste  entre  les  mains 
de  l'administrateur. 

L'administrateur  est  libre  de  se  faire  aider,  pour  sa  rédaction 
comme  pour  l'estimation  des  objets,  par  qui  il  le  juge  convenable. 

U  peut  employer  le  débiteur  pour  faciliter  et  éclairer  sa  gestion. 
Le  juge-commissaire  fixe  les  conditions  du  travail  fait  par  le  failli. 

486.  L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'argent,  les  titres 
et  valeur  mobilières,  les  livres  et  papiers,  meubles  et  effets  du  failli 
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sont  remis  à  radministrateur,  qui  s*en  charge  aa  bas  dudit  iaven- 
taire. 

487.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès,  lorsqu'il  ii'«ira 
point  été  fait  d'inventaire  antérieurement  à  cette  déclaration ,  ou ,  en 
cas  de  décès  du  failli,  avant  l'ouverture  de  l'inventaire,  il  y  est  pro- 
cédé  immédiatement  dans  les  formes  des  articles  484  et  485  et  en 
présence  des  héritiers  ou  eux  dûment  appelés. 

488*  Les  ofQciers  du  ministère  public  peuvent  se  transporter  au 
domicile  du  failli  et  assister  à  l'inventaire. 

Ils  ont,  à  toute  époque,  le  droit  de  requérir  communicatioD  des 
actes,  livres  et  papiers  relatifs  à  la  faillite. 

489.  A  compter  de  son  entrée  en  fonctions,  l'administrateur  est 
tenu  de  faire  tous  actes  pour  la  conservation  des  droits  du  failli. 

Il  est  aussi  tenu  de  requérir  l'inscription  de  toute  hypothèque  ap- 
partenant au  failli  si  elle  n'a  pas  été  requise  par  lui  ;  l'inscription  est 
prise  au  nom  de  la  masse  par  l'administrateur  qui  joint  à  ses  borde- 
reaux un  certificat  constatant  sa  nomination. 

Il  est  tenu  de  prendre  inscription,  au  nom  de  la  masse  des  créan- 
ciers, sur  les  immeubles  du  débiteur  dont  il  connaît  l'existence.  L^ins- 
cription  est  reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite 
et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  l'administrateur  a  été 
nommé. 

490.  Dans  la  huitaine  du  jugement  déclaratif,  le  juge^ommissaire 
fait  savoir  par  lettre  recommandée  à  chacun  des  créanciers  pré- 
sumés la  déclaration  de  la  faillite,  l'invite  à  déposer  au  greffe  les 
titres  ou  déclarations  qui  établissent  sa  créance ,  à  élire  domicile 
dans  le  lieu  où  réside  le  Tribunal  et  à  assister  à  l'assemblée ,  qu'il 
convoque  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours. 

Il  indique  l'objet  de  cette  assemblée,  à  savoir,  le  choix  de  r^diiii- 
nistrateur  et  des  contrôleurs  et  la  composition  de  l'état  des  créanciers 
présumés. 

Il  cite  le  débiteur  à  la  môme  assemblée ,  et  celui-ci  est  tenu  d'y  as- 
sister en  personne. 

Le  juge>commissaire  informe,  en  les  convoquant ,  les  créanciers 
domiciliés  ou  résidant  hors  du  territoire  continental  de  la  France ,  du 
délai  qui  leur  est  accordé  par  le  Tribunal  pour  produire  leurs  titrée  et 
élire  domicile. 

491.  Au  jour  fixé  pour  l'assemblée,  avant  toute  délibération  ,  le 
juge-commissaire  procède  à  l'appel  des  créanciers  par  nom  et  par 
somme,  d'après  le  bilan  complété  et  rectifié. 

Si  les  droits  d'un  créancier  présent  ou  représenté  sont  contestés ,  le 
juge-commissaire ,  après  avoir  entendu  les  contestants ,  le  créancier 
contesté  et  le  débiteur,  décide  si  le  créancier  sera  ou  ne  sera  pas 
admis  à  prendre  part  aux  délibérations. 

Sa  décision  est  exécutoire  provisoirement.  Il  en  est  fait  mention  au 
procès- verbal. 
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402.  L'assemblée  entend  l'exposé  de  situation  présenté  par  Tad- 
ministrateur  provisoire.  Elle  peut  nommer  un  ou  plusieurs  délégués 
pour  examiner  cet  exposé ,  les  livres  et  l'inventaire. 

Le  juge-commissaire  consulte  l'assemblée,  tant  sur  la  composition 
de  Télat  des  créanciers  présumés ,  que  sur  la  nomination  de  l'admi- 
DÎstratear  définitif  qui  peut  être  l'administrateur  provisoire,  comme 
boute  autre  personne. 

Le  juge-commissaire  avertit  l'assemblée  qu'elle  peut  choisir  parmi 
les  créanciers  un  ou  plusieurs  contrôleurs  pour  surveiller  la  jgfeetion 
de  l'administrateur. 

Si  les  opérations  de  l'assemblée  ne  peuvent  être  terminées  en  une 
séance,  le  juge-commissaire  la  proroge  au  jour  le  plus  prochain  sans 
nouvelle  convocation. 

493.  Le  procès-verbal  constate  l'état  des  créanciers  présumés ,  les 
dires  et  observations  de  ceux  qui  ont  assisté  à  la  séance ,  la  désigna- 
tion de  l'administrateur  définitif  et  la  nomination  des  contrôleurs. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  le  rapport  du  juge-commissaire,  le 
Tribunal  nomme  l'administrateur  définitif,  qui  entre  aussitôt  en 
charge. 

484.  L'administrateur  [définitif,  dans  la  quinzaine  de  son  entrée 
ou  de  son  maintien  en  fonctions,  est  tenu  de  remettre  au  juge-com- 
missaire un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la 
fiiillite,  de  ses  principales  causes  et  circonstances  et  des  caractères 
qu'elle  paraît  avoir. 

Le  juge-commissaire  transmet  immédiatement  le  mémoire,  avec 
ses  oteervations ,  au  Procureur  de  la  République.  S'il  ne  lui  a  pas  été 
remis  dans  les  délais  prescrits ,  il  doit  en  prévenir  le  Procureur  de  la 
République  et  lui  indiquer  les  causes  du  retard. 

495.  La  vérification  des  créances  commence  à  l'expiration  de  la 
quinzaine  qui  suit  la  première  assemblée. 

Il  y  est  procédé  dans  les  formes  prescrites  au  chapitre  III  du  titre 
in.  Le  procès-verbal  de  vérification  ne  peut  être  clos  avant  que  tous 
les  créanciers  qui  ont  produit  leurs  titres  aient  été  vérifiés. 

496.  A  défaut  de  production  et  de  vérification  des  titres  dans  les 
délais  qui  leur  sont  applicables,  les  créanciers  connus  ou  inconnus 
ne  sont  pas  compris  dans  les  répartitions  à  faire  ;  toutefois ,  la  voie 
de  l'opposition  leur  est  ouverte  jusqu'à  la  distribution  des  derniers  in- 
clusivement. Les  frais  de  l'opposition  demeurent  toujours  à  leur 
chaîne. 

Leur  opposition  ne  peut  suspendre  l'exécution  des  répartitions  er- 
doonancées  par  le  juge-commissaire,  mais  s'il  est  procédé  à  des  ré- 
partitions nouvelles  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  opposition,  ils 
sont  compris  pour  la  somme  qui  est  provisoirement  déterminée  par  le 
Tribunal ,  et  cette  somme  est  tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement  de 
leur  opposition. 

S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître  créanciers ,  ils  ne  peuvent 
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rien  réclamer  sur  les  répartitions  ordonnancées  par  ie  joge-commis- 
saire,  mais  ils  ont  le  droit  de  prélever  sur  Taclif  non  encore  réparti, 
les  dividendes  afférents  à  leurs  créances  dans  les  premières  réparti* 
tiens. 

497.  Les  administrateurs  représentent  la  masse  des  créanciers  et 
sont  chargés  de  procéder  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  à 
la  réalisation  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  failli  et  à  leur 
répartition  entre  les  créanciers. 

498.  La  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement  on  à  déprédation 
imminente,  ou  dispendieux  à  conserver,  a  lieu  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministrateur provisoire  ou  définitif  sur  Tautorisation  du  juge-com- 
missaire. 

Le  juge-commissaire  décide  si  la  vente  se  fera  à  l'amiable  ou  aui 
enchères  publiques,  par  l'entremise  des  courtiers  inscrits  ou  des  offi- 
ciers publics  préposés  à  cet  effet. 

L'administrateur  choisit,  parmi  les  courtiers  ou  dans  la  classe 
d'officiers  publics  déterminée  par  le  juge-commissaire,  celui  dont  il 
veut  employer  le  ministère. 

499.  Le  Tribunal  de  commerce  décide,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  et  le  failli  présent  ou  dûment  appelé,  s'il  y  a  lieu  de 
continuer  provisoirement  l'exploitation  du  commerce  ou  de  la  sus- 
pendre jusqu'à  la  réunion  des  créanciers. 

Dans  le  cas  où  le  Tribunal  ordonne  la  cessation  de  l'exploitation,  le 
juge-commissaire  peut,  le  débiteur  entendu  ou  dûment  appelé,  au- 
toriser l'administrateur  à  procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  ou 
marchandi<%es.  La  vente  a  lieu  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  précédent. 

500.  Dans  les  trois  jours  du  jugement  qui  autorise  l'exploitatioa 
provisoire  du  commerce  du  failli,  les  créanciers  sont  convoqués  pour 
délibérer  sur  la  durée  et  l'étendue  de  cette  exploitation. 

La  délibération  fixe  les  sommes  que  les  administrateurs  peuvent 
garder  entre  leurs  mains  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses. 
Elle  est  prise  en  présence  du  juge-commissaire,  de  Tadminislrateur 
et  le  failli  dûment  appelé,  à  la  majorité  absolue  des  créanciers  pré- 
sents représentant,  en  outre,  les  deux  tiers  des  créances  présu- 
mées. 

601.  La  voie  de  l'opposition  est  ouverte,  contre  cette  délibéra- 
tion ,  au  failli  et  aux  créanciers  dissidents.  Cette  opposition  n'est  pas 
suspensive  de  l'exécution.  Il  est  statué  à  bref  délai  par  le  Tribunal. 

502.  Lorsque  les  opérations  des  administrateurs  entraînent  des 
engagements  qui  excèdent  l'actif,  les  créanciers  qui  ont  autorisé  ces 
opérations  sont  seuls  tenus  personnellement  au  delà  de  leur  part 
dans  l'actif,  mais  seulement  dans  les  limites  du  mandat  qu'ils  ont 
donné;  ils  contribuent  au  prorata  de  leurs  créances. 

503.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvrements  sont, 
sous  la  déduction  des  sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire  pour 
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le  montant  des  dépenses  et  frais ,  versés  immédiatement  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Dans  les  trois  jours  des  reeettes,  il  est  justi6é  au  juge-commissaire 
desdits  versements  ;  en  cas  de  retard ,  l'administrateur  doit,  sans  mise 
eo  demeure ,  les  intérêts  des  sommes  qu'il  n'a  pas  versées  au  taux  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

Si  le  retard  excède  quinze  jours,  les  contrôleurs  sont  tenus  de 
porter  le  fait  à  la  connaissance  du  juge-commissaire. 

Celui-ci  adresse  un  rapport  au  Procureur  de  la  République  qui 
traduit  l'administrateur  retardataire  devant  le  Tribunal  correctionnel. 
La  peine  sera  une  amende  de  400  à  2,000  francs,  sans  préjudice  de 
toutes  autres  actions  civiles  ou  criminelles  s'il  y  a  lieu. 

504.  Les  deniers  versés  par  l'administrateur,  et  tous  autres  con- 
signés par  des  tiers  pour  le  compte  du  failli,  ne  peuvent  être  retirés 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire.  S'il  existe  des 
oppositions,  l'administrateur  doit  préalablement  en  obtenir  la  main- 
levée. 

Le  juge-commissaire  peut  ordonner  que  le  versement  soit  fait  par 
la  caisse,  directement  entre  les  mains  des  créanciers,  sur  un  état  de 
répartition  dressé  par  l'administrateur  et  ordonnancé  par  lui. 

505.  L'administrateur  peut,  avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire et  nonobstant  toute  opposition  de  la  part  du  failli ,  transiger  sur 
toates  les  contestations  qui  intéressent  la  ma^se ,  môme  sur  celles 
qui  sont  relatives  à  des  droits  et  actions  immobiliers. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou  qui 
excÀde  quinze  cents  francs ,  la  transaction  n'est  obligatoire  qu'après 
avoir  été  homologuée  parle  Tribunal  de  commerce. 

Les  contrôleurs  sont  appelés  à  l'homologation. 

506.  L'administrateur  peut  se  faire  autoriser  par  le  Tribunal ,  les 
contrôleurs  dûment  appelés  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des 
droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'a  pas  été  opéré  et  à  les 
aliéner.  Le  jugement  Gxe  les  conditions  du  traité  ou  de  l'aliénation. 

Tout  créancier  peut  s'adresser  au  juge-commissaire  pour  provo- 
quer une  délibération  des  créanciers  à  cet  égard. 

507.  Pendant  la  durée  des  fonctions  de  l'administrateur,  les  créan- 
ciers sont  convoqués  au  moins  une  fois  dans  la  première  année  et, 
s'il  y  a  lieu ,  dans  les  années  suivantes  par  le  juge-commissaire. 

Dans  ces  assemblées,  l'administrateur  rend  compte  de  sa  gestion. 

CHAPITRE  III. 

DE   LA  VENTE  DES   IMMEUBLES   DU   FAILLI. 

506.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des  immeubles 
commencée  avant  la  déclaration  de  la  faillite,  l'administrateur  seul 
est  admis  à  poursuivre  la  vente;  il  est  tenu  d'y  procéder  dans  la 
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huitaine,  sous  rautorisation  du  juge-commissaire,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

600.  La  surenchère,  après  adjudication  des  immeubles  du  débiteur 
sur  la  poursuite  de  l'administrateur,  n'a  Heu  qu'aux  conditions  et 
dans  les  formes  suivantes  : 

La  surenchère  doit  être  faite  dans  la  quinzaine. 

Elle  ne  peut  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de  l'ad- 
judication. Elle  est  faite  au  greffe  du  Tribunal  civil,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  708  et  709  du  Gode  de  procédure  civile  ; 
toute  personne  est  admise  à  surenchérir; 

Toute  personne  est  également  admise  à  concourir  à  l'adjudication 
par  suite  de  surenchère.  Cette  adjudication  demeure  définitive  et  ne 
peut  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère. 

CHAPITRE  IV. 

DB  LA   RÉPARTITION   BNTRB   LES  CRÉANCIERS. 

610.  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction  faite  des  frais  et 
dépenses  de  l'administration  de  la  faillite ,  des  secours  qui  auraient 
été  accordés  au  débiteur  ou  à  sa  famille  et  des  sommes  payées  aux 
créanciers  privilégiés,  est  réparti  entre  tous  les  créanciers  au  marc 
le  franc  de  leurs  créances  vérifiées. 

611.  A  cet  effet,  l'administrateur  remet  tous  les  mois  au  juge- 
commissaire  un  état  de  situation  de  la  faillite  et  des  deniers  déposés 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  juge-commissaire  ordonne, 
s'il  y  a  lieu,  une  répartition  entre  les  créanciers,  en  fixe  la  quotité 
et  veille  à  ce  que  tous  les  créanciers  soient  avertis. 

612.  Il  n'est  procédé  à  aucune  répartition  entre  les  créanciers 
domiciliés  en  France  qu'après  la  mise  en  réserve  de  la  part  corres- 
pondante aux  créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de  la  France  seront  portés  sur  le  bilan. 

Lorsque  les  créances  ne  sont  pas  portées  sur  le  bilan  d'une  ma- 
nière exacte,  le  juge-commissaire  peut  décider  que  la  réserve  sera 
augmentée,  sauf  à  l'administrateur  k  se  pourvoir  contre  cette  déci- 
sion devant  le  Tribunal  de  commerce. 

613.  Cette  part  demeure  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
jusqu^à  l'expiration  du  délai  de  forclusion;  elle  est  répartie  eolre  les 
créanciers  reconnus,  si  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France  n'ont  pas  fait  vérifier  leurs  créances ,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Une  pareille  réserve  est  faite  pour  les  créances  sur  radmission 
desquelles  il  n'a  pas  été  statué  définitivement. 

614.  Nul  paiement  n'est  fait  par  l'administrateur  que  sur  la  re- 
présentation du  titre  constitutif  de  la  créance. 

L'administrateur  mentionne  sur  le  titre  la  somme  payée  par  lui  ou 
ordonnancée  conformément  à  l'article  504. 
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Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  représenter  le  titre,  le  juge- 
commissaire  peut  autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal 
de  vérification. 

Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donne  la  quittance  en  marge  de 
l'état  de  répartition. 

CHAPITRE  V. 
ne  l'bxcusabilité  et  de  ses  effets. 

515.  Lorsque  les  opérations  ci-dessus  prescrites  sont  terminées, 
les  créanciers  sont  convoqués  par  le  juge-commissaire. 

Dans  cette  dernière  assemblée ,  l'administrateur  rend  ses  comptes, 
les  contrôleurs  sont  entendus,  le  failli  est  présent  ou  dûment  appelé. 

Les  créanciers  donnent  leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli.  Il  est 
dressé,  à  cet  effet,  un  procès-verbal  dans  lequel  chacun  des  créan- 
ciers peut  consigner  ses  dires  et  observations. 

516.  Le  juge-commissaire  présente  au  Tribunal  la  délibération  des 
créaDciers  relative  à  Texcusabilité  et  un  rapport  sur  le  caractère  et 
les  circonstances  de  la  faillite.  Le  Tribunal ,  en  audience  publique , 
déclare  si  le  failli  est  ou  non  excusable. 

517.  Le  jugement  est  afBché  et  publié  en  la  forme  prescrite  par 
Tanicle  475. 

518.  Si  le  failli  est  déclaré  excusable ,  il  reprend  Texercice  de  ses 
droits  électoraux ,  suspendus  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite , 
mais  n*est  éiigible  à  aucune  fonction  élective. 

Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  il  reste  soumis  à  toutes  les 
incapacités  civiles  et  politiques  édictées  par  les  lois  contre  les  faillis. 

Dans  Tun  et  dans  Tautre  cas,  les  créanciers  rentrent  dans  l'exer> 
cice  de  leurs  actions  individuelles  contre  le  failli. 

519.  Ne  peuvent  être  déclarés  excusables  les  banqueroutiers 
simples  et  frauduleux ,  les  stellionataires ,  les  personnes  condamnées 
pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  comptables  de  de- 
oiers  publics. 

520.  Dans  le  cas  où  des  poursuites  pour  banqueroute  sont  ordon- 
nées contre  le  failli  avant  la  terminaison  des  opérations  de  la  faillite , 
le  Procureur  de  la  République  en  donne  avis  au  Président  du  Tri- 
bunal de  commerce ,  qui  surseott  à  statuer  sur  Texcusabilitë  jusqu'à 
ce  que  Ja  justice  correctionnelle  ou  criminelle  ait  prononcé. 
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TITRE  III. 

DBS   DISPOSITIONS   COMMUNES   AUX   LIQUIDATIONS 
JUDICIAIRES  BT   AUX   FAILLITES. 

CHAPITRE  Iw. 

DES  PONCTIONS  DU  I06B-C0MH188AIEE. 

521.  Le  jage-commissaire  est  chargé  spécialement  d'accélérer  et 
de  surveiller  les  opérations  de  la  liquidation  judiciaire  et  de  la  faillite. 

Il  fait,  au  Tribunal  de  commerce,  le  rapport  de  toutes  les  contes- 
tations qui  sont  de  la  compétence  de  ce  Tribunal. 

Il  est  autorisé  à  entendre  le  débiteur,  ses  commis  et  employés ,  et 
tontes  autres  personnes,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation  du 
bilan  que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  liquidation  judi- 
ciaire et  de  la  faillite. 

522.  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  sont  susceptibles 
de  recours  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ces  recours  sont  portés 
devant  le  Tribunal  de  commerce. 

523.  Le  Tribunal  de  commerce  peut ,  à  toutes  les  époques,  rem- 
placer le  juge-commissaire  par  un  autre  de  ses  membres. 

CHAPITRE  II. 

DES    LIQUIDATEURS,    ADMINISTRATEURS    ET    CONTRÔLEURS,     DB    LEUR 
REMPLACEMENT  ET  DES   FRAIS   DE  LIQUIDATION. 

524.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  administrateurs,  ils  ne  peuvent 
agir  que  collectivement;  néanmoins,  le  juge-commissaire  peut  donner 
à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  des  autorisations  spéciales  à  Teffet  de 
faire  séparément  certains  actes  d'administration.  Dans  ce  cays,  leâ 
administrateurs  autorisés  sont  seuls  responsables. 

525.  Les  liquidateurs  et  administrateurs  peuvent  toujours  être 
remplacés. 

Leur  remplacement  a  lieu  dans  les  mômes  formes  que  leur  nomi- 
nation. 

L'administrateur  ou  le  liquidateur  remplacé  rend  compte  à  son 
successeur  en  présence  du  juge  commissaire  et  du  débiteur  dûment 
appelé.  Le  successeur  prend  charge  et  donne  reçu. 

526.  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quelqu'une  des  opéra tion^ 
du  liquidateur  ou  de  Tadministraieur,  le  juge-commissaire  statue 
dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf  recours  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce. 

Les  décisions  du  juge-commissaire  sont  exécutoires  par  provision. 

527.  Le  juge-commissaire  peut,  soit  sur  les  réclamations  à  lui 
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adressées  par  les  contrôleurs,  le  débiteur  ou  les  créanciers,  soit 
même  d'office ,  proposer  la  révocation  du  liquidateur,  d'un  ou  de 
plusieurs  administrateurs. 

Si ,  dans  les  cinq  jours ,  le  juge-commissaire  n*a  pas  fait  droit  aux 
réclamations  qui  lui  ont  été  adressées ,  elles  peuvent  être  portées  de- 
vant le  Tribunal. 

Le  Procureur  de  la  République  peut,  en  tout  état  de  cause,  re- 
quérir la  révocation  du  liquidateur,  sa  réquisition  est  motivée  et 
adressée  an  Tribunal. 

Le  Tribunal  entend,  en  chambre  du  conseil ,  le  rapport  du  jnge- 
commissaire,  les  dires  des  réclamants  ou  les  réquisitions  du  Procu- 
reur de  la  République  et  les  explications  du  liquidateur  ou  de  l'ad- 
fflinistraleur  ;  il  prononce  à  Taudience  sur  la  révocation. 

52B.  Les  contrôleurs  sont  spécialement  chargés  de  surveiller  les 
opérations  du  liquidateur  ou  de  l'administrateur,  et  de  vérifier  led 
livres  ;  ils  ont  toujours  le  droit  de  demander  compte  de  Tétat  de  la 
liquidation  judiciaire  ou  de  la  faillite ,  des  recettes  efiéctuées  et  des 
versements  faits. 

L'administrateur  et  le  liquidateur  sont  tenus  de  les  consufter  sur 
les  actions  à  intenter  ou  à  suivre. 

629.  Les  contrôleurs  ne  peuvent  être  remplacés  ou  révoqués  que 
par  le  Tribunal  de  commerce ,  sur  l'avis  conforme  de  la  majorité  des 
créanciers  et  la  proposition  da  juge-commissaire.  Il  est  procédé  con- 
formément au  §  4  de  Tarticle  527. 

530.  Les  fonctions  de  contrôlear  sont  gratuites. 

Les  liquidateurs  et  administrateurs  peuvent  recevoir,  quelle  que 
soit  leur  qualité ,  après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion ,  une  in- 
demnité que  le  Tribunal  arbitre  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

631.  Lorsque  les  deniers  du  débiteur  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire ou  de  faillite  ne  peuvent  suffire  immédiatement  aux  frais  du 
jugement  déclaratif  et  des  mesures  qu'il  prescrit,  l'avance  de  ces 
frais  est  faite  sur  ordonnance  du  juge-commissaire  par  le  Trésor  pu- 
blic qui  en  est  remboursé  par  privilège  sur  les  premiers  recouvre- 
ments ,  sans  préjudice  du  privilège  du  propriétaire. 

632.  Le  débiteur  peut  obtenir  pour  lui  et  sa  famille ,  sur  son 
actif,  des  secours  alimentaires  qui  sont  fixés  sur  la  proposition  du 
liquidateur  ou  de  Tadministrateur,  par  le  juge-commissaire,  sauf 
recours  au  Tribunal  en  cas  de  contestation. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  véaiPICATION   DBS  GBÉANCES. 

633.  A  partir  du  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation  judi- 
ciaire ,  chaque  créancier  est  tenu  de  déposer,  au  greffe ,  un  borde- 
reau énonçant  ses  nom ,  prénoms ,  profession  et  domicile ,  le  mon- 
tant et  les  causes  de  sa  créance ,  les  privilèges ,  hypothèques  ou 
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gages  qui  y  sonl  affectés  et  le  titre  qui  la  constate.  Il  termine  par  ces 
mots  :  f  affirme  que  ma  présente  créance  est  sincère  et  véritable, 
date  et  signe  le  bordereau. 

Chaque  créancier  doit  en  môme  temps  élire  domicile  dans  le  liea 
où  siège  le  Tribunal. 

Le  bordereau  de  la  créance ,  les  titres,  l'affirmation  et  la  déclara- 
tion d'élection  de  domicile  peuvent  ôtre  adressés  au  greffier  sans 
Tassistance  d'un  mandataire. 

Le  greffier  tient  état  des  bordereaux  et  titres  et  en  donne  récé- 
pissé. Il  n'est  responsable  des  titres  que  pendant  cinq  années  à 
partir  du  jour  de  l'ouverture  du  procès-verbal  de  vérification  des 
créances. 

Dans  le  cas  de  faillite ,  le  dépôt  du  bordereau  et  des  titres  a  lieu 
entre  les  mains  de  l'administrateur  en  la  forme  et  dans  les  conditions 
ci-dessus  indiquées. 

534.  A  défaut,  par  le  créancier,  d'avoir  élu  domicile,  toutes 
significations  ou  informations  lui  sont  valablement  faites  ou  données 
au  greffe. 

535.  Tous  les  créanciers,  sans  distinction,  sont  soumis  à  la  véri- 
fication. —  Le  créancier  dont  l'hypothèque,  le  privilège  ou  le  nan- 
tissement sont  seuls  contestés  est  admis  à  prendre  part  aux  délibéra- 
tions comme  créancier  ordinaire  dans  la  liquidation  judiciaire  et  la 
faillite,  sauf  l'exception  mentionnée  en  l'article  454. 

536.  La  vérification  des  créances,  une  fois  commencée,  continue 
sans  interruption  au  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge-com- 
missaire. 

Si  le  liquidateur  ou  l'administrateur  est  un  créancier,  sa  créance 
est  vérifiée  par  le  juge-commissaire;  les  autres  sont  vérifiées  contra- 
dictoirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  le  liqui- 
dateur ou  l'administrateur,  en  présence  du  juge-commissaire  qui  en 
dresse  procès- verbal. 

537.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan,  peut  assistera 
la  vérification  des  créances  et  fournir  des  contredits  aux  vérifica- 
tions faites  ou  à  faire  jusqu'à  la  clôture  de  la  vérification.  Le  débi- 
teur a  le  môme  droit. 

538.  Le  procès-verbal  de  vérification  fixe  la  date  de  l'ouverture 
des  opérations  ;  il  indique  le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs.  Il  contient  la  description  sommaire  des  titres, 
mentionne  les  surcharges,  ratures  et  interlignes  et  expriaie  si  la 
créance  est  admise  ou  contestée. 

539.  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  peut,  môme  d'office, 
ordonner  la  présentation  des  livres  du  créancier,  ou  demander,  en 
vertu  d'un  compulsoire,  qu'il  en  soit  apporté  un  extrait  fait  par  les 
juges  du  lieu. 

540.  Si  la  créance  est  admise,  le  liquidateur  ou  l'admiaistrateur 
signe  sur  chacun  des  titres  la  déclaration  suivante  : 
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Admis  aa  passif  de en  ëlatde pour  la  somme  de 

Le  juge-commissaire  vise  la  déclaration. 

541.  Si  la  créance  est  contestée ,  le  juge- commissaire  peut ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  citation ,  renvoyer,  à  bref  délai ,  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  qui  juge  sur  son  rapport. 

Le  Tribunal  peut  ordonner  qu*il  soit  fait,  devant  le  juge-commis- 
saire, enquête  sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui  peuvent  fournir 
des  renseignements  soient,  à  cet  effet,  citées  par  devant  lui. 

542.  Lorsque  la  contestation  sur  l'admission  d'une  créance  a  été 
portée  devant  le  Tribunal  de  commerce ,  ce  Tribunal ,  si  la  cause 
n'est  point  en  état  de  recevoir  jugement  définitif  avant  la  clôture  du 
procès-verbal  de  vérification  des  créances ,  ordonne ,  selon  les  cir- 
constances, qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  aux  opérations  ulté- 
rieures. 

Si  le  Tribunal  ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  il  peut  décider  par 
provision  que  le  créancier  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations 
pour  une  somme  que  le  môme  jugement  détermine. 

543.  Lorsque  la  contestation  est  portée  devant  un  Tribunal  civil , 
le  Tribunal  de  commerce  décide  qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre. 
Dans  ce  dernier  cas ,  le  Tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  juge  à 
bref  délai  sur  la  requête  du  liquidateur  ou  de  l'administrateur  signi- 
fiée au  créancier  contesté  et  sans  autre  procédure ,  si  la  créance  est 
admise  par  provision  et  pour  quelle  somme. 

Dans  le  cas  où  une  créance  est  l'objet  d'une  instruction  criminelle 
ou  correctionnelle ,  le  Tribunal  de  commerce  peut  également  pro- 
noncer le  sursis.  S'il  ordonne  de  passer  outre ,  il  ne  peut  accorder 
l'admission  par  provision  ,  et  le  créancier  contesté  ne  peut  prendre 
part  aux  opérations  de  la  liquidation  judiciaire  ou  de  la  faillite,  tant 
que  les  Tribunaux  compétents  n'ont  pas  statué. 

544.  La  production  des  titres  est  recevable  pendant  toute  la  durée 
de  la  vérification. 

Il  peut  être  passé  outre  aux  opérations  ultérieures  sans  attendre 
i  expiration  des  délais  accordés  par  le  Tribunal  aux  créanciers  domi- 
ciliés hors  le  territoire  continental  de  la  France. 

En  tout  cas,  ceux-ci  conservent ,  jusqu'à  l'expiration  de  ces  délais, 
le  droit  de  produire  leurs  titres  et  de  les  faire  vérifier  sans  préjudice 
des  articles  512  et  513. 

CHAPITRE  IV. 

DES   DIPPÉBENTES  ESPÈCES  DE   CRÉANCIERS   ET   DE   LEURS  DROITS. 

SECTION   PREMIÈRE. 
Des  co-obligés  et  des  cautions. 

545.  Le  créancier  porteur  d'engagements  soucrits,  endossés  ou 
garantis  solidairement  par  lexlébiteur  et  d'antres  co-obligés  qui  sont 
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en  étal  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite ,  participe  aux  distribu- 
tions dans  toutes  les  niasses  et  y  figure  pour  la  valeur  nominale  de 
son  titre  jusqu'à  parfait  paiement. 

546.  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes  payés,  n'est  ou- 
vert aux  liquidations  judiciaires  ou  aux  faîAKtes  des  co*obligés,  les 
unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la  réunion  des  dividendes 
qu'elles  daanent  excède  le  montant  total  de  la  créance  en  principal 
el  accessoire',  auquel  cas  cet  excédent  est  dévolu,  suivant  l'ordre 
des  engageoMota,  à  ceux-  des  coH>bligé8  qui  ont  les  autres  pour  ga- 
rants. 

547.  Si  le*  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre  le  dé- 
biteur et  d'autres  co^ebligés  a  reçu ,  avant  la  liquidation  judiciaire^ou 
la  faillite,  un  à-compte  sur  sa  créance,  il  n'est  compris  dans  la  masse 
que  sous  la  déduction  de  cet  à-compte  et  conserve,  pour  ce  qui  lui 
reste  dû,  ses  droits  contre  le  co-obligés  ou  la  caution. 

Le  co-obligé  ou  la  caution  qui  a  fait  le  paiement  partiel  est  com- 
pris dans  la  même  masse  pour  tout  ce  qu'il  a  payé  à  la  décharge  du 
débiteur. 

Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent  leur  action 
pour  la  totalité  de  leur  cr^nce  contre  les  co-obligés  du  débiteur 
concordataire. 

SECTION  11. 

Des  créanciers  nantis  de  gage  et  des  créanciers  privilégiés 

sur  les  biens  meubles. 

548.  Les  créanciers  du  débiteur,  en  état  de  liquidation  judiciaire 
ou  de  faillite  qui  sont  valablement  nantis  de  gage,  ne  sont  inserits 
dans  la  masse  que  pour  mémoire. 

L'administrateur  ou  le  liquidateur  peut,  à  toute  époque,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  retirer  les  gages  au  profit  de  la 
masse  en  remboursant  la  dette. 

Dans  le  cas  où  le  gage  n'est  pas  retiré  par  l'administrateur  ou  le 
liquidateur,  s'il  est  vendu  par  le  créancier  moyennant  un  prix  qui 
excède  sa  créance,  le  surplus  est  recouvré  au  profit  de  la  masse,  si  le 
prix  est  moindre*  que  la  créance ,  le  créancier  nanti  vient  à  contri- 
bution pour  le  surplus ,  dans  la  masse,  comme  créancier  ordinaire. 

549.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  directement  par  le 
débiteur  pendant  le  mois  qui  a  précédé  l'ouverture  de  la  liquidation 
judiciaire  ou  de  la  faillite,  est  admis  an  nombre  des  créances  privilé- 
giées, au  môme  rang  que  le  privilège  établi  par  l'article  2404  du  Ck>de 
civil  pour  le  salaire  des  gens  de  service. 

Les  salaires  dûs  aux  commis  pour  le»  six  mois  qui  précèdent  le 
jugement  déclaratif  sont  aïknis'auiméme  rang. 

550.  A*  l'égard  du  propriétaire  bailleur,  l'article  S409  da  Gode 
civil  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 
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Si  le  bail  des  iauneables  affectes  à  l'industrie  ou  au  commerce  du 
de7)it6ar  est  résilié,  le  propriétaire  a  privilège  pour  une  année  de 
l9catioo  édiue  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  liquidation  judi- 
ciaire ou  de  la  Eaillite  pour  Tannée  courante ,  pour  les  réparations 
locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  Texécution  du  bail. 

Au  cas  de  non- résiliation,  le  bailleur,  une  fois  payé  de  tous  les 
loyers  échus ,  ne  peut  pas  exiger  le  paiement  des  loyers  en  cours  ou 
à  échoir,  si  les  sûretés  qui  lui  ont  été  doanées  lors  du  contrat  sont 
maintenues  ou  si  celles  qui  lui  ont  été  fournies  depuis  la  déclaration 
de  la  liquidation  judiciaire  ou  de  la  faillite  sont  jug^  suffisantes. 

Lorsqu'il  y  a  vente  et  enlèvement  des  meubles  garnisaant  les  lieux 
/ouës,  le  bailleur  peut  exercer  son  privilège  comme  au  cas  de  rési- 
liation ci-dessus,  et,  en  outre^  pour  une  année  à  échoir,  à  partir  de 
J'eixpiration  de  l'année  courante,  que  le  bail  ait  ou  non  date  cer- 
taine. 

L'administrateur  ou  le  liquidateur  peut  cootinuer  ou  céder  le  bail 
pour  tout  Je  temps  restant  à  courir,  à  la  charge  par  lui  ou  le  cession- 
naîre  de  maintenir  dans  l'immeuble  gage  suffisant ,  et  d'exécuter,  au 
kr  et  k  mesure  des  échéances ,  toutes  les  obligations  résultant  du 
droit  ou  de  la  convention,  mais  sans  que  la  destination  des  lieux 
loues  puisse  être  changée.  Dans  le  cas  où  le  bail  contient  interdic- 
tion de  céder  ou  de  sous-louer,  les  créanciers  ne  peuvent  faire  leur 
profit  de  la  location  que  pour  le  temps  à  raison  duquel  le  bailleur 
durait  touché  ses  loyers  par  anticipation  et  toujours  sans  que  la  des- 
tiaatioD  des  lieux  puisse  être  changée. 

551.  Le  liquidateur  ou  l'administrateur  a ,  pour  les  baux  des  im- 
meubles aSeciés  à  l'industrie  ou  au  commerce  du  débiteur,  y  com- 
pris les  locaux  dépendant  de  ces  immeubles  et  servant  à  l'habitation 
do  débiteur  et  de  sa  famille,  huit  jours ,  à  partir  de  l'expiration  des 
délais  pour  la  vérification  des  créances,  pendant  lesquels  il  peut 
ttodûet  au  propriétaire  son  intention  de  continuer  le  bail,  à  kà  charge 
de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  du  locataire. 

Cette  notification  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire  et  le  débiteur  entendu. 

Jusqu'à  l'expiration  de  ces  huit  jours ,  toutes  voies  d'exécution  sur 
/as  effets  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du  commerce  ou  de  !'in- 
destrie  du  débiteur  et  toutes  actions  en  résiliation  du  bail  sont  sua- 
peodueBy  sans  préjudice  de  toutes  mesures  conservatoires  et  du  droit 
qoi  serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  possession  des  lieux 
loué». 

Dans  ce  cas ,  la  suspension  des  voies  d'exécution  établie  au  pré- 
leot  article  cesse  de  plein  droit. 

Là  bailleur  doit,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  notification 
qui  lui  est  Halte  par  le  liquidateur  ou  l'administratêar,  former  sa 
deouMMie  en  résiliation. 
Faute  par  lui  de  l'avoir  formée  dans  ledit  délai,  il  est  réputé  avoir 
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renoDcé  à  se  prévaloir  des  causes  de  résiliation  déjà  existantes  à  son 
profit. 

552.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication,  établis  par  le  no  4 
de  l'article  2402  du  Gode  civil  au  profit  du  vendeur  d'effet  mobiliers, 
ne  peuvent  être  exercés  contre  la  masse  dans  la  liquidation  judiciaire 
ou  dans  la  faillite. 

553.  L'administrateur  ou  le  liquidateur  présente  au  juge-commis- 
saire l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  biens 
meubles,  et  le  jugeHX)mmissaire  autorise,  s'il  y  a  lieu  ,  le  paiement 
ou  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté ,  le  Tribunal  prononce. 

SECTION  IIL 
Des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sur  les  immeubles. 

554.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  est  faite  anté- 
rieurement à  celle  du  prix  des  biens  meubles  ou  simultanément,  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires ,  non  remplis  sur  le  prix  des 
immeubles,  concourent,  à  proportion  de  ce  qui  leur  reste  dû,  avec 
les  créanciers  chirographaires,  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse 
chirographaire ,  pourvu  toutefois  que  leurs  créances  aient  été  véri- 
fiées suivant  les  formes  ci -dessus  établies. 

555.  Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobiliers  pré- 
cèdent la  distribution  du  prix  des  immeubles,  les  créanciers  privilé- 
giés et  hypothécaires  vérifiés  concourent  aux  répartitions  dans    la 
proportion  de  leurs  créances  totales  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  dis- 
tractions dont  il  sera  parlé  ci-après. 

556.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  définitif  de 
Tordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  ceux  d'entre 
eux  qui  viennent  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la 
totalité  de  leur  créance  ne  touchent  le  montant  de  leur  coUocatioQ 
hypothécaire  que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux  perçues 
dans  la  ma^e  chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  retournent  à  la  masse  chirographaire  , 
au  profit  de  laquelle  il  en  est  fait  distraction. 

557.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  sont  colloques 
que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  il 
procédé  comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire 
définitivement  réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  restent  créanciers 
après  leur  collocation  immobilière;  et  les  deniers  qu'ils  ont  touoti^ 
au  delà  de  cette  proportion  dans  la  distribution  antérieure  leur  aont, 
retenus  sur  le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire  et 
dans  la  masse  chirographaire. 

558.  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile  sont 
sidérés  comme  chirographaires  et  soumis,  comme  tels,  aux 
du  concordat  et  de  toutes  les  opérations  de  la  masse  chirograptàmîr^ 
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SECTION  IV. 

Des  droits  des  femmes. 

560.  En  cas  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  du  mari,  la 
femme  dont  les  apports  en  immeubles  ne  se  trouvent  pas  mis  en 
communauté,  reprend  en  nature  lesdits  immeubles  et  ceux  qui  lui 
sont  survenus  par  succession  ou  par  donation  entre-vifs  ou  testamen- 
taire. 

La  femme  reprend  pareillement  les  immeubles  acquis  par  elle  et 
eo  son  nom,  des  deniers  provenant  desdites  successions  et  donations, 
pourvu  qne  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipulée  au 
contrat  d'acquisition ,  et  que  Torigine  des  deniers  soit  constatée  par 
inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique. 

L'action  en  reprise  ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à  la  charge 
des  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens  sont  légalement  grevés, 
soit  qne  la  femme  s'y  soit  obligée  volontairement,  soit  qu'elle  y  ait 
été  co  ndamnée. 

560.  La  femme  peut  reprendre  en  nature  les  effets  mobiliers  qu'elle 
s'est  constitués  par  contrat  de  mariage  ou  qui  lui  sont  advenus  par 
succession,  donation  entre-vifs  ou  testamentaire  et  qui  ne  sont  pas 
entrés  en  communauté ,  toutes  les  fois  que  l'identité  en  sera  prouvée 
par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique. 

A  défaut,  par  la  femme,  de  faire  cette  preuve,  tous  les  effets  mo- 
biliers, tant  à  Tusage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque 
régime  qu'ait  été  contracté  le  mariage,  sont  acquis  aux  créanciers, 
sauf  an  liquidateur  ou  à  l'administrateur  à  lui  remettre ,  avec  l'au- 
torisation du  juge-commissaire,  les  habits  et  linge  nécessaires  à  son 
usage. 

501.  Sons  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage, 
hors  Je  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  559 ,  la 
présomption  légale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du  débiteur 
60  étal  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite,  appartiennent  à  son 
mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers  et  doivent  être  réunis  à  la  masse 
de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire. 

502.  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari ,  la  présomption 
l^aie  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  celui-ci  et  elle  ne  peut ,  en 
conséquence,  exercer  aucune  action  dans  la  liquidation  judiciaire  ou 
la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

563.  Lorsque  le  mari  est  commerçant  au  moment  de  la  célébration 
du  mariage  ou  lorsque  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  détermi- 
née ,  il  est  devenu  commerçant  dans  l'année ,  les  immeubles  qui  lui 
appartenaient  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage  ou  qui  lui  sont 
advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par  donation  entre-vifs  ou 
testamentaire ,  sont  seuls  soumis  à  l'hypothèque  de  la  femme. 

|o  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  a  apportés  en  dot 


248  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

OU  qui  lui  sont  advenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation 
entre>vifs  ou  testamentaire  et  dont  elle  prouve  la  délivrance  et  le 
paiement  par  acte  ayant  date  certaine; 

%o  Pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage  ; 

30  Pour  rindemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec  son 
mari. 

564.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la 
célébration  du  mariage  ou  dont  le  mari  n'ayant  pas  alors  d'autre  pro- 
fession déterminée,  est  devenu  commerçant  dans  l'année  qui  a  suivi 
cette  célébration ,  ne  peut  exercer,  dans  la  liquidation  judiciaire  ou 
dans  la  faillite,  aucune  action  à  raison  des  avantages  portés  au  con- 
trat de  mariage  et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  peuvent,  de  leur 
côté ,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce 
même  contrat. 

CHAPITRE  V. 

DE   LA  BBYENDICATION. 

565.  Peuvent  ôtre  revendiquées ,  en  cas  de  liquidation  judiciaire 
ou  de  faillite,  les  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  titres  non 
encore  payés  et  qui  se  trouvent  en  nature  dans  le  portefeuille  du  dé- 
biteur à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  liquidation  ou  de  la  déclaration 
de  la  faillite,  lorsque  ces  remises  ont  été  faites  par  le  propriétaire 
avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la 
valeur  à  sa  disposition ,  ou  lorsqu'elles  ont  été,  de  sa  part,  spéciale- 
ment affectés  à  des  paiements  déterminés. 

566.  Peuvent  être  revendiquées,  ausâi  longtemps  qu'elles  existent 
en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises  consignées  au 
débiteur  à  titre  de  dépôt  ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  du 
propriétaire. 

Peut  môme  être  revendiqué,  le  prix  ou  la  partie  du  prix  desdites 
marchandises  qui  n'a  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeurs,  ni  compensé 
en  compte-courant  entre  le  débiteur  et  l'acheteur. 

567.  Peuvent  ôtre  revendiquées  les  marchandises  expédiées  au 
débiteur,  tant  que  la  tradition  n'en  a  point  été  effectuée  dans  ses  ma- 
gasins ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour 
le  compte  du  débiteur. 

Néanmoins,  la  revendication  n'est  pas  recevable  si,  avant  leur 
arrivée ,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude ,  sur  factures 
et  connaissements  ou  lettres  de  voitures  signés  par  l'expéditeur. 

Le  revendiquant  est  tenu  de  rembourser  à  la  masse  les  à-coinpte& 
par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture, 
commission ,  assurances  ou  autres  frais ,  et  de  payer  Les  sommes  qui 
seraient  dues  pour  mêmes  causes. 

568.  Peuvent  être  retenues  par  le  vendeur  les  marchandises  par 
lui  vendues  qui  ne  sont  pas  délivrées  au  débiteur  en  état  de  liquida- 
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iioojadiciaireou.de  faillite  ou  qui  d*oqI  pas  encore  été  expédiées, 
sait  k  loi  y  soit  à  an  tiers  pour  son  compte. 

569.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédents  et  sous 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  le  liquidateur  ou  Tadministrateur 
a  la  faculté  d'exiger  la  livraison  des  marchandises ,  en  payant  au 
Tendeur  le  prix  convenu  entre  lui  et  le  débiteur. 

570.  L'admifflstrateor  ou  le  liquidateur  peut ,  avec  Tapprobation 
du  juge-commissaire ,  admettre  les  demandes  en  revendication  ;  s'il  y 
a  contestation ,  le  Tribunal  de  commerce  prononce  après  avoir  en- 
tenda  le  juge-commissaire. 

CHAPITRE  VI. 

DBS  V0IB8  DE  RECOURS  CONTRE  LES  JUGEMENTS  RENDUS  EN  VATIÈRB 
DE  LIQUIDATION  JUDICIAIRE   ET  DE  FAILLITE. 

571.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  celui  qui  fixe  à  une 
dite  antérieure  Tépoque  de  la  cessation  des  paiements  et  celui  qui 
statue  sur  l'excusabilité ,  sont  susceptibles  d'opposition  de  la  part  du 
failli  dans  la  huitaine  et  de  la  part  de  toute  autre  partie  intéz-essée 
pendant  un  mois. 

Ces  délais  courent  à  partir  des  jours  où  les  formalités  de  l'affiche 
et  de  l'insertion  énoncées  dans  l'article  475  ont  été  accomplies. 

572.  Aucune  demande  des  créanciers,  tendant  à  faire  fixer  la  date 
de  la  cessation  des  paiements  à  une  époque  autre  que  celle  qui  ré- 
sulterait du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  d'un  jugement  pos- 
térieur, ne  sera  recevabie  après  l'expiration  des  délais  pour  la  vérifi- 
cation des  créances.  Ces  délais  expirés ,  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  demeure  irrévocablement  déterminée  à  l'égard  des  créan- 
ciers. 

573.  Le  délai  d'appel ,  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de 
liquidation  judiciaire  ou  de  faillite ,  est  de  quinze  jours  seulement  à 
compter  de  la  signification. 

574.  Ne  sont  susceptibles  ni  d'opposition ,  ni  d'appel ,  ni  de  re- 
cours en  cassation  : 

io  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  ; 

2«  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  remplacement  du 
juge-commiseaire,  à  la  nomination ,  au  remplacement  ou  à  la  révo- 
cation des  liquidateurs,  administrateurs  et  contrôleurs; 

30  Les  jogemeata  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit  ou 
de  mise  en  liberté,  sur  celles  de  secours  pour  le  débiteur  et  sa  fa- 

40  Les  jugements  qui  statuent  sur  la  continuation  du  commerce  du 
débiteur  et  autorisent  à  vendre  les  effets  ou  marchandises  apparte- 
nant à  la  liquidation  judiciaire  ou  à  la  faillite  ; 

5»  Les  jugements  qni  prononcent  sursis  au  concordat  ou  admission 
provmonneûe  de  créanciers  contestés; 
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60  Les  jugements  par  lesquels  le  Tribunal  de  commerce  statue  sur 
les  recours  formés  contre  les  ordonnances  rendues  par  le  juge-com- 
missaire, dans  les  limites  de  ses  attributions. 

CHAPITRE  VIL 

DE   LA   CLÔTURE  EN  CAS  d'iNSUPFISANCB  d'AGTIF. 

575.  Si ,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  pendant  la  durée  de  la  li- 
quidation judiciaire  ou  de  la  faillite,  le  cours  des  opérations  se  trouve 
arrêté  par  insuffisance  de  Taciif,  le  Tribunal  de  commerce  peut,  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire ,  prononcer,  môme  d*ofSce,  la  clôture 
des  opérations. 

Ce  jugement  fait  rentrer  chaque  créancier  dans  Texercice  de  ses 
actions  individuelles. 

Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date,  l'exécution  de  ce  jugement 
est  suspendue. 

Le  débiteur,  pendant  toute  la  durée  de  la  clôture  des  opérations, 
est  incapable  d'exercer  aucun  droit  électoral. 

576.  Le  débiteur  ou  tout  autre  intéressé  peut,  à  toute  époque, 
faire  rapporter  le  jugement  de  clôture  par  le  Tribunal  en  justifiant 
qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais  ou  en  faisant  consigner, 
entre  les  mains  du  liquidateur  ou  de  l'administrateur,  une  somme 
suffisante  pour  y  pourvoir. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites  exercées  en  vertu  de 
l'article  précédent  doivent  être  préalablement  acquittées. 

CHAPITRE  VIII. 

DBS  CRIMES  ET  DES  DÉLITS  COMMIS  DANS  LES  LIQUIDATIONS  JUDICIAIRES 
BT  DANS  LES  FAILLITES  PAR  d'aUTRES  QUE  PAR  LES  DÉBITEURS. 

577.  Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants  du  débiteur, 
ou  ses  alliés  au  môme  degré ,  qui  ont  détourné  ,  diverti  ou  recelé  des 
effets  appartenant  à  l'actif  de  sa  liquidation  ou  de  sa  faillite,  sans 
avoir  agi  de  complicité  avec  lui ,  sont  punis  des  peines  du  vol. 

578.  Tout  liquidateur  ou  administrateur  qui  s'est  rendu  coupable 
de  malversation  dans  sa  gestion  est  puni  des  peines  portées  en  l'article 
106  du  Code  pénal. 

579.  L'individu  convaincu  d'avoir  sciemment  présenté,  soit  en  8on 
nom,  soit  par  interposition  de  personnes,  une  créance  supposée  ou 
volontairement  exagérée ,  est  puni  des  peines  portées  en  l'article  366 
du  Code  pénal. 

580.  Le  créancier  qui  a  stipulé ,  soit  avec  le  débiteur,  soit  avec 
toutes  autres  personnes,  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son 
vote  dans  les  délibérations  des  assemblées,  ou  qui  a  fait  un  traité 
particulier  duquel  résulte ,  en  sa  faveur,  un  avantage  à  la  charge  de 
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l'aciif  du  débiteur,  est  puni  correctionnel lement  d'un  emprisonnement 
qui  ne  peut  excéder  une  année,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  être  au- 
dessas  de  deux  mille  francs. 

L'emprisonnement  peut  être  portée  deux  ans,  si  le  créancier  est 
administrateur  ou  liquidateur. 

581.  Les  conventions  sont ,  en  outre,  déclarées  nulles  à  l'égard  de 
toutes  personnes  et  môme  à  l'égard  du  débiteur. 

Le  créancier  est  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit  les  sommes  ou  va- 
leurs reçues  en  vertu  des  conventions  annulées. 

682.  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  conventions  est  poursuivie  par 
voie  civile ,  l'action  est  portée  devant  les  Tribunaux  de  commerce. 

683.  Sont  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute  simple  les  di- 
recteurs des  sociétés  par  actions  en  état  de  liquidation  judiciaire  ou 
de  faillite ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  tenu  ou  fait  tenir  régulièrement  les  li- 
vres, et  ces  mômes  directeurs,  ainsi  que  les  membres  du  Conseil 
d'administration ,  lorsqu'ils  sont  en  fuite  ou  lorsqu'ils  ont  contrevenu 
aux  dispositions  des  statuts  interdisant  certains  genres  d'opération. 

584.  Sont  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse: 

K^  Les  directeurs  et  les  membres  du  Conseil  d'administration  d'une 
Société  par  actions  en  état  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  qui , 
sciemment  et  dans  le  but  de  tromper  les  créanciers ,  ont  dissimulé  ou 
soustrait  les  livres  de  la  Société,  dissimulé  ou  détourné  une  partie  de 
l'actif,  ou  reconnu  la  Société  débitrice  de  sommes  qu'elle  ne  devait 
pas; 

V  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans  l'intérôt  du  débiteur, 
boostrait ,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou 
immeubles;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 60  du  Gode  pénal. 

3*  Les  individus ,  qui ,  faisant  le  commerce  sous  le  nom  d'autrui  ou 
sous  un  nom  supposé ,  se  sont  rendus  coupables  des  faits  prévus  par 
l'article  594. 

585.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  la  Cour  ou 
le  Tribunal  saisis  statuent,  lors  môme  qu'il  y  aurait  acquittement  : 

4<»  D'office  sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers  de  tous 
biens,  droits  ou  actions  frauduleusement  soustraits; 

S*  Sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  demandés  et  que  le  ju- 
gement ou  l'arrôt  arbitre. 

586.  Tous  arrêts  et  jugements  de  condamnation  définitifs,  rendus 
tant  en  vertu  du  présent  chapitre  que  des  deux  précédents  ,  sont  affi- 
chés et  publiés  aux  frais  des  condamnés  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  475  de  la  présente  loi. 
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TITRE  IV. 

DES    BANQUBROUTSS . 
CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA  BANQUEROUTE  SIMPLE. 

587.  Les  cas  de  banqueroute  simple  sout  puais  des  peines  portées 
au  Gode  pénal  et  jugés  par  les  Tribunaux  de  police  correctionndle , 
sur  la  poursuite  du  liquidateur,  de  Tadoiinistrateur,  des  {contrôleurs , 
de  tout  créancier  ou  du  Ministère  public. 

588.  Est  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  déclaré 
en  état  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite,  qui  se  trouve  dans  un 
des  cas  suivants  : 

4^  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  de  maison  sont  jugées  exces- 
sives; 

8*  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes  soit  au  jeu  ou  en  paris,  soit 
dans  des  opérations  de  pur  hasard  sur  titres  ou  sur  marchandises; 

3*  Si,  dans  Tintention  de  retarder  la  cessation  de  ses  paiements, 
il  a  créé ,  endossé  ou  négocié  des  billets  ou  lettres  de  change ,  sans 
cause  réelle,  ou  s'il  s'est  livré  à  des  emprunts  ruineux; 

4o  Si ,  dans  la  même  intention ,  il  a  fait  des  achats  pour  consigner 
ou  mettre  en  gage  les  marchandises  achetées  ou  pour  les  revendre 
au-dessous  du  cours  ; 

50  Si ,  après  la  cessation  de  ses  paiements ,  il  a  payé  un  créancier 
ou  lui  a  fait  un  avantage  secret  aux  dépens  de  la  masse; 

60  S'il  a  donné  à  un  de  ses  créanciers  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs 
une  somme  quelconque  pour  prix  d'un  vote  dans  l'assemblée  des 
créanciers  ; 

7°  S'il  est  intervenu  entre  l'un  de  ses  créanciers  et  lui  des  con- 
ventions particulières  ayant  pour  objet  de  modifier  en  faveur  de  ce 
créancier  les  conditions  du  concordat  ; 

9»  Si,  dans  l'intention  de  tromper  ses  créanciers,  il  a  fait  de 
fausses  énonciations  dans  son  bilan  ou  son  inventaire,  soit  ea  omet- 
tant un  ou  plusieurs  créanciers ,  soit  en  fractionnant  une  créaace 
entre  plusieurs  cessionnaires  fictifs. 

589.  Peut  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  eo 
état  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite,  qui  se  trouve  dans  an  des 
cas  suivants  : 

40  S'il  a  contracté  pour  le  compte  d'autrui,  sans  recevoir  des  va- 
leurs en  échange,  des  engagements  jugés  trop  considérables,  eu 
égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contractés; 

V  S'il  s'est  de  nouveau  trouvé  en  état  de  cessation  de  paiements, 
sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précédent  concordat  ; 

30  S'il  est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  69  du  Gode  de  commerce  ; 


LEGISLATION .  253 

4*  S'ii  a  refusé  de  comparaître  sans  motifs  valables ,  ou  n'a  pas 
Toalu  fournir  an  liquidateur ,  k  l'administrateur ,  ou  aux  créanciers 
des  renseignements  qui  auraient  pu  les  éclairer  sur  sa  situation; 

5*  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire  ;  si  ses 
livres  ou  inventaires  sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus ,  ou 
s'ils  n'offrent  pas  la  véritable  situation  active  ou  passive,  sans  âéan- 
moins  qu'il  y  ait  fraude. 

500.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  intentée  par  le 
Ministère  public  ne  peuvent ,  en  aœun  cas ,  être  mis  à  la  chaîne  de 
la  masse. 

En  cas  de  concordat ,  le  recours  du  Trésor  public  contre  le  ban- 
queroutier pour  ces  frais  ne  peut  être  exercé  qu'après  l'expiration  des 
termes  accordés  par  ce  traité. 

501.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  le  liquidateur,  l'admi- 
nistrateur ou  les  contrôleurs  au  nom  des  créanciers ,  sont  supportés , 
s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse,  et,  s'il  y  a  condamnation,  par 
le  Trésor ,  sauf  son  recours  contre  le  banqueroutier ,  conformément  à 
l'article  précédent. 

502^  Le  liquidateur,  Tadministraleur  ou  les  contrôleurs  ne  peu- 
vent intenter  de  poursuites  en  banqueroute  simple,  ni  se  porter  par- 
ties civiles  su  nonv  de  la  masse ,  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par 
one  délibératioft  prise  à  la  majorité  en  nombre  des  créanciers  pré- 
sents. 

503.  Les  frais  des  poursuites  intentées  par  un  créancier  sont  sup- 
portée, s'il  y  a  condamnation,  par  le  Trésor  public;  s'il  y  a  acquit- 
tement, par  le  créancier  poursuivant. 

CHAPITRE  IL 

DB  LA  BANQUEROUTB  PRAUDOLBUSE. 

604.  Est  déclaré  banqueroutier  frauduleux  et  puni  des  peines  por- 
tées an  Gode  pénal  tout  commerçant  en  état  de  liquidation  judiciaire 
on  de  faillite,  qui  aura  soustrait  ses  livres,  détourné  ou  dissimulé  une 
partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes 
publics  ou  des  engagements  sous  signature  privée ,  soit  par  son  bi- 
lan ,  s'est  frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  de- 
vait pas. 

506.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas ,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse. 

Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus  parties  civiles  en  leur 
nom  personnel,  les  frais,  en  cas  d'acquittement,  demeurent  à  leur 
cbarge. 

CHAPITRE  III. 

DB  L'ADHimSTRàTION  DBS  BIBNS  BN  CAS  DB  BANQUBBOUTB. 

506.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation  pour  ban- 
queroute simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles  autres  que  celles 
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dont  il  est  parie  dans  l'article  585  resteot  séparées ,  et  toutes  les  dis- 
positions relatives  aux  biens ,  prescrites  pour  la  liquidation  judiciaire 
ou  pour  la  faillite,  sont  exécutées,  sans  qu'elles  puissent  être  attri- 
buées ni  évoquées  aux  Tribunaux  de  police  correctionnelle  ni  aux 
Cours  d'assises. 

607.  Le  liquidateur  ou  l'administrateur  est  cependant  tenu  de  re- 
mettre au  Ministère  public  les  pièces,  titres,  papiers  et  renseigne- 
ments qui  lui  sont  demandés. 

696.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  le  liquidateur  ou 
l'administrateur  sont ,  pendant  le  cours  de  l'instruction ,  tenus  eo 
état  de  communication  par  la  voie  du  grefié  ;  cette  communicatioD  a 
lieu  sur  la  réquisition  du  liquidateur  ou  de  l'administrateur,  qui 
peut  y  prendre  des  extraits  privés,  ou  en  requérir  d'authentiques , 
qui  sont  expédiés  par  le  greffier. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  judiciaire  n'aurait  pas 
été  ordonné  sont,  après  l'arrêt  ou  le  jugement ,  remis  au  liquidateur 
ou  à  l'administrateur  qui  en  donne  décharge. 

600.  Lorsque ,  après  l'homologation  du  concordat ,  le  débiteur  est 
poursuivi  pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  et  placé  sous 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrôt ,  le  Tribunal  de  commerce  peut  prescrire 
telles  mesures  conservatoires  qu'il  appartient.  Ces  mesures  cessent 
de  plein  droit  le  jour  de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  de  suivre,  de 
l'ordonnance  d'acquittement ,  ou  de  l'arrêt  d'absolution. 

600.  S'il  y  a  condamnation  du  débiteur  pour  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse,  il  est  procédé  aux  opérations  de  la  faillite  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Titre  IL 

Dans  le  cas  où  la  condamnation  intervient  après  l'homologation  du 
concordat  il  n'y  a  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des  créances  anté- 
rieurement admises ,  sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de  la 
réduction  de  celles  qui ,  depuis ,  auraient  été  payées  en  tout  ou  en 
partie. 

TITRE  V. 

DE  LA  REHABILITATION. 

601.  La  réhabilitation  seule  rétablit  le  commerçant  déclaré  en 
état  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  civils  et  politiques. 

602.  Nul  ne  peut  être  réhabilité  que  s'il  a  intégralement  acquitté 
en  capital ,  intérêts  et  frais  toutes  les  sommes  par  lui  dues  et  après 
s'être  conformé  aux  dispositions  du  présent  titre. 

Les  sommes  revenant  aux  créanciers  décédés ,  dont  les  héritiers 
sont  inconnus ,  ainsi  qu'à  ceux  qui  ont  disparu  ou  dont  le  dooiicile 
n'est  pas  connu,  peuvent  être  déposées  en  leur  nom  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  La  justification  du  dépôt  équivaudra  à  la 
quittance  dans  la  procédure  en  réhabilitation. 
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603.  L'associé  solidaire  d*une  maison  de  commerce  dëclarëe  en 
état  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite ,  ne  peut  obtenir  sa  réhabi- 
Jjtalion  que  s'il  justifie  que  toutes  les  dettes  de  la  société  ont  été 
intégralement  payées  en  capital,  intérêts  et  frais,  lors  môme  qu'un 
concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti. 

604.  Le  banqueroutier  simple  n'est  admis  à  la  réhabilitation 
qu'après  qu'il  a  subi  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné. 

606.  Ne  sont  point  admis  à  la  réhabilitation  commerciale  les  ban- 
queroutiers frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  vol,  escro- 
querie ou  abus  de  confiance,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  réhabilités 
conformément  aux  articles  649  et  suivants  du  Gode  d'instruction  cri- 
mioeiie. 

606.  Ne  sont  point  admis  à  la  réhabilitation  tes  tuteurs,  adminis- 
trateurs ou  autres  comptables,  tant  qu'ils  n'ont  pas  rendu  et  soldé 
leurs  comptes. 

607.  Toute  demande  en  réhabilitation  est  adressée  à  la  Cour  d'ap- 
pel dans  le  ressort  de  laquelle  le  débiteur  est  domicilié.  Le  deman- 
deur doit  joindre  à  sa  requête  les  quittances  et  autres  pièces  justifi- 
catives. 

608.  Le  procureur  général  près  de  la  Cour  d'appel ,  sur  la  com- 
munication qui  lui  est  faite  de  la  requête,  en  adresse  des  expéditions 
certifiées  de  lui  au  Procureur  de  la  République  et  au  Président  du 
Tribunal  de  commerce  du  domicile  du  demandeur,  et,  si  celui-ci  a 
changé  de  domicile  depuis  ta  liquidation  judiciaire  ou  la  faillite,  au 
Procureur  de  la  République  et  au  Président  du  Tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  re- 
cueillir tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la 
vérité  des  faits  exposés. 

609.  A  cet  efifet,  à  la  diligence  tant  du  Procureur  de  la  Répu- 
bliqae  que  du  Président  du  Tribunal  de  commerce ,  copie  de  la  dite 
requête  reste  affichée  pendant  un  délai  de  deux  mois ,  tant  dans  les 
5aiJes  d'audience  de  chaque  Tribunal  qu'à  la  Bourse  et  à  la  maison 
commune,  et  est  insérée  par  extraits  dans  les  journaux. 

610.  Tout  créancier  qui  n'a  pas  été  payé  intégralement  de  sa 
créance  en  principal,  intérêts  et  frais  et  toute  autre  partie  inté- 
ressée, peut,  pendant  la  durée  de  l'affiche,  former  opposition  à  la 
r^habiiitatiou  par  un  simple  acte  au  grefi'e  appuyé  des  pièces  justifi- 
catives. Le  créancier  opposant  ne  peut  jamais  être  partie  dans  la 
procédure  de  réhabilitation. 

Gll.  Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique et  le  Président  du  Tribunal  de  commerce  transmettent,  cha- 
cun séparément ,  au  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel ,  les  ren- 
âeignements  qu'ils  ont  recueillis  et  les  oppositions  qui  ont  pu  être 
formées.  Ils  y  joignent  leur  avis  sur  la  demande. 

012.  Le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  fait  rendre  arrêt 
portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  Si  la 
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demande  esl  rejetée ,  elle  ne  peut  être  reproduite  qa'après  une  atHiée 
d'intervalle. 

613.  L*arrét  portant  réhabilitation  est  transmis  aux  Procareun 
de  la  République  et  aux  Présidents  des  tribunaux  auxquels  la  de- 
mande a  été  adressée.  Les  Tribunaux  en  font  flaire  lecture  publique 
et  transcription  sur  leurs  registres. 

614.  Le  commerçant  déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire  ou 
de  faillite  peut  être  réhabilité  après  sa  mort. 

Art.  â.  —  Les  faillites  déclarées  antéi*ieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  continueront  à  être  régies  par  ks 
dispositions  du  Code  de  Commerce, 

Néanmoins  le  jugement  qui  homologuera  le  conc4>rdat  obtenu 
par  le  failli  pourra,  par  une  disposition  expresse,  décider  que 
le  failli  ne  sera  soumis  qu'aux  incapacités  édictées  par  la  pré- 
sente loi  contre  les  débiteurs  concordataires. 

Api'ès  la  dissolution  de  Cunion ,  le  TribumU ,  sur  la  requête 
du  failli  et  le  rapport  du  juge-commissaire,  pourra  décider  que 
le  failli  n'encourra  que  les  incapacités  établies  par  la  présenJte 
loi  contre  les  faillis  déclarés  excusables. 

Le  failli  non  déclaré  excusable  demeurera  sous  Vempire  des 
dispositions  actuelles  du  Code  de  commerce  et  des  lois  qui  régis- 
sent l'état  civil  et  politique  des  faillis. 

Les  prescriptions  du  décret  du  iSjuin  1880  corUenant  le  tarif 
des  droits  et  émoluments  que  les  greffiers  des  Tribunaux  de 
commerce  sont  autorisés  à  percevoir,  sont  applicables  an  cas  de 
liquidation  judiciaire  comme  au  cas  de  faillite. 

Art.  3.  Le  deuxième  paragraphe  de  Varticle  163  du  Code  de 
commerce  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Dans  le  cas  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  de  V accep- 
teur avant  l'échéance,  le  porteur  peut  faire  protester,  mais  Une 
peut  exercer  son  recours  qu'après  l'échéance  et  les  délais  gui  lui 
sont  impartis  par  les  articles  suivants  ne  courent  qu'à  compter 
du  lendemain  de  cette  échéance.  » 


Le  Gérant  :  LAROSE 


HAR-LB*DUC,    IMPRlMKaiB  COKTANT-LAOUKRRB. 


S57 

JURISPRUDENCE 


I.  ~  COUR  Dfi  CASSATION. 

Art.  S25. 

I.  Double  faillite.  —  Action  ea  reddition  de  oomptee. 

—  Gompétenoe. 
n.  Rapport  dn  jnge-commiasaiFe.  —   Formalité  sub- 

BtantieUe.  •—  Mention  de  son  accomplissement. 

Cass.,  Civ.,  8  avril  1884. 

\*  En  cas  de  double  faiUite  déclarée  en  de%UD  endroits  diffé- 
rmts,  V action  en  reddition  de  comptes  de  gestion  intentée  par  le 
iiffidie  de  la  deuxième  faillite  contre  le  syndic  de  la  première, 
alors  que  cette  action  tend  également  à  obtenir  la  remise  de  va- 
leurs et  de  pièces  dépendant  de  V administration  de  la  seconde 
faiUite  dans  laquelle  le  syndic  de  la  première  s'est  immiscé,  est 
une  aUion  née  de  la  faillite  et  qui  doit,  en  conséquence,  être 
portée  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  la  seconde  faillite; 

2^  Le  rapport  du  iuge-commissaire  exigé  par  l'article  452 
du  Code  de  commerce  dans  les  contestations  nées  de  la  faillite,  est 
une  formalité  substantiMe,  prescrite  par  des  motifs  d'intérêt 
publie  tenant  à  la  bonne  administration  de  la  jisstice. 

Sn  eonêéquenecy  le  jugement  doit,  à  peine  de  ntMité,  cens- 
takr  que  cette  formàHié  a  été  obeertée. 

Il  ne  suffit  pas  que  l'arrit  constate  Vassietanee  du  juge^com- 
missaire  au  délibéré  pour  faire  réputer  le  imu  de  la  loi  accom- 
pli. (Com.,  452;  Proc.  civ.,  59.) 


(Bourjuge  c.  Bertrand.) 

Arrêt. 

La  Cknm,  ^  Sur  h  fer  moyen  (Cmnpétenee)  : 
Attendu  que,  par  jugement  du  H  aoilit  18(^,  confirmé  par  arrêt 
de. la  Cour  de  Gaen,  en  date  dn  S9  mai  4882,  le  Tribunal  de  com- 

Failutrs.  —  Tome  Hl.  17 
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merce  dlsigny  a  déclaré  la  faillile  du  sieur  Plaçais,  entrepreneur  de 
travaux  publics,  demeurant  audit  Isigny,  et  nommé  Bertrand,  syn- 
dic; 

Attendu  que  le  sieur  Bertrand  a  fait  assigner  devant  ledit  Tribunal, 
le  sieur  Bourjuge,  syndic  d'une  première  faillite  déclarée  à  Angers 
contre  le  mémo  Plaçais,  alors  entrepreneur  audit  Angers;  qu'il  ré- 
sulte de  l'arrêt  attaqué  que  cette  action  avait  pour  but  la  reddition 
du  compte  de  gestion  de  la  faillile  d'Isigny  dans  laquelle  le  sieur  Bour- 
juge s'était  immiscé,  en  qualité  de  syndic  de  la  faillile  d'Angers; 
qu'elle  tendait  également  à  faire  ordonner  contre  lui  la  remise  de  va- 
leurs et  de  pièces  dépendant  de  Tadministration  de  la  faillite  d'Isigny; 

Attendu  qu'une  action  ainsi  intentée  est  évidemment  née  de  la  fail- 
lite déclarée  à  Isigny;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Farrèt  attaqué 
a  reconnu  que  le  Tribunal  de  commerce  d'Isigny  était  seul  compé 
tent  pour  la  juger; 

Rejette  ce  premier  moyen. 

Mais  sur  le  second  moyen  (Défaut  de  rapport  du  juge-commissaire]  : 

Vu  l'article  452  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le  juge-commissaire  doit  £ûre 
au  Tribunal  de  commerce  le  rapport  de  toutes  les  contestations  que 
la  faillile  pourra  faire  naître  et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce 
Tribunal  ; 

Attendu  que  cette  formalité,  prescrite  par  des  motifs  d'intérêt  pu- 
blic tenant  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  est  substantielle, 
et  que  son  inobservation  doit  par  conséquent  entraîner  la  nullité  du 
jugement  rendu,  sans  qu'elle  ait  été  accomplie; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  décisions  judiciaires  doivent 
porter  en  elles-mêmes  la  preuve  formelle  que  toutes  les  formalités 
substantielles  ont  été  remplies; 

Et  attendu  d'une  part,  que  les  jugements  des  47  et  29  août  4882, 
rendus  sur  une  contestation  en  matière  de  faillite,  ne  meDtionnent 
point  que  le  juge-commissaire  ait  fait  son  rapport; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'arrêt  attaqué  se  borne  à  déclarer  qu'il 
n'est  pas  possible  d'admettre  que  M.  Anlime  Marie,  juge-comoiis- 
saire  de  la  faillile  Plaçais,  ait  pris  part  à  la  délibération  qui  a  précédé 
les  dits  jugements,  sans  rendre  compte  au  Tribunal  de  la  situation 
de  la  faillile  et  des  circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  trou- 
vait le  syndic,  sans  faire,  en  un  mot,  son  rapport;  qu'il  conclut 
de  là  que  le  vœu  de  l'article  452  du  Gode  de  commerce  a  été  rempli 
et  qu'il  rejette  par  suite  le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de  rapport  ; 

Attendu  qu'une  déclaration  semblable  faite  par  appréciation  des 
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faits  de  la  cause,  et  par  voie  de  raisonnement,  est  insuffisante  pour 
constater  d'une  manière  certaine  que  le  rapport  exigé  par  l'article 
sosvisé  a  eu  lieu  ; 

Que  l'arrôt  a  donc  violé  cet  article  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  8  avril  4884,  Cour  de  Cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Larombibhe, 
prés.;  Manau,  rapp.;  Gharrins,  pr.  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Lesage, 

Observations.  —  Cette  solution  est  conforme  à  l'opinion 
que  nous  avons  soutenue  (Voy.  Joum.  des  FaUL,  1882,  p.  34 
et  185).  Elle  tranche  une  longue  controverse  et  Gxe  désormais 
la  jurisprudence.  Elle  est,  du  reste,  en  harmonie  avec  la 
théorie  admise  dans  un  grand  nombre  d'autres  matières. 
Ainsi,  la  question  de  la  mention  du  rapport  se  pose  en  ma- 
tière criminelle  et  elle  a  toujours  été  résolue  dans  le  sens  de 
la  nullité  à  défaut  de  mention  (Cass.,  17  mars  1848,  D.  48.  5. 
951);  —  de  même,  en  matière  d'enregistrement  (Cass.,  21 
novembre  1864,  D.  64.  1.  478);  —  en  matière  d'ordre  (Dali., 
Cod.  Proc»  civ.  ann.,  art  762)  ;  —  en  matière  det  contribution 
{Undeniy  art.  668);  —  en  matière  de  compte  {ibid.,  art.  539). 
Pour  le  surplus ,  nous  renvoyons  à  nos  observations  précé- 
dentes. 

Art.  326. 

Acte  annulable.  —  Paiement.  —  Connaissance  de  la 
cessation  de  paiements.  —  Situation  privilégiée.  » 
Préiudice. 

Cass.,  Req.,  26  mars  1884. 

Ne  viole  pas  les  articles  446  et  447  du  Code  de  commerce, 
l'arrêt  qui,  en  annulant  un  paiement,  ne  se  fonde  pas  exelu^ 
sitement  sur  l'état  de  cessation  de  paiements  du  débiteur  et  sur 
la  connaissance  qu'en  avait  le  créancier,  mais  s'appuie,  en 
outre ,  sur  cette  circonstance  que  grâce  à  la  pression  exercée  sur 
le  débiteur  y  le  créancier  s'est  créé  une  situation  privilégiée  au 
d^riment  de  la  mcuse  à  qui  l'acte  annulé  était  préjudiciable. 
(C.  Corn.,  446,  447.) 
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(Ragaet  et  C'*'  c.  faillite  Lacour.) 

Le  sieur  Lacour  a  été  déclaré  en  faillite  le  10  mai  1B81,  et 
répoque  de  sa  cessation  de  paiements  a  été  reportée  au  1*' 
janvier  1878.  —  Dans  l'intervalle  entre  le  l*'  janvier  1878 
et  le  10  mai  1881,  il  s*était  fait  expédier  par  la  société  Ra- 
guet  et  C*"  une  certaine  quantité  de  trois-six,  et  il  avait 
souscrit  une  traite  qu'il  n'acquitta  pas  à  l'échéance ,  le  3  mai 
1879. 

Poursuivi  dervant  le  Tribttnal  de  commerce  de  CTbanny  et 
condamné,  il  paya,  après  commandement,  les  455  fr.  35  c, 
montant  de  sa  dette ,  le  8  octobre  1879. 

Le  syndic  de  la  faillite  demanda  à  la  société  Raguet  et  C^^ 
le  rapport  de  cette  somme ,  et  le  Tribunal  de  commerce  de 
Saint-Ètienne  accneâflit  cette  demande  par  jugement  du  f 7 
juin  188S,  par  le  motif  n  que  le  paiement  avait  eu  Heu  après 
l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paie- 
ments de  Lacour;  que  Raguet  et  C*"  n'avaient  pu  ignorer 
cette  cessation  de  paiements,  et  que  si  on  ne  peut  contester  à 
un  créancier  le  droit  de  poursuivre  un  débiteur  eo  paieUM^t 
de  sa  dette,  il  n'était  pas  moins  vrai  que  Raguet  et  C^' 
n'avaient  obtenu  le  paiement  de  ce  que  leur  devait  Lacour  que 
grâce  à  la  pression  dont  il  avait  été  l'objet  de  leur  part,  et 
qu'ils  s'étaient  ainsi  créé  une  situation  préférable  à  celle  des 
autres  créanciers ,  en  violation  du  principe  d'égalité  entre  les 
créanciers.  » 

Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Goua ,  —  Sur  le  moyea  unique  pris  de  la  violatioa  et  fausse 
application  des  articles  446  et  447  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  que  Tannulation,  encourue  et  prononcée  dans  Fespôce  en 
vertu  de  l'article  447,  n'est  pas  exclusivement  motivée  sur  la  cessa- 
tion des  paiements  du  débiteur  et  sur  la  connaissance  qu'en  avait  ie 
créancier; 

Attendu  que  le  ju^ment  attaqué  se  fonde ,  en  ostre ,  sur  cette 
cirGOBfltanee  qaa  Raguet  et  Ci«,  grâce  à  ia  pression  exercée  par  eux 
envers  Lacour,  se  soutirée  uœ  situation  privilégiée  au  déto*uaeat  de 
la  masse,  à  qui  l'acte  annulé  était  préjudiciable; 
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Attendu  qu'en  statuant  ainsi ,  le  Tribusal  de  commerce  de  Saint- 
ÉtinDe  a  feii  usage  du  pouvoir  d^appBéciatàon ,  qui  lai  était  conféré 
parrarticle447; 

Qu'il  n'a  donc  commis  aucune  violation  des  textes  susvisés; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Do  S6  mars  4884,  Cour  de  Cassation  (Cb.  des  Req.);  MM.  Bbdar- 
iioii8,|irés.;  Ballot-Bbaoprb,  rapp»;  Ghévribr,  av.  gin,  (Goncl. 
conf.};  RoBiQUET,  avoc€U. 

Observations.  —  Il  est  certain  que  pour  appliquer  Tar- 
ticle  447  du  Code  de  commerce ,  le  juge  doit  faire  usage  de 
son  pouvoir  d'appréciation.  (Voy.  à  cet  égard,  Journal  des 
FaUUtes,  1883,  p.  52  et  252,  et  Cass.,  28  juin  1875,  D.  75.  1. 
469).  Dana  l'espèce  rapportée,  le  juge  avait  fait  usage  de  ce 
pouvoir  ea  constatant  qu'il  ;  avait  eu  violation  du  principe 
d'égalité  entre  les  eréanciers,  ou,  ce  qui  revient  au  môme, 
I»éjudice  causé  à  la  masse.  C'est  ce  que  décide  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  5  avril  1881  (D.  82.  1.  29).  Il  n'est  pas 
nécessaire,  du  reste,  que  la  mauvaise  foi  du  créancier  soit 
expressément  relevée.  (Voy.  à  cet  égard,  Cass.,  18  mai  1870, 
£^.  1ê.  1.  259.) 

Art.  Wl. 

Société  en  commandite.  —  Action  du  ssrndio  contre 
le  commandâtaire^  —  Prevure.  —  ETéontlan  des  obli- 
gationa.  —  bfterprétation  des  conventions.  —  Ordre 
pohlic. 

Cass.,  Req.,  19  mars  1884. 

Le  9yndic  de  la  faillite  d'une  société  en  commandite ,  qui  ré- 
dame le  versement  de  la  commandite,  a-t-^  à  faire  la  preuve , 
contre  le  commanditaire ,  que  le  montant  de  la  commandUe  est 
encore  dû? 

Le  commanditaire  peut-il  demander  compte  au  srptdic ,  sous 
forme  dt exception  à  cette  réclamation,  de  l'exécution  d'un  man- 
dat  par  lui  donné  personnellement  au  gérant  de  la  société? 

L'aeie  de  société  qui  décide  qu'une  commandite  devra  se 
prendre  sur  les  refot/rées  à  provenir  d'une  liquidation ,  peut-il 
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être  entendu  en  ce  sens  qu*en  aucun  cas ,  et  alors  même  que  les 
conditions  de  ^obligation  du  commanditaire  seraient  réalisées , 
l'exécution  de  cette  obligation  ne  pourra  être  poursuivie  svkt 
d'autres  biens  que  ceux  de  la  liquidation  ? 

Le  principe  de  Vartide  2092  du  Code  civil ,  aux  termes  du- 
quel celui  qui  s'oblige  est  tenu  sur  tous  ses  biens,  n'est-il  pas  un 
principe  d'ordre  public  auquel  on  ne  peut  déroger  par  des  con- 
ventions particulières f  (Civ.,  2092.) 


(Faillite  Turbetti  et  C*«  c.  Piccioni.) 

Ces  questions  oat  été  renvoyées  à  l'examen  de  la  Chambre 
civile,  par  Tadmission  du  pourvoi  du  syndic  de  la  faillite 
Turbetti  et  C^*^  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse ,  du  19 
mars  1884,  rendu  au  profit  de  M.  Piccioni.  —  MM.  Bédar- 
RiDES,  prés.;  Féraud-Giraud,  rapp.;  Pbtiton,  av,  gén.  (Goncl. 
conf.);  Darbstb,  avocat. 

Art.  328. 

Bail  à  loyer.  —  Action  résolutoire.  —  Bail  authenti- 
que. —  Stipulation  de  résiliation.  ~  Commande- 
ment. —  Faillite  du  locataire. 

Cass.,  Req.,  23  avril  1884. 

L'article  450  du  Code  de  commerce,  aux  termes  dtuiuel  toutes 
voies  d'exécution  par  le  bailleur  sur  le  mobilier  industriel  du 
failli  et  toute  action  en  résiliation  du  bail  sont  sxAspendues  jus- 
qu'à l'expiration  des  huit  jours  qui  suivent  les  délais  de  l'ar- 
ticle 492,  §  2  du  même  Code,  n'est-it  pas  applicable  au  cas  où 
la  résiliation  a  été  prévue  et  stipulée  dans  le  contrat  de  bail 
lui-même,  passé  en  forme  authentique^  sotis  cette  condition  que 
la  résiliation  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'un  mois  après  un 
commandement  de  payer  resté  infructueux ,  alors  que  la  faillite 
du  locataire  est  survenue  avant  l'expiration  de  ce  mois  ,  et 
qu'ainsi  le  bailleur  n'avait  pas  encore ,  d  la  date  au  jugement 
déclaratif,  un  droit  acquis  à  la  résiliation?  (Com.,  450  ;  Civ., 
1134.) 
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(Faillite  Le  Roy  c.  Hayem.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  à  Texamen  de  la  Chambre 
civile  par  Tadmission  du  pourvoi  du  syndic  de  la  faillite  Le 
Roy  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  janvier  1884 
(rapporté  suprà^  1883,  p.  54).  —  MM.  Bédarrides,  prés.; 
Petit,  rapp.;  Roussbllier,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Henry 
Defert,  avocat. 

Art.  329. 

Vente   d'immenble.  —  Surenchère.  ^  Dénonciation. 

—  Délai.  —  NnUité. 

Cass.,  Req.  adm.,  23  avril  1884. 

Uartiele  573  C.  Comm.  ne  renvoyant  qu'aux  formes  et  non 
aux  délais  de  Varticle  709  C.  Pr.  eiv. ,  le  délai  de  trois  jours 
fixé  par  ce  dernier  article  pour  la  dénonciation  de  la  surenchère 
à  Vavoué  s'applique-t-il  au  cas  de  vente  des  immet^les  d'un 
faiUi? 

En  conséquence,  une  surenchère  faite  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion de  l'immeuble  d'un  faiUi  petU-elle  être  déclarée  nulle  par 
ce  motif  qu'elle  n'aurait  pas  été  régulièrement  dénoncée  dans  les 
Vrois  jours  ? 

(Roussel  c.  Gombault.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  à  Tezamen  de  la  Chambre 
civile  par  Tad mission  du  pourvoi  de  M.  Roussel,  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  en  date  du  13  août  1883 ,  rendu  au 
profit  de  M.  Gombault.  —  MM.  Bédarrides,  prés.;  Babinbt, 
rapp.;  Roussellier,  av,  gén,;  Choppard,  avocat. 
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II.  —  CSOURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  330. 


Compétence.  —  Jugement  déclaratif.  —  Français  oom- 
merçant  à  l'étranger.  —  Créancier  français.  —  Tri- 
bunaux français.  —  Loi  de  police.  —  Statut  per- 
sonnel. 

Cour  de  Paris ,  î  août  i883  («•  Ch.). 

La  loi  de  faillite  est  une  loi  de  police  et  une  loi  qui  dérive  du 
statiU  personnel; 

La  poursuite  en  déclaration  de  faUliU  est  la  conséquence  ju- 
ridique et  normale  de  la  poursuite  en  condamnation  ; 

En  conséquence  le  Français^  établi  commerçant  à  V étranger, 
peut  être  r>alablementy  sur  la  poursuite  d'un  créancier  français^ 
non-seulement  condamné  à  payer  le  montant  de  ses  obligations , 
mais  être  déclaré  en  état  de  faiUite  par  Us  tribunaux  français. 
(Com.,  437,  438»  440.) 

(Lemarquant  c.  Grou.) 

Le  sieur  Lemarquaut,  français,  établi  à  Montevideo  où  î\ 
faisait  le  commerce  de  bijoutier,  a  fait  aa  sieur  Grou,  commer- 
çant français ,  établi  à  Paris  »  diverses  commandes  qui  n*ont 
pas  été  payées. 

En  1880,  Lemarquant  ayant  cédé  son  établissement,  est 
venu  en  France  et  a  résidé  à  Paris;  Grou  Ta  assigné  devant  le 
Tribunal  de  commerce  en  déclaration  de  faillite  et  subsidiaire- 
ment  en  paiement  de  22,000  fr. 

Le  13  juillet  1880,  un  jugement  par  défaut,  maintenu  ,  sur 
opposition ,  le  9  septembre  suivant ,  a  condamné  Lemarquant 
à  payer  la  somme  réclamée. 

Lemarquant  ayant  de  nouveau  quitté  la  France  pour  aller 
s'établir  en  Angleterre ,  ce  jugement  n'a  pu  être  exécuté  que 
par  un  procès-verbal  de  carence  et  sur  une  nouvelle  assig^na- 
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tion  en  déclaration  de  faillite  délivrée  au  parquet  à  la  requête 
de  Grée,  )e  TribuBal  de  commerce  de  ht  Seine  a,  le  15  février 
1S8i,  déchiré,  par  défiaut,  la  faillite  de  Lemarquant. 

Lemarquant  a  fait  appel  de  ce  jugement»  et  soutenu  que  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  n'étant  pas  le  Tribunal  de 
son  domicile  commercial  n'était  pas  compétent  pour  déclarer 
M  faillite. 

Arrêt. 

La  Codr,  —  CoDSidërant  que  Lemarquant,  français,  a  été  con* 
damoé  pour  dette  commerciale  par  jugoment  du  Tribunal  de  com- 
oMToede  la  Seine,  du  9  septembre  4880,  passé  en  force  de  chose 
jag^,  à  payer  k  Grau  92,943  fr.  90  cent.; 

Considérant  que  Lemarquant,  autrefois  domicilié  à  Paris,  s'était 
établi  commerçant  eu  bijouterie  et  horlogerie  à  Montevideo;  qu'en 
1S76-77  il  a  contracte  pour  actes  de  commerce  envers  Grou ,  nëgo- 
ciaot  français  à  Paris ,  les  obligations  qui  ont  entraîné  sa  condamna- 
tion sosvisée  du  9  septembre  4880; 

Ooosidërant  qu'en  4879,  il  a  cédé  son  établissement  commercial  de 
Montevideo,  et  est  venu  s'établir  à  Paris,  boulevard  Ricbard-Lenoir, 
90;  que  tel  est  le  domicile  qu'il  a  déclaré  dans  les  actes  de  prooé- 
dnre  de  4880  ; 

Considérant  qu'à  partir  de  cette  époque,  et  après  une  résidence 
momentanée  dans  le  département  de  Seine-et-Marne ,  il  a  quitté  la 
France  et  parait  avoir  sa  résidence  actuelle  à  Londres; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  45  du  Gode  civil,  le  Français 
peut  èlre  poursuivi  en  France  pour  des  obligations  par  lui  contractées 
en  pays  étranger  ; 

Que  ta  loi  sur  la  faillite  est  à  la  fois  une  loi  de  police  et  une  loi 
dont  l'application  affecte  l^tat  de  la  personne  et  dérive ,  en  consé- 
qoeoee,  du  statut  personnel  ; 

Considérant  que  la  poursuite  en  déclaration  de  faillite  est  la  consé- 
q«ienee  juridique  et  noroMle  de  la  poursuite  en  condamnation  ; 

Que  c'est  à  bon  droit  que  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  a  déclaré  la  faillite  de  Lemarquant  ; 

Par  ces  motifs ,  donne  acte  à  Manger,  ès-noms ,  de  ce  qu'il  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  sur  les  conclusions  de  l'appelant;  dit  que  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  était  compétent  ;  confirme. 

Du  t  août  4883,  Cour  de  Paris  (2«  Cb.);  MM.  Duceeux,  prés.; 
Beetrand,  av.  gén,;  Paul  Hamel  et  Milliard,  avocats. 
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Observations.  —  Le  droit  pour  un  Français,  et  même  pour 
un  étranger,  de  traduire  un  Français  devant  les  tribunaux  de 
France ,  même  pour  des  obligations  contractées  en  pays  élraa- 
ger,  à  raison  d'opérations  commerciales  ou  autres ,  résulte  des 
termes  formels  de  Tarticle  15  C.  Civ. 

Mais  si  ce  Français,  établi  commerçant  à  l'étranger,  n'a  pas 
de  domicile  en  France,  peut-il  y  être  déclaré  en  faillite?  Les 
articles  438  et  440  C.  Com.  donnent  au  Tribunal  du  domicile 
du  commerçant  compétence  pour  déclarer  la  faillite,  et  la  ju- 
risprudence précise  même  cette  disposition  en  décidant  que 
c'est  le  Tribunal  du  domicile  commercial  qui  est  compétent. 
V.  Paris,  10  novembre  1883,  ci-dessous,  p.  268,  et  nos  observa- 
tions. V.  aussi  Cass.,  Req.,  12  juin  i%S3,  Journal  des  Faillites, 
1883,  p.  337.  Il  semblerait  donc  que  la  condition  essentielle 
pour  qu'un  Tribunal  français  puisse  déclarer  la  faillite  d'un 
commerçant  français  ou  étranger,  soit  que  ce  commerçant  ait 
son  domicile  commercial  en  France. 

Or  la  dérogation  que  les  articles  14  et  15  du  Code  civil  font 
aux  règles  générales  de  compétence ,  lorsqu'il  s'agit  d'étran- 
ger ayant  contracté  en  France,  ou  de  Français  ayant  contracté 
en  France  ou  à  l'étranger,  doit-elle  être  limitée  au  cas  où  le 
demandeur  réclame  l'exécution  des  engagements  contractés 
ou  entrafne-t-elle  aussi  dérogation  aux  règles  de  compétence 
en  matière  de  déclaration  de  faillite? 

Il  a  été  soutenu  qu'il  fallait  restreindre  l'effet  des  articles  14 
et  15  aux  jugements  de  condamnation.  V.  en  ce   sens  G. 
Carie,  Droit  international  privé,  p.  41  et  44.  M.  Bertauld, 
Questions  pratiques,  t.  II,  p.  160,  n^  204,  déclare  que,  suivant 
lui,  l'article  14  n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  «  Il  ne  s'agit 
»  pas,  en  effet,  dit-il ,  pour  le  Français  d'obtenir  un  jugement 
»  déclaratif  de  son  droit  :  c'est  un  jugement  constitutif  d'état 
)>  que  le  créancier  réclame ,  et  ce  jugement  n'aura  pas  seule- 
»  ment  autorité  vis-à-vis  de  lui ,  il  aura  autorité  vis-à-vis  de 
»  tous.  L'article  14  C.  Civ.  est  une  disposition  trop  exorbi- 
»  tante,  trop  hostile  aux  principes  pour  l'étendre  à  une  classe 
»  de   décisions  qui  ne  sont  pas  entrées  vraisemblablement 
»  dans  la  prévision  de  la  loi  et  qui ,  d'ailleurs ,  engageraient 
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»  des  tiers  contre  lesquels  le  Français  n'a  rien  à  deman- 
»  der.  » 

Mais  si  l'on  admettait  la  théorie  de  MM.  Carie  et  Bertauld* 
le  commerçant  étranger  qai  n'aurait  en  France  qu'une  suc- 
carsale,  ne  pourrait  y  être  déclaré  en  faillite. 

Or,  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  7  mars  1878,  Journal 
des  Tribunaux  de  Commerce  y  t.  27,  p.  194,  a  décidé  le  con- 
traire, en  déclarant  que  «  l'article  14  C.  Civ.,  attribuant  com- 
péteDce  de  la  manière  la  plus  générale  aux  tribunaux  français 
pour  connaître  de  l'exécution  des  obligations  contractées  par 
on  étranger  envers  des  Français,  il  en  résulte  que  ceux-ci 
sont  fondés  à  poursuivre  en  France ,  contre  l'étranger  qui  a 
cessé  ses  paiements ,  la  déclaration  de  faillite  qui  n'est  qu'un 
moyen  d'assurer  l'accomplissement  des  engagements  d'un  dé- 
biteur. »  V.  toutefois  Paris,  16  septembre  1868,  ibid,^  t.  18, 
p.  472.  —  Ces  principes,  appliqués  au  cas  d'un  étraoger  com- 
merçant, s'appliquent  avec  plus  de  force  encore  au  Français 
soumis  à  la  juridiction  des  juges  français  par  l'article  15  C. 
Civ. 

Pour  le  Français,  en  eCTet,  on  ne  peut  repousser  l'applica- 
tion de  la  loi  de  la  faillite  en  invo<][uant  les  règles  de  son 
statut  persooDel  puisque  c'est  sa  loi  nationale  que  le  Tribunal 
lui  applique,  et  la  nature  complexe  du  droit  de  la  faillite  fait 
que  rétranger,  comme  le  national,  y  est  également  soumis, 
soit  qu'on  le  considère  comme  loi  de  police ,  soit  qu'on  l'en- 
visage comme  touchant  au  statut  personnel.  L'arrêt  rapporté 
a  eu  soin  de  relever  ce  double  caractère  en  même  temps  qu'a- 
vec l'arrêt  de  1878  il  y  reconnaît  une  voie  d'exécution  spé- 
ciale aux  engagements  des  commerçants. 

On  peut  dire  d'ailleurs  que  dans  la  règle  de  l'art.  15  C.  Civ. 
qui  reconnaît  la  compétence  des  Tribunaux  français  pour 
tous  les  engagements  pris  par  un  Français  à  l'étranger,  il  y  a 
la  reconnaissance  d'un  véritable  domicile  légal  maintenu  en 
France  au  Français  établi  à  l'étranger,  et  la  Cour  de  Paris , 
pour  déclarer  la  compétence  du  Tribunal  delà  Seine,  s'appuie 
en  eCTet  sur  cette  circonstance  que  Lemarquant,  avant  de  partir 
poar  Montevideo,  était  domicilié  à  Paris. 
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Art.  331. 

Compétence.  —  Jugement  déclaratif.  —  Domicile  com- 
mercial- —  Domicile  personnel.  —  Résidence.  ~  In- 
Gompétenoe.  —  Demande  subsidiaire  en  condamna- 
tion. —  Non 


Cour  de  Paris,  10  novembre  1883  (5»  Ch.). 

la  demande  en  déclaration  de  faiUUe  d*un  commerçant  doit 
être  portée  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  son  établisiement  com^ 
mercial  ei  non  devant  celui  du  lieu  de  sa  résidence  person- 
nelle y  bien  qu'U  ait  cessé  son  commerce,  alors  eu  moins  que  la 
liquidation  de  ses  opéraXions  oommercialee  u  poursuit  encore 
au  siège  de  son  ancien  établissewient  par  les  soins  d'une  partie 
de  ses  créanciers,  à  la  suite  d'un  concordat  amiable.  (Gom., 
438,  440.) 

Le  Tribunal  saisi  de  la  demande  en  dédaraiion  de  faillite 
d'un  commerçant,  et  subsidiairement  d'une  demande  en  con- 
damnation au  paiement  d'une  somme  déterminée  doit ,  lorsqu'il 
se  déclare  incompàent  sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite, 
se  déclarer  également  incompétent  sur  la  demande  en  paiement 
étont  l'admission  est  stibordonnée  à  l'examen  de  l'état  été  œssalion 
de  paiements  du  débiteur. 


(LavigQoUe  c.  Latapie.) 

Madame  Lavigûolle  a  formé  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  contre  M.  Latapie  résidant  actuellemenl  à 
Paris  9  mais  précédemment  établi  à  Oioron,  une  demande  en 
déclaration  de  faillite,  et  subsidiairement  une  demande  en  con- 
damnation au  paiement  de  ît,561  francs. 

Le  20  mars  1883,  le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Lb  Tribunal  ,  —  Aitendu  que  la  demanda  teiui  k  la  mise  en  fail- 
lite, c'est-à-dire  à  la  liquidation  par  justice  de  la  vie  commerciale 
de  Latapie  ; 

Que  cette  existence  commerciale  s'est  entièrement  déroulée  dans 
Tarrondissement  d'Oloron  ;  qu'elle  s'y  poursuit  encore  dans  une  cer- 
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Uine  limite  par  la  réalisation  qui  s'y  opère,  de  l'actif  de  Latapie,  et 
qui  est  confiée  à  une  partie  de  ses  créanciers  à  la  suite  d'un  acte  d'a- 
termoiement portant  la  signature  de  tous  les  créanciers  de  Latapie,  y 
compris  celle  de  la  demanderesse  ; 

Qae  si  Latapie  réside  actuellement  à  Paris ,  il  n'y  a  pas  transporié 
son  établissement  comtnereial ,  que  Paris  n'est  donc  pas  le  lien  de 
son  domicile  commercial  ;  que  c'est  à  Oloron  que  se  trouvent  les  inens 
dépendant  de  son  actif  commercial  et  tons  les  documents  de  nature  à 
fijer  la  situation  active  et  passive;  que  le  Tribunal  de  la  Seine  a'est 
donc  pas  compétent  pour  connaître  de  la  demande. 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent. 

Sur  l'appel  de  madame  Lavignolle  : 

Arrêt. 

La  Gouh,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qui  con- 
cerne la  demande  en  déclaration  de  faillite  de  Latapie; 

Considérant  que  les  conclusions  prises  devant  le  Tribunal  par  la 
dame  Lavignolle  anx  fins  de  condamnation  de  Latapie  au  paiement 
d'une  somme  de  t4,561  fr.  n'ont  été  formulées  que  subsidiairement  à 
(a  demande  en  déclaration  de  faillite,  qu'il  ne  pouvait  y  être  statué 
qa'au  cas  oà  l'état  de  cessation  de  paiements  n'aurait  pas  été  reconnu 
existant,  puisque,  si  cet  état  eût  existé,  les  droits  de  la  dame  Lavi- 
gnolle auraient  dû  s'exercer  par  voie  de  production  à  la  faillite,  que  le 
Tribunal  étant  incompétent  pour  se  prononcer  sur  la  déclaration  de 
faillite  n'avait  pas  à  faire  droit  sur  la  question  subsidiaire  dont  s'agit, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réformer  son  jugement  comme  ayant  omis 
de  statuer  sur  un  chef  qui  échappait  à  son  appréciation  actuelle. 

Par  ces  motifs ,  ca&âmie. 

Du  49  novembre  4883,  Cour  de  Paris  (5e  Gh.);  MM.  Povpabdin, 
prés.;  GoDABT,  subst.  pr.  gén.;  Rousseau  et  Fromagbot,  avocats. 

Observations.  —  La  Cour  de  Cassation ,  par  un  arrôi  de 
la  Chambre  des  Requêtes  du  12  juin  1883,  Journal  des  FaUUUs, 
1883,  p.  337,  a  décidé  que  le  domicile  commercial  pouvait 
être  distinct  du  domicile  personnel,  et  que  c'était  le  Tribunal 
du  domicile  commercial  qui,  à  l'exclusion  du  Tribunal  du  do- 
micile personnel,  était  compétent  pour  déclarer  la  faillite  d'un 
commerçant.  Voir  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Mazeau  et 
nos  observations ,  loc.  cit. 

On  remarquera  que  dans  l'espèce  rapportée ,  le  Tribunal  de 
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commerce  de  la  Seioe  et  la  Cour  de  Paris  ont  pris  soin  de  ne 
donner  que  la  qualification  de  résidence  à  rétablissement  da 
débiteur  à  Paris  après  qu^il  avait  cessé  son  commerce  à  Olo- 
ron ,  et  de  relever  cette  circonstance  que  la  liquidation  qui  se 
poursuivait  à  Oloron  y  maintenait  un  centre  d'opérations  qui 
constituait  le  domicile  commercial.  Il  est  permis  d*en  con- 
clure que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  eût  été  com- 
pétent si  la  liquidation  poursuivie  à  Oloron  eût  été  terminée, 
et  si  le  débiteur  avait  transféré  d'une  manière  définitive  et 
absolue  son  domicile  à  Paris.  Nos  lecteurs  pourront  se  repor- 
ter aux  observations  que  nous  avons  présentées  à  l'occasion 
d'un  jugement  du  Tribunal  de  Valence,  du  20  mars  i88i, 
Journal  des  FaiUiteSy  1882,  p.  288,  sur  la  question  de  savoir 
si  le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  prononcer  la 
déclaration  de  faillite  du  commerçant  qui,  après  avoir  exercé 
le  commerce  dans  son  ressort,  a  été  faire  un  commerce  nou- 
veau dans  un  ressort  différent  et  y  a  transporté  son  domicile. 
On  rapprochera  aussi  utilement  l'arrêt  rapporté  d'un  arrêt 
de  la  même  Cour,  du  2  août  1883,  rapporté  ci-dessus,  p.  264. 

ART.  332. 

Tierce  opposition.  -»  Créancier  chirographaire.  —  Por- 
tenr  de  bons.  —  Obligataires.  —  Ssrndio.  ^  Action 
de  la  masse.  —  Défaut  de  q^^udité. 

Cour  de  Paris,  3  avril  1884 (2«  Ch.). 

Un  créancier  chirographaire  d*une  faillite,  dans  l'espèce  un 
porteur  de  bons ,  n'est  pas  rececabU  à  former  tierce  oppontion 
à  un  arrêt  qui,  contradictoirement  avec  le  syndic,  représentant 
la  masse ,  a  fixé  les  droits  de  créanciers  produisant ,  dans  l'es- 
pèce ,  la  prime  de  remboursement  due  aux  obligataires. 

Alors  que  ce  créancier  ne  justifie  d'aucun  motif  individuel 
distinct  de  celui  de  la  masse,  ni  d'un  intérêt  de  fond  ou  de 
forme  en  opposition  avec  V<iction  du  syndic,  ou  qui  n'y  soil  pas 
identique.  (Com.,  443.) 
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(GaiUemot  c.  Didier  et  consorts  et  syndic  C^"  des  Charentes.) 

Par  un  arrêt  rendu  le  2  août  1883,  contradictoirement  entre 
le  syndic  de  la  faillite  de  la  C*  des  Charentes  et  Didier  et  con- 
sorts, obligataires  de  cette  compagnie,  la  Cour  de  Paris  avait 
fixé  à  50  francs  par  titre  la  prime  de  remboursement  due  aux 
obligataires  de  cette  compagnie.  Guillemot,  porteur  de  bons 
de  la  C*  des  Charentes ,  estimant  que  cette  décision  faisait 
aux  obligataires  une  situation  plus  favorable  qu'aux  porteurs 
de  boDS,  a  formé  tierce  opposition,  demandant  que  la  prime 
de  remboursement  des  obligations  fût  réduite  à  8  fr.  58. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  la  tierce  opposition  formée  par  Guillemot  à  Tar- 
rét  de  cette  Chambre  du  2  août  4883,  renda  entre  Lamoureux,  syndic 
de  la  faillite  de  la  Compagnie  des  Charentes,  et  Didier  Couesne,  Go- 
devilie  et  consorts  : 

Considérant  que  Didier  Couesne  et  consorts,  défendeurs  à  la  tierce 
opposition,  opposent  à  Guillemot  une  fin  de  non-recevroir  tirée  des  art. 
174  et  466  du  Code  de  Proc.  civ.  et  de  ce  fait  que  Guillemot  aurait 
été  représenté  dans  l'instance  mise  à  la  fin  par  l'arrêt  susvisé; 

Considérant  que  Guillemot  prétend  au  contraire  que  sa  tierce  op- 
position est  recevable  par  ce  motif  qu'il  n'aurait  pas  été  représenté 
dans  l'instance  et  que  l'arrêt  fait  un  grief  spécial  aux  porteurs  des 
bons  en  regard  des  porteurs  d'obligations; 

Considérant  que  les  porteurs  de  bons  sont  des  créanciers  chirogra- 
phaires  de  la  faillite  ;  que  c'est  en  cette  qualité  seule  que  Guillemot 
agit  en  se  portant  tiers  opposant  ; 

Considérant  que  l'instance  introduite  parle  syndic  de  la  faillite  des 
Charentes  avait  pour  objet  nettement  déHni  de  faire  déterminer  par 
justice  quelle  valeur  devait  être  attribuée  à  chacune  des  obligations 
et  à  chacun  des  bons  ; 

Que  spécialement  le  syndic  demandait,  par  ses  conclusions  subsi- 
diaires, que  les  dommages-intérêts,  en  ce  compris  la  prime  de  rem- 
i»oarsement,  fussent  fixés  à  la  somme  de  8  fr.  58  seulement  par 
obligation  ; 
Considérant  que,  dans  ses  conclusions  ainsi  formulées,  le  syndic 
\  agissait  dans  l'intérêt  général  de  la  masse  des  créanciers,  dans  la- 
quelle figuraient  nécessairement  les  porteurs  de  bons  ; 
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Que  ces  derniers  étaient  d'autant  mieux  représentés  dans  l'efflst 
éventuel  de  ces  conclusions  que  leur  intérêt  était  plus  spécialement 
à  leurs  yeux  en  opposition  avec  celui  des  porteurs  d'obligation,  di- 
rectement ainsi  attaqué  par  le  syndic; 

Considérant  que  Guillemot,  dans  ses  conclusions  d'intervention,  86 
borne  à  reproduire  tes  conclusions  ci-dessus  rapportées  au  syndie, 
lesquelles  étaient  prises  dans  rintérèt  de  la  masse  de  la  faillite; 

Qu'il  ne  justifie  d'aucun  motif  individuel  distinct  de  celui  de  k 
masse,  ni  d'un  intérêt  de  fond  ou  de  forme  en  <»ppesiiion  avec  l'ac- 
tion du  syndic,  ou  qui  n'y  soit  pas  identique; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Guillemot  a  été  re- 
présenté dans  l'instance  terminée  par  i'arrôt  du  2  août  4883  ; 

Que  son  intervention  doit  donc  être  déclarée  non  recevable. 

En  ce  qui  touche  le  chef  des  conclusions  des  défendeurs  à  la  tierce 
opposition ,  à  fin  de  dommages-intérêts  : 

Considérant  que  si,  à  raison  des  circonstances  de  la  cause  et  des 
motifs  qui  précèdent,  l'intervention  de  Guillemot  peut  être  consi- 
dérée comme  ayant  un  caractère  purement  dilatoire,  il  n'est  pas 
suffisamment  justifié  que  le  moyen  de  procédure  auquel  il  a  eu  re- 
cours ait  causé  un  préjudice  aux  parties  défenderesses  à  la  tierce 
opposition; 

Considérant  que  le  syndic  chargé  de  la  distribution  des  deniers  de 
la  faillite  ne  prend ,  du  chef  du  retard  causé  par  la  tierce  opposition 
et  du  préjudice  qui  aurait  pu  en  résulter  pour  la  masse,  aucune 
conclusion  à  fin  de  dommages-intérêts  ; 

Qu'il  se  borne  à  constater  que  tous  ou  presque  tous  les  obligataires 
et  les  porteurs  de  bons  ont  été  admis  au  passif  et  ont  affirmé  leurs 
créances  fixées  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  ; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  Guillemot  non-recevable  en  sa  tierce  opposition,  et  les 
défendeurs  mal  fondés  en  leur  demande  en  dommagee-intérèts  ; 

Condamne  Guillemot  aux  dépens. 

Du3avriM884,  Cour  de  Paris  (2e  Ch.) ;  MM.  DucEBinL,  prés.; 
Manuel,  avocat  gén.  (Conc.  conf.};  Baeboux,  Martini  et  Beaupré, 
avocats. 

Observations.  —  Aux  termes  de  l'article  474  G.  Pr.  civ., 
une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  une  décision  judi- 
ciaire qui  préjudicie  à  ses  droits ,  et  kors  de  laquelle ,  ni  elle , 
ni  ceux  qu'elle  représente  (ou  qui  la  représeute)  n'ont  été 
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appelés,  on  peut  voir  au  Code  de  procédure  civile  annoté  de 
Dallez,  art.  474,  n^*  189  et  s.,  les  nombreuses  décisions  aux- 
qaelles  a  donné  lieu  la  question  souvent  délicate  a  fait  de  la 
représentation  des  créanciers  d'une  faillite  par  le  syndic.  On 
remarquera  que ,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté,  la  décision 
eût  dû  être  différente,  si,  au  lieu  d'être  faite  au  nom  d'un 
porteur  de  bons  demandant  la  réduction  de  la  prime  de  rem- 
boarsement  allouée  à  des  obligataires ,  la  tierce  opposition 
eût  été  faite  par  un  obligataire  ou  même  par  un  porteur  de 
boos  attaquant  l'arrêt  comme  constituant ,  par  une  évaluation 
insuffisante  de  la  prime  due,  un  préjugé  défavorable  à  ses 
propres  intérêts.  V.  en  ce  sens,  Civ.,  Cass.,  SO  nov.  1860, 
D.  61. 1.  1.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  le  tiers  opposant 
eût  agi  en  vertu  d'un  droit  distinct  de  celui  de  la  masse  des 
créanciers ,  et  d'un  intérêt  commun  aux  seuls  obligataires  ou 
porteurs  de  bons.  Comparer  Paris,  8  novembre  1883,  Droit 
du  â2  avril  1884. 

Art.    333. 

Syndic.  —  Gosyndic.  —  CSréancier  syndic.  —  Action  en 
justice.  —  Api>el.  —  Intérêt  personnel.  —  Dépens.  — 
Besponsabilité. 

Cour  de  Paris ,  25  mai  1883  (3'  Ch.). 

Doit  être  penonnellemerU  condamné  aux  dépens  le  eosyndic 
qui,  pris  parmi  Us  créanciers  du  failli,  a  engagé,  en  ladite 
qualité,  contre  Vun  des  créanciers,  un  procès  dans  lequel  il  a  agi 
principalement  dans  son  personnel  intérêt,  et  où,  il  a  persisté 
par  la  voie  de  V appel,  sans  V assistance  des  autres  créanciers ,  el 
contre  l'azis  de  son  eosyndic  qui  s* en  est  purement  et  simplement 
rapparié  à  justice.  (Com.,  468  et  s.) 


(Rogale  c.  Cousin.) 

Abrêt. 

La  Govk,  —  Considérant  que  la  créance  de  Rogale  a  été  l'objet  de 
Tezaineii  de  l'arbitre  rapporteur  commis  en  première  instance,  de  ce- 
lui Doo  moins  scrapuleux  de  Heurtey,  syndic  judiciaire  définitif  de  ta 
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faillite  Jeunet  doit  Ck>u8iD  est  inssi  cosyndic ,  et  eafln ,  de  la  Yéri- 
ficaiioD  minutieuse  des  premiers  juges ,  lesquels  ont  admis  certains 
redressements  de  détail  venant  en  diminution  du  chiffre  de  la  pro- 
duction de  Rogale  ;  —  Considérant  que  de  Tinspection  de  la  comptabi- 
lité régulièrement  tenue  de  Rogale  et  de  toute  sa  correspondance 
commerciale  il  ressort  que  ce  dernier  n*a  jamais  été  ni  remployé  ni 
l'associé  en  sous  ordre  de  Jeunet  dans  les  opérations  générales  de  sa 
maison  de  commerce;  qu*il  ne  s*e8t  établi  entre  eux  que  les  rapports 
ordinaires  entre  deuï  commerçants  costipulants  Indépendamment 
l'un  de  Tautre  à  titre  de  vendeurs  ou  acheteurs  respectifs  ou  encore 
8*engageant  mutuellement  dans  diverses  opérations  de  participation 
ou  de  compte  à  demi ,  lesquelles  ont  été  régulièrement  liquidées  par 
solde  arrêté  en  doit  ou  avoir  à  la  charge  de  Tun  ou  de  l'autre;  Qae 
les  autres  faits  imputés  à  Rogale  sont  dès  à  présent  expliqués  ou 
démentis  à  sa  décharge;  —  Considérant  enfin  que  s'il  est  vrai  que 
Rogale  cédant  à  des  incitations  et  à  une  faiblesse  fâcheuse  envers 
Jeunet,  son  ami ,  lui  ait,  à  une  certaine  époque ,  pour  soutenir  son 
crédit,  prèle  sa  signature  au  pied  d'un  grand  nombre  d'effets  ûclifs 
et  de  complaisance,  il  est  établi  d'autre  part,  par  la  production  des- 
dits effets  payés  à  due  échéance,  que  Rogale  a  de  ses  propres  deniers 
et  à  son  propre  détriment,  remboursé  les  tiers  porteurs;  —  Con- 
sidérant donc  qu'à  tous  ces  points  de  vue,  le  droit  de  créancier  de 
Rogale  est  constant  et  inattaquable;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges  tant  sur  le  droit  de  créance  que  sur  le  chiffre  de 
l'admission  à  la  faillite. 

Sur  les  conclusions  additionnelles  de  Rogale  : 

En  ce  qui  touche  les  réserves  à  fin  de  dommages-intérêts;  —  Con- 
sidérant qu'il  suffit  de  délaisser  Rogale  à  agir  ainsi  qu'il  l'entendra. 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  Heurtey  ès-noms  ;  —  Considérant 
que,  en  face  de  Heurtey,  syndic  définitif,  lequel  n'a  voulu  suivre  le 
procès  et  s'en  est  purement  et  simplement  rapporté  à  justice  en 
appel ,  Cousin  ès-noms  a  persisté  dans  un  procès  oti  ne  l'ont  point 
assisté  les  antres  créanciers  ;  qu'il  a ,  dès  lors ,  agi  à  ses  risques  et 
périls  et  principalement  dans  son  personnel  intérêt;  qu'il  convient 
dans  les  circonstances  de  la  cause  de  le  déclarer  personnellement 
passible  de  l'amende  et  des  dépens. 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Heurtey  ès-noms  et  qualités  qu'il 
agit  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice.  Dit  n'y  avoir  lieu  à  sursis. 
Déboute  Cousin  ès-noms  de  ses  conclusions  de  ce  chef.  Bi  au  fond  : 
met  l'appellation  à  néant.  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  Dit  n'y  avoir  lieu  à  allocation  de  réserves  au  profit 
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de  Rogale  à  fin  de  dommages-intérêts.  Et  ajoutant  à  la  décision  des 
premiers  juges ,  condamne  Cousin  personnellement  à  Tamende  et  aux 
dépens  d'appel. 

Dq  S5  mai  4883 ,  Cour  de  Paris  (3«  Gh.];  MM.  Gotëlle  ,  prés.; 
Manvkl  ,  av.  gén.  ;  Benoist  ,  Lbbbl  et  Magnièr  ,  avocats. 

Observations.  —  Sur  la  respoDBabilité  personnelle  des  syn- 
dics au  cas  de  procès  mal  à  propos  intentés  par  eux,  V.  Code 
annoté  des  FaUlites,  art.  468  et  s.,  n^*  5  et  s.,  et  Caen,  1"'  août 
1883,  Journal  des  Faillites,  1883,  p.  88. 

11  est  à  remarquer  qu'au  cas  de  pluralité  de  syndics  l'un 
d'eux  ne  peut ,  à  défaut  d'autorisation  spéciale ,  agir  sans  le 
concours  de  son  ou  de  ses  cosyndics,  et  notamment  introduire 
une  action  judiciaire.  Chambéry,  S9  déc.  1881,  Journal  des 
FmlUtes,  188Î,  p.  289.  Aussi  voyons-nous,  dans  Tespèce  rap- 
portée, que  si  le  cosyndic  du  sieur  Cousin  n'avait  pas  été 
d'avis  de  suivre  l'action  contre  le  sieur  Rogale,  il  avait  du 
moins  conclu ,  en  s'en  rapportant  à  justice ,  ce  qui  rendait 
régulière  l'action  de  Cousin,  mais  lui  laissait  la  responsabilité 
de  son  initiative. 

Art.  334. 

Acte  ntil.  —  Hypothèque  Judiciaire.  -«  Paiement.  — 
Ordre.  —  Chose  Jugée. 

Acte  annulable.  —  Distribution  par  contribution.  — 
GoUocation.  —  Cessation  de  paiements.  —  Connais- 
sance. —  Hauvaise  loi. 

Rapport  à  la  masse.  —  Intérêts.  —  Taux  commercial. 

Cour  de  Caen,  28  janvier  1884. 

La  nullité  de  Vhypothèque  judiciaire  acquise  depuis  la  cesser 
tion  de  paiements  du  débiteur  y  pour  dettes  antérieures^  doit  être 
fTonancée  bien  que  le  créancier  ait  été  colloque  et  mime  payé 
dans  un  ordre  ouvert  sur  l'immeuble  du  faiUi^  alors  que  le 
syndic  de  la  faillite  n'a  pas  été  représenté  à  la  procédure 
tordre» 

Le  créancier  qui ,  connaissant  l'état  de  cessation  de  paiements 
de  9on  d^Mie«r,  a,  dmz  rinlefilion  airrttée  de  ptécipiter  le 
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paiement  au  détriment  de  la  masee  des  créanciers,  provoqué 
l'ouverture  d'une  distrOnUion  par  contribution  sur  le  prix  de 
meubles  appartenant  à  ce  dernier,  peut  être  obligé  en  vertu  de 
Varticle  447  C  Com.  à  rapporter  à  la  faillite  les  sommes  tou- 
chées par  lui  dans  cette  distribution. 

Le  créancier  obligé  de  rapporter  à  la  faillite  de  son  débiteur 
les  sommes  touchées  par  lui  en  violation  des  articles  446  et  447 
C.  Com.,  doit  V intérêt  desdites  sommes  au  taux  commercial  de 
6  0/0  à  compter  du  jour  du  paiement.  (Com.,  446,  447.) 


(Syndic  de  Torbechet  c.  Crédit  agricole.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  la  demande  en  rapport  de  la  somme  de  494,1184 
fr.  35,  —  Attendu,  que  l'article  446  G.  Gom.  déclare  nuls  et  sanseflel 
relativement  à  la  masse  toutes  les  hypothèques  conventionnelles  ou 
judiciaires,  consenties  ou  obtenues  pour  dettes  antérieurement  con- 
tractées sur  les  biens  du  failli ,  depuis  le  premier  des  dix  jours  qui 
ont  précédé  l'époque  déterminée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
ses  paiements  ;  que  ce  texte  est  absolu  et  doit  être  appliqué  dans  ses 
termes  impératifs; 

Attendu ,  que  la  date  de  la  cessation  de  paiements  a  été  fixée  au  43 
juin  4877,  par  Tarrét  du  6  avril  4884,  que  l'hypothèque  judiciairo 
dont  la  nullité  est  demandée  a  été  inscrite  aux  dates  des  26,  28  juillet 
et  4er  août  4877,  en  vertu  d'un  jugement  du  4  juillet  même 
année ,  postérieurement  à  la  date  de  la  cessation  de  paiements ,  que 
cette  hypothèque  inficiée  d'un  vice  initial  est  nulle  et  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  ; 

Attendu  que  vainement  on  objecte  dans  l'intérêt  du  Crédit  agri- 
cole, que  la  nullité  de  l'hypothèque  n'entratne  pas  la  nullité  du  paie- 
ment, mais  qu'il  n'est  pas  possible  de  séparer  l'effet  de  la  cause,  que 
le  paiement  n'est  rien  autre  chose  que  le  produit  réalisé  de  Vhypo- 
thèque  et  que  l'article  446  G.  Gom.  atteint  de  la  même  présomption 
de  fraude  et  frappe  de  la  même  nullité  tous  les  actes  et  toutes  Ve% 
conséquences  directes  des  actes  qu'il  énumère  ; 

Attendu,  en  outre ,  qu'il  est  constant  que  c'est  sur  un  état  d'ordre 
ouvert  à  Mayenne  et  en  vertu  d'une  ordonnance  de  coUocation  défi- 
nitive du  49  mai  4879,  que  le  Grédit  agricole  a  touché  cette  somme 
de  494,284  fr.  35  c,  que  c'est  donc  bien  en  vertu  de  l'ezerciise  de  son 
droit  hypothécaire  que  le  Grédit  agricole  a  reçu  ce  paiement ,  qu'il 
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peut  d'autant  moins  soutenir  le  contraire  que  lorsqu'il  s'agit  pour  lu  i 
de  toucher  de  la  Caisse  des  consignations  le  montant  de  son  borde- 
reau,  il  fit  valoir  à  rencontre  des  deux  oppositions  de  La  Roque  et 
joints,  signifiées  les  23  et  25  juillet  4879,  comme  titre  exécutoire, 
son  bordereau  de  collocation  et  obtint  par  ce  moyen  du  Tribunal  de 
Mayenne,  le  34  juillet  4879,  main-levée  de  ces  oppositions; 

ÂlleDdu,  que  vainement  encore  on  objecte  que  le  Crédit  agricole 
ayant  touché  en  vertu  de  ce  bordereau,  il  en  résulte  à  son  profit  une 
exception  de  chose  jugée  qui  doit  faire  repousser  la  demande  en 
rapport;  qu'en  premier  lieu,  la  tenue  d'un  ordre  et  son  règlement  ont 
poor  effet  le  partage  et  l'attribution  entre  les  créanciers  qui  s'y  pré- 
aeoteot  da  prix  des  immeubles  réalisés,  que  ce  partage  et  cette 
attribution  ont  lieu  conformément  aux  droits  de  ces  créanciars  sui- 
vant le  rang  que  chaque  nature  ou  titre  de  créance  donne  à  chacun 
d'eux,  mais  qu'ils  n'ont  pas  pour  efl^et  de  donner  aux  créanciers  col- 
loques d'autres  droits  que  ceux  existant  originairement  à  leur  profit, 
et  si  l'hypothèque,  en  vertu  de  laquelle  la  collocation  a  été  obtenue, 
est  nulle,  cette  collocation  et  le  bordereau  délivrés  en  résultance 
sont  nuls  également;  qu'en  second  lieu,  la  masse  de  la  faillite  n'est 
pas  représentée  par  le  failli  et  qu'elle  est  un  tiers  lorsqu'elle  agit  en 
vertu  des  articles  446  et  447  C.  Com.;  que  cette  masse  n'a  pas  été 
/représentée  sur  l'instance  d'ordre  et  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  peut  lui  être  opposée  ;  que  c'est  par  ce  môme  motif  que  les  ar- 
ticles 755  et  756  C.  proc.  civ.,  et  la  forclusion  qu'ils  prononcent,  ne 
peuvent  ôtre  invoqués  contre  le  syndic  qui  représente  les  droits  de 
la  masse  des  créanciers  ; 

Attendu ,  que  l'objection  déduite  de  ce  que  l'ordre  a  été  tenu 
amtablement  et  que  le  paiement  qui  s'en  est  suivi  serait  par  suite  un 
paiement  volontaire,  n'est  pas  plus  fondée;  —  Qu'en  effet,  la  tenue 
de  l'ordre  a  été  la  conséquence  de  la  notification  faite  par  l'acquéreur 
Ie4«r  février  4879,  et  non  suivie  de  surenchère;  —  Que  c'est  sur  le 
consentement  des  créanciers  que  se  tient  l'ordre  amiable,  en  confor- 
mié  de  l'art.  754  G.  proc.  civ.,  et  que  c'est  à  défaut  par  les  créan- 
ciers de  s'être  réglés  entre  eux  aux  termes  de  l'art.  752 ,  que  l'ordre 
judiciaire  est  poursuivi,  que  le  débiteur  y  consente  ou  non;  qu'il  ne 
peut  doDC  être  question  dans  l'espèce  d'un  consentement  volontaire; 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  447  C.  Com.  viennent  elles- 
mémee  se  joindre  avec  une  force  non  moins  grande  à  celles  de  l'art. 
446  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  paiement  de  cette  somme  de 
494,284  fr.  35; 
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Attendu ,  en  effet ,  qu'il  est  démontré  par  Tensemble  des  faits  que 
non-seulement  le  Crédit  agricole  avait,  lorsqu'il  a  reçu  cette  somme, 
connaissance  de  Tétat  de  cessation  de  paiements  de  ses  débiteurs, 
mais  que,  dès  avant  le  43  juin  4877,  et  depuis  jusqu'au  paiement,  il 
a  manifesté  les  plus  grandes  inquiétudes  sur  le  recouvrement  de  U 
créance  tant  du  chef  de  Torbéchet  que  du  chef  des  autres,  et  qu'il 
a  cherché  le  résultat  auquel  il  est  successivement  arrivé ,  de  constituer 
à  son  profit  exclusif,  sur  l'actif  de  ses  débiteurs,  qu'il  a  absorbé,  u^e 
situation  privilégiée  au  détriment  des  autres  créanciers  ; 

Attendu  que  dès  le  S6  mars  4872  on  voit  le  Crédit  agricole  qui, 
dans  l'origine ,  était  créancier  de  Louis  Richard  seul,  en  vertu  d'uo 
acte  d'ouverture  de  crédit  du  28  juin  4867,  se  faire  remettre  pour 
236,674  fr.  d'effets  souscrits  de  la  signature  sociale  L.  Richard  de 
Torbéchet  et  C^e  à  l'ordre  de  Louis  Richard ,  et  passés  par  celui-ci  au 
profit  du  Crédit  agricole ,  lequel  devenait  ainsi  créancier  direct  de  la 
société  et  de  ses  cogérants,  notamment  de  de  Torbéchet. 

Attendu  que  la  correspondance  produite  au  procès  prouve  que, 
depuis  lors,  le  Crédit  agricole  n'a  cessé  de  poursuivre  avec  instance 
le  recouvrement  de  sa  créance  qu'il  considérait  comme  fort  compro- 
mise; que  le  3  juillet  4874,  quelques  semaines  avant  le  décès  de 
Louis  Richard,  survenu  le  29  septembre  4874,  le  Crédit  agricole 
acquiert  la  certitude  que  sa  situation  est  gravement  en  péril ,  qu'il 
exprime  son  inquiétude  sur  les  résultats  de  l'inventaire  doat  il  s'est 
fait  remettre  communication,  charge  un  avoué  de  le  renseigner,  in- 
tervient sur  l'instance  en  partage  et  liquidation  à  la  date  du  30  août 

4875,  menace  de  poursuites,  obtient  une  promesse  de  paienaeni  pour 
400,000  fr.,  accorde  contre  cette  promesse  un  délai  jusqu'au  4  er  jan- 
vier 4877,  et  obtint  enfin  le  paiement  de  cette  première  somme  de 
400,000  fr.,  laquelle  lui  est  versée  suivant  quittance  devant  Lapierre, 
notaire  à Troyes,  le  24  février  4876,  avec  imputation  pour  300,000  fr. 
sur  l'ouverture  de  crédit  de  4867  et  pour  400,000  fr.,  sur  les  billets 
donnés  en  garantie; 

Attendu  que,  nanti  de  cette  somme,  et  ayant  reçu  ea  outre 
d'un  sieur  Laigle,  Desmazures ,  à  la  décharge  de  ses  débiteurs ,  un 
autre  paiement,  le  Crédit  agricole  presse  de  nouveau ,  dès  le  5  juillet 

4876,  menace  de  poursuites,  à  la  date  du  34  octobre,  s'il  n*a  pas 
obtenu  satisfaction  dans  les  huit  jours,  et  aux  supplications  de  la 
veuve  Richard,  qui  implore  des  délais,  répond,  le  20  mars  4877, 
qu'il  va  mettre  en  mouvement  les  236,000  fr.,  d'effets  doat  il  est 
porteur  s'il  n'est  remboursé  de  suite,  ou  s'il  ne  lui  est  proposa  un 
arrangement  de  nature  à  le  satisfaire  ; 
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Attenda,  qu'au  comaienoement  de  juin  4877  le  Grëdit  agricole 
adresse  à  aon  avoué  d'Alençon  ces  effets  avec  l'ordre  de  les  faire 
protester  et  d'assigner  en  coadamoation  (ant  la  société  eUe«méme 
que  de  Torbéchet  personoellement  et  les  représentants  de  Louis  Ri- 
chard; que,  le  43  juin ,  les  protêts  ont  lieu ,  et,  le  4  juillet ,  le  Crédit 
agricole  obtient  contre  tous  les  débiteurs  un  jugement  qui  les  con- 
diome  pour  l'intégraliié  des  effets  sans  aucun  égard  aux  imputations 
de  la  quittance  du  %i  février  4876,  Jugement  qui  est  suivi  aux  dates 
des  S6,  S8  juillet  et  4«r  août  d'inscriptions  judiciaires  sur  les  im- 
meubles des  débiteurs  ; 

Attendu  que  l'acquiescement  de  Torbécbet  une  fois  obtenu,  non 
sans  peine,  le  4  octobre  4877,  le  Crédit  agricole  s'empresse  de  faire 
saisir  l'établissement  de  Bagnoles,  et  tout  son  mobilier,  à  la  date  du 
Sed^wnbre  4877,  que  le  surlendemain  %%  décembre,  il  demande  au 
Tribonal  de  commerce  d'Alengon  la  mise  en  liquidation  de  la  société 
L.  Richard  de  Torbéchet  et  Ci»,  et  pour  obtenir,  le  20  février  4878, 
DB  jugement  qui  l'ordonne,  il  se  fonde  sur  la  condamnation  qu'il  a 
obtenue  le  4  juillet  précédent,  et  sur  le  passif  considérable  qui  néces- 
site cette  mesure; 

Attendu ,  que  la  déclaration  de  la  faillite  personnelle  de  la  veuve 
Richard  est  prononcée  le  46  avril  4878,  que  sans  espoir  de  ce  côté, 
le  Crédit  agricole  presse  de  nouveau  de  Torbéchet  pour  une  action 
rapide,  donne  l'ordre  de  le  poursuivre;  alors,  sous  la  menace  d'une 
eipropriation ,  de  Torbéchet  vend,  le  S6  octobre  4878,  à  son  beau- 
pèfe,  ses  immeubles  pour  le  prix  de  400,000  fr.,  et  tous  ses  meubles 
pour  le  prix  de  25,833  fr.  25  centimes; 

Attendu  que  c'est  sur  ce  prix  immobilier  que  le  Crédit  agricole  a 
oblenu,  le  49  mai  4879,  coUocation  de  494,284  fr.,  et,  pour  ôtre 
payé  à  rencontre  d'oppositions  formées  par  de  la  Roque  et  joints ,  qui 
afaient  aux  dates  des  45  et  46  juillet  demandé  la  déclaration  de  la 
£ul(ite  de  la  société  L.  Richard,  de  Torbéchet  et  O  et  de  Torbéchet 
personnellement,  il  fit  valoir  en  référé  son  titre  extécutoire ,  et  obtint, 
le  31  juillet  4879,  un  jugement  qui  faisait  disparaître  ces  opposi- 
tions ; 

Attendu  que  c'est  au  cours  même  de  l'instance  pendante  en  décla- 
ntioa  de  faillite  que  le  Crédit  agricole  fit  ouvrir,  le  6  août  4879,  la 
distribation  par  contribution  sur  le  prix  du  mobilier  de  Torbéchet  ; 
qu'enfin ,  c'est  dans  ces  entrefaites  que  fut  rendu  par  la  Cour  l'arrôt 
da  5  avril  4884; 

Atloida  que.l'ensemble  de  ces  faits  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'ap- 
pUcatioD  à  la  cause,  s*il  en  était  besoin,  de  l'article  447  Code  de  com- 
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merce  ;  —  Que  le  Crédit  agricole  a  pratiqué  cette  habileté  spéciale 
que  l'article  447  a  eu  pour  but  de  proscrire,  et  qui ,  dans  Tesprit  qai 
a  présidé  à  la  rédaction  de  cet  article ,  est ,  en  matière  de  faillite? 
de  la  mauvaise  foi ,  parce  qu'elle  est  pratiquée  en  fraude  des  droits 
de  la  masse  des  créanciers  ; 

Sur  la  demande  en  rapport  de  la  sommé  de  5,519  fr.  90  :  Attendu 
d*abord ,  sur  la  6n  de  non-recevoir  opposée  à  cette  partie  à  TacUon 
du  syndic ,  qu'il  est  certain  en  fait  que  tous  les  créanciers  n'ont  pas 
pris  part  à  la  distribution  par  contribution,  qu'il  en  est  môme  une 
catégorie  spéciale  dont  les  droits  n'ont  élé  reconnus  que  par  l'arrêt 
de  la  Cour,  du  7  décembre  dernier;  —  Qu'il  est  certain  également 
qu'en  produisant  à  la  faillite,  les  uns  ont  opéré  sur  leurs  créances  la 
déduction  des  sommes  reçues  sur  la  contribution,  tandis  que  les 
autres,  au  contraire,  n'ont  fait  aucune  déduction,  qu'on  ne  peut 
trouver  dans  cette  situation  les  éléments  d'un  contrat  judiciaire,  ni, 
sous  aucun  rapport,  le  principe  d'une  fin  de  non-recevoir;  —  Que  la 
Cour  n'a  pas  non  plus  à  s'immiscer  dans  la  direction  que  le  syndic 
donnera  aux  opérations  de  la  faillite,  ni  à  s'occuper  des  rapports 
qu'il  pourra  demander  aux  autres  créanciers;  qu'il  y  a  donc  Heu  de 
rejeter  les  conclusions  du  Crédit  agricole  relatives  à  cette  fin  de  non 
recevoir  et  celles  prises  en  son  nom  sous  forme  plus  subsidiaire  re- 
latives aux  demandes  de  rapport  que  le  syndic  pourrait  avoir  à 
former  ; 

Attendu,  au  fond,  que  le  syndic  invoque  uniquement  en  ce  chef  les 
dispositions  de  l'article  447  Com.  que  les  motifs  de  fait  précédemment 
déduits  au  chef  de  la  demande  en  rapport  des  494,284  francs  sont 
communs  à  la  présente  demande  et  s'y  appliquant  dans  leur  entier; 
que  spécialement  l'ouverture  par  le  Crédit  agricole  de  la  contribu- 
tion, le  paiement  au  cours  même  de  l'instance  en  déclaration  de  fail- 
lite, qu'il  savait,  dénotent  de  sa  part  une  connaissance  plus  précise 
encore  de  l'état  de  cessation  dé  paiements  et  l'intention  arrêtée  de 
précipiter,  quoi  qu'il  pût  arriver,  ce  paiement,  au  détriment  de  la 
masse  des  créanciers  ;  que  le  Crédit  agricole  ne  pourrait  être  de 
bonne  foi  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  cette  somme  de  5,549  francs  ait  été 
touchée  par  suite  et  en  exécution  d'une  distribution  par  contribution; 
qu'aucune  forclusion  ne  peut,  pas  plus  qu'en  matière  d'ordre,  ôtre 
opposée  au  syndic,  lequel  représente  la  masse,  dont  les  droits  sont 
distincts  de  ceux  du  failli  et  que,  par  le  même  motif,  il  ne  peut  en 
résulter  chose  jugée  contre  lui;  que  le  but  du  législateur,  en  ëdictant 
l'article  447,  a  été  de  fournir  le  moyen  de  rétablir  entre  les  créanciers 
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rëgalité  rompue  au  profit  de  l'un  d'eux,  au  détriment  des  autres, 
alors  que  Tétat  de  faillite  du  débiteur  existait,  qu'il  connaissait  cet 
état,  et  que,  profilant  de  la  faute  commise  par  le  débiteur,  auquel  la 
loiiroposait  l'obligation  de  déposer  son  bilan,  il  s'est  fait  attribuer, 
dans  rintervalle,  au  détriment  de  la  masse,  tout  ou  partie  de  l'actif, 
qui  était  le  gage  commun;  que,  pour  atteindre  ce  but,  la  loi  doit 
permettre  d'annuler  tous  paiements  faits  en  exécution  des  actes  juri- 
diques dès  lors  qu'ils  offrent  ces  caractères,  et  ne  sont,  au  respect  de 
la  masse,  comme  dans  l'espèce,  protégés,  ni  par  la  forclusion,  ni  par 
aacuoe  exception  spéciale;  que  le  paiement  des  5,549  francs  a  été 
reçu  par  le  Crédit  Agricole  dans  ces  conditions,  et  qu'il  doit  ôtre 
rapporté; 

Sur  le  chef  relatif  attx  intérêts  :  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que 
le  Tribunal  a  ordonné  le  rapport  des  494,281  fr.  35  avec  les  intérêts 
y  afférents,  depuis  le  paiement  reçu  par  le  Crédit  agricole,  mais  que 
le  jugement  doit  être  complété  en  ce  chef,  et  qu'il  y  a  lieu  de  dire 
que,  s'agissant  d'opérations  commerciales,  ces  intérêts  seront  calculés 
au  taux  commercial  de  six  pour  cent  ; 

Attendu  qu*il  en  doit  être  de  même  relativement  aux  intérêts  des 
5,549  fr.  que  le  Crédit  agricole  doit  tenir  en  compte  à  la  masse  des 
créanciers  à  partir  du  jour  de  l'indue  perception,  et  au  taux  com- 
mercial de  six  pour  cent  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  les  intérêts  de  ce  rapport  seront  calculés 
an  taux  de  six  pour  cent. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  rapport  de  la  somme  de 
5,549  fr.  90  :  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir,  opposée  à  ce 
chef  par  le  Crédit  agricole  non  plus  qu'à  ses  conclusions  principales 
et  subsidiaires,  lesquelles  sont  rejelées,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel  en  ce  chef,  annule  le  paiement  de  ladite  somme  de 
5,519  fr.  90  fait  au  Crédit  agricole  en  vertu  de  la  collocation  obtenue 
par  lui  le  49  janvier  4880  à  la  contribution  ouverte  devant  le  Tribunal 
civil  de  Mayenne  pour  la  distribution  du  prix  du  mobilier  ayant 
appartenu  au  sieur  de  Torbéchet  ;  condamne  en  conséquence  le  Gré- 
dit  agricole  à  reporter  cette  somme  à  la  masse. 

Confirme,  au  surplus,  dans  toutes  ses  autres  dispositions,  le  juge- 
ment dont  est  appel ,  condamne  le  Crédit  agricole  aux  dépens. 

Da  28  janvier  4884,  Cour  de  Caen  (4re  Ch.);  MM.  Tiphainb,  prés.; 
MiHANDB,  avoc.  gén.  (Concl.  conf.);  Carel  ,  avocat. 

Observations.  —  Sur  la  nullité  de  l'hypothèque  judiciaire 
et  du  paiement  reçu  &  la  suite  d'un  ordre,  la  Cour  de  Caen 
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s'est  conformée  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
formulée  dans  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  19  no- 
vembre 1872,  D.  73.  1.  425. 

Sur  la  question  relative  à  la  validité  des  paiements  faits 
au  cours  d'une  procédure  de  contribution ,  il  conviendra  de 
consulter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  S5  juillet  1S$2, 
Journal  des  Faillites ^  1882,  p.  602,  aux  termes  duquel  la 
faillite  du  débiteur  déclarée  postérieurement  au  règlement 
provisoire  d'une  contribution  ouverte  n'a  pour  conséquence, 
ni  de  dessaisir  de  la  poursuite  le  Tribunal  civil ,  ni  de  con* 
férer  au  Tribunal  de  commerce  et  au  syndic  le  droit  de  com- 
prendre la  somme  en  distribution  dans  la  répartition  de 
l'actif,  ni  de  relever  les  créanciers  non-produisants  de  la  dé- 
chéance par  eux  encourue.  Mais  on  a  remarqué  que ,  d'une 
part,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  été  rendu  dans  une  espèce 
où  l'ouverture  de  la  contribution  avait  précédé  la  date  de  la 
cessation  des  paiements ,  et  que ,  d'autre  part ,  et  surtout  la 
Cour  de  Caen  ,  a  annulé  le  paiement  fait  à  la  suite  de  la  pro- 
cédure de  contribution,  non  en  vertu  de  l'article  446,  mais 
bien  de  l'article  447  Code  de  commerce. 


Art.  335. 

Liquidation  Judiciaire.  —  Actions  passives,  —  Pou- 
voir du  juge.  —  Avantage  particulier.  —  Dessaisis- 
sement. —  Concordat  amiable.  —  Validité. 

Cour  de  Lyon,  11  juillet  1883. 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  5  juillet  18B3. 

La  liquidation  judiciaire  n'a  pas  pour  conséquence ,  comme 
la  faillite ,  de  contraindre  le  créancier  d*un  commerçant  à  se 
contenter  de  voir  sa  créance  inscrite  au  passif  de  la  liquidation; 
—  ce  créancier  conserve  V entier  exercice  de  tous  ses  droits ,  et , 
notamment,  le  plus  important  d'entre  eux,  celui  d^obtenir  contre 
son  débiteur  un  titre  dont  il  poursuivra  l'exécution  quand  et 
comment  it  le  jugera  opportun  (1"  espèce).  (Com.,  443.) 

L'état  de  liquidation  ji^idaire  ne  prive  pas  les  créanciers  du 
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droU  d'agir  indimdueUemint  contre  leur  débiteur  commerçarU , 
A  de  traiter  individuellement  avec  lui. 

En  conséquence,  est  valable  et  doit  recevoir  exécution  en 
l'obwuse  de  toute  dédaraiion  postérieure  de  faillite ,  le  contrat 
stipulant  un  avantage  particulier  pour  un  créancier,  qui  a 
refusé  de  signer  un  concordat  amiable  proposé  par  le  débiteur 
U  accepté  et  signé  par  les  autres  créanciers  (2*  espèce).  (Coin., 
443,  597,  598.)  

Première  espèce. 

(Perronnet  c.  Doërr.) 

Par  nu  jugement  du  2  février  1BB3,  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Lyon ,  avait  refusé  de  prononcer,  au  profit  du  sieur 
Perronnet,  une  condamnation  contre  son  débiteur,  le  sieur 
Doërr,  ancien  agent  de  change,  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire, en  se  fondant  sur  oe  que  les  droits  du  créancier  se 
trouvaient  suffisamment  sauvegardés  par  son  admission  au 
passif  de  la  liquidation ,  offerte  par  le  débiteur  et  le  liqui. 
dateur. 

Sur  l'appel  de  Perronnet, 

Arrêt. 

La  Goui,  —  Ckinsidërant  que,  devAit  la  Goar  comme  devant  tes 
premiers  juges,  Perronnet  déclare  renoncer,  quant  à  présent,  à  son 
instance  en  déclaration  de  faillite,  et  ajoute  n'avoir  tranché  appel 
qa'afin  d'obtenir  que  Doërr  soit  condamnée  lui  payer  24,337  fr.  45c.; 

Ck)n8iclérant ,  sur  ce  point,  qœ  le  jugement  du  2  février  4883  dé- 
cide qoe,  rintimé  étant  pourvu  d'un  liquidateur  judiciaire,  la  créance 
de  Perronnet  sera  suffisamment  sauvegardée  par  son  admission  au 
passif,  comme  en  a  fait  offre  ledit  liquidateur; 

Mais  considérant  que  la  liquidation  judiciaire  n'a  pas  pour  consé- 
quence, comme  la  faillite,  de  contraindre  le  créancier  d'un  commer- 
çant à  se  contenter  de  voir  sa  créance  inscrite  au  passif  de  la  liqui- 
dation ; 

Que  ce  créancier  conserve  l'entier  exercice  de  tous  ses  droits,  et 
que  le  plus  important  d'entre  eux  est  certainement  celui  d'obtenir 
contre  soa  débiteur  un  titre,  dont  il  poursuivra  l'exécution  quand  et 
comment  il  le  jugera  opportun  ; 
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Par  ces  motifs,  condamne  Doërr  à  payer  à  Perronoet  la  somme  de 
24,337  fr.  45  avec  les  intërôls  de  droit  et  les  dépens. 

Du  44  juillet  4883,  Cour  de  Lyon  (4re  Gh.);  MM.  Millbyotb,  4er 
prés,;  Febhont,  subst.pr,  gén.;  Palmarini  et  Bonnet,  avocats. 


DeiudèîM  espèce. 

(Viterbo  c.  Morhaoge.) 

Uq  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  ayant 
ordonné  la  liquidation  de  la  situation  commerciale  d'un  sieur 
Morhange ,  négociant  en  cette  ville ,  ledit  sieur  a  proposé  à  ses 
créanciers  25  0/0  du  montant  de  leur  créance  payables  à  di- 
verses époques.  Cette  proposition  a  été  acceptée  par  tous  les 
créanciers 9  sauf  toutefois  par  Tun  d'eux,  le  sieur  Viterbo, 
qui  a  refusé  de  signer  le  concordat  amiable  que  ses  cocréan- 
ciers  consentaient  à  leur  débiteur.  Viterbo  a  en  conséquence 
maintenu  le  chiffre  du  montant  intégral  de  sa  créance  et  sim- 
plement accordé  le  6  juin  1882,  termes  et  délais  à  Morhange 
pour  sa  libération.  Le  30  janvier  1883,  Viterbo  ayant  demandé 
en  justice  contre  Morhange  l'exécution  de  la  convention  ainsi 
arrêtée  le  6  juin  précédent,  ce  dernier  a  résisté  à  la  demande  et 
argué  de  nullité  ladite  convention  comme  contenant  au  profit 
du  demandeur  un  avantage  particulier  préjudiciable    à  la 
masse  des  créanciers. 

Jugement. 

Lb Tribunal,  —  Attendu  que  Viterbo  n'a  pas  signé  le  concordat 
amiable  intervenu  entre  Morhange  et  ses  divers  créanciers;  qu'il  n'a 
induit  personne  en  erreur  en  acceptant  en  apparence  des  propositions 
qu'il  aurait  refusées  en  réalité  ;  qu'il  n'est  point  non  plus  jasli&é 
qu'il  ait  adhéré  à  un  arrangement  réduisant  les  créances  à  25  0/0  ; 
qu'il  a  bien  écrit  le  40  juin  4882  au  liquidateur  qu'il  avait  accepté 
les  propositions  qui  lui  avaient  été  faites  par  son  débiteur  Morhaoge  ; 
que  Viterbo  n'a  alors  constaté  qu'un  fait,  c'est  qu'il  avait ,  en  effet, 
accepté  les  propositions  dont  la  réalisation  avait  donné  lieu  aux  ac- 
cords du  6  juin  ;  que  la  lettre  du  48  juin  n'est  donc  pas  une  adhésion 
aux  propositions  générales  adressées  par  le  liquidateur  aux  créan- 
ciers ; 
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Attendu  que  Tétat  de  liquidation  judiciaire  ne  prive  pas  les  créan- 
ciers do  droit  d'agir  individuellement  contre  le  débiteur  et  de  traiter 
iDdividuelIement  avec  lui  ;  que  les  accords  intervenus  doivent  être 
maiotenas  à  moins  que  les  créanciers  n'aient  été.trompés  par  un  con- 
cordat simulé,  ou  qu'une  déclaration  postérieure  de  faillite  n'oblige  à 
des  recomblements  les  créanciers,  qui,  par  suite  d'accords  particu- 
(iers,  auront  été  avantagés. 

Par  ces  motifis ,  condamne  Morhange ,  etc. 

Du  5  juillet  4883 ,  Tribunal  de  commerce  de  Marseille. 

Observations.  —  Sur  Teffet  de  la  liquidation  judiciaire 
relativement  aux  droits  des  créanciers,  V.  nos  observations 
sous  un  jugement  du  Tribunal  de  Lyon  du  4  mars  lS8â. 
Journal  des  FaiUUes ,  1882 ,  p.  138  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  17  mai  1881 ,  D.  81.  2.  U7. 

En  ce  qui  concerne  les  avantages  particuliers  stipulés  dans 
un  concordat  amiable,  V.  Cass.,  Req.,  10  janvier  1883,  et  nos 
observations,  Journal  des  FaiUUes  y  1883,  p.  79. 

Art.  336. 

Vérification  de  créances.  ^  Gompte-conrant.  —  Solde 
admis  au  passil.  —  Admissions  partielles  antéxien- 
res.  —  Réserves  du  syndic.  —  Unité  du  compte.  — 
Action  en  rapport.  —  Non-recevabilité. 

Cour  d'Aix  (Ch.  réunies),  13  décembre  1882. 

Le  solde  d'un  compte-courant  n'est  que  le  résultat  amené  par 
la  balance  des  divers  articles  qui  sont  entrés  dans  ce  compte. 

En  conséquence,  lorsque  deux  productions  sitccessives  ayant 
pour  cause  des  atiances  portées  dans  un  compte-courant,  ont  été 
admises  avec  des  réserves,  l'admission  ultérieure,  pure  et  sim- 
ple du  solde  du  compte^courant ,  implique  renonciation  aux 
réserves  faites  lors  des  productions  antérieures,  et  s'oppose  à  ce 
que  le  syndic  de  la  faillite  du  débiteur  exerce  contre  le  créan- 
cier une  action  en  rapport.  (Com.,  446,  493,  494,  497.) 


286  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

{Société  générale  algérienne  c.  syndic  V^  Peyron  et  fils.) 

ARRÊT. 

La  G60H,  —  Âitenda  qu'il  est  constant  en  iàit  que  lès  trois  pro- 
duotioos  successives^  qui  ont  été  faites  par  la  Soeiëtë  algérieone  dans 
la  faillite  de  la  veuve  Peyron  et  fils,  avaient  pour  cauâe  des  avances 
portées  dans  un  compte-courant  qui  avait  existé  entre  les  parties; 

Qu'il  est  aussi  constant  que  si  des  réserves  ont  été  faites  lors  des 
deux  premières  productions ,  il  n'en  a  été  fait  aucune  lors  de  la  troi- 
sième ,  que  le  produisant  a  expressément  déclaré  faire  pour  solde 
final  du  compte  courant  ; 

Attendu  qu'eil  cet  état  de  choses,  et  le  syndic  de  la  faillite  Peyron 
ayant  introduit  uile  action  tendant  à  faire  rapporte^  par  la  Société 
algérienne  le  montant  total  des  créances  admises,  celle-ci  repousse 
cette  action  comme  étant  irrecevable,  par  suite  dé  FadmlSsion  défini- 
tive et  sans  réserves  du  solde  du  compte  courant;  qu'ainsi  la  question 
qui  se  présente  est  celle  de  savoir  si  les  réserves  faites  lors  des  deux 
premières  productions  suppléent  à  rabsence  de  réserves  lors  de  la 
troisième,  ou  si ,  au  contraire,  cette  absence  de  réserves  dans  la  troi- 
sième efface  les  réserves  antérieures. 

Et ,  à  cet  égard  :  Attendu  que  le  solde  d'un  compte-courant  n'est 
que  le  résultat  amené  par  la  balance  des  divers  articles  qui  sont  entrés 
dans  ce  compte;  qu'admettre  l'exactitude  de  ce  solde,  c'est  virtuel- 
lement admettre  l'exactitude  des  éléments  desquels  il  résuite; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'absence  de  réserve ,  lors  de  la  dernière  pro- 
duction, implique  la  renonciation  aux  réserves  faites  dans  les  pro- 
ductions antérieures,  et  que  l'action  du  syndic  est  irrecevable. 

Par  ces  motifs,  statuant  par. suite  du  renvoi  ordonné  par  la  Cour 
de  cassation,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  ëmen- 
dant,  déclare  le  syndic  de  la  faillite  irrecevable  dans  son  action  ;  con- 
damne le  syndic  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appei. 

Du  43  décembre  4882,  Cour  d' Ai x  (Gh.  réunies);  MM.  Rigadd, 
^Btprés.;  Thourel,  av.  gén,;  Paul  RiGA0tt  et  Pascal  Roux,  avocats. 

Observations.  —  V.  nos  observations  sous  l'arrêt  de  ren- 
voi de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  8  mars 
1882,  Journal  des  Faillites,  1882,  p.  175. 
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Art.  337. 

Mandat.  —  Représentation  à  faillite.  —  Gréanoe  hy- 
pothécaire. --  Insoription.  — *  Renouvellement.  — 
Respontfahilité. 

Cour  d'Agen,  27  février  1884. 

Le  mandat  de  représenter  un  créancier  à  la  faillite  de  son 
débiteur,  accepté  dans  ses  termes  généraux,  accompagné  de  la 
remise  des  titres  hypothécaires  du  créancier,  impose  au  manda- 
taire Vobligation  nôn-seulement  de  produire  à  la  faillite ,  mais 
aussi  d'accomplir  tous  les  actes  où,  la  représentation  du  créan- 
cier serait  utile ,  notamment  d'empêcher  la  péremption  de  Vhy- 
pothèque  en  renouvelant  V inscription,  et  de  produire  à  V ordre 
ouvert  sur  l'immeuble  hypothéqué. 


(Cadot.) 

ÂKRÊrr. 

La  Cour,  —  Attendu  qu'après  la  faillite  de  Ghanteloube,  son  débi- 
teur, Cadot  donna  à  L...  un  mandat  que  L...  recouDnait  avoir  ac- 
cepte; que  ce  mandat  était  conçu  :  Bon  pour  procuration,  pour  me 
représentera  la  faillite  de  Ckantehube;  qu'il  était  général,  et  que 
conséquemment  il  comprenait,  non  pas  un  simple  acte  de  produc- 
tion, mais  tous  les  actes  dans  lesquels  il  serait  nécessaire  de  repré- 
senter le  créancier; 

Aiteodo  que,  si  le  mandat  s'étendait  à  tous  les  actes  où  la  repré- 
sentation du  créancier  serait  utile,  L...  avait  incontestablement  le 
droit  de  produire  dans  Tordre  qui  suivrait  la  vente  des  immeubles 
du  failli,  et  que  s'il  pouvait  y  produire  il  le  devait,  puisqu'il  avait 
accepté  le  mandat  de  Cadot  ;  que  pour  produire  à  l'ordre ,  il  fallait 
on  titre  hypothécaire;  que  ce  titre  avait  été  remis,  à  cet  effet,  à 
L...;  qae  ce  dernier  ne  pouvait  le  laisser  périmer,  sans  se  mettre 
dans  l'impossibilité  d'accomplir  son  mandat  et  sans  manquer,  par 
suite,  à  ses  obligations;  qu'il  devait  donc  le  conserver; 

Attendu  que  L...,  qui  avait  en  main  le  titre  de  Cadot,  savait  que 
la  créance  était  garantie  par  une  hypothèque;  que  l'inscription,  qui 
aTaitëté  prise,  eipirait  le  49  féTrier  4880;  que,  par  conséquent,  il  a 
ea  le  temps  de  la  renouveler;  que,  cependant,  il  ne  Ta  pas  fait;  que 
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cette  négligence  est ,  de  sa  part ,  une  faute  d'autant  moins  excusable 
qu'il  a  tout  connu  et  pouvait  tout  prévenir  ;  qu'il  doit  en  répondre,  si 
sa  faute  a  causé  un  préjudice  au  mandant; 

Attendu,  sur  Tezistence  d'un  préjudice,  qu'elle  n'est  pas  contes- 
table; que  de  plus  l'hypothèque  de  Gadot  primait  toutes  les  autres; 
que  si  l'inscription  avait  été  renouvelée ,  Gadot  aurait  été  intégrale- 
ment payé,  tandis  qu'il  ne  l'a  été  que  d'une  partie  de  sa  créance; 
qu'ainsi  le  préjudice  causé  par  la  faute  de  L...  est  égal  à  ce  qui  reste 
dû;  que  L...,  ayant  seul  commis  toutes  les  fautes ,  doit  la  réparation 
de  tout  le  préjudice  ; 

Attendu,  sur  les  dommages-intérêts,  qu'ils  ne  sont  justifiés  que 
jusqu'à  concurrence  des  intérêts  à  partir  de  la  clôture  de  l'ordre. 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  du  tribunal  de  Villeneuve  du 
18  mai  4882. 

Du  n  février  1884,  Gour  d'Agen  ;  M.  Drême,  4 «r  prés. 

Art.  338. 

Privilège.  ^  Frais  de  Justice.  —  Greffe.  —  Ssrndic.  — 
Faute.  —  Responsabilité.  —  Frais  de  Justice. 

Tribunal  civil  de  Reims,  3i  janvier  1884. 

Le  syndic,  mandataire  légal  du  failli  ei  des  créanciers,  ne 
peut,  par  Vexercice  régulier  de  son  mandat  et  en  V absence  de  toute 
faute  ou  négligence,  engager  sa  responsabilité  personnelle. 

Si  l'actif  recouvré  est  insuffisant  pour  payer  les  ftais  de  jus- 
tice, il  doit  d'abord  payer  ceux  de  ces  frais  qui  ont  profité  à  tous 
les  créanciers  de  préférence  à  ceux  qui  ne  pouvaient  être  utiles 
qu'à  la  masse  chirographaire. 

Spécialement,  les  frais  exposés  par  le  greffier  du  Tribunal  ayant 
profité  à  tous  les  créanciers ,  puisque  sans  les  formalités  qui  les 
ont  occasionnés  aucune  distribution  n'aurait  pu  avoir  lieu ,  doi- 
vent être  payés  par  préférence  à  toutes  autres  créances,  (Coin., 
551.) 

(Boulaire  c.  Bonfait.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  Boulaire,  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce de  Reims,  réclame  à  Bonfait,  en  sa  qualité  de  syndic  des  faîl- 
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li(6B  des  sîears  Tricot  et  Bonenfant ,  le  paiement  d'uae  somme  de 
540  fr.  40  représentant  des  émoluments  ou  déboursés  à  lui  dûs  à  Toc- 
casioD  desdites  faillites; 

Attendu  que  pour  justifier  sa  demande  Boulaire  prétend  qu'en  con- 
tinaant,  au  lieu  de  les  clore,  les  opérations  des  faillites  dont  s'agit, 
et  en  provoquant  de  la  part  du  greffier  les  actes  et  avances  que  cette 
prolongation  de  faillites  a  nécessairement  entraînés,  Bonfait  a  virtuel- 
lement et  personnellement  garanti  les  frais  ainsi  faits  ; 

Attendu  qu'en  principe  le  syndic,  mandataire  légal  du  failli  et  des 
créancière ,  ne  peut ,  par  Texercice  régulier  de  son  mandat ,  et  en 
l'absence  de  toute  faute  ou  négligence,  engager  sa  responsabilité  per- 
sonnelle; 

Qu'il  convient  toutefois  d'examiner  séparément  les  deux  chefs  de  la 
demande  ; 
En  ce  qui  touche  la  faillite  Tricot; 

Attendu  que  le  mémoire  du  greffier  comprend  :  1<^  le  coût  du  juge- 
ment déclaratif,  des  publications  prescrites  par  la  loi,  et  du  dépôt  de 
l'inventaire  ;  9*  les  frais  des  opérations  relatives  au  maintien  ou  au 
remplacement  du  syndic  ;  3o  les  frais  des  convocations  de  créanciers , 
vérifications  et  affirmations  de  créances  ;  4<*  le  coût  des  états  présen- 
tés au  parquet  et  de  ceux  fournis  au  Trésor  pour  obtenir  le  rembour- 
sement d'une  partie  des  frais  ;  5o  le  coût  de  la  minute  d'un  jugement 
de  débouté  rendu  sur  la  demande  du  syndic  à  fin  de  report  de  la  fail 
nie; 

Attendu  que  les  premiers  actes,  antérieurs  au  maintien  du  syndic, 
sont  la  conséquence  même  de  l'état  de  faillite  ; 

Que  la  convocation  des  créanciers  et  la  vérification  des  créances 
se  font  sur  l'avis  et  sous  le  contrôle  du  juge-commissaire;  qu'enfin 
les  frais  de  l'instance  provoquée  par  Bonfait  à  fin  de  report  de  la 
faillite  ont  été  réglés  par  le  jugement  qui  en  a  autorisé  l'emploi  ; 

Attendu  que  l'examen  de  ces  différents  actes  ne  permet  pas  de 
supposer  que  Bonfait,  qui  d'ailleurs  est  resté  dans  les  limites  de  son 
mandat  y  ait  garanti  à  Boulaire  le  paiement  de  tout  ou  partie  des 
frais  qu'ils  ont  occasionnés; 

Qu'en  réalité  les  opérations  ont  été  dirigées  par  Bonfait  et  les 
avances  faites  par  Boulaire  dans  la  pensée  que  la  faillite,  qui  est  en 
général  pour  le  greffier  et  pour  le  syndic  une  source  d'émoluments, 
présenterait  un  actif  au  moins  suffisant  pour  couvrir  les  premiers 
frais; 

Attendu  que  cet  espoir  n'ayant  pas  été  justifié  par  le  résultat,  et 
la  faillite  n'ayant  fourni  aucun  élément  d'actif,  le  syndic  et  le 

Faillitbs.  —  Tome  III.  19 
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greffier  doivent  supporter,  sans  recours  de  Tun  contre  Tautre,  les 
sacrifices  par  eux  faits. 

En  ce  qui  touche  la  faillite  Bonenfant  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Bonfait  ait  recouvré  comme 
actif  de  cette  faillite  une  somme  de  806  fr.  60,  qui  a  été  employée  à 
payer  divers  frais  jusqu^à  ooncurrence  de  646  fr.  70  ; 

Attendu  que  par  ses  conclusions,  Boafait  ofifre  à  Bouiaire  la  somme 
de  489  fr.  90  restant  non  employée  ; 

Attendu  que  Bouiaire  repousse  oes  offres  comme  insuffisantes,  pré- 
tendant que  sa  note  de  frais  s'éievant  à  trois  cent  soixante-treize 
francs  dix  centimes  doit  lui  être  payée  intégralement; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher,  en  dehors  de  la  question  de 
principe  ci-dessus  examinée,  quel  emploi  a  été  fait  par  Bonfait  des 
sommes  recouvrées,  et  si  les  diverses  créances  par  lui  payées  étaient 
préférables  à  la  créance  du  greffier  ; 

Attendu  que  Bonfait  soutient  avoir  valablement  payé,  par  Tunique 
raison  .que  les  sommes  versées  s'appliquaient  à  des  frais  de  justice; 

Mais  attendu  que  les  frais  de  justice,  bien  que  compris  sous  un 
même  numéro  de  l'article  SI  04 ,  ne  sont  pas  tous  privilégiés  au  môme 
titre; 

Qu'ils  doivent  être  colloques,  et  par  suite  payés  suivant  le  degré 
d'utilité  qu'ils  présentent,  et  primer  en  principe  toute  créance, 
quelle  qu'elle  soit ,  à  laquelle  ils  ont  été  utiles  ; 

Attendu  d'une  part  que  les  frais  avancés  par  le  greffier  ont  profité 
à  tous  les  créanciers,  puisque  sans  les  formalités  qui  les  ont  occa- 
sionnés, aucune  distribution  n'aurait  pu  avoir  lieu; 

Attendu  d'autre  part  qu'au  nombre  des  frais  payés  par  Bonfait 
figurent  ceux  d'un  procès  intenté  contre  un  sieur  Gerf-Lévy  pour 
faire  annuler  la  vente  du  fonds  de  commerce  du  failli  ;  qu'il  serait 
juste ,  si  ce  procès  avait  fait  entrer  dans  la  faillite  une  certaine 
somme,  de  prélever  sur  cette  somme  les  frais  de  l'instance  qui  aurait 
eu  ce  résultat;  mais  qu'en  l'espèce  la  demande  de  Bonfait  ayant  été 
repoussée,  les  créanciers  de  la  faillite  n'en  ont  retiré  aucun  profit; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  les  décisions  rejetant  la  demande  de 
Bonfait  ont  autorisé  l'emploi  des  dépens  par  préférence  à  la  masse 
des  créanciers  du  failli;  mais  qu'on  ne  peut  comparer  la  masse  des 
créanciers,  pour  lesquels  le  gain  du  procès  était  la  seule  chance  d'ac- 
tif, aux  créanciers  des  frais  de  justice  déjà  exposés  qui  se  trouvaient 
suffisamment  garantis  par  l'état  actuel  des  ressources  de  la  faillite  , 
et  n'avaient  dès  lors  aucun  intérêt  dans  le  succès  de  la  demande  in> 
troduite  par  Bonfait  ; 
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Âlteodu  que  le  syndic  doit  payer  les  divers  créanciers  suivant  leur 
rang  de  préférence,  et  ne  peut  dès  lors  opposer  à  Boulaire  des  paie- 
méats  faits  à  des  créanciers  moins  favorables  ; 

Qu'ainsi  c'est  à  tort  que,  pour  repousser  la  demande  de  Boulaire 
eo  ce  qu'elle  excède  la  somme  offerte,  il  porte  en  dépense  une  somme 
ie  quatre  cent  trente  francs  dix  centimes  déboursée  pour  frais  du 
procès  Gerf-Lévy  ;  qu'au  regard  de  Boulaire  cette  somme  a  été  mal 
payée  et  doit  s'ajouter  aux  cent  quatre-vingt-neuf  francs  dix  centimes 
restant  libres,  ce  qui  forme  un  total  suffisant  pour  payer  le  montant 
da  mémoire  ; 

Attendu  qu'en  fait  Bonfait  ne  conteste  pas  les  divers  éléments  de 
ce  mémoire ,  d'ailleurs  régulièrement  taxé  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Boulaire  non  recevable,  en  tout  cas  mal 
fondé,  dans  le  chef  de  sa  demande  relatif  aux  frais  de  la  faillite 
Tricot;  le  déclare  au  contraire  bien  fondé  dans  le  chef  de  sa  demande 
relatif  aux  frais  delà  faillite  Bonenfant; 

En  conséquence,  sans  s'arrêter  aux  offres  faites  par  Bonfait,  les- 
quelles sont  insuffisantes,  condamne  ledit  Bonfait  à  payer  à  Boulaire 
la  somme  de  trois  cent  soixante-treize  francs  dix  centimes,  montant 
de  soD  mémoire  de  frais  avec  intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an  du  47 
^ptembre  4883  date  de  la  demande; 

Et  attendu  que  les  parties  succombent  respectivement ,  fait  masse 
des  dépens,  qui  seront  supportés,  moitié  par  Boulaire,  moitié  par 
Bonfait,  en  ce  non  compris  ceux  de  la  levée  et  de  la  signification  du 
JQgement,  qui  seront  supportés  par  Bonfait  s'il  y  a  lieu. 

Du  34  janvier  4884,  Tribunal  civil  de  Reims. 

Art.  339. 

Femme  mariée  commerçante.  —  Communauté.  —  Mari 
non  commerçant.  —  Mari  obligé.  —  Compétence 
commerciale.  —  Jugement  déclaratif. 

Tribunal  de  commerce  de  Marseille ,  2i  septembre 

et  18  décembre  1883. 

Lorsqu'une  femme  œmmune  en  biens  est  autorisée  à  faire  le 
commerce,  Vobligation  qui  résulte  pour  le  mari  des  dettes  con- 
iraciées  par  elle  aux  termes  de  V article  5  du  Code  de  commerce^ 
^  de  nature  commerciale^  et  rend,  par  suite  ,  le  Tribunal  de 
commerce  compétent  pour  en  connaître,  mime  à  l'égard  du  mari 
non  commerçant  (1"  espèce). 
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Mais  81  un  mari  commun  en  biens  est  tenu  des  dettes  con- 
tractées par  sa  femme  marchande  publique ,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  qualité  de  commerçant  lui  soit  personnellement  appli- 
cable. 

Il  ne  peut,  par  suite,  lorsqu'il  n'a  pas  fait  de  commerce  per- 
sonnel, être  déclaré  en  faillite  faute  d'acquitter  les  engagements 
commerciaux  dont  il  est  tenu  comme  mari  (2^  espèce).  (Com., 
437.)  

Première  espèce.  (Collier  et  Lebrun  c.  Émiot.) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  le8  sieurs  Collier  et  Lebrun  ont  été 
admis  au  passif  de  la  dame  Émiot  déclarée  en  faillite  ;  que ,  cette 
dame  étant  mariée  sons  le  régime  de  la  communauté  légale ,  ils  ont 
cité  le  sieur  Émiot,  son  mari,  en  paiement  de  leur  créance;  que 
celui-ci  a  d'abord  décliné  la  compétence  des  juges  de  commerce; 

Attendu  que,  suivant  l'article  5  du  Code  de  commerce,  le  mari  est 
obligé  au  paiement  des  dettes  de  son  épouse  commune  en  biens  qui 
a  fait  le  commerce  avec  son  autorisation  ;  que  les  dettes  de  la  femme 
deviennent  les  dettes  de  la  communauté  dont  le  mari  est  le  chef; 
qu'elles  conservent,  à  l'égard  de  la  communauté,  leur  caractère  de 
dettes  commerciales;  que  le  Tribunal  est  donc  compéteat  pour  en 
connaître  à  l'égard  du  sieur  Émiot; 

Attendu ,  au  fond ,  que  la  dette  est  établie  et  qu'elle  n'est  pas  con- 
testée; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  compétent  sur  la  demande  des  sieurs 
Collier  et  Lebrun ,  et ,  statuant  au  fond ,  condamne  le  sieur  Auguste 
Émiot  à  payer  aux  sieurs  Collier  et  Lebrun  la  somme  de  678  fr.  50  c, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  84  septembre  4  883 ,  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  ;  M. 
BouNAUD ,  juge,  présid. 

Deuxième  espèce.  (Collier  et  Lebrun  c.  Émiot.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Collier  et  Lebrun  sont  créanciers 
directs  de  la  dame  Émiot ,  marchande  publique ,  autorisée  par  son 
mari ,  avec  laquelle  ils  ont  traité  et  à  qui  ils  ont  fait  des  fournitures  ; 

Attendu  que,  les  époux  Émiot  étant  communs  en  biens ,  le  «eur 
Émiot  se  trouve  obligé  vis-à-vis  Collier  et  Lebrun ,  à  raison  des  en- 
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gagements  commerciaux  contractés  par  sa  femme,  aux  termes  de 
Tarticle  5  du  Gode  de  commerce  ; 

Mais,  de  ce  fait  qu'Ëmiot  est  ainsi  devenu  débiteur  d'engagements 
qui  n'ont  pas  été  directement  contractés  par  lui,  mais  qui  l'atteignent 
par  suite  de  la  disposition  légale  susvisée,  il  ne  saurait  s'ensuivre 
forcement  qu'il  soit  considéré  comme  commerçant  ; 

Qae  la  qualité  de  commerçant  résulte  de  la  profession  habituelle 
des  actes  de  commerce,  et  que  rien  ne  justifie  qu'Émiot  s'y  soit  livré 
pour  son  compte  personnel; 

Qu'il  n'est  donc  pas  commerçant  et  qu'il  n'a  pas  dès  lors  la  qualité 
requise  par  l'article  437  du  Code  de  commerce  pour  pouvoir  être 
déclaré  en  état  de  faillite,  à  raison  de  la  cessation  de  ses  paiements» 

Par  ces  motifs,  déboule  Collier  et  Lebrun  de  leur  demande  à  ren- 
contre d'Émiot  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  48  décembre  4883,  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  M.  Boa- 
NAun,  juge,  prés. 

Observations.  —  La  seconde  décision  du  tribunal  de  Mar- 
seille est  irréprochable  ;  il  ne  nous  paraît  pas  en  être  de  même 
de  la  première,  et  nous  estimons  même  que  Ton  pourrait  voir 
entre  ces  deux  décisions  une  véritable  contradiction.  Si,  en 
effet,  le  mari  est  commercialement  obligé  par  les  dettes  de  la 
femme  marchande  publique,  il  n'y  a  qu'un  pas  à  le  considérer 
comme  ayant  l'habitude  de  s'engager  commercialement,  de 
faire  des  actes  de  commerce  et  par  conséquent  à  le  déclarer 
en  état  de  faillite  s'il  ne  satisfait  pas  à  ses  obligations  com- 
merciales. 

Mais,  ainsi  que  le  dit  M.  Nouguier,  Actes  de  commerce,  t.  I, 
Ti^  623,  «  l'action  intentée  contre  le  mari  à  raison  des  obliga- 
tions contractées  par  sa  femme  marchande  publique ,  et  dont 
il  est  tenu  par  la  force  de  la  communauté  des  biens,  est  pure- 
ment civile.  Il  est  obligé  en  vertu  d'un  principe  de  droit 
commun  absolument  indépendant  de  la  nature  commerciale 
de  rengagement  contracté  par  la  femme.  De  là  cette  consé- 
quence, qu'à  l'égard  du  mari,  il  y  a  non-seulement  incom- 
pétence de  la  juridiction  commerciale ,  mais  encore  impossi- 
bilité légale  de  le  mettre  en  faillite.  »  V.  Alauzet,  sous  l'article 
5,  n»  3i9,  Bravard,  édit.  Démangeât,  t.  I,  p.  102  et  1,  De- 
molomh^ y  Mariage,  t.  II,  n*  313. 
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Il  en  devrait  être  autrement  si  le  mari  prenait  une  part  ac- 
tive aux  opérations  commerciales  de  la  femme  et  pouvait  êtr^ 
considéré  comme  exploitant  eu  commun  avec  elle  le  fonds  de 
commerce.  V.  Paris,  12  août  1873 ,  Journal  des  Tribunaux  de 
commerce,  t.  XXIII,  p.  163. 


Correspondance.  —  On  nous  pose  la  question  suivante  : 

Le  syndic  d'une  faillite  qui,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge- 
commissaire,  demande  le  retrait  des  fonds  appartenant  à  la  failUte 
déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  est-il  tenu  d'obtenir 
préalablement  la  main  levée  des  oppositions  faites,  mais  non  vaU- 
éées,  avant  le  jugement  déclaratif? 

Aux  termes  de  l'article  489  C.  Gom.,  §  2,  les  deniers  versés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  les  syndics,  et  tous  autres 
consignés  par  des  tiers,  pour  compte  de  la  faillite,  ne  peuvent  être 
retira  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire.  S'il  existe 
des  oppositions,  les  syndics  devront  préalablement  en  obtenir  main- 
levée. 

C'est  en  vertu  de  ce  texte  que  le  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  s'emparant  de  sa  formule  littérale,  exige  toujours 
des  syndics  de  faillite  la  justiQcalion  de  la  main-levée  des  oppositions 
sans  distinguer  si  elles  ont  été- faites,  avant  ou  depuis  la  faillite,  par 
des  créanciers  faisant  partie  de  la  masse ,  ou  en  vertu  de  droits  dis- 
tincts de  ceux  que  le  syndic  a  qualité  pour  représenter. 

Or,  une  jurisprudence  consacrée  aujourd'hui  par  l'autorité  de  la 
Cour  suprême,  Civ.  rej.,  44  novembre  4883,  Journal  des  Faillites, 
ci^essus,  p.  5;  V.  aussi  Trib.  Com.  Seine,  5  octobre  4883,  suprà, 
p.  43  et  la  note,  a  reconnu  que  le  jugement  déclaratif,  en  concen- 
trant dans  les  mains  du  syndic  toutes  les  actions  de  la  masse  des 
créanciers,  fait  tomber  de  plein  droit  toutes  les  saisies-arrêts  prati- 
quées à  la  requête  de  créanciers  faisant  partie  de  celte  masse  el  non 
validées  par  jugement,  au'il  n'y  a  donc  môme  pas  lieu  de  leur  de- 
mander une  mainlevée  devenue  inutile. 

Gomment  donc  le  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pourrait-il  exiger  que  le  syndic  obtînt  des  mains-levées  que  les  Tri- 
bunaux refusent  d'ordonner  par  le  motif  qu'elles  sont  sans  objet? 

La  disposition  de  l'article  489,  §  t  in  fine,  nous  parait  avoir  une 
portée  toute  différente.  Elle  vise  les  oppositions  qui  ont  été  faites  non 
dans  la  faillite,  mais  contre  la  faillite.  Il  faut  supposer  un  tiers  pré- 
tendant qu'il  a  sur  les  sommes  déposées  un  droit  opposable  à  la  masse 
des  créanciers,  et  ayant 'faîA  opposiiÂon,  non  cotn me -créancier  chi- 
rographaire  du  failli,  car  alors  il  est  représenté  par  le  syndic  qui  a 
seul  qualité  pour  cela  et  vis-à-vis  duquel  par  conséquent  son  opposi- 
tion ne  peut  être  invoquée,  mais  comme  créancier  de  la  faillite.  Tel 
serait  le  cas  d'une  opposition  faite  sur  les  deniers  de  ta  failliie  par 
un  tiers  créancier  à  raison  de  travaux  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
dans  le  but  d'empêcher  toute  distribution  de  deniers  avant  son  propre 
paiement. 
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C'est  dans  ces  limites  que  doit  être  restreint  le  droit  du  directeur 
delà  Caisse  des  dépôts  et  consigaations ,  et  nous  estimons  c|ue  sa 
prétention ,  dans  les  termes  généraux  où  elle  se  présente  d'ordinaire , 
ne  saurait  se  justifier. 

LÉGISLATION. 


RAPPORT 

FaU  à  la  Chambre  des  députés  au  nom  de  la  Commission  char- 
gée d^ examiner  les  projets  de  réforme  de  la  loi  des  faillites , 
par  M.  Laroze,  député  (1). 

(Séance  du  16  février  1884.) 

Messieurs , 

Au  moment  où  vous  nommiez  une  Commission  chargée  de  vous 
présenter  un  rapport  sur  la  réforme  de  la  loi  des  failliles ,  deux  pro- 
positions devaient  lui  être  soumises ,  celle  de  M.  Saint -Martin  (Vau- 
cluse)  et  d'un  grand  nombre  de  nos  collègues,  qui  avait  en  vue  une 
refonte  générale  de  la  législation,  et  celle  de  MM,Waddington  et  Dau- 
tresme  qui  poursuivait  un  but  moins  étendu  et  réglait  la  matière  des 
concordats  amiables  ou  liquidations  volontaires. 

Le  27  juillet  4882,  la  Chambre  renvoyait  à  l'examen  de  la  môme 
Commission  un  projet  de  loi  déposé  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  Hum- 
bert.  ^  Le  livre  III  du  Code  de  commerce ,  relatif  aux  faillites,  avait 
été  l'objet  d'un  travail  approfondi  au  sein  du  Conseil  d'État  et  ce 
projet  adoptait,  comme  exposé  de  motifs,  les  termes  mêmes  du  rapport 
présenté  par  M.  Courcelle-Seneuil  à  la  section  de  législation ,  et  le 
texte  arrêté  par  le  Conseil  d'État. 

En  présence  de  ces  travaux ,  votre  Commission  devait  tout  d'abord 
repousser  la  pensée  de  vous  présenter  une  loi  d'expédient ,  et  de  ne 
formuler  que  des  solutions  provisoires.  Il  s'agissait  bien  d'essayer  de 
remplacer  la  loi  de  4  838  par  des  dispositions  nouvelles ,  en  harmonie 
avec  les  tendances  et  les  vœux  des  commerçants,  comme  avec  les  né- 
cessités des  affaires  si  profondément  modifiées  depuis  45  ans.  Il  fallait 
en  même  temps  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  matière  importante  des 
failliles  touche,  par  de  nombreux  côtés,  aux  principes  du  droit  civil , 


(1)  Cette CommissioD  eet composée  de  MM.  Jametel,prérideni;  Saint-Romme, 
ticrélaire;  Foosset,  Buyat,  SaintrMartin  (Vaacluse),  Laroze,  Papon,  Es- 
caayé,  Charles  Ferry,  Leydet,  Cassoa.  —  V.  le  texte  du  projet  élaboré  par 
là  Commission,  ci-dessus,  p.  223. 
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à  rétat  des  personnes ,  à  la  législation  pénale.  Il  fallait  enfin  examiner 
avec  soin  une  jurisprudence  qui,  pendant  cette  longue  période,  a  fait 
le  commentaire,  souvent  lumineux,  delà  loi  de  1838. 

Votre  Commission  a  donc  dû  se  pénétrer  tout  d'abord  des  principes 
de  toutes  législations  sur  les  faillites,  et,  à  mesure  qu'elle  poursuivait 
son  travail ,  il  lui  semblait  qu'aucun  des  trois  projets  soumis  à  son 
examen  ne  réalisait  entièrement  l'objet  de  ses  études.  Elle  trouvait 
dans  chacun  d'eux  des  idées  dont  elle  s'emparait  avec  joie,  qui  cons- 
tituaient de  réels  progrès,  mais  ne  parvenait  pas  à  les  fondre  en  un 
texte  logique,  avec  les  parties  de  la  loi  de  4838  dont  elle  était  ferme- 
ment décidée  à  vous  proposer  le  maintien. 

Le  projet  présenté  par  M.  Saint-Martin  et  quelques-uns  de  nos 
collègues  est  le  fruit  de  longues  études  et  d'une  persévérance  digne 
d'éloge.  En  4878,  un  comité  composé  exclusivement  de  négociants 
de  Paris  fut  formé  pour  étudier  les  modifications  à  apporter  à  la  loi 
actuelle  des  faillites,  il  résolut  de  se  livrer  à  une  enquête,  dressa  un 
questionnaire  qui  fut  envoyé  aux  chambres  de  commerce ,  aux  tribu- 
naux de  commerce  et  aux  chambres  syndicales  de  France,  réunit  les 
réponses  en  les  coordonnant ,  recueillit  à  l'étranger  toutes  les  notions 
nécessaires,  et  le  résultat  de  ces  efforts  fut  le  projet  que  nous  a  pré- 
senté M.  Saint-Martin. 

Ce  projet ,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  bien  souvent ,  porte 
l'empreinte  absolument  commerciale  de  son  origine;  à  cet  égard,  la 
Commission  a  été  heureuse  de  lui  emprunter  certaines  dispositions , 
mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  partie  juridique  soulevait  les  plus 
graves  objections.  Ce  n'était  pas  seulement  la  procédure  des  faillites 
qui  était  modifiée,  le  droit  civil  y  recevait  de  nombreuses  atteintes, 
et  peut-être,  dans  leur  désir  de  favoriser  les  débiteurs,  les  auteurs 
perdaient-ils  un  peu  de  vue  plusieurs  principes  que  la  société  ne  peut 
abandonner  sans  danger. 

Peut-être  aussi  l'abondance  des  matériaux  recueillis  avait-elle  en- 
traîné une  rédaction  un  peu  diffuse.  Elle  représente  près  de  deux  fois 
l'étendue  de  la  loi  de  4838.  —  Néanmoins  la  Commission  n'a  laissé 
passer  sans  étude  aucune  des  bases  de  cette  proposition,  et  nous  ren- 
drons compte  de  cet  examen  dans  les  diverses  parties  de  ce  rapport. 

La  proposition  de  MM.  Waddington  et  Dautresme,  prise  eo  consi- 
dération par  la  Chambre  comme  celle  de  M.  Saint-Martin ,  ne  pouvait 
fournir  qu'un  chapitre  dans  un  travail  d'ensemble.  Les  auteurs  n'a- 
vaient eu  en  vue  que  de  fournir  à  l'examen  de  la  Chambre  quelques 
idées  relatives  à  une  procédure  sommaire,  rapide  et  peu  coûteuse,  se 
terminant  par  un  concordat  ;  ils  laissaient  volontairement  en  dehors  de 
leur  projet  la  plupart  des  dispositions  fondamentales  d'une  refonte  de 
la  législation.  Votre  Commission  a  adopté  quelques-unes  des  idées  de 
MM.  Waddington  et  Dautresme  en  les  complétant  et  en  les  fondant 
dans  le  projet  qu'elle  vous  présente. 

On  ne  peut  faire  au  projet  du  Gouvernement  le  reproche  d'ôtre  la- 
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complet;  il  faut,  au  contraire,  rendre  hommage  au  soin  avec  lequel 
la  section  du  Conseil  d'État  qui  l'a  élaboré ,  s'est  efforcée ,  en  respec- 
tant certaines  dispositions  essentielles  de  la  loi  de  4838,  de  donner 
satisfaction  aux  désirs  du  commerce.  Mais,  d'après  votre  Commission, 
ee  projet  ne  va  pas  assez  loin  dans  la  voie  de  l'innovation.  Il  se  borne 
à  établir,  à  la  suite  de  la  procédure  de  la  faillite,  une  décision  du  tri- 
hunal  de  commerce  qui  affranchit  de  la  qualiûcation  defailH  le  débi- 
teur place  jusqu'au  moment  de  ce  jugement  en  état  de  suspension  de 
paiements  et  reproduit  à  peu  près  complètement  la  loi  de  1838.  Est- 
ce  là  une  réforme  suffisante?  Doit-on  se  bornera  quelques  abrévia- 
tions do  délais,  à  quelques  modifications  de  forme,  à  des  change- 
meots  de  noms  qui  laissent  à  peu  près  subsister  l'état  actuel  des 
choses?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  et  nous  avons  été  ainsi  amenés  à 
vous  présenter  un  projet  qui  diffère  sur  bien  des  points  de  ceux  que 
nous  venons  de  rappeler. 

Votre  Commission  a  dû  d'abord  arrêter  son  opinion  sur  les  modifi- 
cations les  plus  importantes  qu'elle  se  proposait  d'apporter  à  la  légis- 
lation actuelle.  Elle  a  consacré  un  certain  nombre  de  séances  préli- 
minaires à  cette  étude  des  principes ,  puis  elle  a  désigné ,  parmi  ses 
membres,  une  sous-Commission  (4)  à  laquelle  elle  a  donné  le  mandat 
de  préparer  un  texte  qui  réalisât  les  idées  sur  lesquelles  elle  s'était 
prononcée. 

Le  travail  de  la  sous-Commission  a  été  ensuite  discuté  article  par 
article,  comparé  avec  les  dispositions  analogues,  ou  contraires,  des 
projets  qui  avaient  été  renvoyés  à  la  Commission  et  du  questionnaire 
élaboré  par  le  comité  de  la  réforme  de  la  loi  des  faillites.  De  ces  étu- 
des est  sorti  le  projet  que  nous  présentons  à  la  Chambre. 

Il  a  été  accepté  et  voté  dans  toutes  ses  dispositions  essentielles  par 
es  quatre  honorables  membres  de  la  Commission  qui  étaient  signa- 
taires de  la  proposition  de  M.  Saint-Martin,  ce  qui  nous  permet  peut- 
être  dédire  que  nous  avons  utilement  appliqué  les  principes  qui  se 
dégageaient  des  nombreuses  et  fortes  études  qui  avaient  précédé  cette 
proposition. 

L^  Commission  a,  d'ailleurs,  entendu  pendant  plusieurs  séances 
consécutives  M.  Laplacette,  président  du  Comité  de  la  réforme  des 
faillites,  et  quelques  membres  de  ce  comité ,  les  délégués  du  Comité 
central  des  chambres  syndicales,  ceux  de  l'Union  nationale  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  et  il  lui  a  été  soumis  un  grand  nombre 
d'opinions  émanées  de  tribunaux  et  de  chambres  de  commerce. 

Nous  avons  le  devoir  de  mettre  en  lumière  les  principes,  l'ordon- 
nance générale  et  les  détails  principaux  du  projet  que  nous  vous  pré- 
sentons, nous  le  ferons  en  nous  plaçant  surtout  sur  le  terrain  pra- 
tique, en  négligeant  les  développements  historiques  et  les  discussions 


(1)  Celte  sous- Commission  était  composée  de  MM.  Jameiel,  Charles  Ferry 
et  Larou, 
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approfondies  de  doctrine,  mais  en  tenant  compte  de  toutes  les  ques- 
tions importantes  qui  se  présentent  en  si  grand  nombre  dans  le  sujet 
que  nous  avons  à  traiter. 

I. 

Ce  qui  frappe  au  premier  abord ,  quand  on  étudie ,  aussi  bien  en 
France  que  dans  les  législations  étrangères,  la  matière  des  faillites , 
c'est  le  nombre  vraiment  surprenant  des  modifications  que  ces  iégis^ 
lalions  ont  subies.  On  peut  presque  dire  que  les  peuples  qui  ont  le 
plus  brillé  par  le  commerce  dans  tous  les  siècles  n'ont  pas  laissé  s'é- 
couler deux  générations  d'hommes  sans  changer  les  règles  qu'ils 
avaient  établies  pour  la  réalisation  et  la  liquidation  des  biens  des 
débiteurs  insolvables.  Mais  si  le  problème  d'une  bonne  loi  des  faillites 
s'est  posé  partout ,  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été  heureusement  et  défi- 
nitivement résolu  nulle  part. 

Il  faut  chercher  la  cause  de  ces  variations  et  de  cette  impuissance 
dans  la  nature  humaine  elle-même.  Les  commerçants,  sous  quelque 
latitude  qu'ils  trafiquent,  obéissent  aux  mômes  impulsions  morales. 
Partout  il  est  de  règle  que  le  marchand  doit  montrer  la  plus  grande 
exactitude  dans  l'acquittement  de  ses  dettes,  un  retard  d'un  jour  ruiue 
son  crédit  et  peut  entraîner  la  chute  de  ceux  qui  avaient  placé  en  lui 
leur  confiance.  Partout  enfin  et  par  une  conséquence  absolument 
équitable  des  nécessités  du  commerce ,  une  note  d'infamie  s'attache 
à  celui  qui  ne  fait  pas  honneur  à  ses  engagements.  Il  est  donc  naturel 
dépenser  que  celui  qui  se  voit  sur  le  point  d'encourir  ces  lourdes 
responsabilités  morales  et  matérielles ,  fera  les  plus  énergiques  efforts 
pour  s'y  soustraire  et  retarder  le  moment  de  la  catastrophe.  C'est  ce 
sentiment  qui  empêche,  en  tous  pays ,  la  prompte  liquidation  des  af- 
faires des  insolvables  et  qui  entraine  les  mécontentements  périodiques 
d'où  résultent  les  changements  de  législation.  La  loi  ne  peut ,  en  effet, 
envisager  ces  liquidations  qu'au  moment  où  la  vie  commerciale  du 
débiteur  a  cessé  et  elle  est  obligée  de  régler  sa  situation  d'après  les 
actes  qui  ont  précédé  sa  chute. 

Que  se  passe-til  invariablement  chaque  fois  qu'un  commerçant 
honnête  (nous  n'envisageons  pour  le  moment  que  celui-là)  voit  arri- 
ver une  échéance  à  laquelle  ses  ressources  ne  lui  permettent  pas  de 
satisfaire?  Il  réalise  une  partie  de  son  actif  pour  le  donner  à  son  créan- 
cier. Peu  à  peu ,  si  les  opérations  ont  été  malheureuses,  il  épuise  ses 
ressources  pour  faire  face  à  ses  obligations.  Jusque-là  il  n'y  a  rien  à 
reprendre  à  sa  conduite;  mais  vient  un  jour  où  les  besoins  étant  plus 
pressants,  il  est  amené  forcément  à  contracter  des  emprunts  onéreux , 
à  surprendre  la  confiance  de  ses  prêteurs;  il  s'engage  de  plus  en  |>lus 
dans  la  voie  qui  doit  le  mener  à  la  ruine.  C'est  alors  qu'intervient 
presque  fatalement  l'agent  d'affaires  souvent  très  peu  scrupuleux. 
Celui-ci  spécule  sur  l'espérance  qui  reste  au  cœur  du  malheureux.  Il 
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lui  persuade  que  la  situation  n'est  pas  compromise,  il  fait  briller  à 
ses  yeaz  un  accord  possible  avec  ses  créanciers ,  il  le  détourne  de  la 
peinëe  de  se  confier  à  la  justice  pour  arriver  aux  règlements  de  ses 
affaires.  Le  secret  de  ce  commerçant  se  répand  parmi  les  créanciers 
d'autant  plus  irrîléâ  d'abord  qu'ils  se  sont  fait  illusion  plus  longtemps, 
et  chacun  d'eux  n'a  plus  qu'une  pensée  :  obtenir  des  à-comptes  ou  des 
^raoties.  Le  plus  menaçant ,  le  plus  habile  arrive  alors  à  ses  fins 
souvent  d'accord  avec  l'agent  d'affaires.  Mais  les  actes  qu'on  fait  à 
ce  momeDt,  il  faut  les  dissimuler,  en  vue  d'une  déclaration  de  faillite 
qui,  plus  tard,  les  annulerait;  on  use  alors  de  tous  les  procédés 
pour  tromper  les  tiers  et  sous  le  nom  de  traité  amiable  on  essaie 
de  voiler  la  dilapidation  de  l'actif  et  les  compromissions  les  plus  do- 
losives. 

Il  est  très  rare  que  l'unanimité  des  créanciers  se  rencontre  pour 
accepter  les  propositions  du  débiteur,  et  cependant  la  jurisprudence 
la  plus  constante  exige  en  France  cette  unanimité  pour  valider  de 
semblables  contrats.  Dans  la  plupart  des  cas  on  se  contente  de  s'a- 
dresser à  la  majorité  des  créanciers,  en  dissimulant  ses  démarches  aux 
moins  importants  que  l'on  fait  attendre  ou  que  l'on  paye  à  petit  bruit.- 
Â  partir  de  ce  moment  on  peut  affirmer  que  la  ruine  du  débiteur  est 
assurée.  S'il  paye  les  dividendes,  il  arrive  toujours  qu'un  des  créan- 
ciers plus  maltraité  que  les  autres,  attaque  le  traité,  en  fait  pro- 
noncer la  nullité  et  provoque  la  faillite.  Si  les  dividendes  ne  sont  pas 
payés,  ce  sont  les  signataires  mômes  du  traité  qui  agissent.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  lorsque  la  faillite  est  déclarée,  comment  espérer 
que  la  liquidation  pourra  être  prompte  et  arriver  à  un  résultat  utile? 
I!  faudra  de  longs  procès  pour  essayer  de  rétablir  l'égalité  violée.  Il 
faudra  patiemment  rechercher  cet  actif  si  imprudemment  distribué 
aux  plus  exigeants.  Si  l'on  y  parvient,  que  de  temps  perdu!  Si  l'on 
échoue,  la  masse  demeure  sans  ressources  et  les  frais  l'absorbent. 
L^  créanciers,  de  leur  côté,  se  désintéressent  bientôt  entièrement 
des  suites  de  l'afiàire,  les  agents  chargés  de  la  liquidation  cessent  de 
montrer  une  activité  qu'on  ne  stimule  plus.  Une  année  ou  deux  s'é- 
coulent et  le  débiteur  failli  qui  ne  peut  obtenir  un  concordat,  parce 
qu'il  n'a  pas  d'actif  à  offrir,  est  abandonné  à  la  sévérité  de  la  loi. 
Celte  sévérité,  bien  qu'elle  ait  été  partout  atténuée,  demeure  encore 
terrible.  Soumis  à  la  poursuite  journalière  de  ses  créanciers,  le  failli 
non  concordataire  ne  peut,  en  France,  rien  acquérir,  rien  préparer 
pour  l'avenir.  S'il  reprend  les  affaires ,  comment  retrouvera-t-il  le 
crédit  et  la  considération?  II  est  privé  de  ses  droits  politiques,  il  est 
déclaré  incapable  d'agir  dans  les  circonstances  les  plus  graves  de  la 
vie,  il  reste  déshonoré  et  tout  le  monde  souffre  de  cette  déperdition  de 
force  et  d'activité  que  la  loi  lui  impose. 

On  ne  peut  nier  que  la  loi  de  4838  n'ait  constitué  un  progrès  véri- 
table sur  la  législation  antérieure  qui  datait  de  4807.  Mais,  pas  plus 
que  les  lois  qui  l'avaient  précédée  elle  n'a  pu  remédier  aux  inconvé- 
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nienls  qui  résultent  d'une  mise  en  faillite  tardive  du  débiteur.  Il  suffit, 
pour  s'en  convaincre ,  de  jeter  un  regard  sur  le  dernier  compte  rendu 
de  l'administration  de  la  justice,  en  France,  pendant  Tannée  4884. 

Sur  3,439  faillites  terminées  pendant  l'année,  2,490,  c'est-à-4ire 
les  deux  tiers,  ont  donné  un  dividende  inférieur  à  25  0/0,  et  sur  ce 
nombre,  on  en  compte  988  (environ  un  tiers)  qui  n'ont  pas  donné  plus 
de  40  0/0. 

Gela  indique  que  les  débiteurs  n'ont  été  déclarés  en  faillite  qu'a- 
près avoir,  dans  les  opérations  dont  nous  venons  de  parler,  disposé 
de  la  plus  grande  partie  de  leur  actif.  Aussi,  pour  toute  celte  caté- 
gorie d'affaires,  le  concordat  est  l'exception,  l'union  est  la  règle. 

Sur  les  988  faillites  ayant  fourni  un  dividende  de  0  à  40  0/0,  874 
ont  été  terminées  par  l'union ,  on  ne  peut  constater  la  formation  que 
de  37  concordats,  c'est-à-dire  une  proportion  absolument  infime. 

Les  4202  faillites  ayant  donné  de  40  à  25  0/0  de  dividende  ont 
amené  760  unions,  en  sorte  que  si  l'on  réunit  ces  chiffres  on  cons- 
tate que  2,490  faillites  terminées  en  4881 ,  n'ont  donné  lieu  qu'à  363 
concordats.  En  d'autres  termes,  lorsque  l'actif  ne  s'élève  pas  à  25 
0/0,  il  n'intervient  pas  un  concordat  sur  6  faillites  déclarées. 

Sans  doute,  bien  des  motifs,  autres  que  l'insufGsance  du  dividende 
peuvent  porter  les  créanciers  à  refuser  au  failli  le  bénéfice  du  con- 
cordat, mais  votre  Commission  pense,  d'après  les  résultats  fournis 
parla  statistique,  que  la  certitude  d'un  important  dividende  favorise 
singulièrement  ces  traités.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  sur  les  677 
faillites  ayant  donné  en  4884  des  dividendes  de  26  à  50  0/0,  on  cons- 
tate 293  concordais,  et  que  les  95  faillites  dont  le  dividende  s'est 
élevé  à  400  0/0  ont  été  l'occasion  de  69  concordats. 

Nous  avons  dit  que  les  déclarations  tardives  avaient  pour  consé- 
quence de  prolonger  forcément  les  liquidations.  Le  compte  rendu 
de  4884,  que  nous  examinons,  fournit  encore  des  indications  inté- 
ressantes à  ce  sujet. 

Le  34  décembre  4884,  7,375  faillites  restaient  à  régler  devant  les 
tribunaux  de  France. 

L'ouverture  de  4424  remontait  à  3  mois  au  moins. 

—  4045        —        à  plus  de  3  mois  et  moins  de  6. 

—  4492        —        à  plus  de  6  mois  et  moins  de  42. 

—  4347        —        à  plus  d'un  an  et  moins  de  2. 

—  726  —  à  plus  de  2  ans  et  moins  de  3. 

—  444  —  à  plus  de  3  ans  et  moins  de  4. 

—  238  —  à  plus  de  4  ans  et  moins  de  5. 

—  272  —  à  plus  de  5  ans. 

Il  est  facile  de  voir  par  ces  chiffres  que  la  moitié  environ  des  fail- 
lites ouvertes  le  34  décembre  4884,  Tétaient  depuis  plus  d'un  an  et 
que  le  tiers  environ  du  nombre  total  de  ces  procédures  avait  exigé 
de  2  à  5  ans. 
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Ici ,  les  causes  d'erreurs  sont  peu  nombreuses  et  Tou  peut  affirmer 
que  ce  n'est  pas  uniquement  à  la  loi  de  4838  qu'il  faut  attribuer  ces 
lenteurs;  elles  sont  dues  surtout  à  ce  que  les  débiteurs  n'ont  recours 
à  la  faillite  que  lorsqu'ils  ont  épuisé  tous  les  moyens  d'obtenir  un 
traité  amiable  avec  leurs  créanciers  et  rendu  ainsi  très  difficile  leur 
liquidation.  Nous  avons  dit  le  danger  de  ces  traités ,  et  nous  revien- 
drons sur  ce  point,  constatons  dès  à  présent  que  la  plupart  des  dé- 
biteurs insolvables  entraînés  par  les  excitations  de  gens  qui  en  font 
un  métier,  se  jettent,  dès  les  premiers  embarras,  dans  ces  démarches 
suspectes  qui  ne  sauvent  ni  leur  fortune  ni  leur  considération.  Il 
eo  résulte  que  le  nombre  des  commerçants  qui  déposent  leur  bilan 
diminue  de  jour  en  jour.  Ils  vivent ,  souvent  pendant  des  années , 
sous  le  coup  de  poursuites  incessantes,  essayant  toujours  d'obtenir 
ce  traité  dit  amiable  qui  se  dérobe  devant  eux,  et  lorsqu'enfin  ils  suc- 
combent, c'est  sur  la  poursuite  d'un  créancier. 

De  4807  à  4838  les  déclarations  volontaires  ou  sur  dépôt  de  bilan 
représentaient  64  0/0  du  nombre  total  des  faillites  déclarées. 
De  4838  à  4850  la  proportion  n'était  plus  que  de  60  0/0. 
De  4870  à  4880  elle  est  descendue  à  42  0/0. 

Ainsi  les  débiteurs  montrent  plus  que  jamais  leur  répugnance  à 
demander  à  la  justice  le  règlement  de  leur  situation  et  par  contre, 
les  créanciers  se  prêtent  de  plus  en  plus  à  des  fraudes  dangereuses  et 
coupables.  Le  mal  est  signalé  partout,  mais  il  ne  nous  parait  pas 
qu'on  ait  réussi  à  porter  le  remède  au  point  précis  où  il  devait  être 
appliqué.  Si  l'écueil  principal  est  dans  la  volonté  des  débiteurs  qui 
désirent  à  tout  prix  éviter  la  faillite,  il  faut  d'abord  essayer  d'agir 
sur  cette  volonté ,  et  on  ne  le  peut  qu'à  la  condition  de  faire  parler 
haolement  la  voix  de  l'intérêt  personnel. 

n  est  bien  évident  que  si  le  commerçant  aux  abois  pouvait  prévoir 
la  série  des  maux  irréparables  qu'il  va  s'attirer  en  retardant  la  dé- 
claration de  son  insolvabilité,  s'il  pouvait  entrevoir  qu'il  n'échappera 
à  aucune  des  sévérités  de  la  loi,  bien  plus,  qu'il  entre  dans  la  voie 
qui  l'empêchera  sûrement  plus  tard  d'obtenir  un  concordat ,  c'est-à- 
dire  d'être  remis  à  la  tête  de  ses  affaires,  il  se  garderait  de  céder  à  la 
tentation  dangereuse  que  lui  présentent  des  intermédiaires  intéressés. 
Ed  effet,  ce  que  dérire  startoui  à  ce  moment  le  débiteur,  c'est  un 
traité  qui  lui  permette  de  reprendre  le  plus  tôt  possible  son  négoce; 
ce  qu^il  craint  par  dessus  tout,  c'est  la  déchéance,  la  publicité  dont 
il  est  menacé.  —  Le  législateur  doit  tenir  compte  de  cet  état  d'esprit 
qui  est  incontestable. 

Dès  lors  la  marche  est  toute  tracée ,  il  faut  interdire  la  possibilité 
d'obtenir  un  concordat  au  débiteur  qui  n'aura  pas  déposé  son  bilan 
dès  les  premiers  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements. 

II  faut  que  la  procédure  ne  reçoive  pas  une  publicité  mortelle  pour 
l'avenir  du  commerçant  qui  la  subit. 

Il   faut  enfin  qu'après  le  concordat  il  rentre  dans  la  société  san^ 
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flétrissure;  que  le  public  le  considère  comme  ce  qu'il  est  en  réalité, 
un  débiteur  malheureux  et  non  coupable  dont  on  attend  un  effbrt  ul- 
térieur vers  la  réhabilitation. 

Il  faut  dire  au  débiteur  avec  une  parfaite  netteté  :  deux  voies 
s'ouvrent  devant  vous,  choisissez;  soyez  vous-même  le  premier  juge 
de  votre  situation.  Voulez-vous,  avant  d'avoir  dissipé  votre  actif, 
avant  toute  démarche  humiliante  et  dangereuse,  que  la  loi  se  charge, 
sous  rœil  des  magistrats,  de  procéder  à  la  liquidation  de  vos  af- 
faires ?  —  Qu'elle  convoque  elle-même  vos  créanciers  en  vous  lais- 
sant toute  liberté  pour  traiter  avec  eux  ?  -^  Voulez-vous  avoir  toutes 
les  chances  possibles  d'obtenir  un  traité  sanctionné  par  la  justice , 
obligatoire  pour  tous,  dans  lequel  vos  créanciers  trouveront  non  seu- 
lement un  actif  encore  important  entre  vos  mains ,  mais  surtout  un 
débiteur  capable  de  travailler  utilement  à  combler  son  déficit?  — 
Voulez -vous  enfin  sortir  de  cette  épreuve  sans  qu'une  atteinte  irrépa- 
rable ait  été  portée  à  votre  considération?  —  La  loi  vous  ofiDre  tout 
cela,  mais  c'est  à  la  condition  absolue  et  rigoureuse  que  vous  vous 
mettrez  sous  sa  protection  dès  les  premiers  jours  de  la  cessation  de 
vos  paiements. 

Vous  ôles  absolument  libre  de  procéder  autrement,  vous  pouvez 
essayer  de  faire  en  dehors  de  la  justice  un  traité  avec  vos  créanciers. 
Mais,  si  vous  échouez,  si  ce  traité  ne  réunit  pas  l'unanimité,  sachez 
qu'il  n'y  aura  plus  de  concordat  judiciaire  possible  pour  vous,  ce  sera 
la  faillite ,  avec  ses  sévérités ,  qui  vous  sera  appliquée  et  non-seule- 
ment vous  aurez  la  qualification  qui  flétrit,  mais  vous  subirez  le  ré- 
gime de  l'union  qui  vous  laissera  sous  le  coup  des  poursuites  de  iras 
créanciers. 

Nous  sommes  convaincus ,  messieurs ,  que  ralternative  est  assez 
saisissante  pour  entraîner  bien  des  volontés;  les  commerçants  intelli- 
gents comprendront  bien  vite  qu'ils  peuvent  trouver  ainsi  tous  les 
avantages  des  traités  qu'ils  désirent,  sans  en  subir  les  douloureux  in- 
convénients, qu'ils  se  trouveront  protégés  contre  les  exigences  redou- 
tables de  leurs  créanciers,  les  mécomptes,  les  angoisses,  les  frais 
énormes  de  négociations  dirigées  souvent  par  des  hommes  sans  naora- 
lité,  et  qu'ils  se  porteront  vers  une  procédure  dont  la  durée  sera  ainsi 
réduite  à  son  minimum. 

Telle  est  la  pensée  dominante  du  projet  de  loi  que  vous  présente 
votre  Commission. 

M.  Gourcelle-Seneuil,  dans  son  rapport  à  la  section  de  législation 
du  Conseil  d'État,  a  dit  :  <(  Le  côté  tout  matériel  que  nous  révèlent 
les  chifi'res  n'est  ni  le  seul,  ni  môme  le  principal,  dans  les  considéra- 
tions qui  doivent  occuper  le  législateur.  Il  importe  davantage  en  ma- 
tière de  faillite  d'étudier  le  jeu  des  volontés  humaines^  aussi  bien  de 
celles  qui  peuvent  nous  empocher  d'atteindre  le  but  que  de  celles  qoî 
peuvent  nous  aider  à  nous  en  rapprocher.  »  C'est  parce  que  nous 
(3ensons  comme  l'honorable  conseiller  d'État,  que  nous  avons  place 
2e  principe  de  notre  réforme  dans  l'étude  des  volontés  qui  se  trouvent 
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en  présence  au  moment  où  le  débiteur  cesse  ses  paiements.  Nous 
avoDs  vu  celle  du  débiteur,  examinons  celle  du  créancier. 

Au  moment  où  celui-ci  apprend  que  son  débiteur  est  menacé ,  s'il 
éproaveun  sentiment  de  colère,  ce  sentiment  dure  peu  et  il  comprend 
bien  vite  que  tous  ses  efforts  doivent  tendre  à  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  la  situation.  Mais  dans  les  traités  amiables  qui  ee  font 
chaque  jour,  cette  situation  ne  lui  est  jamais  exposée  avec  sincérité , 
et  c'est  parce  qu'il  le  sait  qu'il  s'efforce ,  souvent  par  des  moyens  peu 
délicats ,  d'améliorer  son  sort  au  détriment  des  autres  créanciers.  Nul 
doute  qu'il  accepte  volontiers  le  contrôle  de  la  justice.  Mais  c'est  à  la 
condition  que  ce  contrôle  puisse  aboutir  à  une  liquidation  prompte  et 
peu  coûteuse.  C'est  l'espoir  d'un  dividende  à  brève  échéance  qui  le 
domiue,  et  souvent,  pour  arriver  à  ce  but,  il  sera  prêt  à  faire  de 
grands  sacrifices.  On  lui  donnera  satisfaction  en  lui  permettant  de 
coDuaitre  à  fond  la  position  de  son  débiteur  et  en  lui  garantissant  une 
solution  qui  ne  se  fasse  pas  trop  attendre ,  et  s'il  est  bien  convaincu 
qu'il  trouvera  ces  avantages  dans  la  procédure  légale,  il  sera  le  pre- 
mier à  conseiller  à  son  débiteur  de  s'y  soumettre. 

Or  il  est  facile  de  voir  que  les  créanciers  auront  tout  avantage  à  le 
foire.  De  deux  choses  Tune ,  en  effet  :  ou  la  procédure  préliminaire 
que  nous  appelons  liquidation  judiciaire  abouHn  à  un  concordat  et, 
dans  ce  cas,  le  créancier  a  tous  les  bénéfices  qu'il  aurait  pu  trouver 
dans  on  traité  amiable, sans  courir  les  dangers  que  présente  ce  mode 
dérèglement.  Ou  bien  le  concordat  ne  peut  s'établir  et,  dans  ce  cas, 
la  liquidation  de  l'actif  sera  nécessairement  prompte ,  puisqu'elle  est 
débarrassée  de  toutes  les  lenteurs  que  causent,  dans  la  législation 
actuelle,  les  déclarations  tardives  après  épuisement  de  l'actif. 

Sans  doute  la  règle  ne  sera  pas  sans  exceptions.  La  loi  n'empêchera 
pas  certains  commerçants  embarrassés  d'espérer  contre  toute  espé- 
rance, et  de  se  livrer  à  la  pratique  décevante  de  ce  qu'on  appelle  très 
improprement  les  concordats  amiables.  Mais  il  suffit  que  le  plus  grand 
nombre  comprenne  les  avantages  de  la  réforme  projetée  pour  qu'un 
^nd  progrès  soit  réalisé.  Votre  Commission  espère  arriver  à  ce  ré- 
voltât par  les   mesures  qu'elle  vous  demande  d'adopter. 

Mais  avant  de  vous  faire  connaître  en  détail  ces  propositions ,  il  est 
utile  d'examiner  avec  soin  les  divers  systèmes  qui  ont  été  présentés 
sur  la  réforme  de  la  législation  et  de  les  apprécier.  Cette  étude  des 
conditions  essentielles  de  la  faillite  nous  permettra  de  faire  passer 
rapidement  sous  vos  yeux  les  idées  générales  qui  sont  le  fondement 
de  toute  législation  en  cette  matière  et  justifiera  les  solutions  de  prin- 
cipes que  nous  vous  proposons. 

II. 

La  liquidation  des  biens  d'un  commerçant,  quelque  nom  qu'on  lui 
donne  et  de  quelque  manière  qu'on  l'opère,  présente  nécessairement 
quatre  phases  successives  : 
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II  faut  tout  d'abord  arrêter  ?a  situation  au  jour  où  il  cesse  de  payer 
ses  dettes ,  ce  qui  entraîne  deux  conséquences  sur  lesquelles  la  plu- 
part des  auteurs  de  projets  ne  s'appesantissent  pas  et  qui  sont  cepen- 
dant de  la  plus  haute  importance. 

La  première  est  le  dessaisissement,  qu'il  est  nécessaire  d'imposer 
au  débiteur.  Il  est  bien  certain,  en  effet,  que,  si  l'administration  de 
ses  biens  lui  est  laissée ,  il  disposera  de  l'actif,  qui  est  le  gage  de  ses 
créanciers  actuels ,  au  profit  de  créanciers  nouveaux ,  et  il  ne  sera  pas 
possible  de  partir  d'un  point  de  départ  une  si  de  nouvelles  affaires 
viennent  à  chaque  instant  modifier  la  situation.  Le  dessaisissement 
entraine  nécessairement  la  suspension  des  poursuites  contre  le  débi- 
teur. 

La  deuxième  conséquence  forcée  du  temps  d'arrêt  pendant  lequel 
on  va  essayer  d'opérer  la  liquidation ,  c'est  de  rendre  tout  le  passif 
exigible  en  arrêtant  le  cours  des  intérêts.  En  droit ,  cela  se  justifie 
quant  à  l'exigibilité  des  dettes,  car  le  bénéfice  du  terme  est  enlevé  à 
celui  qui  a  compromis  gravement  le  sort  de  .ses  créanciers,  et  cela 
n'est  que  juste  ;  quant  aux  intérêts ,  cela  est  moins  justifiable  peut- 
être,  mais  c'est  une  facilité  qu'on  a  voulu  donner  à  la  liquidation. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  une  disposition  légale  pour  modifier  ainsi 
des  contrats  librement  consentis  et  restreindre  la  capacité  du  débi- 
teur qu'il  tient  du  droit  naturel. 

Cette  première  opération,  qu'on  pourrait  appeler  la  eonstittUion 
de  la  masse,  doit  être  suivie  d'une  détermination  exacte  de  l'actif  et 
du  passif  du  débiteur  qui  comprend  le  dépôt  d'un  bilan,  son  examen 
par  les  créanciers,  et  la  vérification  des  créances.  C'est  là,  on  peut 
le  dire,  la  plus  importante  des  opérations  de  la  liquidation,  c*est  elle 
qui  permet  aux  créanciers  de  voir  clair  dans  la  situation,  de  juger 
sainement  des  propositions  qui  leur  sont  faites,  c'est  elle  qui  leur 
donne  la  clef  des  opérations  entreprises  par  leur  débiteur,  la  mesure 
de  sa  capacité  et  de  sa  bonne  foi. 

La  plupart  de  ceux  qui  préconisent  les  traités  amiables  font  assez 
bon  marché  de  la  vérification  des  créances  parce  qu'elle  entraîne 
forcément  d'assez  longs  délais.  C'est  là  une  erreur  dangereuse.  En 
dehors  d'un  examen  fait  librement  par  les  créanciers  de  tous  leurs 
titres,  il  n'y  a  que  fraude  et  confusion.  Nous  pensons  donc  que  tout 
projet  de  modification  de  la  loi  des  faillites  qui  néglige  cette  procé- 
dure essentielle,  que  la  morale  ezige,  que  la  prudence  la  jfius  vul- 
gaire recommande,  doit  être  rejeté.  Aussi,  dans  celui  que  nous  vous 
présentons,  n'avons-nous ,  pour  toutes  les  situations,  constitué  qu'un 
seul  et  même  mode  de  vérification ,  aussi  sérieux ,  aussi  complet  que 
possible. 

L'actif  et  le  passif  étant  bien  connus,  une  nouvelle  phase  commence, 
c'est  celle  pendant  laquelle  des  agents  nommés  par  les  créanciers,  ou 
les  créanciers  eux-mêmes,  réalisent  les  ressources  du  débiteur. 

Enfin ,  la  distribution  de  cet  actif,  qui  est  le  but  de  toute  liquida- 
tion ,  vient  en  clôturer  les  opérations. 
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Si  les  deux  premières  périodes  dont  nous  venons  de  parler  s'impo- 
sent absolument  et  ne  peuvent  être  évitées,  il  n'en  est  pas  de  môme 
des  deux  dernières.  Depuis  des  siècles,  non-seulement  en  France, 
mais  chez  tous  les  peuples  commerçants,  il  s'est  introduit  un  mode 
de  terminaison  des  liquidations  qui  permet  d'abréger  les  délais  de  la 
réalisation  et  de  la  distribution  de  l'actif,  c'est  le  concordat  ou  traité 
entre  le  débiteur  et  ses  créanciers  qui  affecte  d'ordinaire  l'une  des 
trois  formes  suivantes  :  remise  partielle  de  la  dette,  abandon  de  l'ac- 
tif, sursis  temporaire  accordé  au  débiteur. 

Ici  se  place  une  des  plus  importantes  questions  de  la  matière.  Elle 
divise  profondément  ceux  qui  l'ont  traitée  au  point  de  vue  des  amé- 
liorations à  introduire  dans  la  législation.  Devions-nous  interdire  le 
coocordat?  devions-nous  le  maintenir,  et  dans  quelles  limites? 

On  ne  peut  disconvenir  de  la  gravité  des  arguments  que  font  valoir 
les  adversaires  du  concordat. 

En  droit,  disent-ils,  il  n'est  pas  douteux  que  le  créancier  ne  puisse 
faire  remise  de  tout  ou  partie  de  sa  créance,  mais  quel  est  donc  l'in- 
térêt social  qui  peut  exiger  que  la  minorité  s'incline  devant  une 
majorité  si  nombreuse  qu'elle  soit,  pour  effectuer  cet  abandon?  Nul 
oe  peut  être  dépouillé  de  ses  biens  contre  sa  volonté  et  cependant, 
sans  mandat,  contre  toute  protestation  de  la  minorité,  la  majorité 
arrive  à  consommer  cette  spoliation  ! 

En  fait ,  que  de  scandales  révèle  l'étude  de  ce  qui  se  passe  chaque 
jour  dans  les  faillites  1  Ici,  c'est  un  créancier  qui  se  fait  ouvertement 
acheter  son  vote;  là,  c'est  un  débiteur  qui  parvient  à  faire  croire  à  la 
solvabilité  d'une  caution  en  spéculant  sur  le  désir  des  créanciers 
d'en  terminer  avec  les  longueurs  de  la  procédure.  Le  concordat  est 
l'occasion  des  marchés  les  plus  honteux ,  il  abaisse  forcément  le  sens 
moral  des  commerçants. 

Supposons,  dit-on  encore,  que  le  traité  soit  pur  de  tout  reproche, 
pourquoi  libérer  le  failli?  N'est-il  pas  immoral  que  trois  mois  après 
un  concordat  où  il  adonné  40  0/0  à  ses  créanciers,  une  opulente 
succession  ou  des  spéculations  heureuses  lui  permettent  d'insulter  à 
ces  créanciers  à  qui  il  doit  sa  libération,  et  qu'il  sollicitait  naguère 
avec  tant  d'humilité?  Si  vous  voulez  propager  les  saines  idées  de 
morale ,  faites  s'il  le  faut  que  la  vie  entière  de  ce  failli  soit  consacrée 
à  se  libérer,  accordez-lui  tous  les  délais  utiles,  mais  qu'il  sache  bien 
que  s'il  revient  à  bonne  fortune,  il  devra  désintéresser  tout  d'abord 
ceux  dont  il  a  trompé  la  confiance.  Cette  idée  est  celle  de  l'honorable 
M.  Saint-Martin  et  des  collègues  qui  ont  signé  son  projet,  l'article 
436  interdit  tout  traité  par  abandon  d'actif,  ou  contenant  remise 
d'une  partie  de  la  dette,  le  paiement  intégral  sera  la  règle,  le  con- 
cordat ne  consistera  plus  qu'en  un  simple  délai  accordé  au  débiteur. 
Disons  pour  terminer  ce  rapide  exposé  des  graves  objections  qui 
s'élèvent  contre  le  concordat  que  déjà  quelques  nations  étrangères 
l'ont  repoussé  :  Le  code  de  commerce  hongrois,  la  législation  du 

Faillites.  —  Tome  lll.  20 


306  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Danemark ,  les  lois  de»  cantons  suisses  de  Neafcbâtel,  Berne,  Zug , 
Schwitz  el  Soleure  ne  permettent  pas  au  débiteur  de  traiter  moyen- 
nant la  remise  de  tout  ou  partie  de  ses  dettes.  Enfin  la  proposition  de 
loi  de  M.  Ducuing ,  prise  en  considération  par  rAssemblée  nationale 
en  4874 ,  s'inspirait  des  mômes  principes. 

Votre  commission  n*a  pas  cru  devoir  leur  donner  son  assentiment. 

On  doit  reconnaître  que  le  seul  mode  absolument  équitable  de 
liquidation  des  biens  d'un  débiteur,  c'est  la  réalisation  de  l'actif  et 
sa  distribution  entre  les  créanciers  suivant  leurs  droits,  au  prorata 
de  leurs  créances ,  et  il  faut  ajouter*  que  lorsque  cette  distribution  a 
eu  lieu ,  il  est  moral  qu'elle  ne  libère  pas  le  débiteur  et  que  celui-ci 
soit  tenu ,  jusqu'au  paiement  intégrai ,  de  l'action  de  ses  créanciers. 
C'est  la  loi  qui  s'impose  aux  non-comm^rcants ,  même  lorsqu'ils  ont 
été  admis  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens. 

Cependant,  lorsqu'on  examine  de  près  les  moyens  à  l'aide  desquels 
on  peut  mettre  ce  système  en  pratique,  on  s'aperçoit  qu'ils  présen> 
tent  tous  de  graves  inconvénients.  Un  des  plus  notables  est  assuré- 
ment le  long  retard  qu'entraîne  une  semblable  liquidation;  or,  en 
matière  de  commerce,  lorsque  tous  les  engagements  des  négociants 
sont  à  terme  fixe ,  lorsque  la  plus  grande  sévérité  légale  permet  de 
les  ramener  à  exécution  à  bref  délai ,  les  créanciers  ont  souvent  plus 
d'intérêt  à  recevoir  immédiatement  un  dividende  qu'à  attendre  long- 
temps le  paiement  intégral  ;  c'est  un  calcul  auquel  chaque  créancier 
peut  se  livrer  en  se  plaçant  en  face  des  nécessités  de  sa  propre  situa- 
tion. 

Déplus,  une  liquidation  semblable  exige  forcément  l'intervention 
de  tiers  qui  se  chargent  d'agir  pour  le  compte  commun  des  créan- 
ciers; cette  intervention  est  toujours  onéreuse  à  la  masse,  elle  est 
toujours  suspecte  s'il  s'agit  d'un  créancier  que  l'on  soupçonne  de 
vouloir  améliorer  sa  position  au  détriment  des  autres  créanciers ,  elle 
l'est  encore  s'il  s'agit  d'un  étranger  qu'on  accuse  d^indifférence  et 
bientôt  de  négligence  pour  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  siens. 

Le  concordat  permet  d'ailleurs  de  tirer  toutes  les  ressources  pos- 
sibles de  l'intelligence  et  de  l'activité  du  débiteur  et  c'est  là,  selon 
nous,  l'argument  décisif.  Voilà  un  commerçant  qui  doit  sa  chute  à 
des  circonstances  absolument  indépendantes  de  son  imprudence  ou 
de  son  incapacité.  Une  révolution  politique,  une  guerre  civile  ou 
internationale,  la  disparition  d'un  banquier  l'ont  contraint  à  se  dëcJa- 
rer  en  faillite;  son  honnêteté  est  reconnue  par  tous,  nul  ne  doute  de 
son  succès  s'il  peut  reprendre  la  direction  de  son  commerce.  Ktt  lai 
accordant  un  traité ,  honnêtement  délibéré  et  conclu  devant  les  ma- 
gistrats, non-seulement  il  pourra  donner  un  dividende  égal  au  produit 
de  la  réalisation  de  son  actif,  mais  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  en  dou- 
bTera  l'importance.  Bien  plus,  il  s'engage  dès  à  présent  à  payer  ce 
dividende  qui  mettra  entre  les  mains  des  créanciers  une  ressource 
inespérée  ;  ses  parents ,  ses  amis  qui  ont  foi  en  son  habileté ,  fout 
des  sacrifices,  mais  c'est  à  la  condition  qu'il  reprendra  au  plus  lot 
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radmioistration  de  ses  affaires.  S'il  subit  la  liquidation  forcée,  on 
est  assuré  qu'il  ne  pourra  pas  se  relever.  Pourquoi  ne  pas  lui  accor- 
der les  moyens  de  revenir  à  la  vie  commerciale  quand  ce  retour  doit 
améliorer  notablement  le  sort  de  ses  créanciers? 

Ed  réalité  personne  ne  juge  dangereux  le  concordat  quand  il  est 
iigoé  par  l'unammité  des  créanciers.  C'est  la  démonstration  la  plus 
complète  de  l-utilité  que  chacun  doit  y  trouver.  Mais  cette  unani- 
fflité  est  une  chimère ,  il  suffit  d'un  seul  créancier  mal  intentionné 
^or  l'empêcher.  Pourquoi  ne  pas  adopter  alors  la  règle  qui  s'impose  à 
toi»  les  hooMnes  lorsqu'ils  sont  divisés  d'opinion,  la  loi  de  la  majorité? 
Sans  contredit,  il  faut  que  cette  majorité  soit  sérieuse,  mais  il  y 
a  de  nombreux  moyens  de  la  rendre  telle.  Ce  ne  sera  plus  seulement 
le  nombre  des  créanciers  qui  fera  la  loi ,  il  faudra  aussi  que  ce  nom- 
bre représente  une  part  prépondérante  des  intérêts  engagés,  et  les 
deax  tiers ,  les  trois  quarts  môme  du  chiffre  des  créances  viendront 
donner  la  preuve  que  le  traité  répond  bien  à  l'inlérétde  tous. 

Ce  sera,  il  est  vrai ,  imposer  à  la  minorité  une  volonté  qui  n'est 
pas  la  sienne,  mais  toute  notre  législation  repose  sur  ce  principe 
que  Finiérèt  particulier  doit,  dans  des  circonstances  nettement 
définies  par  la  loi ,  céder  devant  l'intérêt  général  et  toute  la  question 
se  résout  à  se  demander  si ,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  y  a 
un  intérêt  général  à  permettre  les  concordats. 

Il  a  semblé  à  votre  Commission  que  cet  intérêt  était  palpable,  que 
le  concordat  arrivant  au  moment  où  les  créanciers  ont  acquis  la 
eooaaissance  exacte  des  affaires  du  débiteur,  était  le  plus  souvent  un 
bienfait  pour  eux  et  cette  solution  acquiert  un  très  grand  poids  si 
Ton  considère  que  le  concordat  est  adopté ,  moyennant  diverses  ga- 
ranties, dans  presqne  tous  les  pays  du  monde  civil iâé. 

Reste  la  question  de  moralité  :  Plus  que  personne  nous  condam- 
iiODS  les  traités  honteux  qui  se  passent  journellement.  Il  est  pénible 
de  voir,  que,  dans  la  pratique  du  commerce,  le  failli  concordataire 
semble  de  plus  en  plus  se  croire  libéré  et  pense  avoir  le  droit  de 
marcher  le  front  haut  ;  mais  nous  croyons  que  si  l'opinion  publique 
peut  seule  réformer  les  mœurs ,  lentement  mais  sûrement,  il  y  a  en 
core  des  procédés  légaux  qui  permettent  de  rendre  plus  difficiles  et 
plus  rares  les  fraudes  en  matière  de  concordat. 

An  nombre  des  plus  efficaces,  nous  plaçons  celui  que  nous  avons 
l'honneur  de  présenter  à  votre  approbation.  Nous  sommes  convain- 
cus que  le  long  temps  qui  sépare,  dans  la  législation  actuelle  ,  l'ou- 
verture de  la  faillite  du  moment  où  se  délibère  le  concordat,  est  une 
des  causes  les  plus  certaines  des  fraudes  dont  nous  avons  aujour- 
d'hui le  triste  spectacle.  Plus  le  temps  s'écoule ,  en  effet,  et  plus  Tuti- 
lilé  du  concordat  est  contestable.  S'il  n'abrège  pas  le  terme  de  la 
liquidation,  il  perd  toute  son  efficacité.  Lorsqu'au  contraire  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs  sont  appelés  à  traiter  peu  de  temps  après  la 
catastrophe ,  les  chances  d'obtenir  un  concordat  sont  plus  grandes  et 
les  fraudes  moins  pratiquées. 
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La  liquidation  judiciaire  que  nous  vous  proposons  d*adopter,  at- 
teindra ce  but,  car  elle  sera  débarrassée  de  tous  les  incidents,  de 
tous  les  procès  qui  aujourd'hui  font  perdre  un  temps  précieux.  La 
position  du  débiteur  une  fois  arrêtée  par  les  créanciers  eux-mômes, 
ne  dépendra  pas  du  sort  d*un  litige  qui  tient  en  suspens ,  quelquefois 
pendant  des  années ,  le  moment  où  les  créanciers  peuvent  apprécier 
les  ressources  exactes  du  débiteur.  En&n  des  pénalités  sérieuses  de- 
vront atteindre  toutes  les  fraudes  qui  se  produiront.  Si  elles  émanent 
du  débiteur,  son  premier  châtiment  sera  de  perdre  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  et  d'être  mis  en  faillite,  si  elles  viennent  des 
créanciers,  les  peines  édictées  par  la  loi  de  4838  seront  maintenues 
par  la  loi  nouvelle. 

Cette  première  question  générale  résolue,  il  s'en  présente  une  autre 
qui  a  son  importance  :  ne  doit-on  pas  assujettir  à  la  faillite,  non-seu- 
lement les  commerçants,  mais  même  tous  les  débiteurs  quelle  que  soit 
la  nature  civile  ou  commerciale  de  leurs  dettes? 

Deux  des  propositions  de  loi  qui  nous  ont  été  soumises,  celle  de 
M.  Saint-Martin  et  celle  de  MM.  Waddington  et  Dautresme  n'admet- 
tent pas  de  distinction,  le  projet  du  Gouvernement,  au  contraire,  es- 
time qu'il  serait  dangereux  d'assimilier,  au  point  de  vue  de  la  faillite, 
les  commerçants  et  les  non-commerçants.  Le  comité  central  des  cham- 
bres syndicales  nous  a  adressé  sur  cette  question  une  note,  et  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  entendus  dans  le  sein  de  la  Commission, 
se  sont  montrés  très  convaincus  de  l'utilité  de  supprimer  toute  dis- 
tinction entre  les  débiteurs.  Toutes  les  opinions  se  sont  produites  dans 
votre  Commission  et  ont  été  développées  avec  soin,  nous  ne  croyons 
pas  utile  de  rappeler  ici  les  divers  motifs  qu'ont  fait  valoir  les  ora- 
teurs à  l'appui  de  leur  opinion,  car  la  Commission  a  résolu  de  ne 
vous  présenter  aucune  solution  sur  ce  point. 

Il  lui  a  été  facile ,  en  effet ,  d'apercevoir  que  cette  solution ,  si  elle 
modifiait  l'état  de  chose  actuel ,  sortirait  entièrement  des  bornes  que 
vous  nous  avez  tracées.  Ce  ne  serait  pas  seulement  la  législation  des 
faillites  que  cette  modification  atteindrait.  Elle  entraînerait  néces-* 
sairement  des  changements  profonds  à  notre  législation  civile ,  à  plu- 
sieurs parties  du  Code  de  commerce,  ainsi  qu'à  la  procédure  devaat 
les  juridictions  civile  et  commerciale.  De  plus,  le  Sénat  et  la  Cham- 
bre sont  actuellement  saisis  de  deux  projets  de  loi  sur  le  Crédit  agri- 
cole, et  c'est  dans  la  discussion  de  ces  projets  que  devra  trouver 
place  l'étude  de  la  question.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible 
à  votre  Commission  d'anticiper  sur  ces  importantes  délibérations. 

Quelle  doit  être  la  situation  des  étrangers  en  France  au  point  de 
vue  de  la  faillite?  C'est  encore  une  question  qui  donne  lieu  à  contro- 
verse. 

La  proposition  de  M.  Saint-Martin  contient  à  leur  égard,  dans  son 
article  3,  deux  dispositions.  Par  la  première,  l'étranger  peut  être  dé* 
cl  are  en  état  de  cessation  de  paiements  par  un  tribunal  français ,  à 
raison  des  engagements  par  lui  contractés  en  France ,  s'il  y  possède 
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des  biens  ou  un  établissement,  quoique  le  siège  principal  de  son  éta- 
blissement soit  à  rétranger  et  qu'il  y  ait  déjà  été  déclaré  en  état  de 
faillite. 

Ces  principes  sont  depuis  longtemps  admis  par  la  jurisprudence  ('I). 
L'étranger,  autorisé  ou  non  à  établir  son  domicile  en  France,  se  sou- 
met à  la  faillite  dans  les  formes  légales  s'il  vient  dans  notre  pays 
exercer  le  commerce.  Rien  de  plus  équitable ,  puisqu'il  pro6te  de  la 
protection  de  la  loi  sur  le  sol  français.  La  règle  est  générale  et  il  n'est 
pas  à  notre  connaissance  qu'elle  ait  été  sérieusement  contestée,  il  est 
donc  inutile  de  la  faire  figurer  dans  la  loi. 

Mais  la  seconde  disposition  de  la  proposition  de  M.  Saint-Martin 
mérite  un  examen  particulier,  elle  est  ainsi  conçue  :  a  Les  créanciers 
étrangers  qui  produiront  à  la  distribution  après  cessation  de  paie- 
ments ouverte  en  France  seront  traités  par  une  loi  de  réciprocité 
suivant  les  mêmes  principes  que  les  créanciers  français  sont  admis  à 
produire  dans  les  faillites  ouvertes  dans  les  pays  auxquels  ces  créan- 
ciers étrangers  appartiennent.  » 

Ce  sont  là  des  principes  nouveaux  absolument  contraires  à  notre 
loi  actuelle  qui  admet  les  créanciers  étrangers  à  concourir  aux  distri- 
butions comme  les  nationaux ,  qui  prend  soin  de  faire  mettre  en 
réserve  la  part  do  ces  créanciers  et  leur  accorde  tous  les  délais  né- 
cessaires pour  faire  valoir  leurs  droits.  Doit-on  se  départir  de  l'esprit 
de  large  équité  qui  inspire  la  loi  française?  Votre  Commission  ne  l'a 
pas  pensé. 

Sans  doute,  la  réciprocité  existe  dans  quelques-uns  de  nos  plus 
importants  traités  diplomatiques  et  l'on  peut  môme  dire  que  l'article 
H  du  Gode  civil  lui  a  fait  une  large  part  en  édictantque  les  étran- 
gers jouiraient  en  France  des  droits  civils  qui  sont  accordés  dans 
leurs  pays,  aux  Français.  Mais  ce  que  Ton  comprend  quand  il  s'agit 
de  l'ensemble  des  droits  civils  ne  s'explique  guère  quand  il  s'agit 
des  conséquences  de  l'exercice  du  commerce.  L'étranger  qui  trafique 
en  France  concourt  à  la  prospérité  de  ce  pays,  les  nationaux  profitent 
du  fruit  de  son  travail;  de  môme,  les  marchandises  qui  composent 
l'actif  du  commerçant  français,  l'argent  qui  est  en  distribution  ont 
été  fournis  en  partie  par  les  créanciers  étrangers;  pourquoi  leur  faire, 
contrairement  à  l'égalité,  un  sort  moins  favorable  que  celui  des 
Français  qui  supportent  avec  eux  le  même  malheur? 

Les  auteurs  de  la  proposition  Saint-Martin  ont  cédé  à  un  senti- 
ment assurément  bien  excusable.  Ils  ont  vu  que  la  loi  allemande , 
édictée  en  4876,  excluait  les  étrangers  des  distributions  de  deniers 
faites  dans  les  faillites,  ou  leur  donnait  un  rang  qui  leur  laissait  peu 
d'espoir  d'y  prendre  part,  et  ils  se  sont  demandés  pourquoi  on  n'agi- 
rait pas  en  France  avec  la  même  rigueur.  Il  sufGt,  pour  leur  répondre, 

11)  Voyez  notamment  Paris,  21  janvier  1857  et  sur  pourvoi.  Req.,  24  no- 
vembre 1837,  D.  58.  i.  85.  —  Paris,  23  décembre  1847.  Cette  dernière  dé- 
ââan  est  relative  à  une  Bociété  étrangère  ayant  une  succursale  en  France. 
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de  constater  l'injustice  du  procédé  allemand  et  d'affirmer  que  la  loi 
française  ne  veut  pas  être  injuste.  D'ailleurs,  Tœuvre  de  rAllemagne 
est  heureusement  à  peu  près  isolée  et  l'esprit  qui  Fa  inspirée  est  re- 
jeté par  la  plupart  des  peuples  civilisés.  Nous  vous  proposons  de  ne 
rien  changer  aux  principes  qui ,  jusqu'à  ce  jour,  ont  fait  l'honneur  de 
la  législation  française,  dût  cette  générosité  paraître  surprenante  aux 
jurisconsultes  utilitaires  d'outre-Rhin. 

Il  est  un  point  sur  lequel  semble  s'être  concentrée  l'attention  de 
tous  les  auteurs  des  projets  que  nous  examinons.  Nous  voulons  parler 
des  conditions  de  l'administration  même  de  la  faillite.  Failait-il  laisser, 
dans  quelques  cas  exceptionnels,  cette  administration  aux  mains  du 
débiteur?  Des  agents  étrangers  à  la  masse  continueraient-ils  à  en  di- 
riger les  intérêts?  Quelle  serait  la  part  des  créanciers  dans  cette  di- 
rection? Toutes  questions  très  intéressantes,  qui  se  sont  posées  de 
tout  temps  dans  la  législation  des  faillites  et  qui  notamment  furent 
très  approfondies  devant  la  Chambre  des  députés  et  la  Chambre  des 
pairs  qui  ont  discuté  la  loi  de  4838. 

Il  est  très  remarquable  que  toute  demande  de  réforme  en  la  ma- 
tière qui  nous  occupe,  ait  toujours  commencé  par  des  plaintes  très 
vives  contre  les  syndics  et  que  cependant  tous  les  projets  élaborés  par 
ceux-là  même  qui  faisaient  entendre  ces  plaintes,  contiennent  sous 
divers  noms  et  avec  diverses  garanties,  une  institution  d'agents 
chargés  de  l'administration.  Pour  n'en  donner  qu'un  exemple,  nous 
dirons  que  dans  le  projet  de  notre  honorable  collègue,  M.  Saint-Mar- 
tin, on  n'en  compte  pas  moins  de  quatre,  non  compris  le  débiteur 
qui  peut  être  maintenu  provisoirement  dans  l'administration  de  ses 
biens.  Ce  sont  le  séquestre  provisoire ,  les  commissaires ,  les  liquidar- 
teurs,  les  administrateurs  de  la  masse  sans  compter  les  experts  et 
les  comptables  qui  sont  appelés  à  leur  donner  leurs  concours. 

C'est  qu'en  réalité,  l'intervention  d'un  tiers  est  forcée.  Le  débiteur, 
au  moment  même  où  il  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens, 
doit  être  remplacé  et  la  question  se  pose  uniquement  sur  la  qualité 
de  celui  à  qui  la  gestion  des  intérêts  communs  sera  confiée.  Sera-t-il 
choisi  parmi  les  créanciers,  le  prendra-t-on  en  dehors  de  la  masse, 
à  qui  appartiendra  la  désignation? 

Ceux  qui  ont  préconisé  la  nomination  d'agents  pris  exclusivement 
parmi  les  créanciers  tiennent  peu  de  comptes  des  enseignements  de 
la  pratique.  La  question  avait  été  largement  discutée  en  1807  devant 
le  Conseil  d'État,  elle  se  représenta,  en  1838,  dans  les  deux  Chambres, 
et  partout  nous  retrouvons  une  certaine  méfiance  contre  les  désigna— 
tiens  de  créanciers.  La  raison  en  est  simple.  Au  moment  de  la  catas- 
trophe, les  créanciers  de  sommes  très  importantes  prennent  immé- 
diatement un  rôle  prépondérant  dans  les  délibérations ,  et  comment 
le  leur  refuserait-on?  Ne  sont- ils  pas  plus  gravement  atteints  qae 
les  autres?  Mais  si  on  leur  confie  la  gestion,  c'est-à-dire  un  rôle  d'im- 
partialité et  d'égalité  à  maintenir  entre  tous,  on  s'aperçoit  bien  vite 
qu'ils  en  sont  d'autant  plus  incapables  que  leur  créance  est  plus 


LÉGISLATION.  311 

élevée,  el  qu'ils  emploient  le  plus  souvent  leur  {>ouvoir  d'administra- 
tion à  se  faire  une  position  privilégiée  en  pesant  sur  la  volonté  du 
débiteur. 

Que  sera-ce  donc  si  une  opposition  d'intérêts  quelconque  vient  à 
âe  produire  entre  ce  créancier  et  les  autres,  comment  admettre  qu'il 
tiendra  la  balance  égale  entre  eux  et  lui?  S'il  a  obtenu  des  paiements 
rapportables,  ne  doit-on  pas  craindre  qu'il  fasse  le  silence  sur  cette 
infraction  à  l'égalité ,  et  n'impose  le  même  silence  au  débiteur  dont 
il  tiendra  souvent  le  sort  entre  ses  mains?  Il  est  dangereux  de  mettre 
aux  prises  le  devoir  et  l'intérêt  personnel ,  et  le  législateur  ne  doit 
jamais  le  permettre. 

Il  est  vrai  que,  pour  éviter  cet  inconvénient,  on  est  exposé  à  en 
rencontrer  un  autre  non  moins  sérieux.  Dès  4807 ,  on  redoutait  de 
confier  l'administration  des  faillites  à  des  agents  qui  en  feraient  une 
profession ,  les  craintes  se  portaient  alors  vers  ce  point  spécial  que 
i'babitude  de  confier  les  mêmes  fonctions  aux  mêmes  hommes  finirait 
par  constituer  de  véritables  offices  qui  se  transmettraient  à  prix  d'ar- 
gent. Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  danger  et  surtout  le  plus  grave.  Il 
est  certain  que  des  syndics  de  profession,  surtout  s'ils  sont  salariés, 
donneront  toujours  plus  d'attention  aux  affaires  importantes  qu'à 
celles  dont  ils  n'ont  à  attendre  qu'un  médiocre  honoraire.  De  plus,  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'on  apporte  toujours  moins  de  zèle  à  la 
gestion  des  intérêts  d'autrui  qu'à  celle  de  ses  propres  affaires.  Enfin, 
dans  les  grandes  villes,  la  multiplicité  des  affaires  confiées  aux  syn- 
dics nuit  évidemment  à  leur  bonne  administration. 

Maigre  ces  considérations,  dont  elle  apprécie  la  valeur,  votre 
Commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible  d'interdire  la  nomination 
d'agents  salariés  étrangers  à  la  masse,  et  elle  a  maintenu  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  4838,  laissant  aux  créanciers  et  au  Tribunal  toute 
latitude  pour  cette  désignation.  Elle  n'a  pas  voulu  supprimer  la  res- 
ponsabilité morale  des  juges  dont  l'intérêt  est  de  faire  des  choix  étu* 
dife  et  ne  s'appliquant  qu'à  d'honorables  personnes.  Elle  a  pensé  que 
les  garanties  de  capacité  sont  aussi  très  importantes  et  que  ceux  qui 
sont  ordinairement  investis  de  la  confiance  du  Tribunal  de  commerce 
présentent  à  ce  point  de  vue  des  qualités  incontestables. 

Mais  elle  a  désiré  en  même  temps  qu'une  surveillance  constante 
des  créanciers  s'exerçât  sur  les  agents  chargés  de  l'administration, 
et  elle  a  confié  à  des  contrôleurs  choisis  parmi  eux ,  des  fonctions 
nouvelles  dans  la  législation,  et  qui  ont  à  ses  yeux  une  grande  im- 
portance. Nous  examinerons  dans  quelques  instants  les  points  essen- 
tiels de  cette  réforme. 

Enfin,  votre  Commission  a  cru  devoir  insérer  dans  le  texte  qu'elle 
vous  propose  diverses  mesures  adoptées  depuis  longtemps  à  Paris, 
à  Bordeaux,  et  dans  quelques  autres  grands  centres  commerciaux,  et 
qui  ont  pour  but  de  rendre  plus  rapide  et  surtout  plus  sûre  la  ges- 
lioa  des  faillites.  Elle  a  créé  un  délit  nouveau  et  des  pénalités  appro- 
priées contre  l'agent  qui  néglige  ou  diffère  le  dépôt  à  la  Caisse  des 


312  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

consignations  des  fonds  provenant  de  l'actif,  et  ces  utiles  précautions, 
jointes  à  la  rapidité  imprimée  à  la  procédure  des  liquidations  et  des 
faillites,  suffiront  pour  remédier  aux  abus  signalés. 

En  modifiant  l'administration  des  faillites,  votre  Commission  a  dû 
changer  aussi  les  noms  des  agents  administrateurs.  Elle  a  suivi  sur 
ce  point  les  dispositions  adoptées  dans  les  divers  projets  qu'elle  a  dû 
examiner. 

Une  refonte  de  la  législation  exigeait  l'examen  très  approfondi  de 
la  loi  de  4838,  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  divers  ordres  de 
créanciers  et  les  pénalités. 

A  vrai  dire,  les  droits  des  créanciers  ont  subi  fort  peu  de  modifi- 
cations dans  les  projets  qui  nous  ont  été  soumis.  C'est  à  cet  égard 
que  l'on  peut  dire,  avec  M.  Courceile-Seneuil,  que  la  loi  de  4838 
présente  un  ensemble  de  «  constructions  solides  »  qu'il  fallait  res- 
pecter. C'est  surtout  en  ce  point  qu'on  doit  considérer  l'ensemble  de 
la  loi  civile,  car  le  droit  des  faillites,  est  un  droit  exceptionnel  qui, 
dans  l'intérôt  de  tous,  a  créé  des  dérogations  aux  principes  géné- 
raux. 

Déjà,  depuis  4838,  diverses  lois  particulières  étaient  venues  pren- 
dre place  dans  le  code  des  faillites,  et  en  modifier  quelques  dispo- 
sitions. C'est  ainsi  que  la  loi  du  47  juillet  4856  a  permis  les  concor- 
dats par  abandon  d'actif,  et  que  celle  du  42  février  4872  a  réduit 
dans  de  justes  limites  le  privilège  du  bailleur  en  cas  de  faillite.  Ces 
diverses  modifications  de  la  loi  n'ont  pas  soulevé  de  graves  critiques, 
nous  devions  les  maintenir. 

Quant  aux  droits  des  co-obligés,  des  cautions,  des  créanciers 
privilégiés  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles,  une  jurisprudence 
fort  importante  a  commenté  le  texte  de  la  loi  de  4838  et  forme  un 
ensemble  auquel  nous  n'avons  pas  cru  devoir  toucher.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  tout  changement  de  texte  entraîne  forcement 
des  discussions  nouvelles.  Nous  croyons  avoir  été  sages  en  conser- 
vant, chaque  fois  que  nous  l'avons  pu ,  des  dispositions,  aujourd'hui 
parfaitement  connues,  expliquées  dans  leurs  moindres  détails  et  qui 
n'ont  pas  donné  lieu  à  critiques. 

Les  droits  des  femmes  cependant,  tels  que  la  loi  actuelle  les  or- 
ganise en  cas  de  faillite  du  mari,  ont  été  l'objet  de  nombreuses 
objections.  Nous  les  avons  ci-après  examinées,  et  nous  dirons  les 
motifs  qui  nous  ont  portés  à  vous  demander  de  ne  rien  changer  en 
ce  point  aux  dispositions  de  la  loi  de  4838. 

Il  nous  reste  à  vous  parler,  messieurs,  de  l'un  des  points  les 
plus  saillants  de  la  réforme  que  nous  vous  demandons  d'adopter, 
c'est-à-dire  des  pénalités  infligées  aux  débiteurs  insolvables. 

La  loi  de  4838  a  été,  à  juste  titre,  critiquée  à  raison  de  sa  sévérité. 
Nous  croyons ,  en  effet ,  qu'elle  n'a  pas  établi  de  différence  assez 
sensible  entre  le  sort  du  débiteur  malheureux  et  celui  du  coupable. 
Il  a  été  fait  de  grands  efforts ,  soit  dans  la  proposition  de  loi  de 
M.  Saint-Martin ,  soit  dans  le  projet  du  Gouvernement,  pour  essayer 
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d'apporter  ud  remède  à  la  situation.  Nous  vous  devons  sur  ce  cha- 
pitre important  des  explications  complètes. 

Si  le  législateur  ne  frappait  d'aucune  déchéance  le  commerçant 
qui  06  paye  pas  ses  dettes,  il  froisserait  Tun  des  sentiments  les 
plos  vifs  de  nos  citoyens,  le  sentiment  de  Thonneur  commercial. 
Comment  admettre,  en  effet,  que  l'homme  qui,  pendant  sa  vie  en- 
tière, au  prix  des  plus  grands  sacriBces,  avec  une  constance  dont 
la  base  est  dans  la  morale  et  qui  doit  être  encouragée ,  a  fidèlement 
exécuté  tous  les  engagements  qu'il  avait  contractés ,  se  trouve  assi- 
milé à  celui  qui  cause  à  ses  créanciers  un  grave  préjudice  en  trom- 
pant la  confiance  qu'ils  lui  ont  accordée?  Gomment  placer  au  môme 
rang  dans  la  société  celui  qui,  après  une  chute,  s'est  courageusement 
réhahiiité  et  celui  qui,  ayant  obtenu  de  la  bienveillance  desescréan- 
ciefs  une  remise  partielle  de  ses  dettes,  n'a  jamais  pensé  que  son 
devoir  fût  de  consacrer  ses  forces  à  les  payer  entièrement? 

C'est  punir,  dira-t-on,  la  simple  incapacité  à  l'égal  de  la  fraude  , 
et  le  malheureux  qui  s'est  mépris  sur  ces  aptitudes  a  fait  assurément 
tout  ce  qu'il  a  pu  pour  éviter  les  pertes  qu'il  inflige  à  ses  créanciers. 
—  Nous  répondons  que  la  société  impose  à  tous  les  hommes  qui 
vivent  dans  son  sein  des  responsabilités  aussi  sévères  ;  —  qu'en  ce 
qui  touche  particulièrement  les  commerçants,  la  loi  française  les 
récompense  de  leur  honorabilité  professionnelle,  en  môme  temps 
que  de  leur  capacité,  en  les  appelant  à  faire  partie  de  corps  spéciaux 
utiles  au  pays;  —  que  l'électorat  môme  est  un  titre  d'honneur  et 
que  ce  serait  infliger  à  ces  justes  distinctions  le  plus  grave  échec  que 
de  les  accorder  à  celui  qui  a  succombé  dans  la  carrière  commerciale 
comme  à  celui  qui  l'a  honnêtement  parcourue. 

Il  faut  donc  édicter  des  déchéances  môme  contre  le  débiteur  mal- 
heureux, mais  elles  doivent  ôtre  légères,  sous  peine  de  demeurer 
inefficaces,  car  l'abus  de  la  sévérité  produit  ici  les  conséquences 
ies  plus  fatales. 

La  crainte  de  la  faillite,   l'appréhension  de  la  flétrissure  qui  en 
résulte  ont  fait  plus  de  mal  que  les  plus  mauvaises  lois.  Ce  sont  elles 
qui,  ea  détournant  les  débiteurs  des  liquidations  judiciaires,  en  re- 
tardant celles-ci  indéfiniment,  les  ont,  ainsi  que  nous  l'avons  éta- 
bliy  rendues  coûteuses  et  interminables.  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
1838,  la  faillite  était  devenue  une  menace  pour  le  débiteur  honnête 
qui  succombait  à  des  événements  imprévus,  tandis  que  le  fripon 
n'en  était  pas  effrayé.  Les  incapacités  étaient  les  mômes  pour  l'un 
et  poar   l'autre  et  l'opinion  publique   avait  énergiquement  réagi 
contre  cette  injustice.  En  4848  ,  en  4870,  après  les  grandes  secousses 
politiques,  on  avait  dû  promulguer  des  lois  spéciales  pour  affranchir 
de  }a  qualification  de  faillis,  ceux  que  ces  événements  avaient  con- 
traints à  cesser  leurs  paiements,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est 
précisément  à  la  suite  de  ces  lois ,  lorsqu'on  se  préoccupa  d'en  régler 
la  portée,  qu'en  commença  à  méditer  sur  les  réformes  à  apporter  à 
la  loi  de  4838. 
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Il  y  a  donc  une  juste  mesure  à  garder  entre  la  sévéritë  et  l'indul- 
gence, et  nous  nous  sommes  efforcés,  après  avoir  scrupuleusement 
étudié  les  législations  étrangères  et  les  projets  qui  nous  étaient  sou- 
mis ,  de  trouver  le  point  précis  de  leur  séparation. 

La  proposition  de  loi  de  M.  Saint-Martin  supprime  absolument  la 
faillite  et  la  remplace  par  une  procédure  qui  porte  au  début  le  nom 
de  cessation  de  paiements  et  qui ,  après  le  refus  du  sursis  ou  du  con- 
cordai, s'appelle  liquidation  forcée,  —  Dans  ce  système ,  comme  dans 
presque  tous  les  autres,  le  concordat  est  un  bienfait  que  les  créanciers 
accordent  à  leur  débiteur;  s'ils  le  lui  refusent,  la  liquidation  forcée 
se  poursuit  et  se  termine  par  une  déclaration  d'excusabUité  ou  d'i- 
nexcusabilité. 

Ainsi  trois  états  possibles  des  commerçants  ayant  pour  base  le 
plus  ou  moins  de  faveur  que  leur  accordent  les  créanciers  et  le  Tri- 
bunal ,  et  cependant  aucune  différence  entre  les  incapacités  qui  les 
atteignent  !  Dans  ces  trois  situations  le  débiteur  jouit  de  tous  ses  droits 
civils  ou  politiques  I  Votre  Commission  pense  que  cela  est  inaccep- 
table. Elle  ne  peut  comprendre  l'utilité  d'une  déclaration  d'excusa- 
bilité,  si  celui  qui  l'obtient  se  trouve  le  lendemain  dans  la  même 
position  que  celui  qui  est  déclaré  inexcusable  I 

Il  est  vrai  que  ce  projet  punit  la  banqueroute  simple  et  la  banque- 
ronte  frauduleuse,  mais  n'y  a-t-il  donc  pas  des  degrés  entre  les  di- 
vers ordres  de  débiteurs  que  crée  la  procédure  adoptée?  et  faut-il 
dire  que  le  moins  excusable  des  faillis  n'est  pas  plus  fautif  que  celui 
qui,  estimé  de  tous,  succombant  à  des  événements  politiques,  obtient 
de  l'unanimité  de  ses  créanciers  un  concordat  à  90  0/0  ? 

Nous  pensons  que  ces  dispositions  heurteraient  le  sentiment  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure,  de  l'honneur  commercial ,  et ,  sans  aller 
jusqu'à  la  flétrissure ,  on  peut  aisément  trouver  le  moyen  d'infliger 
des  pénalités  qui  donneront  à  réfléchir  et  porteront  les  débiteurs  à  ne 
pas  considérer  comme  une  simple  formalité  le  règlement  de  leurs 
affaires. 

Dans  le  projet  du  Gouvernement ,  les  incapacités  et  les  (pénalités 
sont  sagement  graduées.  Outre  les  cas  de  banqueroutes  simple  et 
frauduleuse,  le  débiteur  peut  se  trouver  dans  deux  situations  qui 
résultent  de  l'avis  des  créanciers  et  d'un  jugement  du  Tribunal.  Nous 
avons  vu  qu'après  la  procédure  il  est  statué  sur  son  sort;  —  s'il 
n'obtient  pas  de  concordat ,  s'il  est  mis  en  état  d'union,  on  examine 
sa  conduite.  E?%A\  déclaré  exempt  de  fautes  ou  de  graves  impru- 
dences, il  échappe  à  la  faillite,  mais  il  est  incapable  d'être  électeur 
et  éligible  aux  fonctions  de  juge  au  Tribunal  de  commerce,  membre 
d'une  Chambre  de  commerce  ou  d'un  Conseil  de  prud'hommes.  Il 
n'encourt  aucune  autre  incapacité  civile  ou  poh tique. 

Si  sa  conduite  est  blâmable,  il  est  déclaré  en  état  de  faillite,  i® 
jugement  est  publié  t  il  est  frappé  de  toutes  les  incapacités  civiles 
et  politiques  qui,  dans  notre  législation  actuelle,  atteignent  les  faillis. 

Ce  système  constitue  évidemment  un  progrès  sur  les  dispositions 
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de  la  loi  de  4838  qui  laisse  le  failli,  môme  concordataire,  priyë  de 
ses  droits  politiques ,  lui  impose  par  conséquent  une  véritable  flétris* 
sure,  et  qui ,  en  cas  d'union,  y  ajoute  l'action  de  ses  créanciers  sur 
tous  ses  biens. 

Dans  le  projet  qu'elle  soumet  à  vos  délibérations ,  votre  Commis- 
sion a  voulu  établir  une  notable  différence  et  des  degrés  marqués 
entre  les  diverses  situations  dans  lesquelles  peut  se  trouver  placé  le 
débiteur. 

La  liquidation  judiciaire,  nous  allons  l'établir  dans  un  instant,  doit 
être  OD  mode  rapide  de  règlement  ;  il  ne  sera  accordé  qu'aux  débiteurs 
honnôtee  qui  auront,  dès  les  premiers  jours  de  leur  cessation  de 
paiements,  appelé  la  justice  à  l'opérer.  Dès  lors,  si  la  liquidation  se 
termine  par  un  concordat,  la  question  se  pose  de  savoir  si  une  inca- 
pacité quelconque  sera  infligée  au  débiteur  remis  à  la  tôte  de  ses 
affaires.  Cette  question  a  divisé  les  membres  de  la  Commission  :  un 
certain  nombre  d'entre  eux,  animés  du  désir  de  rendre  cette  procédure 
nouvelle  aussi  fréquente  que  possible,  croyait  qu'il  était  utile  d'af- 
franchir celui  qui  l'avait  subie  de  toute  incapacité.  La  majorité  a 
pensé  qu'il  n'en  pouvait  être  ainsi.  Elle  a  fait  remarquer  que  la 
Commission  avait  inscrit  dans  l'article  604  de  son  projet  :  «  La  réha- 
bilitation seule  rétablit  le  commerçant  déclaré  en  état  de  liquidation 
judiciaire  ou  de  faillite  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils  et  politi- 
que. »  Qu'elle  avait  ainsi  voulu  rendre  hommage  à  un  principe 
é/evé  de  moralité  qui  devait  être  toujours  présent  à  la  pensée  du 
débiteur;  qu'il  fallait,  par  suite,  sous  peine  de  se  mettre  en  contra- 
diction avec  soi-même ,  frapper  d'une  déchéance  légère  celui  qui  re- 
prendrait, après  un  concordat,  la  direction  de  ses  affaires. 

Ces  raisons  ont  porté  votre  Commission  à  établir  ainsi  l'échelle  des 
incapacités  : 

Le  débiteur  concordataire,  après  liquidation,  restera  électeur  poli- 
tique, il  conservera  aussi  ses  droits  électoraux  pour  la  nomination 
des  membres  des  Tribunaux  et  des  Chambres  de  commerce,  des 
Conseils  de  prud'hommes  et  des  Chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  mais  il  ne  pourra  être  élu  à  ces  diverses  fonctions. 

Si  Je  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  lui  est  refusé,  il  sera 
déclajré  en  état  de  faillite  par  un  jugement  publié  et  affiché,  et  à 
partir  de  ce  moment,  tous  ses  droits  électoraux,  de  quelque  nature 
ga'ils  soient ,  seront  suspendus  jusqu'au  moment  où  il  aura  été  statué 
sur  son  excusabilité. 

Déclaré  excusable,  il  reprend  ses  droits  d'électeur,  mais  il  n'est 
ëligible  à  aucune  fonction  élective. 

S'il  n'est  pas  déclaré  excusable ,  il  reste  soumis  à  toutes  les  incapa- 
cités  édictées  par  les  lois  actuelles  contre  les  faillis. 

Enfin ,  suivant  le  cas,  il  est  puni  des  peines  de  la  banqueroute 
simple  ou  de  la  banqueroute  frauduleuse. 

11  ncMis  semble  qu'on  ne  pouvait  moins  faire  à  l'égard  du  débiteur 
concordataire  que  de  le  frapper  d'inéligibilité  aux  fonctions  honori- 
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fiques  qui  sont  d'ordinaire  la  récompense  d'une  carrière  commerciale 
sans  tache.  On  ne  le  prive  d'aucun  droit ,  on  ne  lui  inflige  aucune 
déchéance ,  mais  il  est  bon  de  lui  rappeler  qu'après  son  concordat 
obtenu  il  lui  reste  encore  un  devoir  à  remplir.  On  ne  pouvait  effacer 
la  réhabilitation  de  nos  lois  sans  faire  injure  au  sens  moral;  nous 
avons  pensé  que  ce  serait  la  supprimer  indirectement  que  de  ne  pas 
établir  de  différence  entre  le  débiteur  concordataire  et  le  réhabilité. 

III. 

La  Commission  ayant  pris  parti,  ainsi  que  nous  venons  de  l'ex- 
pliquer, sur  les  questions  générales  qui  dominent  la  matière  des 
faillites,  le  travail  de  la  rédaction,  effectué  par  une  sous-Gommission, 
présentait  peu  de  difficultés.  Il  s'agissait  surtout  de  classer  méthodi- 
quement des  textes  déjà  connus,  car  l'innovation  introduite  dans  le 
projet  à  élaborer  devait  uniquement  concerner  la  liquidation  judi- 
ciaire. Quant  à  la  faillite,  sauf  en  quelques  points  peu  nombreux,  il 
suffisait  de  coordonner  des  textes  et  nous  avons ,  sans  hésitation^ 
donné  la  préférence  à  celui  du  projet  du  Gouvernement. 

Ce  texte  diffère  très  peu  de  celui  de  la  loi  de  1838  et  dans  les  par- 
ties nouvelles  il  est  précis  et  clair.  Il  a  sur  celui  de  la  proposition 
Saint-Martin  l'avantage  d'une  méthode  et  d'une  forme  plus  juridiques. 
Il  est  facile,  en  effet,  de  constater  que,  dans  leur  désir  d'être  com- 
plets, les  honorables  auteurs  de  cette  proposition  ont  formulé  un 
grand  nombre  de  dispositions  qui  existent  dans  nos  lois  et  qui ,  par 
suite ,  ne  doivent  pas  être  répétées  dans  la  loi  des  faillites.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  cette  loi  nouvelle  n'est  qu'un  livre  du  Code  de 
commerce  et  que  la  méthode  à  suivre  doit  ressembler  à  celle  qui  a  été 
employée  dans  ce  Code.  Or,  rédigé  par  des  jurisconsultes ,  après  la 
promulgation  du  Code  civil,  le  Code  de  commerce  n'a  pas  répété  les 
dispositions  de  ce  Code  non  plus  que  celles  qui  se  trouvaient ,  dès 
cette  époque ,  éparses  dans  diverses  lois  particulières  ;  il  a  créé  un 
droit  exceptionnel,  mais  n'a  formulé  que  Texceplion,  laissant  la  règle 
où  elle  se  trouvait  et  la  présumant  connue. 

Nous  avons  donc  adopté  le  texte  du  projet  du  Gouvernement  cha- 
que fois  que  nous  l'avons  pu ,  nous  avons  donné  à  la  série  des  articles 
de  notre  projet  un  numérotage  qui  lui  permet  de  remplacer  exacte- 
ment dans  le  Gode  la  loi  actuelle  et  voici  Tordre  que  nous  avons 
admis. 

Le  livre  III  du  Code  de  commerce,  qui  sera  dorénavant  intitulé 
Des  liquidations  judiciaires ,  faillites  et  banqueroiUes ,  est  divisé  en 
cinq  titres. 

Le  titre  Uf  traite  de  la  liquidation  judiciaire. 

Le  titre  II«,  de  la  faillite. 

Le  titre  III®  contient  les  dispositions  communes  aux  liquidations 
judiciaires  et  aux  faillites. 

Enfin  les  IVe  et  V"  titres  sont  consacrés  aux  banqueroutes  et  à  la 
réhabilitation. 
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Noos  ayons  joint  à  ces  quatre  titres,  qui  prennent  leur  place  dans 
le  code ,  quelques  dispositions  transitoires  relatives  aux  faillites  qui 
seront  ouvertes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi ,  et  quelques 
autres  modifications  du  Gode  de  commerce  qui  ne  pouvaient  trouver 
place  dans  le  livre  IIL 

Nous  devons  maintenant  entrer  dans  l'examen  plus  détaillé  du  pro- 
jetqae  nous  vous  soumettons  et  là  encore  nous  rencontrerons  un  grand 
sombre  de  questions  d'un  ordre  moins  général ,  mais  dont  l'impor- 
tance pratique  n'échappera  pas  à  la  Chambre.  (A  suivre.) 

BULLETIN. 

I.  Statistique  des  faillites  en  France  et  en  Algérie, 

pendant  l'année  1882. 

Rapport  présenté  au  Président  de  la  République 
par  le  Garde- des -sceaux,  ministre  de  la  Justice. 

France*  —  De  1878  à  1882',  en  cinq  années,  le  nombre 
des  faillites  ouvertes  en  France  s'est  accru  de  17  p.  0/0  ou 
d'un  sixième  : 

1878 6,0Î4 

4879 6,474 

4880 6,«95 

4884 6,795 

4882 7,064 

Rapproché  du  nombre  des  patentes,  1,708,046,  le  chiffre 
de  1882  donne  4  faillites  pour  mille  patentes. 

A  Paris,  Taccroissement  est  de  peu  d'importance  :  1,707  au 
lieu  de  1,654;  à  Lyon,  au  contraire,  il  est  du  tiers  :  279  au 
lieu  de  209;  dans  les  autres  grandes  villes,  il  y  a  eu  diminu- 
tion ,  sauf  à  Nice  où  le  chiffre  a  plus  que  doublé  :  65  au  lieu 
de  31. 

Les  7,061  faillites  nouvelles  se  distribuent  ainsi,  quant  au 
genre  d'industrie  ou  de  commerce  atteint  : 

Industrie  :  textile 330 

—  du  bois 293 

—  des  métaux 260 

—  du  cuir 236 

—  des  produits  chimiques 92 

—  de  la  céramique 77 

—  du  bâtiment 370 

—  de  luxe 269 

—  alimentatioa 2,220 

—  habillement  et  toiielle 4,018 

—  ameublement 204 
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Industrie  :  banquiers ,  agents  d'affaires. . . .  224 

—  transports 265 

—  aubergistes ,  logeurs 697 

—  autres  commerces  ou  industries.  506 

Tous  les  commerces  et  toutes  les  industries  ont  participé  à 
l'augmentation  du  nombre  des  sinistres ,  sauf  ceux  de  Thabil- 
lement  et  de  l'ameublement  pour  lesquels  on  relève  une  ré- 
duction de  310;  mais  les  banquiers  et  agents  d'affaires,  parmi 
lesquels  il  n'y  avait  eu,  en  1881,  que  146  faillis,  en  ont 
donné  224  en  1882. 

Ces  mêmes  faillites  ont  été  ouvertes  :  2,659  (38  p.  0/0)  sur 
la  déclaration  du  failli;  3,942  (56  p.  0/0)  sur  les  poursuites 
des  créanciers  et  460  (6  p.  0/0)  d'office. 

Si  l'on  réunit  à  ces  7,061  faillites  celles  qui  restaient  à 
liquider  au  1"  janvier  et  qui  étaient  au  nombre  de  7,533,  on 
constate  que  les  juges-commissaires  avaieiït  à  diriger  les  opé- 
rations de  14,594  procédures. 

Les  difficultés  que  rencontre  le  règlement  des  faillites  sont 
si  nombreuses  que  les  magistrats  n'ont  pu  clôturer,  en  1882, 
que  6,625  procédures,  c'est-à-dire  45  p.  0/0,  les  neuf  ving- 
tièmes. 

Dans  787  (12  p.  0/0),  il  y  a  eu  concordat;  dans  269  (4  p. 
0/0),  abandon  d'actif;  dans  2,497  (38  p.  0/0),  liquidation  de 
l'union;  dans  2,763  (42  p.  0/0),  clôture  pour  insuffisance 
d'actif,  et  dans  309  (4  p.  0/0),  rétractation  du  jugement  dé- 
claratif. 

On  ne  peut  connaître  Timportance  réelle  des  faillites  qu  à 
l'égard  de  celles  des  trois  premières  catégories  ci-dessus. 
Pour  436  (12  p.  0/0),  le  passif  n'excédait  pas  5,000  fr.;  il 
variait  de  5,001  à  10,000  fr.  pour  557  (16  p.  0/0),  de  10,001 
à  50,000  fr.  pour  1,674  (47  p.  0/0),  de  50,001  à  100,00  fr. 
pour  410  (12  p.  0/0),  et  il  dépassait  100,008  fr.  pour  476 
(13  p.  0/0). 

Le  montant  total  du  passif  s'élevait,  dans  ces  3,553  fail- 
lites, à  243,900,188  fr.,  se  divisant  en  passif  privilégié, 
8,486,300  fr.;  hypothécaire,  21,084,218  fr.,  et  chirogra- 
phaire,  214,329,670  fr.  Il  n*y  avait,  pour  y  faire  place,  qu'un 
actif  total  de  75,137,464  fr.,  dont  20,571,422  fr.  d'actif  im- 
mobilier et  54,566,042  fr.  d'actif  mobilier.  De  sorte  qu'après 
prélèvement,  sur  l'actif,  des  sommes  dues  aux  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires ,  il  n'y  avait  plus  à  partager  entre 
les  autres  créanciers  qu'une  somme  de  46,566,946  fr.,  repré- 
sentant 18  fr.  60  c.  p.  0/0  du  total  de  la  dette  chirographaire. 
Les  créanciers  qui  n'avaient  ni  privilège  ni  hypothèque  ont 
donc  perdu  81  fr.  82  c.  p.  0/0,  plus  des  quatre  cinquièmes 
de  ce  qui  aurait  dû  leur  revenir. 
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Mais  ce  n'est  là  qpa'une  appréciation  d*ensemble ,  par  con- 
séquent un  dividende  moyen;  quant  au  dividende  réel,  il 
aété  : 

De  moins  de  40  p.  0/0  dan<^ 4,044  faillites  (29  p.  0/0). 

De  tO  à  25  p.  0/0 4,867  —  [36  p.  0/0). 

De  26  à  50  p.  0/0 70^      —  (20  p.  0/0). 

De  54  à  75  p.  0/0 443  —  (  3  p.  0/0). 

De  76  à  99  p.  0/0 43  —  (  4  p.  0/0). 

De400p.  0/0 403  —  (  3  p.  0/0). 

Nul 274  —  (8p.0/0). 

Ainsi,  en  ajoutant  ces  dernières  procédures,  dans  les- 
quelles l'actif  aété  absorbé  par  les  frais  ou  les  privilèges,  à 
celles  qui  ont  été  closes  faute  d'actif  sufQsant,  on  remarque 
que,  dans  3,037  faillites  terminées,  près  de  la  moitié,  les 
créanciers  chirographaires  n'ont  rien  reçu. 

Non-seulement  les  intérêts  engagés  dans  le  commerce  ou 
l'iadustrie  du  débiteur  sont  souvent  compromis,  mais  leur 
règlement  se  fait  attendre  quelquefois  très  longtemps.  Les 
7,969  faillites  restant  à  liquider  à  la  fin  de  l'année  étaient 
ouvertes  : 

749  (  9  p.  0/0)  depuis  pfus  de  cinq  ans; 

287  (  4  p.  0/0)  depuis  quatre  à  cinq  ans  ; 

440  (  5  p.  0/0)  depuis  trois  à  quatre  ans  ; 

800  (40  p.  0/0)  depuis  deux  à  trois  ans; 

4,667  (24  p.  0/0)  depuis  un  à  deux  ans; 

4,566  (20  p.  0/0)  depuis  six  à  douze  mois; 
4,094   (44  p.  0/01  depuis  trois  à  six  mois; 

4,399  (47  p.  0/0}  depuis  moins  de  trois  mois. 

Le  décret  du  25  mars  1880,  qui  confère  au  Ministère  public 
un  droit  de  contrôle  direct  sur  les  opérations  des  faillites,  n'a 
pas  encore  produit  de  résultats  appréciables;  je  compte,  du 
reste,  sur  la  révision  de  la  loi  du  28  mai  1838,  qui  est  à  l'é- 
tude devant  le  Parlement,  pour  voir  se  réaliser  dans  cette 
branche  importante  de  l'administration  judiciaire  toutes  les 
améliorations  désirables. 

Algérie.  —  En  Algérie,  au  1"  janvier  1882,  les  juges- 
comoiissaires  se  trouvaient  saisis  de  369  faillites  ;  il  leur  en  a 
été  confié  248  nouvelles  pendant  l'année ,  de  sorte  que  le  total 
des  procédures  à  régler  s'élevait  à  617.  Ces  magistrats  n'ont 
pu  en  terminer  que  259,  à  peine  les  deux  cinquièmes  (42  p. 
iOO),  et  voici  quel  a  été  le  mode  de  solution  :  jugements  dé- 
claratifs rapportés,  18;  clôtures  par  suite  d'insuffisance  d'ac- 
tif, 95  ;  concordats ,  50  ;  abandons  d'actifs ,  8,  et  liquidations 
de  l'union  des  créanciers  ,88. 

Dans  les  146  faillites  des  trois  dernières  catégories,  la  vé- 
rification des  créances  a  fait  constater  un  passif  de  5,019,930 
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fr.,  composé  de  173,187  fr.  de  dettes  privilégiées,  739,185  fr. 
de  dettes  hypothécaires,  et  4,107,558  fr.  de  dettes  chirogra- 
phaires.  L'actif  immobilier  était  de  884,215  fr.  et  l'actif  mo- 
bilier de  1,236,953  fr.,  soit  ensemble  2,121,168  fr.  De  sorte 
qu'en  éliminant  de  ce  dernier  chiffre  le  montant  des  passifs 
privilégiés  et  hypothécaires,  le  reliquat  était  de  1,208,796  fr.; 
il  s'ensuivrait  que  les  créanciers  chirographaires  auraient 
touché  un  dividende  moyen  de  29  fr.  par  100  fr.,  ou  10  fr. 
de  plus  qu'en  France. 

II.  Prix  proposé  par  l'Académie  des  Sciences 

morales  et  politiques. 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques ,  section  de 
législation ,  a  mis  au  concours ,  pour  le  prix  du  Budget ,  le 
sujet  suivant  :  Des  réformes  qui  pourraient  être  introduites 
dans  la  législation  des  faillites  en  France,  diaprés  Vexanrn 
comparé  des  principales  législations  étrangères. 

Le  prix  est  de  1,500  fr.,  les  mémoires  devront  être  remis, 
îiu  plus  tard,  le  31  décembre  1885. 

BIBLIOGRAPHIE. 

I.  —  Précis  de  droit  commercial,  par  MM.  Ch.  Lton-Gaen,  et  L. 
Renault,  professeurs  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  et  à  rÉcole  des 
Sciences  politiques.  —  Fascicule  IIL  Des  chèques,  opérations  de 
banque ,  comptes-courants ,  bourses  de  commerce  et  opérations  de 
bourse  (4). 

MM.  Lyon-Caen  et  Léon  Renault  publient  le  3»  fascicule  qui  com- 
plète le  premier  volume  de  leur  Précis  de  droit  commercial.  Nous 
n'avons  pas  à  faire  Téloge  de  ce  remarquable  ouvrage ,  qui  n'est  pas 
seulement  un  livre  d'enseignement,  mais  oui  est,  pour  les  praticiens 
comme  pour  les  hommes  d'étude ,  le  guide  le  plus  sûr  au  point  de 
vue  des  principes  et  le  mieux  informé  au  point  de  vue  des  décisions 
de  la  jurisprudence.  Le  premier  volume  ainsi  complété  comprend 
deux  parties  :  La  première  consacrée  aux  actes  de  commerce  et  aux 
commerçants;  la  matière  des  société  commerciales  y  est  étudiée  avec 
un  succès  et  une  compétence  remarquables.  La  deuxième  embrasse 
les  contrats  commerciaux,  vente,  gage,  magasins  généraux,  war- 
rants, commissions,  transport,  lettre  de  change,  opérations  de  ban- 
que et  de  bourses  ;  on  y  remarquera  surtout  le  chapitre  VI  consacré 
aux  lettres  de  change ,  billets  à  ordre  et  chèques. 

Le  deuxième  volume  sera  consacré  au  commerce  maritime  et  a  la 
faillite  :  nous  l'attendons  avec  impatience. 

(1)  Librairie  Cotillon,  Pichon  Buccesseur,  24,  rue  Sonfflot,  —1  fascicule 
in-8o,  prix  :  4  fr.;  —  le  volume  entier  :  14  fr. 

Le  Gérant  :  LAROSE 
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JURISPRUDENCE 


I.  —  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  340. 

L  Revendication.  ^  Magasins  du  failli.  —  Bateau.  — 
Port. 

n.  Action  en  résolution.  —  Défaizt  de  motifs. 

Cass.,  Civ.,  21  avril  1884. 

1'  L'arrêt  qui  déclare  q%Le  les  marchandises  vendues  au  faiUi 
(mi  été,  depuis  la  tradiiioîi  qui  lui  en  avait  été  faite ^  en  sa  pleine 
tt  entière  possession  et  que  ces  marchandises,  soit  dans  le  bateau 
sur  lequel  elles  ont  voyagé,  soit  sur  le  port  où  elles  ont  été 
déchargées  par  suite  d* accident,  doivent  être  considérées  comme 
éUmt  entrées  dans  les  magasins  de  Va^heteur,  contient  une  ap^ 
prédation  de  fait  souveraine  qui  n'emporte  la  vioUition  d'aur 
cuneloi. 

^  L'action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix  ne 
peut,  en  cas  de  faillite,  être  exercée  que  sous  le  titre  d'action  en 
recendication  et  dans  les  limites  tracées  par  Varticle  576,  (7. 
Corn.;  par  suite,  les  motifs  donnés  pour  repousser  Vaction  en 
retendication  s'appliquent  diredement  et  virtuellement  au  r^et 
de  Vaction  en  résoliUion  que  le  vendeur  déclarait  exercer  subsi* 
diairement,  (Com.,  576.) 


(Reichardt  c.  faillite  Bernard- Voûte.) 

ARRÊT. 

La  Cour  ,  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l*arrét  attaque  déclare ,  par  appréciation  des  faits 
établis  au  procès  et  de  la  correspondance  des  parties ,  que  les  bois 
Tendus  par  Reichardt  à  Bernard- Voûte  ont  été,  depuis  la  tradition 

FAiLuns.  —  Tome  III.  21 
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qui  en  avait  ëtë  faite  à  ce  dernier,  en  sa  pleine  et  entière  possession 
et  que  les  marchandises,  soit  dans  le  bateau  sur  lequel  elles  ont 
voyagé,  soit  sur  le  port  de  Damery  où  elles  ont  été  déchargées 
après  un  accident,  doivent  être  considérées  comme  étant  entrées 
dans  les  magasins  de  l'acheteur; 

Que  cette  appréciation  des  circonstances  de  la  cause  appartenait 
aux  juges  du  fond  et  qu'elle  n'emporte  la  violation  d'aucune  loi  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  qu'en  cas  de  faillite  et  vis-à-vis  des  tiers  créanciers,  le 
droit  de  résolution  du  vendeur  d'effets  mobiliers  pour  inexécution 
des  conditions  du  paiement  ne  peut  s'exercer  que  sous  le  titre  de  re- 
vendication et  dans  les  limites  tracées  par  l'article  576  du  Code  de 
commerce  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  conclusions  de  Reidiardt  en  revendica- 
tion des  bois  par  lui  vendus  et  en  résolution  de  cette  vente  pour 
inexécution  les  conditions  du  paiement  se  confondaient  quant  à  leur 
objet  et  leurs  moyens  en  une  même  demande  ; 

Que  les  motifs  donnés  par  l'arrêt  attaqué  pour  repousser  la  reven- 
dication s'appliquent  ainsi  directement  et  virtuellement  à  la  résdu- 
tion  ;  que  le  moyen  manque  donc  en  fait  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  t\  avril  4884,  Gourde  Cassation  (Gh.  civ.];  MM.  Gazot^  pr. 
|)rés. ;  Onofrio,  rapp,;  Desj;irdins,  au.  gén.  (Goncl.  conf.);  BoiviN 
Ghàmpkaux  et  Demasurb,  avocats. 

Observations.  —  Aux  termes  de  l'article  576  C.  Com.,  la 
revendication  des  marchandises  expédiées  aa  failli  cesse  d*étre 
possible ,  dès  que  la  tradition  en  a  été  effectuée  dans  les  mar 
gasins  de  celui-ci.  Que  £aulril  entendre  par  ces  mots  :  Ma- 
gasins du  failli?  Doit-on  prendre  cette  expression  à  la  lettre, 
ou  au  contraire  ne  faut-il  la  considérer  que  comme  énoncia- 
tive,  la  loi  entendant  désigner  par  là,  d'une  manière  générale, 
la  prise  de  possession  par  le  failli  des  marchandises  vendues? 

Tous  les  auteurs,  et  en  première  ligne  M.  Renouard,  rap- 
porteur de  la  loi  de  1838  à  la  Chambre  des  députés  ,  sont 
d'accord  pour  enseigner  qu'on  ne  doit  pas  prendre  ces  mots 
dans  un  sens  étroit.  <(  C'est  à  la  sagesse  des  tribunaux ,  dit 
M.  Renouard  (t.  II ,  p.  363) ,  à  apprécier  s'il  y  a  eu  dessai- 
sissement du  vendeur  et  prise  véritable  et  eilicace  de  pos- 
session par  l'acheteur.  » 
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Quant  à  la  jorispradeDce ,  un  arrêt  du  17  août  1871  (D. 
71. 1.  S87)9  rendu  dans  une  espèce  presque  identique  à  Tes* 
pèoe  actuelle  a,  il  est  vrai,  décidé  que  la  loi  n'ayant  pas  défini 
ce  qui  constitue  le  magasin,  le  juge  du  fond  avait  pu ,  sans 
violer  aucune  disposition  légale ,  déclarer  qu'un  bateau  n'avait 
pas  le  caractère  ni  la  destination  de  magasin ,  et  que  par  con- 
séquent il  n'y  avait  pas  eu  de  la  part  de  l'acheteur  une  prise 
de  po8se:ssion  suffisamment  caractérisée  pour  faire  obstacle 
à  la  revendication  du  vendeur  non  payé.  Mais  cela  même 
implique  qu'il  s'agit  toujours  d'une  simple  question  de  fait 
et  d'appréciation,  et  que  sans  s'arrêter  aux  expressions  dont 
se  sert  la  loi,  le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  consi- 
dérer comme  magasin  du  failli  tout  lieu  de  dépôt  des  mar- 
chandises ,  par  cela  seul  que  dans  ce  lieu  les  marchandises 
sont  véritablement  à  la  disposition  de  l'acheteur.  C'est  ce  qui 
résulte  d'un  arrêt  du  3  août  1879  (D.  80.  1.  181)  qui,  défi- 
Qissant  le  droit  de  revendication  de  l'article  576  et  limitant 
sa  portée ,  le  déclare  subsistant  «  jusqu'au  jour  où  l'acheteur 
devenu  possesseur  ostensible  de  la  chose  vendue  en  a  eu 
personnellement  la  disposition  et  a  pu  la  revendre  ou  en 
augmenter  son  crédit.  » 

On  argumenterait  vainement  de  cet  arrêt  pour  en  induire 
que  des  marchandises  en  cours  de  route,  non  parvenues 
encore  à  destination ,  ne  sont  pas  entrées  dans  la  possession 
du  failli  d'une  manière  suffisamment  ostensible.  Du  moment 
que  le  critérium  de  la  matière,  c'est  la  prise  de  possession 
par  l'acheteur,  dès  que  cette  prise  de  possession  est  effective, 
dès  que  l'acheteur  peut  disposer  des  marchandises  comme 
de  sa  propriété ,  les  vendre  en  cours  de  route  ou  en  changer 
h  destination ,  il  y  a  livraison  effectuée  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 576,  et  la  revendication  n'est  plus  permise. 

Dans  ces  conditions,  la  Cour  de  Paris  dont  l'arrêt  était  sou- 
mis an  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  avait  pu,  sans  violer 
aucune  loi,  par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause, 
considérer  le  bateau  dans  lequel  les  marchandises  étaient  expé- 
diées et  le  port  même  sur  lequel  elles  avaient  été  débarquées 
comme  les  magasins  du  failli ,  par  cela  seul  que  dans  le  ba- 
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teauy  ou  sur  ce  port,  il  lui  apparaissait  que  les  marchan- 
dises étaient  à  la  disposition  de  l'acheteur. 

Sur  le  second  point,  Tarrêt  rapporté  énonce  une  proposition 
parfaitement  exacte  quand  il  déclare  que,  en  cas  de  faillite, 
le  droit  de  résolution  du  vendeur  non  payé  ne  peut  s'exercer 
que  sous  le  titre  d'action  en  revendication.  C'est  ce  qu'ex- 
pliquent très  bien  MM.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  Y, 
p.  539  :  «  Si,  disent-ils,  la  revendication  du  vendeur  ne  peut 
se  fonder  ni  sur  la  qualité  de  propriétaire,  ni  sur  la  respon- 
sabilité des  risques,  elle  n'en  est  pas  moins  la  conséquence 
d'un  principe  applicable  aussi  bien  en  matière  commerciale 
qu'en  matière  civile ,  de  ce  principe  que  la  condition  résolu- 
toire est  sous-entendue  dans  tous  les  contrats  synallagmati- 
ques  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfait  pas  à  ses 
engagements  (art.  1184,  1654,  G.  Civ.).  Elle  n'est  rien  autre 
chose  qu'une  action  en  résolution.  »  D'où  la  conséquence 
dans  l'espèce  que  le  rejet  de  la  demande  en  résolution  de  la 
vente  était  motivé  par  toutes  les  considérations  qui  s'appli- 
quaient nommément  à  l'action  en  revendication. 

Art.  341. 

Compte-courant.  —  Faillite  du  banquier.  —  Compensa- 
tion légale.  —  Remises.  —  Inapplicabilité  des  articles 
1S290  Cod.  Civ.  et  446  Cod.  Com. 

Cass.,  Civ.,  22  avril  1884. 

Le9  opérations  d*un  corripte-courant  {sauf  les  effets  produits 
par  une  convention  qui  en  aurait  détaché  certains  articles),  lais- 
sent en  suspens  entre  les  parties  jusqu'au  règlement  définitif 
les  qualités  de  débiteur  et  de  créancier  et  ne  permettent  pas  dès 
lors  la  compensation  légale  entre  les  diverses  sommes  portées 
au  débit  et  au  crédit  des  contractants, 

U autre  part,  les  remises  qui  irUervienneni  réciproquement 
entre  les  parties  ne  peuvent  être  envisagées  d'une  façon  distincte 
pt  considérées  comme  des  paiements  dans  le  sens  de  l'article  446. 
Il  y  a  lieu  seulement  de  les  porter  audit  compte  et  lors  de  sa 
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Mure  définitive  d'apprécier  et  d^ arrêter  les  divers  éléments  qui 
doivent  y  entrer  et  de  déterminer  le  solde  à  la  charge  de  Vune  oiH 
de  J^autre  des  parties. 

Par  suite^  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  après  avoir  reconnu 
qut'une  remise  faite  par  un  banquier  était  une  des  opérations  du 
empte-<ourant  existant  entre  ce  banquier  et  son  client ,  d'une 
part  considère  ladite  remise  comme  une  opération  distincte  du 
compte,  constittuint  à  ce  titre  une  avance  remboursable,  et,  dès 
lors,  rappor table  à  la  masse  pour  avoir  été  effectuée  dans  les  dix 
jours  antérieurs  à  la  cessation  des  paiements  y  et  d'autre  part, 
refuse  de  comprendre  dans  la  balance  définitive  dudit  compte 
des  créances  acquises  par  le  client  du  banquier  antérieurement 
ou  postérieurement  à  cette  remise,  mais  avant  le  jugement  dé- 
daraUfde  la  faillite  de  celui-ci.  (Gom.,  446;  Giv.,  1290.) 


(GhaumoDQot  c.  faillite  Delrue.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Vu  Tarticle  446  G.  Corn.; 

Alteodu  que  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  méconnaître  que  la  remise  des 
202,000  francs  remis  par  Delrue  à  la  date  des  24  août  et  4er  sep- 
tembre 4877,  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  cessation  de  paie- 
ments, ait  été  Tune  des  opérations  du  compte-courant  existant  entre 
CZiaumonnot  et  Delrue,  l'indique  à  diverses  reprises  comme  ayant 
dû  être  portée  au  débit  de  Ghaumonnot;  que,  d'autre  part,  il  recon- 
naît formellement  que  la  créance  de  Ghaumonnot,  déjà  existante  lors 
de  ladite  remise,  a  pu  être  déterminée  et  serait  devenue  certaine, 
liquide  et  exigible,  le  5  octobre,  date  du  jugement  déclaratif  de  la 
fûllite  Delrue; 

Attendu  que,  malgré  ces  constatations,  la  Cour  d'appel  de  Paris 
n'en  a  pas  moins  considéré  ladite  remise  comme  une  opération  dis- 
tincte du  compte-courant,  constituant  à  ce  titre  une  avance  rem- 
boursable qui  devait  être  rapportée  à  la  masse  pour  avoir  été  effec- 
tuée dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  cessation  des  paiements;  qu'en 
outre  après  avoir  écarté  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  compensation, 
elle  a  refusé  de  comprendre  dans  la  balance  définitive  dudit  compte 
les  créances  acquises  par  Ghaumonnot  contre  Delrue  antérieurement 
ou  postérieurement  à  cette  remise,  mais  avant  le  jugement  déclaratif 
ùe  la  faillite; 
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Attendu  que  les  opérations  d'un  compte-courant,  sauf  les  effets  pa^ 
ticuliers  produits  par  une  convention  qui  en  aurait  détaché  certaios 
articles,  se  succédant  les  unes  aux  autres  jusqu'au  règlement  définitif, 
laissent,  il  est  vrai ,  en  suspens  entre  les  parties  les  qualités  de  débi- 
trice et  de  créancière  et  ne  permettent  pas  dès  lors  une  compensation 
légale  entre  les  diverses  sommes  portées  au  débit  et  au  crédit  des 
contractants;  mais  que  d'autre  part  les  remises  qui  interviennent  ré- 
ciproquement entre  eux  ne  peuvent  être  envisagées  d'une  façon  dis- 
tincte et  considérées  comme  des  paiements  dans  le  sens  de  l'article  446 
G.  Gom.;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  les  porter  au  dit  compte,  et  lors 
de  sa  clôture  définitive ,  d'apprécier  et  d'arrêter  les  divers  ëlémenta 
qui  doivent  y  entrer  et  de  déterminer  le  solde  à  la  charge  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  statuant 
comme  il  l'a  fait,  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'article 
susvisé; 

Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  22  avril  4884,  Gour  de  Cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Cazot,  pr. 
prés.;  Blondel,  rapp.;  Desjaedins,  av.  gén.  (Goncl.  conf.};  Gab- 
TBEON  et  Ghoppaed  ,  avocats. 

Observations.  —  Sur  le  principe  que  l'article  446  n'est 
pas  applicable  aux  remises  en  compte-courant  faites  par  le 
failli  avant  le  jugement  déclaratif  à  partir  de  la  cessation  de 
ses  paiements  ou  des  dix  jours  qui  la  précèdent,  voy.  Cass., 
^7  juin  1882,  Journal  des  FaUUtes,  1882,  p.  321  et  nos  obser- 
vations. 

Quant  à  la  compensation  légale ,  il  est  également  constant 
en  jurisprudence  que  les  règles  n'en  sont  pas  applicables  aux 
remises  en  compte-courant  (Cass.,  17  janvier  1849,  D.  49. 
1.  49). 

Art.  342. 


—  Cession  de  parts.  —  Uquidateor.  —  Fail- 
lite. ^  Créances  personnelles.  —  Partage.  —  Effet 
déclaratif. 

Cass.,  Req.,  30  avril  1884. 

Lorsque  deux  aseodés  cèdent ,  moyennant  une  somins  A  for* 
fait ,  leur  part  au  troisième  associé  nommé  liquidateur,  eê  que 
celui-ci  tombe  en  faillite ,  les  deux  associés  peuvent-Us  êire  cann 
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àdéré$  comme  de  simples  orianderê  parsomiêis  du  failli,  venant 
m  concours  avec  ses  créanciers;  ou,  au  contraire^  restent'-ik 
criantiersi  de  la  liquidation  pour  le  prix  de  la  cession^  en  vertu 
êuprieÊeipedeVeffei  dMaratiféu  partage?  (Civ.,  883.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  à  la  Chambre  civfle,  par  Tad- 
mission  du  pourvoi  de  MM.  Sion  et  Herbaux  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  du  6  janvier  1883,  rendu  au  profit  de  la 
faillite  Tibeaut-CauUiez. —  MM.  Bédarridbs,  prés,;  Rivièrb, 
rapp.;  Chbvrier,  av,  gén.  (Concl.  conf.);  de  Valroqbb, 
avocat. 


n.  —  COURS  D'APPEL  £T  TRIBUNAUX. 


Art.  343. 


Société  anonyme.  —  Faillite.  —  Action  en  respon- 
sabilité. — >  Actionnaires.  •*  CSréanciers.  — *  Syn- 
dic. —  Qualité  pour  agir.  —  Juge-commissaire.  — 
Action  en  nullité.  —  Mise  en  cause  du  S3rndic.  — 
Chose  Jugée.  —  Rejet. 

Coor  d'Orléans,  20  mars  1884  (!'«  Ch.). 

Si  les  articles  17,  39  e<  42  de  Za  loi  du  24  juillet  1867,  sur 
les  sociétés,  permettent  à  chaque  actionnaire  d^intenter  indi- 
viduellement une  action  contre  les  gérants  et  administrateurs 
d'une  société,  néanmoins,  en  cas  de  faillite,  les  créanciers  u 
trouvent  dessaisis  par  les  articles  443  et  532  du  Code  de  corn- 
meree  de  toute  action  individuelle  intéressant  la  masse.  Le 
etpidie  représente  seul  celte  masse,  et  a  seul  qualité  pour  exer- 
cer les  actions  qui  la  concernent,  spécialement  Vaction  en 
responsabilité  contre  les  administrateurs- fondateurs  de  la 
société  basée  sur  des  faits  préjudiciables  à  la  masse  des  créan- 
ciers ut  universi. 

Les  créanciers  qui  se  plaignent  de  Vinaction  du  syndic  ont 
seulement  le  droit  de  porter  leurs  réclamations  deioemt  le  juge- 
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commissaire ,  dans  les  termes  des  articles  466  et  467  du  Code 
de  commerce. 

A  supposer  qu'en  mettant  le  syndic  en  cause,  tout  action- 
naire ou  créancier  puisse  exercer  une  action  intéressant  la 
masse ,  le  fait  que  le  syndic  s'en  est  rapporté  à  justice  en  pre- 
mière instance  sur  la  demande  en  nullité  de  la  société,  ne  sau- 
rait constituer  vis-à-vis  de  lui  la  chose  jugée,  alors  que  le  Tri- 
bunal l'ayant  mis  hors  de  cause,  aucune  des  parties  ne  l'a  in- 
timé en  cause  d'appel.  (Corn.,  US ,  466 ,  467 ,  532.) 


(Ordener  et  Coppens  de  Nortland  c.  Wattier.) 

L'arrêt  ci-dessous  a  été  rendu  sur  renvoi  après  cassation 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  (V.  Cass.,  i  juin  1883,  S.  S4, 
1.  113;  D.  83.  1.  385.)  La  question  jugée  avait  été  écartée 
par  la  Cour  de  Cassation  comme  constituant  un  moyen 
nouveau  et  par  suite  non  recevable,  les  défendeurs  n'ayant 
ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  opposé  au  créancier 
demandeur  le  défaut  de  qualité.  La  Cour  de  renvoi  saisie 
de  cette  fin  de  non-recevoir  Ta  tranchée  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Rapportant  son  délibéré  : 

Reçoit,  en  la  forme,  le  comte  Ordener  et  Coppens  de  Nortiand, 
appelants  au  jugement  rendu  le  27  décembre  4877  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine; 

Et  statuant  comme  Cour  de  renvoi  ; 

En  ce  qui  louche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  appelants 
à  la  demande  de  Wattier  : 

Considérant  que  la  Société  générale  forestière ,  fondée  par  May- 
rargues  en  4869,  a  été  déclarée  en  faillite  au  mois  de  décembre  4873, 
et  que  Mayrargues  a  été  condamné  correctionDelIement  le  47  Janvier 
4873  pour  infraction  aux  articles  de  la  loi  du  24  juillet  4867  concer- 
nant la  constitution  des  Sociétés  anonymes; 

Que  Vattier,  porteur  d'actions  et  d'obligations  de  ladite  Société,  a, 
par  exploit  du  24  février  4877,  assigné  en  condamnatioa  solidaire  à 
40,000  francs  de  dommages-intérêts,  le  comte  Ordener  et  Coppens 
de  Nortland,  le  premier  comme  fondateur  et  comme  administralear, 
le  second,  comme  commissaire  de  la  Société  générale  forestière; 
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Qu'après  avoir  rappelé,  dans  son  assignation,  que  la  condamna- 
tioQ  de  Mayrargues  avait  eu  pour  cause  sa  déclaration  mensongère  et 
868 agissements  frauduleux,  relatifs  au  prétendu  versement  par  les 
actionnaires  souscripteurs  du  quart  du  capital  social ,  et  à  la  sous- 
cription intégrale  du  capital ,  que  la  nullité  de  la  Société  devait  en 
coDséquence  être  prononcée  par  le  Tribunal,  et  que  le  comte  Ordener 
et  Goppens  de  Nortland  étaient  responsables  du  préjudice  qui  en  était 
résalté  pour  lui  et  qu'il  a  conclu  en  ces  termes  : 

c  Voir  déclarer  nulle  la  Société  dont  s'agit,  et  ce  à  l'égard  de  toutes 
les  parties;  en  conséquence  et  pour  réparation  du  préjudice  causé, 
s'entendre  le  comte  Ordener  et  Goppens  de  Nortland ,  condamner  so- 
lidairement à  payer  au  demandeur  la  somme  de  40,000  francs  à  titre 
dédommages-intérêts.  )> 

Considérant  que  cette  action  ainsi  formulée,  ne  concerne  pas  Wat- 
tier  seul,  qu'elle  intéresse  au  même  degré  tous  les  actionnaires  et 
toas  les  créanciers  de  la  faillite  de  la  Société  générale  forestière, 
poisqu'elle  a  pour  objet,  avant  tout,  de  faire  prononcer  la  nullité  de 
la  Société ,  et  par  suite  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  cette  nullité; 

Que  Vattier  a  pris,  il  est  vrai,  pour  la  première  fois,  le  7  mars 
4S84,  devant  la  Cour  de  renvoi ,  des  conclusions  dans  lesquelles  il 
jreiève  et  spécifie  non  contre  Goppens  de  Nortland,  mais  contre  le 
comte  Ordener  seul,  des  griefs  relatifs  à  l'administration  de  la  So- 
ciété; mais  qu'en  admettant  que  ces  griefs  soient  établis  et  qu'ils  aient 
exercé  une  certaine  influence  sur  les  pertes  subies  par  Wattier,  et 
attribuées  par  lui  jusque  là  uniquement  à  la  nullité  de  la  Société , 
aucun  des  actes  qu'il  impute  au  comte  de  Ordener  n'a  pu  causer  un 
préjudice  particulier  à  l'intimé  ;  qu'ils  intéressent  tous  également  les 
aaionnaires  et  les  créanciers  de  la  Société  ; 

Considérant  que  si  les  articles  47,  39,  42,  de  la  loi  du  24  juillet 
4867,  permettent  à  chaque  actionnaire  d'intenter  individuellement 
une  action  contre  les  gérants  et  administrateurs  de  la  Société ,  ces 
articles  n'ont  pas  fait  exception  au  droit  commun  en  matière  de  fail- 
lite; qu'en  cas  de  faillite,  les  créanciers  se  trouvent  dessaisis  par  les 
articles  443  et  532  du  Gode  de  commerce  de  toute  action  individuelle 
intéressant  la  masse;  que  le  syndic  représente  seul  cette  masse ,  et  a 
seul  qualité  pour  exercer  les  actions  qui  la  concernent;  que,  s'il  en 
eût  été  autrement ,  la  contrariété  des  décisions  judiciaires  et  les  con- 
flits des  créanciers,  auraient  rendu  périlleuses,  et  parfois  même 
impossibles  tonte  direction  et  toute  administration  de  la  faillite  ; 
Qa'il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  la  demande  qui  a  pour  base  des 
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faits  préjudiciables  à  la  masse  des  créanciers  ni  univerti,  de  celle 
qui  prend  sa  source  dans  des  actes  préjudiciables  à  chacun  d'eox 
ut  singuh  ;  qu'ainsi  qu'il  a  été  établi  ci-dessus ,  l'action  intentée  par 
Wattier  contre  les  appelants ,  est ,  en  réalité ,  une  action  sociale; 

Considérant  que  Wattier  prétend  qu'à  défaut  de  l'action  sociale,  il 
pourrait  exercer  l'action  personnelle  fondée  sur  les  articles  43SS  et 
4383  du  Gode  civil ,  laquelle  serait  toujours  ouverte  à  chaque  créaa* 
cier  ;  et  qu'en  outre ,  comme  actionnaire ,  il  avait  l'action  manâati^ 
aux  termes  des  articles  4994  et  4992  du  Gode  civil,  action  qu'il  pou- 
vait exercer  dans  son  intérêt  exclusif,  sans  empiéter  sur  l'action  sociale  ; 

Mais ,  considérant  que  les  motifs  ci-dessus  déduits  ne  permettaient 
pas  à  Wattier  l'exercice  de  ces  actions;  qu'il  importe  peu  qu'il  n'ait 
excipé  que  de  son  intérêt ,  puisqu'on  fait  sa  demande  prenait  pour 
base  des  actes  également  préjudiciables  à  tous  les  actionnaires  et  à 
tous  les  créanciers  ; 

Que  si  ces  créanciers  ont  à  se  plaindre ,  soit  de  l'inactivité,  soit  de 
la  négligence  du  syndic  ^  ils  ont  le  droit  de  porter  des  réclamations 
devant  le  juge-commissaire,  en  conformité  des  articles  466  et  467  da 
Gode  de  commerce  ; 

Considérant  que  Wattier  objecte  encore  qu'au  cas  dô  faillite 
chaque  actionnaire  et  môme  tout  créancier  a  la  faculté  d'exercer  une 
action  intéressant  la  masse  sous  la  seule  condition  de  mettre  le  syndic 
en  cause;  que,  dans  l'espèce,  le  syndic  a  été  appelé  en  déclaration  de 
jugement  commun ,  et  que  le  jugement  du  27  décembre  4877»  pro- 
nonçant la  nullité  delà  Société,  ayant  acquis,  au  regard  du  syndic, 
l 'autorité  de  la  chose  jugée,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les 
appelants  ne  sauraient  ôtre  accueillie; 

Mais,  considérant  que,  lors  môme  que  l'on  voudrait  que  la  seule 
mise  en  cause  du  syndic  pût  investir  un  actionnaire  ou  un  créancier 
d'un  droit  qui  n'appartient  qu'au  représentant  de  la  masse,  cette 
mise  en  cause  a  été  sans  effet  daus  l'espèce  ; 

Qu'en  effet,  le  Tribunal ,  après  avoir  donné  acte  au  syndic  de  ce 
qu'il  s'en  rapportait  à  justice,  l'a  mis  expressément  hors  de  cause, 
bien  loin  de  déclarer  commun  avec  lui  le  jugement  à  intervenir,  et 
qu'il  a  statué  ensuite  sur  la  nullité  de  la  Société  entre  les  autres  par- 
ties seulement  ; 

Que  cette  nullité  n'a  donc  pas  été  jugée  avec  le  syndic; 

Qu'il  n'a  été  intimé  en  cause  d'appel  par  aucune  des  parties  en 
procès ,  et  qu'il  résulterait  môme  de  cette  circonstance  une  nouveile 
fin  de  non-recevoir  contre  l'action  de  Wattier,  au  regard  de  sa  der- 
nière prétention. 
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Par  ces  motifs, 

Met  rappellatjoii  et  ce  dont  est  appel  au  nëaat, 

Déclare  Wattier  non  recevable  ea  sa  demande  comme  ayant  intenté 
une  action  intéressant  la  masse  de  la  faillite  de  la  Société  générale 
forestière,  action  qui  n'appartient  qu'au  syndic; 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  XI 
décembre  4  877; 

Emendant,  décharge  le  comte  Ordener  et  Coppens  de  Nortland, 
des  condamnations  prononcées  contre  eux  ; 

Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées. 

Condamne  Wattier  en  tous  les  dépens. 

Du  20  mars  4884,  Cour  d'Orléans  (4re  Gh.)-;  MM.  Dumas, pr. prés.; 
B'AaTBifAaE,  av.  gén,;  Da,  Jancourt  et  Mack,  avocats. 

Observations.  —  La  jurisprudence  est  désormais  fixée  sur 
le  droit  qui  appartient  au  syndic  seul  d*exercer  raction  en 
nullité  de  la  société  et  Faction  en  responsabilité  contre  les 
fondateurs  et  administrateurs,  lorsque  ces  actions  sont  basées 
sur  des  faits  également  préjudiciables  à  tous  les  créanciers  et 
présentant  dès  lors  pour  tous  un  seul  et  même  intérêt.  (Voy., 
à  cet  égard,  Cas8.,27  janv.l873,S.  73.  1.  163;  SI  déc.  1875, 
S.  79.  1.  97;  16  janv.  1878,  S.  78.  1.  441  ;  25  fév.  1879,  S. 
81.  1.  461  ;  Paris,  20  mai  1879,  S.  79.  2.  209.) 

Tout  en  confirmant  cette  jurisprudence ,  et  en  refusant  au 
créancier  le  droit  d'agir  aux  lieu  et  place  du  syndic,  la  dé- 
cision rapportée  admet  cependant  un  tempérament  à  la  rigueur 
du  principe ,  en  autorisant  les  créanciers  qui  auraient  à  se  plain- 
dre des  lenteurs  du  syndic  ou  même  de  son  refus  d'agir  à  s'a- 
dresser au  juge-commissaire,  par  application  des  articles 
466  et  467  du  Gode  de  commerce.  Le  moyen  est- il  juridique? 
n  est  permis  d'en  douter.  Sans  doute ,  l'article  466  est  conçu 
en  termes  généraux  :  a  S'il  s'élève  des  réclamations  contre 
quelqu'une  des  opérations  des  syndics..,  »  Notons  toutefois  que 
la  loi  parle  d^ opérations ^  et  que,  dans  le  cas  actuel,  il  s'agit 
non  d'une  opération^  mais  à  proprement  parler  d'une  abstention 
du  syndic.  Il  ne  semble  donc  pas  que  le  juge-commissaire  puisse 
eonnaître  d'une  réclamation  tendante  ùiire  enjoindre  au  syndic 
d'exercer  telle  ou  telle  action.  Ce  serait  transformer  le  rôle  et 
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la  mission  da  juge-commissaire,  lui  faire  faire  acte  d'adminis- 
trateur, alors  que  dans  l'esprit  de  la  loi  il  contrôle  Tadminis- 
tration  du  syndic,  mais  n'administre  pas,  parce  qu'en  admi- 
nistrant il  compromettrait  son  caractère  déjuge.  Nous  croyons 
plus  exacte  la  théorie  de  l'arrêt  admettant  en  principe  que 
le  créancier  peut  mettre  le  syndic  en  cause  et  faire  ainsi  ju- 
ger ergà  amneSj  contradictoirement  avec  lui ,  les  questions  de 
nullité  ou  de  responsabilité  qu'il  croirait  devoir  soulever,  — 
sauf  pour  les  Tribunaux  à  mettre  le  syndic  hors  de  cause ,  si 
le  procès  leur  apparaît  sans  réel  intérêt  pour  la  masse. 

Art.  344. 


Bail  à  loyer.  —  Faillite.  —  Résolution.  —  Ssmdic.  — 
Dénonciation.  —  Indemnité.  —  Référés.  —  Compé- 
tence. 

Cour  de  Rouen,  29  décembre  1883  (4*  Ch.). 

Le  fait  seul  de  la  faiUUe  ne  résout  pas  les  baux.  Toute  résolur 
tion  doU  être  demandée  en  justice,  Vartide  450  du  Cod.  corn, 
n*a  pas  autorisé  les  syndics  à  briser,  par  leur  seule  volonté^ 
un  contrat  synallagmatique. 

La  déclaration  du  syndic  dénonçant  le  bail  avertit  le  pro- 
priétaire qu'il  ne  doit  plus  compter  de  la  part  de  la  faillite  que 
sur  une  indemnité  dont  le  chiffre  est  à  déterminer,  et  le  syndic 
n'est  nullement  obligé  de  continuer  une  exploitation  à  laquelle  il 
entend  rester  étranger. 

L'appréciation  d'une  pareiUe  question  dépasse  le  promsaire, 
engage  le  fond  et  m  peut  être  de  la  compétence  du  juge  des  ré- 
férés.   

(Faillite  Lanne  c.  Castillon.) 

Arrêt. 

Là  Goue,  —  Attendu  que,  suivant  hail  en  date  du  7  novembre 
4882,  enregistré,  Castillon  a  loué  à  Lanne  et  Pion,  pour  huit  an- 
nées, à  partir  de  Noéi  4882,  et  pour  un  prix  principal  de  7,500  fr. 
outre  les  charges,  un  éiablissement  industriel ,  sis  à  Aquigny,  ijui 
devait  être  transformé  en  moulin  à  foulon  ; 
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Que,  pour  permettre  au  propriétaire  cl*opërer  cette  transformation, 
on  convint  que  les  loyers  courraient  seulement  du  jour  où  rétablis- 
sement serait  mis  en  mesure  de  fonctionner  ; 

Attendu  que  les  travaux  furent  achevés  en  juillet  4883  ;  qu*à  cette 
époque,  Lanne  et  Pion  étant  tombés  en  faillite ,  Castillon  fit  sommer 
les  syndics  de  prendre  possession  de  Timmeuble  et  de  le  garnir  de 
matériel  suffisant; 

Attendu  que  sur  leur  refus  de  répondre,  il  les  fit,  le  7  août,  citer  en 
rékré  pour  voir,  à  titre  provisoire ,  nommer  un  gardien  qui  serait 
chargé  de  surveiller  rétablissement,  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
coDservatoires  nécessaires  ; 

Que  les  syndics  déclarèrent  alors  dénoncer  le  bail  et  consentir  à  ce 
que  le  propriétaire  fît  régler  Tindemnité  à  laquelle  il  aurait  droit  ; 

Attendu  qu'à  tort,  l'ordonnance  dont  est  appel  parait  avoir  consi- 
déré celte  déclaration  comme  mettant  immédiatement  fin  au  bail  ; 

Que  le  fait  seul  de  la  faillite  ne  résout  pas  les  baux  ;  que  toute 
résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  qu'en  accordant  aux 
syndics  la  faculté  de  continuer  le  bail ,  à  la  charge  de  satisfaire  à 
toutes  les  obligations  du  locataire,  l'article  450  ne  les  a  point  auto- 
risés è  briser,  par  leur  volonté  seule,  un  contrat  synailagmatique; 

Que,  d'ailleurs,  une  question  de  cette  nature  n'était  pas  de  la  com- 
pétence du  juge  des  référés  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  Castillon  est  fondé  à 
exiger  aujourd'hui  des  syndics,  les  mesures  conservatoires  qu'il 
réclame  ; 

Attendu  que  si  l'article  450  permet  aux  syndics  de  continuer  une 
exploitation  qui  leur  paraîtrait  avantageuse,  il  contient  en  même 
temps  comme  corollaire  le  droit  pour  eux  de  rester  étrangers  à  toute 
exploitation  ; 

Qu'on  ne  peut  les  contraindre  à  faire  un  acte  qu'ils  jugeraient  con- 
traire aux  intérêts  de  la  masse  qu'ils  représentent; 

Que,  s'ils  ne  peuvent  être  tenus  d'exploiter  par  eux-mêmes,  ils 
ne  peuvent  davantage  être  exposés  aux  conséquences  d'une  exploita- 
tion quelconque,  fût-elle  l'œuvre  d'un  tiers  préposé  par  la  justice; 

Que,  dans  l'espèce,  obliger  les  syndics  à  laisser  nommer  un  gar- 
dien qui  ferait,  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  fonctionner  un  méca- 
nisme hydraulique  important,  ce  serait,  en  cas  d'accident  survenant 
à  ce  mécanisme,  engager  la  responsabilité  de  la  faillite  en  dehors  des 
obligations  naissant  directement  du  bail; 

Que  si  la  déclaration  faite  par  les  syndics  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
résilier  le  bail ,  elle  a  du  moins  averti  le  propriétaire  qu'ils  n'use- 
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raient  pas  à  son  égard  de  la  focultë  réservée  par  Tartide  450  et  qu'il 
ne  devait  plus  compter  de  la  part  de  la  faillite  que  sur  une  indemnité 
dont  il  restait  à  déterminer  le  chiffre; 

Que  le  propriétaire  n'avait  plus,  dès  lors,  qu'à  réunir  les  élémrats 
de  cette  indemnité  et  qu'il  lui  appartenait  de  prendre  de  lui-même  les 
mesures  les  plus  propres  à  la  conservation  de  son  immeuble  et  à  la 
sauvegarde  de  ses  intérêts  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  référé  n'avait  plus  de  raison  d'être  et 
que  les  mesures  réclamées  qui ,  dépassant  d'ailleurs  le  provisoire,  en 
gageraient,  comme  on  l'a  dit ,  le  fond ,  ne  peuvent  être  ordonnées  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  les  syndics  n'ont  fait  connaître  que  devant  le  juge 
leur  intention  de  ne  pas  continuer  le  bail  ;  que ,  jusque-  là  le  pro* 
priétaire  les  considérant  comme  ses  locataires  éventuels ,  pouvait  se 
croire  fondé  à  réclamer  vis-à-vis  d'eux  les  mesures  conservatoiree 
d'usage; 

Qu'ils  doivent  donc  supporter  une  partie  des  dépens  ; 

Par  ces  motifs;  parties  ouïes  ainsi  que  M.  l'avocat  général  ; 

La  Cour,  en  donnant  acte  aux  syndics  de  ce  qu'ils  ont  déclaré  en 
première  instance  ne  pas  vouloir  continuer  le  bail  consenti  à  Lanne 
et  Pion  par  Castillon ,  le  7  novembre  488S,  et  en  réservant  tous  les 
droits  de  ce  dernier,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  référé  ;  confirme  à  cet 
égard  l'ordonnance  dont  est  appel  ; 

Ordonne  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens,  pour  être  supportés  deux 
tiers  par  Castillon  et  un  tiers  par  les  syndics. 

Du  89  déc.  4883,  Cour  de  Rouen  (4e  ch.].;  MM.  Lbtellibr,  pris.; 
Rbtnaud,  av.  gén,;  Frèrb  et  Marais  ,  avocats. 

Art.  345. 

Compétence  dn  Tribunal  de  la  faillite.  -^  Ëtrancrer. 

—  Loi  étrangère.  —  Allemagne.  —  Dessaisissenàeiit. 

—  Saisie-arrêt  à  l'étranger.  —  Rapport  à  la  masse. 

Cour  de  Nancy,  i3  mai  1884. 

Le  Tribunal  du  siège  de  la  faillite  est  compétent  pour  statuer 
sur  Vaction  introduite  par  le  syndic  pour  contraindre  Vun  des 
créanciers  à  rapporter  à  la  masse  les  sommes  gu*U  «'est  fait 
payer  en  pratiquant  à  l'étranger ^  dans  Vespice,  en  Allemagtie  , 
postérieurement  à  la  failUte  déclarée  en  France ,  une  saisie- 
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arrêt  sur  le  dividende  revenant  à  la  faillite  françaiee  dans  la 
faiUiU  d^un  débiteur  allemand.  (Corn.,  635,  443,  446;  Proc. 
civ.y  59;  Loi  allemande  des  faillîtes,  art.  207.) 


(Hézière  c.  faillite  HoUard  et  C^.) 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  Attenda  que  le  42  novembre  4884 ,  les  frères  Lamblin, 
Bégociants  à  Gbdteaa-Salios  (AIs.-Lorr.)  oat  été  déclarés  en  faillite; 
qu'à  cette  date  Mézière,  banquier  à  Blâment,  était  leur  créancier  de 
5t,50O  fr.; 

Attendu  qu'il  avait  pour  caution  solidaire  du  remboursement  de 
cette  somme,  HoUard  et  G»,  banquiers  à  Pont-à-Mousson ;  que  la 
banque  Hollard  et  G^,  créancière  elle-même  des  frères  Lamblin  de 
320,000  fr.,  produisit  à  leur  faillite; 

Attendu  que  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Nancy,  en 
date  du  3  février  488S,  Hollard  et  G>o  furent  eux-mêmes  déclarés  en 
faillite;  que,  pour  récupérer  entièrement  le  montant  de  la  créance 
Lamblin  garantie  par  Hollard,  Mézière,  pratiqua  le  8  février  4883,  en 
vertu  de  la  loi  allemande,  entre  les  mains  du  syndic  de  la  faillite  des 
frères  Lamblin,  à  Gbâteau-Salins,  une  saisie-arrêt  sur  le  dividende 
important  qu'avaient  à  toucher  les  créanciers  de  la  faillite  Hollard  et 
D«,  dn  chef  de  leur  débiteur,  dont  la  production  avait  été  admise  ; 

Attendu  que  les  syndics  de  cette  dernière  faillite  assignèrent  Mé- 
zière le  26  mars  4883,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Nancy, 
pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  lever  la  défense  par  lui  faite  au  syn- 
dic Lamblin,  de  GhAteau-Salins ,  de  leur  verser  en  leurs  qualités,  le 
dividende  leur  revenant  du  chef  d'Hollard  dans  ladite  faillite  ;  Sinon 
s'entendre  condamner,  tant  pour  tenir  libre  dudi  t  dividende  qu'à  titre 
dédommages-intérêts,  à  leur  payer  la  somme  de  50,000  fr.; 

Attendu  que  Mézière  déclina  la  compétence  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Nancy,  qui  repoussa  sa  prétention  par  jugement  du  47  sep- 
tembre 4883  ;  que  Mézière  a  interjeté  un  appel  régulier  qui  ne  saisit 
ia  Cour  que  d'une  question  de  compétence  ;  que ,  n'ayant  pas  à  con- 
naître du  fond  de  l'affaire ,  elle  n'a  pas  à  rechercher  si  Mézière  peut 
oui  ou  non  se  prévaloir  contre  les  syndics  de  faillite  Hollard,  du  bé- 
néfice de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  lui  à  Ghâteau-Salins  ; 

Attendu  que  les  syndics  de  la  faillite  Hollard  soutiennent  que  Mé- 
zière ,  créancier  de  Hollard,  n'a  pu,  depuis  la  faillite,  exercer  léga- 
lemeai  les  droits  de  son  débiteur;  que.  Français,  il  est  soumis  aux 
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lois  de  son  pays,  qui  imposent  en  matière  de  faillite,  une  égalité  par- 
faite entre  les  créanciers  non  privilégiés  ;  que,  par  le  fait  de  la  faillite, 
toute  action  individuelle  est  interdite  aux  créanciers;  que  les  syn- 
dics, qui  les  représentent,  ont  le  devoir  et  l'obligation  de  recouvrer 
partout  où  elles  se  trouvent  les  créances  appartenant  à  la  masse,  pour 
les  distribuer;  que,  par  ses  agisssements  à  l'étranger,  Mézière  s'est 
assuré  à  lui  individuellement  rencaissement  d'un  dividende  qui  reve- 
nait à  la  masse  de  la  faillite  Hollard  et  Gie  et  qu'il  a,  par  ce  fait,  nui 
aux  intérêts  de  cette  faillite  ; 

Attendu  que  l'action  ainsi  introduite  contre  Mézière  par  les  syn- 
dics, devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Nancy,  n'a  d'autre  but  que 
de  faire  rentrer  dans  la  masse  une  somme  que  Mézière,  créancier  de 
la  faillite  Hollard,  voudrait  en  distraire  à  son  profit;  que,  quant  à 
présent,  elle  ne  tend  pas  à  faire  juger  la  régularité  ou  la  validité  de 
la  procédure  de  saisie-arrèt  suivie  par  Mézière  à  Ghàteau-Salins  ; 

Attendu  que  cette  action  a  donc  pour  cause  la  faillite  de  Hollard  et 
G>e,  dans  l'intérêt  de  laquelle  elle  a  été  intentée;  que  le  Tribunal  de 
commerce  de  Nancy  qui  est  celui  du  domicile  du  failli ,  est ,  par  cela 
môme,  seul  compétent  en  vertu  des  articles  59  du  Gode  de  procédure 
et  635  du  Code  de  commerce  pour  statuer  sur  les  litiges; 

Attendu  que  les  syndics  ne  justifient,  quant  à  présent,  d'aucnn 
préjudice  qui  leur  aurait  été  causé  par  Mézière. 

Par  ces  motifs,  dit  que  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  Tribunal 
de  la  faillite  Hollard  et  G^®  se  sont  déclarés  compétents  pour  con- 
naître de  l'action  des  syndics  contre  Mézière,  laquelle  est  fondée  sur 
le  fait  môme  de  la  faillite ,  et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  43  mai  4884,  Gour  de  Nancy;  MM.  Villard,  av.  gén.;  Men- 
GIN  et  Lombard  ,  avocats. 

Observations.  —  La  loi  allemande  des  faillites,  entrée  en 
vigueur  le  1*'  octobre  1879  et  dont  nous  avons  donné  la  tra- 
duction complète  (V.  Journal  des  Faillites,  1882,  p.  245  et  s.), 
ne  reconnaît  pas  l'effet  en  Allemagne  des  jugements  étrangers 
déclaratifs  de  faillite,  et,  par  son  article  207,  dispose  que  «  si 
un  débiteur,  dont  la  faillite  a  été  déclarée  à  Tétranger,  pos- 
sède des  biens  en  Allemagne ,  l'exécution  forcée  sur  ces  biens 
est  recevable.  Des  exceptions  à  cette  règle  pourront  être  faites 
par  le  chancelier  de  TEmpire  avec  Tassentiment  du  Bundes- 
rath.  »  La  suspension  des  actions  individuelles  des  créanciers. 
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conséquence  du  jugement  déclaratif,  n*est  donc  pas  reconnue 
par  la  loi  allemande  lorsque  la  faillite  a  été  déclarée  par  on 
tribunal  étranger. 

Mais  d'autre  part,  et  au  point  de  vue  français,  lorsqu'un 
tribunal  français  a  déclaré  un  commerçant  en  faillite ,  tous  les 
créanciers  doivent  être  traités  sur  un  pied  d'égalité.  Or  cette 
égalité  serait  rompue  si  un  créancier,  profitant  de  cette  dis- 
position de  la  loi  allemande,  pouvait  se  faire  attribuer,  au  dé- 
triment de  la  masse  des  créanciers,  une  part  de  Tactif  de  la 
faillite  situé  en  Allemagne.  Si  les  juges  français  ne  peuvent  en 
fait  Tempêcher  d*agir  en  Allemagne ,  ils  ont  compétence  pour 
l'obliger  à  rétablir  dans  la  masse  partageable  l'actif  qu'il  s'est 
ainsi  approprié.  On  pourra  utilement  rapprocher  de  l'espèce 
rapportée  des  décisions  rendues  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  et  de  Perpignan  à  l'occasion  des  faillites  Farine 
et  fîls  et  Lionnet  et  G^*,  où  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  société 
déclarée  en  faillite  en  France  avait  des  établissements  en 
France  et  en  Espagne ,  les  créanciers  des  établissements  espa- 
gnols ne  pouvaient  être  admis  dans  la  faillite  française  qu'à  la 
condition  de  tenir  compte  de  ce  qu'ils  avaient  touché  dans  la 
liquidation  suivie  en  Espagne  (V.  Journal  des  Faillites,  i883| 
p.  61  et  ci-dessus,  p.  209). 

Art.  346. 

Bavendicatlon.  —  Marchandises.  -— 
Livraison.  —  Mandat. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  1"  avril  1884. 

Uexpéditeur  est  fondé  à  réclamer  au  syndic  de  la  faillite  du 
destinataire  des  marchandises  qui,  après  avoir  été  refilées  par 
ce  dernier,  ne  sont  entrées  dans  les  magasins  du  failli  gue  sur 
V ordre  donné  par  un  ancien  employé  sans  mandat.  (Com., 
576.)  

(Duchesne-Foumet  c.  faillite  Quettier.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'eu  ses  conclusions  motivées,  Bar- 
booz  soutient  que  le  demandeur  prétendrait  à  tort  revendiquer  les 

FAiLuns.  —  Tome  m.  22 
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54  pièces  de  toile  par  lui  expédiées  à  Quettier  le  85  janvier  488i; 
qii^  la  livraison  de  la  marchaadise  ayant  été  effectuée  dans  les  ma- 
gasins du  failli,  la  tradition  aurait  été  régulièrement  opérée  aai 
termes  de  l'article  576  du  Gode  de  commerce,  et  dès  lors  la  de. 
mande  ne  saurait  être  accueillie; 

Mais  attendu  que  des  débats  et  des  documents  produits  il  ressort 
que ,  dès  leur  arrivée  en  gare  de  Paris ,  les  marchandises  expédiées 
par  Duchesne-FV>umet  ont  été  présentées  au  domicile  de  Quettier, 
qui  a  refusé  d'en  prendre  livraison,  que,  immédiatement  après  ce 
r^us  Quettier  a  abandonné  sa*  maison  de  commerce  pour  n'y  plus 
reparaître; 

Que  sur  Tordre  de  deux  des  créanciers  du  failli  et  sans  mandat  de 
son  patron,  un  sieur  Courtois,  ancien  employé  de  Quettier  ,  a  de- 
mandé au  transporteur  d'effectuer  la  livraison  des  54  pièces  dont 
8*agit,  qui  ont  été  ainsi  remises  non  aux  magasins  du  failli,  qui  les 
avait  refusées,  mais  bien  aux  mains  de  ses  créanciers,  qui  ont  sans 
droit  réclamé  cette  marchandise  ; 

Qu'en  l'état  la  tradition  n'en  a  pas  été  opérée  ;  que  Duchesne- 
Foumet  n'a  donc  pas  cessé  d'être  propriétaire  des  54  piècea  de  toile 
dont  s'agit;  qu'elles  ne  sauraient  entrer  dans  l'actif  de  la  fiaillîte, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  les  restituer  an  demandeur ,  toutefois  à  la  charge 
par  ce  dernier  d'acquitter  tou»  les  frais  de  transport  résultant  de 
ieur  expédition  et  de  leur  livraison  ; 

Par  ces  motifs , 

Ouï  monsieur  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral; 

Dit  que  Duchesne-Fournet  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire  des  54 
pièces  de  toile  expédiées  par  lui  le  25  janvier,  et  livrées  le  4  février 
suivant  au  domicile  de  Quettier  ; 

Ordonne  en  conséquence  que ,  dans  la  huitaine  de  la  signification 
du  présent  jugement,  Barboux,  èa  qualité,  sera  tenu  d'en  opérer 
la  restitution  audit  domicile ,  toutefois  contre  remboursement  par  le 
demandeur  de  tous  frais  de  transport  et  de  livraison  pouvant  grever 
la  marchandise. 

Du  4er  avril  4884,  Trib.  de  comm.  de  la  Seine;  MM.  Gûevaubr, 
prés,;  DELALOGBOt  LiGNEaEux,  agréés» 

Observations.  —  Voy.  suprà,  Cass.,  21  avril  1884,  et  nos 
observations,  p.  321. 
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Art.  347. 

AltIrmatioB  des  créanœ».  —  Mandat.  — 

Rasponaabilité. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  15  mai  1884  (l"*  Ch.). 

Le  mandarU  ns  doit  pas  rester  indifférent  ou  étranger  à  Vexé' 
(ution  du  mandat;  il  doit  notamment  communiquer  au  lOMm- 
iataire  tous  les  avis,  les  significations  et  mises  en  demeure  qu'U 
Tiçoity  et  dToù  peuvent  r^ulter  des  déehéànees  et  des  responsa-- 
mit^. 

Spécialement  le  mandataire,  mime  salarié,  chargé  de  pro' 
duire  à  une  faillite,  ne  saurait  itre  responsable  des  conséquences 
eu  défaut  d'affirmation  de  la  créance,  lorsqu'il  est  établi  que 
le  mandant  seiU  a  été  directement  convoqué  pour  Vaffirmation 
et  gu'ti  n'a  pas  averti  son  mandataire. 


Aneiaux-Joret  c.  Huet. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qae  Anciaux-Joret  entend  rendre  Huet 
respouable  de  ce  que  celni-ci,  muni  d'une  procuration  rëgoitère^  n'a 
pas  affirmé  en  son  temps  la  créance  du  demandeur  devant  le  syndic 
de  la  faillite  «  Le  Salut  »,  et  l'a  ainsi  privé  du  dividende  d'environ 
55  0/0  qui  a  été  distribué  à  tous  les  créanciers  de  la  faillite  ; 

Qu'il  conclue  donc  contre  son  mandataire  au  paiement  d'une 
somme  de  47,6H  francs ,  k  titre  de  dommages-inléféts  représentant 
le  dividende  qu'il  aurait  touobé  si  sa  créance  de  S6,3d0  ihincs  ett  été 
affirmée; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  «  le  Salut  »  s'est  borné  à  eonvo. 
qiier  Anciaaz-Joret  personnellement  et  directement,  pour  l'affirmation 
delà  dite  créance; 

Qu'il  parait  certain  que  cette  convocation  lui  est  parvenue; 

Que  Anciaux-Joret  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  communiqué  cette 
convocation  à  Huet,  qui  lui  avait  écrit,  lors  de  l'acceptation  du  man- 
dat, qae  le  syndic  enverrait  une  lettre  de  convocation  pour  l'affirma- 
âoo  dss  créances  ; 

Que  la  prudence  la  plus  élémentaife  hii  imposait  l'eMigatlon  d'à* 
sertir  son  mandataire  afin  d'éviter  la  ééohéanee  dans  le  esm  prebaUe 
aà  ce  dernier  n'aurait  pas  reçu  de  eonv«caliea; 
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Que  le  mandant  ne  doit  pas  rester  indifférent  on  étranger  à  l'exé* 
cuUon  de  mandat  ;  qu'il  doit  notamment  communiquer  au  manda- 
taire tous  les  ans,  les  significations  et  mises  en  demeure  qu'il  reçoit, 
et  d*où  peuvent  résulter  des  déchéances  et  des  responsabilités; 

Qu'il  parait  certain  que  Huet  n*a  pas  été  convoqué  ; 

Qu'aucune  faute  grave  ne  peut  être  invoquée  contre  lui  dans  l'exé- 
cution dé  son  mandat,  et  qu'ainsi  la  demande  doit  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  Anciaux-Joret  mai  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute, 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  4  5  mai  4  884,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (4  reOh.);  MM.  Poultibr, 
prés,;  Bard,  suM.;  Magnibr  et  Onup,  avoccUs, 

Observations.  —  Comp.  stfprà,  Agen,  27  fév.  1884,  p.  287. 

Art.  348. 

Société  anonyme.  ^  Liquidation.  —  Actions.  —  Libé- 
ration. —  Passif.  —  Augmentation  du  capital.  — 
Émission.  —  Nullité.  —  Ssmdic.  —  Versement.  — 
Souscripteurs  insolvables.  —  Discussion. 

Tribunal  de  Comm.  de  la  Seine,  19  avril  et  2  mai  1884. 

Le  liguidaXeur  (Tune  société  anonyme  est  fondé  à  réclamer 
aux  actionnaires  la  libération  de  leurs  actions,  sans  avoir  à 
limiter  son  appel  de  fonds  au  chiffre  du  passif  non  encore  ac^ 
quitté;  sauf  ensuite,  après  racquitlemmt  du  passif,  à  leur  faire 
une  répartition  proportùmneUe  de  ce  qui  restera  disponible  (i*® 
espèce). 

Lorsqu'une  société  anonyme  est  dédarée  en  état  de  faillUe , 
les  souscripteurs  d'actions  émises  en  augmentation  du  capital 
social  sont  teniAS  de  libérer  leurs  actions  entre  les  mains  du 
syndic,  bien  que  Vémissùm  de  ces  actions  ait  été  annulée  (2*  es- 
pèce). 

Lorsqu'il  est  établi  que  la  majeure  partie  des  souscripteurs 
sont  notoirement  insolvables,  qu'un  appel  de  fonds  partiel  serait 
insuffisant  pour  payer  le  passif  social,  le  syndic  peut  exiger  des 
souscripteurs  solvabks  la  libération  totale  de  leurs  actions,  sa^ts 
être  obligé  préalablement  de  discuter  ceux  qui  sont  insolvables^ 
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et  de  toumettre  un  rapport  à  la  vérification  des  actionnaires. 

(Corn.,  443.)  (2«  espèce.) 

Première  espèce,  —  (Liquidateur  Comptoir  central  de  France 

c.  Chantemèle.) 

M.  Gillet,  liquidateur  de  la  Société  anonyme  le  Comptoir 
central  de  France,  a  assigné  M.  Chantemèle  en  paiement  des 
34,000  francs  qu'il  restait  devoir  pour  libérer  les  170  actions 
doDt  il  était  souscripteur. 

M.  Chantemèle  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  cette  de- 
mande :  suivant  lui ,  les  droits  du  liquidateur  se  limitaient  au 
chiffre  du  passif  qui  restait  à  éteindre  ;  on  devait  donc  procé- 
der préalablement  à  rétablissement  du  chiffre  de  ce  passif. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attenda  que  Chantemèle,  pour  se  refuser  au 
paiement ,  soutient  que  les  droits  du  liquidateur  au  regard  des  ac- 
(ionnaires  se  limiteraient  au  chiffre  du  passif  qui  ne  serait  pas  en- 
core acquitté; 

Que  le  liquidateur  ne  saurait  obtenir  contre  eux  une  condamna- 
tion que  jusqu'à  concurrence  de  ce  même  chiffre; 

Qu'il  serait  en  outre  établi  que  le  liquidateur  aurait  déjà  recou- 
vré des  sommes  importantes  versées  par  des  actionnaires  de  la  so- 
ciété et  que  l'ensemble  de  ces  sommes  devrait  entrer  en  déduction 
de  ce  qu'il  anrait  le  droit  de  recouvrer,  qu'il  y  aurait  lieu  au  préa- 
lable d'en  demander  le  compte  ; 

Mais  attendu  qne  Gillet,  liquidateur  du  Comptoir  central  de 
France ,  représente  la  Société  elle-même ,  qu'aux  termes  du  juge- 
ment qui  l'a  nommé  il  a  pour  mission  de  réaliser  l'actif,  d'éteindre 
le  passif,  et  de  régler  le  compte  des  associés  entre  eux  ; 

Attendu  qu'à  ces  diverses  fins  et  en  présence  de  l'état  constaté 
d'insolvabilité  de  plusieurs  des  actionnaires ,  Gillet  est  en  droit  de 
demander  à  chacun  d'eux  l'exécution  de  ses  engagements  et  le  paie- 
ment des  sommes  restant  dues  sur  le  montant  des  actions  ; 

Attendu  d'autre  part  que  certains  actionnaires  se  sont  libérés  in- 
tégralement et  que  leur  exactitude  à  remplir  leurs  engagements  ne 
saorait  mettre  le  passif  social  à  leur  charge  exclusive  et  avoir  pour 
censéquence  d'exonérer  les  retardataires  de  leur  contribution  au 
passif  comman  ; 
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Attenda  que  des  documents  fournis  aux  débats  il  résulte  (pie 
l'appel  en  complément  des  versements  sur  actions  pratiqué  par 
Gillet  ès-nom  est  justifié  par  Fétat  du  passif  de  la  société; 

Que  les  actionnaires  doivent  donc  être  obligés  au  versement  de 
ces  compléments,  sauf  par  le  liquidateur  quand  il  aura  acquitté  le 
passif,  à  faire  une  répartition  proportionnelle  entre  eux  de  ce  qui 
pourra  rester  disponible  ; 

Et  attendu  qu'il  est  établi  que  Ghantemèle,  souscripteur  de  470 
actions ,  est  encore  débiteur  pour  la  libération  desditas  actions  da 
la  somme  de  34,000  fr.  ;  qu'il  y  a  lieu  de  l'obliger  au  paiement  de 
cette  somme  ; 

Par  ces  motifs , 

Condamne  Ghantemèle  à  payer  à  Gillet  ès*nom  la  somme  de  34,000 
fr.  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

Et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  49  avril  4884,  Trib.de  Gomm.  de  la  Seine;  MM.  Yallbt, 
prés.;  SABATiBa,  agréé  ei  Painvbrt,  avocat 


Deuxième  espèce,  —  (Mettey  c.  faillite  La  Provinciale.) 

Jugement. 

Lb  TanuNAL,  ^  Attendu  que  Mettey  soutient  qu'il  serait  souscrip- 
teur de  la  quatrième  émission  des  actions  de  la  Provinciale; 

Que  cette  émission  ayant  été  déclarée  nulle  par  jugement  de  ce  Tri- 
bunal du  40  juin  4882,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du  43  lévrier 
4884,  ses  engagements  seraient  nuls  au  vis-à-vis  de  la  société  ; 

Que  seuls  les  tiers  auraient  action  contre  lui ,  mais  que  Barbet  es 
qualité  ne  pouvant  justifier  d'un  passif  certain  nécessitant  le  verse- 
ment du  solde  des  actions  de  l'émission  annulée,  sa  demande  devrait 
être  repoussée  ; 

Mais  attendu  que  du  jugement  du  40  juin  4888  précité ,  confirmé 
par  arrêt  de  la  Gour,  il  ressort  que  la  souscription  d'Alcantara  de  la 
quatrième  émission  s'élevant  à  9,200  actions ,  c'est-à-dire  à  la  moitié 
environ  du  capital  social ,  n'a  donné  et  ne  donnera  lieu  à  aucun  ver- 
sement ; 

Que  des  documents  soumis  au  Tribunal  il  appert  que  les  plus  im- 
portants souscripteurs  aux  actions  de  la  dernière  émission  sont  en 
état  d'insolvabilité  notoire  aussi  bien  que  la  majeure  partie  des  admi- 
nistrateurs qui  ont  à  libérer  des  actions  de  diverses  émissions  et 
contre  lesquels  Barbet  es  qualité  a  exercé  des  poursuites  et  obtena 
des  condamnations  ; 
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Que  le  passif,  bien  que  l'objet  de  rexamen  da  syndic  et  de  contes- 
tations par  lai  faites  dans  Tintérôt  de  la  masse  créancière,  s'est  aug- 
menté de  réclamations  formulées  après  la  remise  du  rapport  soumis 
par  Barbot  es  qualité  à  la  suite  du  jugement  déclaratif  de  faillite; 

Que  de  l'ensemble  des  pièces  produites  il  ressort  pour  le  Tribunal 
qne  l'appel  d'une  portion  seulement  du  capital  restant  à  yerser  ne 
permettrait  pas  de  désintéresser  les  créanciers  dont  une  partie  est 
composée  de  sinistrés  attendant  le  paiement  de  sommes  légitimement 
dues  et  aurait  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  de  la  masse  créan- 
cière des  frais  considérables  résultant  d'une  répétition  de  [poursuites 
à  exercer  ultérieurement  pour  obtenir  le  solde  des  souscriptions  ; 

Que  la  demande  à  la  préparation  par  le  syndic  d'un  rapport  à 
soumettre  à  la  vérification  des  actionnaires  est  mal  fondée  et  doit 
être  repoussée  ; 

Attendu  que  Mettey  est  souscripteur  de  40  actions  de  la  quatrième 
émission  portant  tes  nos  45,671  à  45,673  ;  45,894  à  45,894. 

Qu'il  a  versé  le  premier  quart,  soit  425  francs  par  action  ; 

Qu'il  redoit  :  4^  le  second  quart  appelé  valablement 
par  le  conseil  d'administration  le  27  décembre  4884 ,  soit 
poar6  actions IW  y> 

2*  Les  intérêts  à  6  0/0  l'an  à  partir  du  45  août  4889» 
conformément  à  l'article  9  des  statuts 54    » 

30  Les  deux  autres  quarts ,  soit  250  fr.  par  actions , 
exigibles  par  le  fait  de  la  faillite  et  pour  acquitter  le 
passif  justifié ,  soit  pour  6  actions  à  250  fr 4 ,500    » 

Qu'il  doit  donc  la  somme  de 2,304     » 

Qu'il  convient  de  déduire  la  somme  de 87  30 

montant  des  6  coupons  de  4  à  6. 

Qu'il  reste  ainsi  débiteur  de 2,243  70 

an  paiement  desquels  il  y  a  lieu  de  l'obliger. 

Par  ces  motifs , 

Oui  le  juge-commissaire  en*son  rapport  oral  ; 

Déboute  Mettey  de  son  opposition  au  jugement  dudit  jour,  2  no- 
vembre dernier. 

Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition  et  condamne  Mettey  aux  dépens. 

Du  2  mai  4884,  Trib.  de  comm.  de  la  Seine;  BIM.  Guillotin, 
prés.;  Regnault  et  Sabatibr,  agréés. 

Observations.  —  Voy.,  dans  le  même  sens,  Trib.  de  com- 
merce de  la  Seine,  15  décembre  1881  et  9  janvier  1882,  Joum. 
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des  Faill.,  188^,  p.  98  et  dos  observations.  Voy.  aussi  suprà, 
Paris,  8fév.  1884,  p.  105. 


Art.  349. 

en  nom  collectif.  —  Associé.  —  Assignation.  — 
Syndic.  —  Mise  en  cause.  —  Nullité.  —  Rapport  de  la 
faillite.  —  Jugement  par  défaut.  —  Opposition  sur 
opposition.  —  Recevabilité. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  14  février  1884. 

Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  a  été  déclarée  en  état  de 
faillite ,  Vassignatùm  délivrée  à  Vun  de  ses  membres ,  sans  que 
le  syndic  ait  été  mis  en  cause,  est  nulle; 

Il  importe  peu  que  Vinstance  aU  été  commencée  a'oant  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite ,  ou  que  le  rapport  de  la  faillite  ait 
été  prononcé  depuis. 

En  conséquence^  le  jugement  de  défaut  faute  de  amdure , 
rendu  contre  le  défendeur  à  la  suite  de  cette  assignation  est  sus- 
ceptible d'opposition,  bien  qu'un  premier  jugement  de  défaut  ait 
déjà  été  rendu  contre  lui  sur  l'exploit  introductif  dHnstance. 


(Clanet  c.  Goguelat-Bourdier.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Sur  la  recevabilité  de  Topposition  : 
Atteada  que  si  Goguelat-Bourdier  prétend  que  Topposition  formée 
par  Glanet  ne  serait  pas  recevable,  il  appert  des  débats  et  des  pièces 
produites  que  Goguelat-Bourdier,  le  26  octobre  4883,  a  assigné  Gla- 
net devant  ce  Tribunal  pour  le  34  octobre  suivant  ; 

Qu'à  ce  jour,  il  a  obtenu  contre  Clanet  un  jugement  par  défaut 
faute  de  conclure  qui  a  débouté  Glanet  d'une  opposition  formée  par 
lui  le  49  juin  à  un  jugement  de  défaut  du  48  mai  4883;  qu'à  la  date 
de  Tassignation  du  26  octobre  4883,  il  est  constant  que  Glanet  se 
trouvait  dans  les  liens  de  la  faillite  par  suite  d'un  jugement  de  ce  Tri- 
bunal du  23  octobre  4883  qui  avait  prononcé  la  faillite  de  la  société 
en  nom  collectif  Glanet  et  O^;  que  vainement  Goguelat-Bourdier  sou- 
tient que  Glanet  demandeur  sur  opposition,  devait  se  faire  assister 
de  son  syndic  ;  qu'en  effet,  son  opposition  avait  été  formée  le  49  juin 
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4883,  tandis  qae  la  faillile  n'a  été  prononcée  que  le  23  octobre  4883; 
qu'il  appartenait  à  Qoguelat-Bourdier  en  introduisant  la  demande  en 
ouverture  de  rapport  sur  laquelle  le  jugement  du  34  octobre  4883  a 
été  rendu ,  de  régulariser  sa  procédure  en  mettant  en  cause  le  syndic 
Glanet  et  Cîe  ;  que  s'il  est  vrai  que  ce  soit  la  société  Glanet  et  G^o  qui 
ait  été  mise  en  faillite,  ce  jugement  emporte  le  dessaisissement  des 
actions  de  Glanet,  associé  en  nom  collectif,  obligé  sur  tous  ses  biens 
à  payer  le  passif  de  la  société  Glanet  et  Gie;  que  le  jugement  de  fail- 
lite exécutoire  par  provision  avait  alors  tous  ses  effets  bien  qu'il  ait 
été  rapporté  ultérieurement;  qu'ainsi  la  procédure  sur  laquelle  le 
jugement  est  intervenu  était  nulle ,  que  ce  jugement  doit  être  mis  à 
néant,  et  l'affaire  se  suivre  sur  les  errements  antérieurs  audit  juge- 
ment; d'où  il  suit  que  l'opposition  estrecevable; 
Par  ces  motifs , 

Reçoit  Glanet  opposant  au  jugement  du  34  octobre  4883; 

Met  à  néant  ledit  jugement ,  et  statuant  sur  le  mérite  de  l'opposi- 
tion formée  par  Glanet  le  49  juin  4883  au  jugement  du  48  mai  précé- 
dent; 

Attendu  que  Goguelat-Bourdier  réclame  à  Glanet  paiement  d'un 
billet  de  la  somme  de  4,000  francs,  souscrit  par  ce  dernier  le  45  jan- 
vier 1883  à  l'ordre  de  Villiers  et  Delpent,  payable  au  40  avril  4883; 
qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  produites  que  le  9  avril  4883 
Glanet  a  reçu  de  l'un  des  bénéficiaires  avis  de  ne  point  payer  ledit 
billet;  que  ce  billet  a  été  protesté  le  14  avril  4883  à  la  requête  de 
Goguelat-Bourdier,  qui  se  présente  tiers  porteur  irrégulièrement 
saisi;  que  Goguelat-Bourdier  ne  justifie  pas  avoir  fourni  valeur  à  Vil- 
liers et  Delpent  ses  cédants; 

Que  dès  lors  Goguelat-Bourdier  est  sans  droit  contre  Glanet  et 
qu'il  y  a  lieu  de  repousser  sa  demande; 

Par  ces  motifs , 

Annule  le  jugement  du  48  mai  4883,  et  statuant  par  jugement 
nouveau , 

Déclare  Qoguelat-Bourdier  mal  fondé  en  sa  demande;  l'en  dé- 
boute. 

Et  le  condamne  en  tous  les  dépens. 

Du  44  févr.  4884,  Trib.  de  comm.  de  la  Seine;  MM.  Foussiblgub, 
prés.;  LiGNBRBUX  et  Dbsouches,  agréés. 
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Art.  350. 

Vil  prix.  —  Vente  de  marchandises.  —  Quasi-délit. 
—  Donunages-intéréts  à  la  masse.  —  Responsabi- 
lité. —  Bonne  loi. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  26  septembre  1SS3. 

Un  commerçant,  connaissant  l'état  précaire  d*un  autre  com- 
merçant et  en  profitant  pour  lui  acheter  des  marchandises  à 
vU  prie  par  suite  d'un  concert  frauduleux,,  peut  être  dédaré 
responsable  du  préjudice  causé  par  ses  agissements  aux  créan- 
ciers  de  la  faillite  ultérieurement  déclarée;  mais  lorsque  l'ache- 
teur n'a  pas  connu  la  situation  embarrassée  du  vendeur,  ni  le 
prix  auquel  ce  dernier  avait  luirmime  acheté  les  objets  offerts, 
que  l'importance  des  achats  n'était  pas  en  disproportion  avec 
l'apparente  situation  respective  des  parties,  et  que  l'acheteur 
n'a  tiré  de  ces  opérations  qu'un  bénéfice  ordinaire,  on  ne 
saurait  leur  reconnaître  à  la  charge  de  l'acheteur  le  caractère 
de  concours  sciemment  donné  aux  agissements  ruineux  du  venr 
deur,  susceptible  d'engager  sa  responsabilité  au  regard  de  la 
masse  des  créanciers.  (Civ.»  1382.) 

(Faillite  Van  Raalte  et  C^^  c.  Asscher  et  Eknayam.) 

Le  Tribunal  ,  —  Attenda  qae  la  Société  entre  Julias  Van  Raalte 
et  Zadok  Van  Raalte  pour  le  commerce  de  diamants  sous  la  raison 
sociale  Van  Raalte  et  Ci»  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  par  juge- 
ment de  ce  Tribunal  du  2  juin  4881  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Fétat  de  la  faillite  que  le  passif,  non  com- 
pris les  dot  et  reprises  des  dames  Van  Raalte ,  dépasse  7  millions  de 
francs,  et  que  Tactif  atteindra  à  peine  un  million; 

Attendu  que  les  syndics  exposent  que  ce  déficit  proviendrait  des 
opérations  faites  pendant  les  dernières  années  qui  ont  précédé  la 
faillite,  entre  la  Société  Van  Raalte  et  Cl^  et  les  maisons  Asscher 
et  Eknayam  frères;  que  la  Société  Van  Raalte  et  Gi«,  dans  le  but  de 
prolonger  son  existence  commerciale  et  de  retarder  la  faillite,  acbe- 
tait  des  marchandises  à  crédit  qu'elle  revendait  immédiatement  aa 
comptant  et  à  perte  aux  défendeurs;  que  ces  opérations,  qui  ne 
sauraient  être  assimilées  à  un  commerce  régulier,  constitueraient  des 
actes  illicites  et  dommageables  pour  les  tiers;  que  ces  opérations  se 
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smûeDt  élevées  du  46r  janvier  4880  au  24  mai  4884  à  3,548,324  fr.  SO 
en  ce  qui  coocerne  Asscher,  et  à  5,402,360  fr.  65  en  ce  qui  concerne 
Bknayam  fràres,  soit  ensemble  8,920,674  fr.  85,  alors  que  la  tota-> 
Itté  des  ventes  faites  par  Van  Raalte  et  Gie  n'aurait  été  pour  la  même 
période  que  de  44,343,445  fr.,  ce  qui  établirait  le  chiffre  relative- 
ment restreint  d'affaires  que  Van  Raalte  et  C'^  faisaient  en  dehors 
de  celles  qu'ils  traitaient  avec  les  défendeurs;  que  les  prix  auxquels 
ont  en  lieu  les  ventes  faites  à  ceux-ci  seraient  en  moyenne  de  30  fr.  86 
p.  4(H)  an-dessous  des  prix  d'achat,  d'où  il  résulterait,  au  préjudice 
de  la  Société  Van  Raalte  et  Gi«  et  par  conséquent  de  ses  créanciers, 
one  perte  de  4,085,750  fr.  sur  les  ventes  faites  à  Asscher  et  de 
4,667,468  fr.  50  sur  celles  faites  à  Eknayam  frères,  soit  au  total 
S,75S,948  fr.  50; 

Attendu  que  les  syndics  soutiennent  que  les  défendeurs  savaient 
qne  les  marchandises  dont  il  s'agit ,  quoiqu'elles  leur  aient  été  offertes 
par  des  courtiers ,  provenaient  de  Van  Raalte  et  Gi«  ;  qu'ils  auraient 
profité  sciemment  des  embarras  croissants  de  ceux-ci  pour  acheter 
à  yil  prix  des  diamants  qu'ils  s'empressaient  de  revendre  avec  des 
bénéfices  considérables;  que  ces  opérations  suivies,  importantes, 
rameuses  pour  Van  Raalte  et  Ci»  et  préjudiciables  aux  intérêts  des 
créanciers,  n'ont  pu  être  pratiquées  qu'à  l'aide  du  concours  de 
A^scber  et  de  Eknayam  frères,  qui  auraient  ainsi  prolongé  la  situa* 
tion  désespérée  de  Van  Raalte  et  Ci«  en  entretenant  la  confiance  des 
tiers;  opérations  qui  constitueraient  de  la  part  des  défendeurs  des 
faits  dommageables ,  c'est-è-dire  un  quasi-délit  tombant  sous  l'appli- 
cation de  rarticie  4382  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  les  syndics  demandent  qne  les  dites  opérations  soient 
déclarées  illicites  et  que  Asscher  et  Eknayam  frères  soient  condamnés 
Individuellement  à  payer  des  dommages-intérêts  à  fournir  par  état, 
et  dès  à  présent  par  provision  chacun  une  somme  de  200,000  fr.; 

Atteoda  qu'il  est  vrai  qu'un  commerçant  connaissant  l'état  de  gêne 
d'un  autre  commerçant,  et  en  profitant  pour  lui  acheter  des  marchan- 
dises à  vil  prix  par  suite  d'un  concert  frauduleux ,  peut  être  déclaré 
responsable  du  préjudice  causé  par  ses  agissements  aux  créanciers  de 
la  failUte  survenue  à  la  suite  de- tels  faits;  qu'il  s'agit  de  rechercher 
si,  en  l'espèce,  les  défendeurs  ont  eu  recours  à  des  moyens  coupa- 
bles  poar  se  faire  livrer  dans  de  semblables  conditions  des  diamants 
par  Yan  Raalte  et  Ci«  ; 

Atlenda  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  versées  au  procès 
que  la  notoriété  et  le  crédit  que  la  Société  Van  Raalte  et  C^  a  possé- 
dés jusqu^au  jour  de  sa  faillite,  la  grande  importance  de  ses  affaires 
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rexëcution  rîgoarease  de  ses  engagements  jasqu*à  cette  époque,  loi 
assuraient  la  conBance  des  tiers; 

Qu'il  n'est  nullement  justifié  que  Asscher  et  Eknayam  frères  con- 
naissaient la  situation  réelle  de  Van  Raaite  et  C'e,  et  que  les  opéra- 
tions qui  leur  sont  reprochées ,  opérations  en  rapport  avec  le  mouve- 
ment habituel  de  leurs  affaires  et  de  celles  de  Van  Raaite  et  G^  aient 
pu  leur  révéler  cette  situation  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  diamant  n'a  pas  de  véritables  cours,  que 
son  prix  varie  suivant  sa  nature,  sa  grosseur,  les  convenances  et  les 
besoins  de  Tacheteur; 

Que  s'il  est  vrai ,  ce  qui  n'est  pas  dénié,  que  les  défendeurs  savaient 
que  les  marchandises  dont  il  s'agit  leur  étaient  offertes  par  les  cour- 
tiers pour  le  compte  de  Van  Raaite  et  Gio ,  ce  fait,  ni  celui  de  traiter 
les  achats  au  comptant  suivant  l'usage  de  leur  maison ,  ne  pouvaient 
révéler  à  Asscher  et  à  Eknayam  frères  la  situation  embarrassée  de 
leur  vendeur  et  les  opérations  ruineuses  auxquelles  il  se  livrait,  alors 
qu'ils  ignoraient  le  prix  auquel  Van  Raaite  et  Gi«  avaient  acheté  eux- 
mêmes  les  diamants  qu'ils  leur  vendaient; 

Qu'on  ne  sauraient  non  plus  tirer  argument  de  ce  que  les  opérations 
entre  Van  Raaite  et  Gi»  et  les  défendeurs  ont  été  beaucoup  plus  iia- 
portantes  du  4«r  janvier  4880  au  24  mai  4881  que  dans  les  années  pré- 
cédentes, ces  mouvements  variables  d'affaires  entre  commerçants 
n'ayant  rien  d'anormal ,  et  alors  surtout  que  comme  dans  l'espèce, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  leur  importance  n'était  pas  en  dispro- 
portion avec  l'apparente  situation  respective  des  parties  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  moyenne  de  la  prétendue  perte  de  30  fr. 
86  0/0  résultant  de  la  différence  entre  les  prix  d'achats  et  de  ventes 
opérés  par  Van  Raaite  et  G»  est  établie  par  les  syndics  sur  un  petit 
nombre  d'affaires  s'ëlevant  à  450,646  fr.;  qu'on  ne  peut,  en  raison, 
de  ce  chiffre  ne  représentant  qu'une  faible  partie  des  opérations  criti- 
quées ,  admettre  comme  certain  que  toutes  les  ventes  faites  aux  dé- 
fendeurs aient  produit  la  même  perte  ;  qu'il  faut  en  outre  tenir  compte 
dans  les  éléments  d'appréciation  des  causes  du  déficit  que  Van  Raaite 
et  Gi0  achetaient  à  terme  de  trois  à  quatre  mois  et  revendaient  au 
comptant; 

Attendu  enfin  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal 
que,  contrairement  aux  allégations  des  syndics,  les  défendeurs  n'ont 
tiré  des  opérations  dont  il  s'agit  qu'un  bénéfice  ordinaire;  qu'il  ressort 
donc  de  tout  ce  qui  précède  qu'on  ne  saurait  voir  dans  les  opérations 
reprochées  à  Asscher  et  à  Eknayam  frères  des  actes  illicites  et  un  con- 
cours sciemment  donné  aux  agissements  ruineux  de  Van  Raal  te  et  Ci«  ; 
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Par  ces  motifs,  déclare  Barbet  et  Schmalz  ès-qualités  mal  fondés  en 
leur  demande,  les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens,  qu'ils  sont 
autorisés  à  employer  en  frais  de  syndicat. 

Du  26  septembre  4883,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  M.  Des- 
BATES ,  prés. 

Observations.  —  V.  sur  les  questions  de  la  responsabilité 
des  acheteurs  en  cas  de  vente  à  vil  prix  par  le  commerçant  à 
la  veille  de  la  faillite,  Paris,  21  novembre  1881  et  14  avril 
1882,  Journal  des  Failliies,  1882,  p.  93  et  240  et  nos  observa- 
tions sous  ces  deux  arrêts. 


Art.  351. 

Privilège.  —  Revendication.  —  Somme  déposée.  — 
Cautionnement.  —  Cocher.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  21  septembre  1883. 

Une  somme  versée  à  la  caisse  d'un  commerçant  et  qui  s'esi 
confondue  dans  son  encaisse,  peut-elU  faire  Vobjet  d*une  reten- 
dication? 

En  tous  cas  le  cocher  qui  a  remis  à  son  patron^  entrepreneur 
de  voitures  publiques ,  une  somme  à  titre  de  cautionnement ,  ne 
saurait ,  au  cas  de  faillite  de  ce  dernier,  ni  revendiquer  ladite 
somme  alors  que  rencaisse,  au  jour  de  la  faillite,  ne  représen- 
tait qu'une  partie  infinitésimale  du  montant  des  sommes  dépo- 
sées  au  même  titre,  ni  réclamer  son  admission  par  privilège. 
(Corn.,  551,574.)  

(Morits  c.  faillite  C*  les  Gauloises.) 

Jugement. 

Lr  Tribunal,  —  Attendu  que  Morits  réclame  la  restitution  de  234 
francs  qu'il  a  versés  à  la  G»  les  Gauloises,  à  titre  de  cautionnement, 
prétendant  qne  cette  somme  serait  restée  sa  propriété  entre  les  mains 
de  la  O0  dépositaire  ; 

Mais  attendu  qu'en  supposant  même  qu'une  somme  versée  à  la 
caisse  d'un  commerçant  et  qui  s'est  confondue  dans  son  encaisse , 
paisse  faire  l'objet  d'une  revendication,  il  résulte  des  débats  et  des 
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docaroents  soumis  au  Tribunal  que  le  jour  où  la  faillite  de  la  G» 
Gau/oît^  a  ëtë  déclarée,  rencaisse  ne  s'élevait  qu'à  la  somme  de 
42  fr.  50,  alors  que  les  cautionnements  dûs  à  204  cochers  s'âevaieat 
à  plus  de  47,000  fr.; 

Attendu  que  si  Morits ,  par  sa  demande ,  tend  à  faire  décider  par 
le  Tribunal  qu'il  est  créancier  privilégié  de  la  somme  dont  il  demande 
paiement,  il  ne  justifie  d'aucun  texte  de  loi  accordant  un  privilège  k 
la  nature  de  sa  créance;  que  les  privilèges  sont  de  droit  essentielle- 
ment étroit,  qu'ils  ne  peuvent  être,  par  voie  d'analogie,  étendus  d'un 
cas  à  un  autre ,  qu'à  tous  égards  donc  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  mal 
fondé  en  donnant  acte  aux  syndics  de  ce  qu'ils  sont  prêts  à  l'admettre 
au  passif  chirographaire  pour  la  somme  de  234  fr. 

Par  ces  motifs ,  déclare  Morits  mal  fondé. 

Du  24  septembre  4883,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  M.  Sa- 
voy, prés. 

Art.  35^. 

Jugement  déclaratif.  —  Opposition.  —  Cessation  de 
paiements.  —  Créanciers  désintéressés.  —  Rapport 
de  la  teiUite. 

Tribunal  de  commerce  de  Paimbœuf ,  é  avril  1SS4. 

L'opposition  a  pour  effet  de  faire  tomber  le  jugement  par 
défaut  et  de  remettre  en  question  le  point  litigieux. 

Spécialement ,  en  matière  de  faillite ,  si  le  jugement  qui  a 
prononcé  d'office  la  faillite  d*un  commerçant  a  été  rendu  par 
défaut,  c'est  au  moment  où  U  est  statué  contradictoirement ,  que 
doit  être  constaté  Vétat  de  cessation  de  paiements,  (Com.,  437 , 
480.)  

(Bluteau  c.  Rousselot.) 

JUGEMBNT. 

Le  Tbibunal  ,  —  Attendu  que  les  sieurs  Rousselot  ont  obtenu  un 
jugement  rendu  par  défout  contre  le  sieur  Bluteau,  à  la  date  du 
S8  mars  4884,  déclarant  ce  dernier  en  état  de  faillite  et  nommant 
M.  Boyer,  syndic  provisoire ,  et  M.  de  Tlrémaudan ,  juge-commiâ- 
saire; 

Attendu  que  les  motifs  invoqués  par  lesdfts  sieurs  Rousselot  \^ar 
faire  prononcer  la  faillite  du  sieur  Bluteau,  ne  sont  plus  fondés 
jOHrd'huî  ; 
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Qn'en  efiét,  il  résulte  des  reoseignements  fournis  au  Tribunal,  que 
Bloteau  s*est  entendu  avec  ses  créanciers  et  a  obtenu  d'eux  un  délai 
^qo'au  34  décembre  prochain  pour  se  libérer  ; 

Que  dans  ces  circonstances,  la  cessation  de  paiements  n'existe 
pas,  puisque  qui  a  terme  ne  doit  rien; 

Attendu  que  les  sieurs  Rousselot  eux-mêmes,  sur  la  demande  des- 
quels avait  été  prononcé  le  jugement  du  S8  mars,  demandent  que 
celte  faillite  soit  rapportée  et  qu'il  y  a  lieu  de  décharger  le  sieur  BIu- 
teau  des  conséquences  qu'entraîne  la  déclaration  de  faillite  ; 

Par  ces  motifs , 

Reçoit  l'opposition  du  sieur  Bluteau  contre  le  jugement-dn  98  mars 
4884 ,  déclare  ladite  opposition  régulière  en  la  forme  ; 

Et,  au  fond,  dit  que  le  jugement  précité  est  rapporté  et  doit  être 
considéré  comme  non  avenu; 

Déclare  commun  avec  le  syndic  provisoire  le  présent  jugement; 

Dit  qu'à  partir  de  ce  jour,  les  fonctions  de  syndic  et  de  juge-com- 
missaire cesseront  ; 

Ordonne  la  mainlevée  des  scella  apposés  au  domicile  du  sieur 
Bluteau ,  et  la  mainlevée  de  toute  inscription  prise  en  vertu  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite. 

Du  4  avril  4884,  Tribunal  de  commerce  de  Paimbœuf;  M.  de 

TaÉHAUDANjpréS. 

Observations.  -•  Yoy.  Journal  des  Faillites,  1882 ,  p.  8  et 
275;  1883,  p.  122.  

Correspondance.  —  On  nous  pose  les  questions  suivantes  : 

r.  La  femme  judiciairement  séparée  de  biens,  faisant  le  commerce 
sans  y  avoir  été  autorisée  par  son  mari ,  peut-elle  déposer  son  bilan 
sans  l'autorisation  et  V assistance  de  ce  dernier? 

La  femme  mariée ,  sous  quelque  régime  que  ce  soit,  ne  peut  faire 
le  commerce  sans  le  consentement  du  mari ,  ou  l'autorisation  de  jus- 
tice, si  l'on  admet  que  la  justice  puisse  en  cette  matière  suppléer  au 
mauvais  vouloir,  à  l'mcapacité  ou  à  l'absence  du  mari.  (V.  Lyon-Gaen 
et  Léon  Renault,  Droit  commercial,  no  485,  p.  94.) 

Mais  si  la  femme  n'a  pas  été  autorisée  à  laire  le  commerce ,  elle 
ne  peut  être  déclarée  en  faillite ,  car  elle  ne  peut  être  juridiquement 
commerçante.  (V.  Tribunal  de  Castres,  22  octobre  4884,  Joumai  des 
Faillîtes,  4882,  p.  430  et  nos  observations;)  elle  n'a  donc  pas  k  de« 
mander  l'autorisation  de  déposer  son  bilan  et  d'accomplir  ainsi  un 
acte  qui  n^est  imposé  qu'au  commerçant. 

II.  Le  paiement  du  prix  de  façons  fait  à  un  façonnier  déclaré  la 
veille  en  faillite,  sur  la  remise  qufU  fait  des  marchandises  façonnées. 
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libére-t-il  le  débiteur  qui  en  fait  ignorait  la  déclaration  de  faUlUef 
(G.  Gom.,413.) 

La  faillite  est  présumée  connue  de  tous  après  le  jugement  qui  Ta 
déclarée.  La  Cour  de  Cassation  s*est  fondée  sur  ce  principe  pour 
casser  un  jugement  qui  avait  déclaré  libératoire  le  paiement  fait 
au  porteur  d'un  effet  de  commerce  en  vertu  d'un  endossement  irréga- 
lier,  alors  que  l'endosseur  était  tombé  en  faillite.  (Gass.,  47  décembre 
4856,  D.  57.  4.44.) 

On  doit  donc,  par  application  du  môme  principe,  décider  que  le 
paiement  qui  est  fait  au  failli,  ne  saurait  libérer  le  débiteur,  à  moins 
qu'il  ne  soit  justifié  que  ce  paiement  a  profité  à  la  masse.  La  circons- 
tance que  le  failli  est  resté  détenteur  de  la  marchandise  appartenant 
au  débiteur  du  prix  des  façons  ne  saurait  faire  disparaître  l'incapacité 
qui  résulte  de  son  dessaisissement,  sauf  la  responsabilité  pénale  qu'il 
a  pu  encourir  en  se  faisant  remettre  des  fonds  sous  une  fausse  qualité. 

DOCTRINE. 


DE  LA  FAILLITE  DANS  LES  ÉTATS  AUTRICHIENS 

DE  LA  CISLEITHANIE. 

{Suite.) 

Du  paiement.  —  Le  paiement  des  différentes  créances  ne 
se  fait  pas  en  une  fois,  ni  même  en  une  seule  opération.  Les 
créances ,  suivant  Timportance  que  la  loi  leur  accorde ,  et  qui 
est  manifestée  par  leur  ordre  de  classement,  sont  soldées  à 
époques  différentes,  et  suivent  des  règles  variables. 

Les  premiers  payés  sont  les  créanciers  de  la  masse.  Les 
dettes  de  la  masse  (art.  29)  sont  d'abord  les  frais  faits  à  Tocca- 
sion  de  la  constitution  de  cette  masse,  savoir  :  «  les  frais  de 
la  déclaration  de  faillite ,  ainsi  que  tous  les  frais  faits  pour  la 
recherche,  le  recouvrement,  l'estimation,  la  vente  et  la  réparti- 
tion de  Tactif  appartenant  à  la  masse.  Tous  les  frais  résultant 
de  la  recherche ,  de  la  vérification  et  de  la  détermination  des 
créances  sur  la  masse,  en  tant  que  ces  frais  n'incombeDt  point 
à  des  personnes  déterminées.  Toutes  les  dépenses  d*eQtretien, 
d'administration  et  de  réalisation  de  la  masse,  ainsi  que  les 
impôts  et  contributions  dûs  par  elle,  lesquels  sont  échus  peu- 


DOCTRINE.  353 

dant  la  faillite.  »  Ajoutons  à  cette  première  catégorie  de 
dettes  :  1**  tous  les  droits  contre  la  masse  dérivant  de  conven- 
tions valides,  antérieures  à  Touverture  de  la  faillite  ou  d'actes 
d'administration  de  la  masse,  S®  tous  les  droits  résultant 
de  conventions  légales  ou  obligations  du  failli  et  dont  la 
masse  aurait  pu  accepter  la  charge  en  se  substituant  en  ses 
lieu  et  place.  Ces  dettes  ont  la  priorité  sur  toutes  les  autres  ; 
elles  sont  payées  intégralement  si  possible ,  au  marc  le  franc 
dans  le  cas  contraire.  Mais  il  peut  se  produire  que  les  unes 
soient  soldées  intégralement  et  les  autres  non,  car  le  paiement 
des  créanciers  de  la  masse  (art.  160)  <c  a  lieu  a  toutes  les  épo- 
ques de  la  faillite  sitôt  que  ces  droits  sont  acquis  et  échus  ,  » 
et  le  syndic  ce  doit  prendre  soin  d'avoir  en  temps  utile  les 
sommes  liquides  nécessaires  pour  effectuer  ce  paiement.  »  Et 
la  loi  considère  Tacquittement  de  ces  créances  comme  si  ur- 
gent ,  que  ceux  qui  les  détiennent  sont  munis  d'une  action 
qu'ils  peuvent  exercer  en  cas  de  retard  du  paiement  en  l'in- 
tentant contre  le  syndic  et  en  le  poursuivant  sur  l'actif  de  la 
masse.  Ils  peuvent  aussi  s'adresser  au  juge-commissaire  par 
voie  de  requête,  et  c'est  à  ce  juge  alors  à  faire  le  nécessaire 
pour  qu'ils  soient  payés. 

La  rémunération  des  syndics  fait  partie  des  frais  de  la 
masse.  Elle  est  fixée  sur  la  proposition  des  comités  des  créan- 
ciers, et  l'art.  161  contient  à  ce  sujet  de  minutieuses  disposi- 
tions. 

Du  reste,  les  frais  de  la  masse  ne  sont  fixés  qu'après  un 
examen  sérieux  ;  ils  sont  vérifiés  par  le  syndic  assisté  des 
membres  du  comité  des  créanciers  qui  ne  sont  point  parties 
dans  la  réclamation ,  et  ne  sont  arrêtés  qu'après  l'assentiment 
da  juge-commissaire. 

Après  les  dettes  provenant  des  frais  de  la  masse,  sont  payées, 
et  bien  entendu  s'il  reste  des  fonds  suffisants,  les  dettes  prove- 
nant des  créances  hypothécaires  et  privilégiées.  Les  droits  de 
ces  créanciers,  nous  le  rappelons,  ne  sont  nullement  restreints 
par  la  faillite.  Ceux-là  non  plus  ne  sont  pas  obligés  d'attendre 
la  solution  finale.  Aussitôt  que  l'objet  qui  forme  leur  gage  est 
vendu ,  et  le  prix  réalisé ,  ils  peuvent  réclamer  le  règlement 

Faillît».  —  Tome  IIÎ.  23 
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de  leurs  droits.  Et  la  vente  de  ces  objets  ne  dépend  que  d'eux- 
mêmes.  La  loi  entend  par  créanciers  privilégiés  ceux  qui  dé- 
tiennent un  gage  de  leur  créance;  les  uns  sont  autorisés  par 
la  loi  à  se  payer  sans  intervention  de  justice ,  les  autres  ne  le 
peuvent  faire  sans  cette  intervention.  Les  premiers  n'ont  donc 
qu'à  vendre;  leur  seule  obligation  est  de  donner  au  syndic 
les  renseignements  qu'il  demande  au  sujet  des  objets  engagés, 
ou  d'aviser  le  syndic  et  le  juge-commissaire,  selon  les  cas; 
puis  de  présenter  ces  objets  au  commissaire  désigné  pour  en 
faire  l'estimation. 

Pour  le  créancier  hypothécaire  sa  faculté  d'ac.tion  n'est  pas 
moindre  :  il  peut  faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué  à  sa 
créance ,  aussitôt  que  la  faillite  est  déclarée  ;  toutes  ces  ventes 
seront  faites  aux  enchères;  elles  ne  trouveront  qu'une  seule 
limitation ,  et  bien  faible  :  le  syndic  a  le  droit  de  racheter  pour 
la  masse ,  à  toute  époque,  contre  paiement  intégral  de  la  dette 
garantie  par  le  droit  de  gage ,  tout  bien  meuble  engagé  ;  il  a 
le  droit  également,  s'il  s'agit  de  la  vente  d'un  immeuble ,  qui 
languit  par  la  faute  du  créancier  vendeur,  d'intervenir  dans  la 
procédure  d'exécution  aux  lieu  et  place  dudit  créancier,  pour 
hâter  l'exécution  de  la  vente  et  la  répartition  des  deniers. 
Cette  répartition  a  lieu  suivant  des  règles  déterminées  par  les 
articles  31  et  suivants  de  notre  code  ;  les  dettes  hypothécaires 
incombant  à  l'immeuble  sont  payées  d'après  leur  rang  d'ins- 
cription ,  mais  seulement  après  certains  droits  de  mutation  ou 
le  reliquat  des  impôts  depuis  trois  ans.  Les  autres  dettes  ga- 
ranties par  l'immeuble,  s'il  s'en  trouve,  ne  viennent  qu'en 
troisième  rang.  Le  surplus  du  prix  de  vente  de  l'ioinieuble 
revient  éventuellement  à  la  masse  de  la  faillite. 

Dans  toutes  ces  opérations  de  vente  et  de  réalisation,  le 
syndic  représentant  de  la  masse  de  la  faillite  agit  contradic- 
toirement  avec  les  créanciers  poursuivants. 

Pour  les  créances  chirographaires ,  le  paiement  n'en  peut 
être  effectué  qu'après  la  séance  de  vérification  générale.  U 
s'effectue  d'après  les  règles  que  nous  avons  sommairement 
énoncées  déjà,  et  un  dividende  est  distribué  chaque  fois  que 
des  sommes  suffisantes  se  trouvent  à  la  disposition  du  syndic. 
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Des  dispositioDS  sont  prises  pour  hâter  les  opérations  :  ainsi 
(art.  169)  si  l'actif  disponible  est  suffisant  pour  payer  sans 
rédaction  les  créances  produites  et  admises  de  la  première  et 
de  la  seconde  classe,  outre  les  frais  et  les  dettes  de  la  masse , 
il  faut  le  faire  immédiatement  et  sans  attendre  que  d'autres 
créanciers  qui  réclament  le  même  rang  ou  la  priorité  soient 
arrivés  à  faire  reconnaître  leurs  prétentions.  De  même  si  l'ac- 
tif est  suffisant  (art.  170)  pour  payer,  toujours  outre  les  frais, 
les  créanciers  de  la  première  et  de  la  seconde  classe  et  pour 
donner  un  dividende  à  tous  les  créanciers  produisants  de  la 
troisième,  on  peut  faire  immédiatement  cette  répartition,  même 
si  quelques-uns  des  titres  de  la  troisième  classe  sont  encore 
contestés  ;  seulement  on  fera  le  dépôt  judiciaire  des  sommes 
revenant  à  ces  derniers. 

Le  créancier  hypothécaire  qui  est  déjà  venu  à  paiement  sur 
rimmeuble  peut  venir  également  co.mme  créancier  chirogra- 
phaire  pour  la  même  cause ,  s'il  juge  de  son  intérêt  de  le  faire, 
pour  être  payé  plus  vite,  par  exemple.  Ce  privilège  énorme 
est  toutefois  limité  jusqu'à  un  certain  point  par  les  dispositions 
ingénieuses  et  compliquées  de  l'article  171  dont  le  but  est 
d'empêcher  cet  ordre  de  créanciers  de  tout  absorber  aux  dé- 
pens des  autres. 

Toute  proposition  de  répartition  doit  être  présentée  par  le 
syndic  avec  l'assentiment  du  comité  des  créanciers ,  et  ratifiée 
par  le  juge-commissaire;  en  cas  de  désaccord,  le  tribunal  pro- 
nonce et  se  décide  sur  les  pièces  qui  lui  sont  présentées.  Les 
créanciers  ont  leur  mot  à  dire;  un  délai  de  15  jours  leur  est 
donné  pour  faire  leurs  observations;  il  leur  est  signifié  par 
avis  direct  du  juge-commissaire.  Si  des  observations  sont 
présentées  en  effet,  une  audience  a  lieu  huit  jours  après  l'ex- 
piration du  délai,  dans  laquelle  est  discuté  chaque  article 
critiqué  par  les  observations  des  créanciers.  On  se  conciliera , 
si  possible  ;  si  non ,  le  tribunal  prononce. 

Une  répartition  est  opérée  chaque  fois  que  se  trouve  réunio 
une  somme  suffisante,  et  chaque  répartition  donne  lieu  aux 
mêmes  opérations.  Notons,  en  passant,  que  les  créanciers 
retardataires  n'ont  rien  à  réclamer  sur  les  répartitions  effec- 
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tuées  déjà  avant  qu'ils  ne  se  soient  présentés  ;  il  faut,  pour 
qu'on  tienne  compte  de  leurs  créances,  qu'ils  les  produisent 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  les  observations;  ils 
prendront  sur  l'actif  réparti  le  dividende  afférent  à  leur  créance 

totale. 

Enfin,  si  l'actif  connu  de  la  faillite  a  été  réalisé  tout  «itier, 
si  tous  les  créanciers  contestés  ont  vu  statuer  sur  leur  sort,  on 
détermine  les  avances  et  les  honoraires  du  syndic  et  du  syndic- 
adjoint  ,  et  il  est  procédé  à  la  répartition  finale.  Une  fois  la 
preuve  donnée  au  tribunal  que  cette  répartition  a  été  effectuée, 
une  ordonnance  est  par  lui  rendue  sur  la  proposition  du  juge- 
commissaire  ;  elle  prononce  la  clôture  de  la  faillite  ;  elle  est 
portée  à  la  connaissance  du  public  par  voie  d'affiches ,  et  même 
dans  les  cas  importants  par  la  publicité  des  journaux.  La  clôture 
est  en  outre  signifiée  aux  administrations  qui  avaient  reçu 
connaissance  de  l'édit  déclaratif  de  faillite. 

Un  dernier  cas  reste  à  prévoir  :  celui  où  une  partie  de 
l'actif  n'est  découvert  qu'après  la  clôture  des  opérations.  Si 
le  fait  se  présente ,  il  y  a  lieu  de  procéder  sur  ce  nouvel  actif, 
comme  sur  celui  qui  était  connu  avant  la  clôture.  Le  syndic 
et  le  comité  des  créanciers  précédemment  en  fonctions  seront 
chargés  de  l'exécution  des  mesures  nécessaires,  ou,  s'ils  ne 
peuvent  s'en  charger,  un  nouveau  syndic  et  un  autre  comité 
nommés  par  les  créanciers  comme  précédemment.  Ce  nouvel 
actif  sera  exclusivement  réservé ,  à  l'exclusion  de  tous  autres 
créanciers,  à  satisfaire  céïix  qui  ont  produite  la  faillite  et 
dont  les  titres  n'ont  pas  été  entièrement  couverts. 

Telle  est  la  marche  régulière  et  la  fin  logique  de  la  procé- 
dure de  faillite.  Mais  ce  n'est  pas  la  seule  manière  dont  elle 
peut  se  terminer;  divers  accidents  peuvent  amener  une  con- 
clusion tout  autre,  abréger  les  opérations ,  modifier  l'issue. 

Des  autres  modes  de  conclusion  de  la  faillite,  —  Si  la  faillite 
une  fois  déclarée,  un  seul  créancier  se  présente;  il  y  a  lieu 
d'annuler  la  faillite.  Si  dans  les  délais  fixés  par  l'édit  déclaratif 
aucune  créance  n'a  été  produite,  la  faillite  sera  égalenient 
annulée.  La  procédure  suivie  seracelle  qui  a  été  indiquée  plus 
haut  pour  la  clôture  définitive  de  la  faillite.  Ces  deux  décisions 
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de  la  loi  s'expliquent  facilement,  pnisquedans  l'un  et  Tautre 
cas,  il  n*y  a  pas  lieu  à  la  répartition  entre  créanciers  qui  est 
le  bal  même  de  la  faillite. 

Mais  voici  d'autres  cas  plus  originaux.  L'édit  même  de  dé- 
claration de  faillite  peut  fixer  un  délai  de  conciliation.  S'il  ne 
l'a  pas  fait,  le  juge-commissaire  doit,  après  la  tenue  de  Tau- 
dience  de  vérification  générale ,  fixer  une  audience  de  conci- 
liatioQ.  A  cette  audience,  tous  les  créanciers  de  la  masse,  tous 
les  créanciers  chirographaires  qui  ont  produit,  en  un  mot, 
tOQS  ceux  des  créanciers  à  qui  la  solution  de  la  faillite  importe 
le  plus ,  puisqu'ils  sont  exposés  à  ne  toucher  qu'un  dividende 
de  leur  créance,  sont  convoqués  en  face  du  failli;  et  la  loi 
exige  qu'alors  on  leur  demande  s'ils  veulent  transiger  avec 
Jeur  débiteur.  Il  faut  que  tous  consentent,  ou  du  moins  qu'au- 
cun n*ait  de  motif  de  refuser,  car,  s'il  se  trouve  des  opposants, 
Jeur  opinion  est  sans  effet,  si  leurs  droits  produits  sont  cou- 
verts ou  garantis  entièrement.  Si  donc,  l'unanimité  des  créan- 
ciers se  trouve  ainsi  consentante,  la  faillite  est  annulée. 

Elle  Taurait  été  déjà  si ,  après  l'audience  de  vérification  gé- 
nérale, l'unanimité  des  mêmes  créanciers  avait  donné   son 
consentement  formel  à  l'annulation  de  la  faillite  (art.  155),  et 
le  juge-commissaire  n'a  agi  que  pour  provoquer  un  retour  de 
bienveillance  auquel  les  intéressés  n'avaient  pas  songé  d'eux- 
mêmes.  De  pareilles  dispositions  doivent  diminuer  singulière- 
ment le  nombre  des  faillites  poursuivies  jusqu'à  leur  dernier 
terme.  On  dirait,  à  les  voir,  que  le  législateur,  effrayé  des 
rigueurs  de  la  loi,  n'a  pas  voulu  pousser  jusqu'au  bout,  et  a 
laissé  aux  hommes  le  moyen  d'être  plus  doux  dans  la  pratique 
que  ne  semblaient  d'abord  l'indiquer  ses  théories.  Mais  toutes 
ces  combinaisons  de  loi  offrent,  à  nos  yeux,  un  grave  incon- 
vénient. L'unanimité  des  créanciers  est  nécessaire  pour  une 
annulation  de  faillite;  d'autre  part,  le  temps  suspect  de  notre 
loi  est  inconnu.  Le  débiteur  sera  donc  toujours  disposé  à 
payer  à  tout  prix  le  créancier  qui  le  menacera  de  la  faillite,  et 
à  retarder  ainsi  cette  douloureuse  extrémité.  Il  paiera  jusqu'à 
son  dernier  sou,  et  il  y  a  intérêt,  puisqu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
déclaration  de  faillite,  si  l'actif  paraît  au  tribunal  trop  minime 
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(art.  66).  Le  créancier  le  plus  actif  sera  donc  favorisé,  et  il  le 
sera  avec  le  concours  du  débiteur;  quant  aux  autres,  il  est 
permis  de  douter  qu*ils  arrivent  souvent  à  toucher  ce  divi- 
dende dont  la  répartition  est  le  but  même  de  la  faillite.  Cette 
loi  tout  entière  est  l'application  à  outrance  de  la  maxime  du 
droit  romain  :  Lex  vigilantibus  scripta  est  ;  vigilavi,  canditùmem 
meam  meliorem  feci.  Elle  est  fort  juridique,  mais  il  y  en  a  de 

plus  équitables. 

Jean  Le  Rot, 

(A  iuimre.)  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


LEGISLATION. 


RAPPORT 

Fait  à  la  Chambre  des  députés  au  nom  dé  la  Commission  char- 
gée d*  examiner  les  projets  de  réforme  delà  loi  des  faiUiUs, 
par  M.  Larozb,  député  (1). 

(Séance  du  i6  février  1884.) 


TITRE  PREMIER. 

DE   LA  LIQUIDATION  JUDICIAIRE. 

La  loi  de  4838  s'ouvrait  par  cette  déclaration  très  nette  :  «  Tout 
commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite.  »  Elle  n'é- 
tablissait donc  aucune  distinction  entre  les  débiteurs  et  les  causes  de 
leur  cessation  de  paiements  et  les  faisait  tous  passer  sous  le  môme 
niveau. 

La  réforme  que  nous  vous  proposons  consiste  surtout  en  ceci  que 
la  cessation  des  paiements  n'entraînera  pas  nécessairement  la  faillite 
et  que  le  débiteur  de  bonne  foi  pourra  l'éviter  en  demandant  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire. 

C'est  avec  intention  que  votre  Commission  a  employé  ces  expres- 
sions. En  effet,  la  liquidation  judiciaire  n'est  pas  un  préalable  indis- 

(1)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Jametel,  prétident;  SaÎDl-Romme, 
secrétaire;  Fousset,  Buyat,  Saint-Martin  (Vaucluse),  Laroze ,  Papou  ,  Es- 
canyé,  Charles  Ferry,  Leydet,  Cassen.  —  Y.  le  texte  du  projet  élaboré  par 
la  Commission ,  ci-dessus ,  p.  223. 
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pensable  de  la  procédure.  Tout  débiteur  qui  ne  sera  pas  dans  des 
conditions  déterminées  qui  font  présumer  sa  bonne  foi  pourra, 
comme  par  le  passé ,  être  déclaré  en  état  de  faillite  ;  et  même  après 
roaverture  de  la  liquidation,  la  découverte  de  tout  fait  pouvant 
faire  tomber  la  présomption  de  sa  bonne  foi  suffit  pour  entraîner  cette 
conséquence. 

On  pourrait  donc  dé6nir  la  liquidation  judiciaire  un  mode  de  règle- 
ment entre  les  créanciers  et  le  débiteur  présumé  de  bonne  foi. 

Au  nombre  des  circonstances  qui  indiquent  le  mieux  la  bonne  foi 
il  faol  mettre  la  volonté  de  confier  à  la  justice  le  règlement  de  ses 
a&ires  dès  les  premiers  jours  qui  suivent  la  cessation  des  paiements. 
Âossi  pour  obtenir  une  liquidation ,  le  débiteur  devra-t-il  en  faire 
la  demande  au  Tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  la  cessa- 
tion des  paiements.  —  Nul  que  lui  ne  pourra  la  réclamer;  ses  créan- 
ciers n'auront  pas  ce  droit ,  mais  s'ils  comprennent  l'avantage  qu'il  y 
aura  pour  eux  à  ce  mode  de  règlement ,  ils  pourront  toujours ,  dans 
les  dix  jours  de  la  cessation  des  paiements,  y  contraindre  le  débiteur 
en  l'assignant  en  déclaration  de  faillite. 

Nous  avons,  par  ce  motif  et  aussi  parce  que  le  délai  de  trois  jours 
de  la  loi  de  4838  était  vraiment  trop  court  pour  permettre  au  débi- 
teur de  se  rendre  bien  compte  de  sa  position ,  fixé  à  dix  jours  à  partir 
de  là  cessation  des  paiements  le  délai  passé  lequel  l'ouverture  d'une 
liquidation  judiciaire  ne  pourra  plus  être  requise. 

Nous  avons  dit  l'intérêt  qui  s'attache  à  cette  déclaration  dans  un 
bref  délai.  La  loi  de  4838  l'avait  aussi  prescrite  à  peine  de  condamna- 
tion pour  banqueroute  simple  ;  mais  la  pratique  a  démontré  l'inanité 
de  cette  disposition.  On  comprend  aisément  que  le  débiteur  qui  de- 
vait, quoi  qu'il  advint ,  subir  les  rigueurs  de  la  faillite,  n'avait  qu'une 
pensée ,  celle  de  les  éviter  et  qu'il  se  jetait  à  corps  perdu  dans  les 
tentatives  de  traité  amiable  dont  on  sait  le  résultat  fatal.  Tout  porte 
à  croire  que  le  même  sentiment  l'engagera  à  user  du  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  qui  lui  offre  les  mêmes  avantages  que  le  concor- 
dat amiable  et  n'en  présente  pas  les  dangers. 

Mais  ce  but  ne  serait  pas  atteint  si  la  publicité  venait  lui  infliger 
son  irréparable  blessure.  Aussi  le  jugement  qui  ouvre  la  liquidation 
n'œl-il  pas  publié ,  sauf  quand  des  créanciers  sont  inconnus ,  ce  qui 
arrivera  quand  il  s'agira  de  sociétés  par  actions ,  mais  à  peu  près 
uniquement  dans  ce  cas. 

Le  débiteur  est  assisté  d'un  liquidateur  et  il  ne  subit  qu'un  dessai- 
sisseoaent  partiel.  Le  projet  énumère  les  cas  dans  lesquels  il  pourra 
agir,  de  concert  avec  son  liquidateur  ou  avec  l'autorisation  du  Tri- 
bunal. 

laimédiatement  les  créanciers  sont  convoqués.  Ils  prennent  con- 
naissance de  la  situation  active  et  passive  du  débiteur,  nomment  des 
contrôleurs  et  font  vérifier  leurs  créances,  et  aussitôt  que  la  vérifi- 
cation est  terminée,  ils  sont  appelés  à  délibérer  sur  un  concordat. 
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Pendant  toute  cette  première  période,  la  volonté  des  créanciers 
fait  la  loi,  mais  sous  les  yeux  du  juge,  en  conservant  Tégalité,  cha- 
cun d'eux  surveillant  son  voisin  et  l'empêchant  de  se  livrer  à  des 
traités  secrets  ;  tout  cela  se  passe  dans  les  premiers  temps  qui  suivent 
l'ouverture  de  la  liquidation,  alors  que  les  créanciers  sont  atlenlifs  à 
leurs  intérêts.  Ils  jugent  s'il  est  utile  de  continuer  l'exploitation  da 
commerce ,  ils  sont  appelés  à  apprécier  exactement  la  situation  au 
'  moment  où  elle  peut  encore  être  sauvée. 

Si  le  concordat  est  homologué,  le  débiteur  est  remis  à  la  tête  de  ses 
affaires.  Nous  avons  vu  qu'il  n'encourt  que  de  très  légères  incapacités; 
quant  à  lui ,  la  situation  est  incomparablement  préférable  à  celle  que 
lui  fait  la  loi  actuelle.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  qui  peuvent 
voir  se  terminer  rapidement  la  liquidation. 

En  effet ,  plus  d'actions  en  nullité  de  contrats ,  en  rapport  à  la 
masse  de  sommes  payées ,  plus  de  recherches  difficiles  et  longues 
pour  recouvrer  l'actif  distribué  très  inégalement  aux  créanciers  les 
plus  exigeants,  plus  d'administration  syndicale  intéressée  à  prolonger 
les  délais,  plus  de  délais  excessifs  inscrits  dans  la  loi  :  de  là  une 
simplification  qui  saute  aux  yeux. 

Mais  il  faut  qu'il  soit  bien  compris  par  les  débiteurs  et  les  créanciers 
que  cet  avantage  n'existera  que  si  la  liquidation  judiciaire  s'ouvre 
dans  les  dix  jours  de  la  cessation  des  paiements.  —  Dans  le  cas 
contraire,  plus  de  concordat  possible,  une  faillite  entraînant  la 
réalisation  et  la  distribution  de  l'actif  et  les  incapacités  plus  graves 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 

Tels  sont,  dans  leur  ensemble,  le  sens,  les  moyens  d'exécution  et 
les  conséquences  de  la  liquidation  judiciaire.  Étudions  maintenant  les 
détails  du  projet. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  OPÉRATIONS    DE  LA  LIQUIDATION  10DICIA1RB 
jusqu'au  CONCORDAT. 

Art.  437  et  438.  —  Ils  indiquent  les  conditions  essentielles  de 
la  liquidation  judiciaire;  nous  venons  d'en  faire  le  commentaire, 
nous  ajouterons  que  c'est  avec  intention  que  nous  n'avons  pas  voulu 
donner  une  définition  de  la  cessation  des  paiements  et  des  actes  qui  la 
constituent.  Le  danger  des  énumérations,  en  matière  de  textes  de  loi, 
est  connu  de  tous  les  jurisconsultes,  elles  sont  le  plus  souvent  incom- 
plètes et  donnent  lieu  aux  interprétations  les  plus  diverses. 

Nous  avons  suivi  sur  ce  point  l'exemple  de  nos  devanciers  qui 
n'avaient  pas  voulu ,  en  4  838 ,  reproduire  l'article  du  Gode  de  4807 
qui  essayait  d'indiquer  les  faits  de  nature  à  déterminer  la  date  de 
cette  cessation  de  paiements. 

D'ailleurs,  malgré  quelques  divergences ,  la  jurisprudence  qui  s'est 
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établie  sur  le  texte  de  la  loi  de  4838  est  aujourd'hui  à  peu  près  fixée, 
et»  nous  avions  adopté  rënumëration  des  divers  cas  de  cessation  de 
paiemenls  contenus  dans  Tartide  4  de  la  proposition  de  M.  Saint- 
Martin,  nous  aurions  ouvert  la  porte,  pendant  de  longues  années,  à 
de  nouvelles  discussions. 

Art.  439.  —  Il  exige  le  dépôt,  avec  la  requête  du  débiteur,  d'une 
liste  des  noms  et  domiciles  de  tous  les  créanciers. 

Art.  440.  —  Des  débats  importants  se  sont  produits  dans  le  sein 
de  la  Commission  sur  l'utilité  d'un  jugement  d'ouverture  de  la  liqui- 
dation ,  sur  la  forme  de  ce  jugement,  sur  les  voies  de  recours  qu'on 
pourrait  employer  contre  lui. 

La  nécessité  d'un  jugement  ne  pouvait  guère  être  contestée ,  car 
les  conséquences  de  l'ouverture  de  la  liquidation  sont  importantes, 
non-seulement  pour  le  débiteur,  mais  surtout  pour  les  tiers.  Il  fallait 
dessaisir  le  débiteur  et  rendre  exigible  le  passiif  non  échu  ;  un  acte  de 
l'autorité  judiciaire  a  paru  nécessaire  pour  produire  ces  résultats  et 
donner  un  point  de  départ  incontestable  à  la  procédure. 

Mais  la  forme  dans  laquelle  ce  jugement  serait  rendu  a  donné  lieu 
à  diverses  observations.  Ceux  de  nos  collègues  qui  étaient  surtout 
désireux  de  sauvegarder  l'avenir  du  débiteur  malheureux,  placé  en 
état  de  liquidation  judiciaire,  penchaient  vers  une  décision  rendue 
en  Chambre  du  Conseil,  d'autres  tenaient  pour  l'audience  publique  à 
raison  de  l'importance  de  la  décision  qui  nomme  un  juge-commissaire 
et  un  liquidateur.  La  Commission  a  décidé  que  le  jugement  serait 
détibéré  en  Chambre  du  Conseil  et  rendu  en  audience  publique. 

C'est  là,  il  faut  en  convenir,  une  dérogation  aux  règles  admises, 
ies  magistrats  étant  toujours  libres,  s'il  leur  convient,  de  délibérer 
à  l'audience  ;  mais  la  Commission  a  vu  quelques  avantages  à  s'arrêter 
an  texte  que  nous  vous  proposons ,  elle  a  voulu  laisser  au  Tribunal 
de  commerce  la  faculté,  dont  il  usera  souvent,  de  se  renseigner  et 
de  demander  au  débiteur ,  à  l'appui  de  sa  requête ,  des  indications 
sur  i'état  de  ses  affaires. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  juges  conservent  le  droit  de  se 
prononcer,  après  cette  instruction  sommaire,  sur  la  requête  qui  leur 
est  présentée  comme  sur  toutes  les  demandes  portées  devant  eux  ; 
mais  leur  décision  est  ici  enfermée  dans  cette  alternative  :  ouvrir 
une  liquidation  judiciaire  ou  déclarer  la  faillite  ;  car  si  le  débiteur  a 
voulu  surprendre  la  justice,  s'il  est  notoire  que  la  cessation  de  ses 
paiements  remonte  à  une  époque  reculée ,  le  Tribunal  le  déclarera 
en  état  de  faillite  sur  son  propre  aveu  d'insolvabilité  et  d'office.  La 
publicitëde  l'audience  a  paru  utile  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas. 

Par  la  même  raison  le  jugemeut  qui  ouvrira  la  liquidation  ne  sera 
susceptible  d'aucun  recours.  On  ne  voit  pas  qui  pourrait  s'en  plaindre; 
ce  ne  serait  pas  assurément  le  débiteur  sur  la  requête  de  qui  cette 
décision  interviendra  et  quant  aux  créanciers,  s'ils  croient  que  le 
débltear  ne  mérite  pas  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  ils 
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auront  toujours  le  droit  de  l'assigner  en  déclaration  de  faillite  devant 
le  Tribunal. 

Un  juge-commissaire  est  nommé  par  le  jugement  d'ouverture.  Il 
n'est  aucun  des  membres  de  la  Commission  qui  ait  contesté  l'utilité 
de  cette  disposition ,  non  plus  que  de  la  nomination  d'un  liquidateur 
dont  les  fonctions  sont  déterminées  ci-après.  —  Son  premier  devoir 
est  d'arrêter  et  de  signer  les  livres  du  débiteur  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  nomination. 

Art.  444  à  445.  —  Ces  articles  règlent  les  effets  du  dessaisissement 
imposé  au  débiteur.  Nous  nous  sommes  expliqués  plus  haut  sur  la 
nécessité  de  cette  mesure.  Elle  n'a  pas,  après  l'ouverture  de  la 
liquidation,  toute  l'étendue  que  lui  donnait,  en  matière  de  ùdllite, 
la  loi  de  4838.  —  Sous  Tempire  de  cette  loi  le  débiteur  perdait  abso- 
lument toute  possibilité  d'administrer  ses  biens;  il  était  légalement 
représenté  par  un  syndic,  et  à  partir  du  jugement  déclaratif  celui-ci 
était  le  seul  qui  pût  traiter  avec  le  public,  figurer  dans  les  actes  et 
dans  les  instances  suivies  par  le  failli  ou  dirigées  contre  lui.  Les 
principes  rappelés  ci-dessus  s'opposaient  à  un  dessaisissement  aussi 
absolu ,  car  les  démarches  personnelles  du  débiteur  sont  nécessaires 
pour  arriver  à  un  résultat  prompt  et  efficace,  et,  d'autre  part,  il 
importait  de  créer  une  différence  visible  pour  tous  entre  l'état  de 
liquidation  judiciaire  et  celui  de  faillite.  Les  poursuites  seront  sus- 
pendues contre  le  débiteur  ;  il  pourra  encaisser  toutes  sommes  exigi- 
bles et  remettra  les  fonds  au  liquidateur  qui  les  déposera  à  la  Caisse 
des  consignations ,  il  pourra  faire  en  son  nom  tous  actes  conserva- 
toires; il  ne  sera  soumis  pour  ces  diverses  opérations  jusqu'à  la  sur- 
veillance de  son  liquidateur. 

Quand  il  s'agira  d'actes  plus  importants ,  pouvant  aliéner  ou  com- 
promettre tout  ou  partie  de  l'actif,  les  distinctions  suivantes  ont  été 
adoptées  par  la  Commission. 

Lift  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement  ou  dispendieux  à  con- 
server pourra  être  faite  par  le  débiteur  sous  la  surveillance  du  liqui- 
dateur, c'est-à-dire  en  son  nom  personnel  sans  que  ce  dernier  soit 
tenu  de  figurer  dans  l'acte.  Mais  l'autorisation  du  juge-commissaire 
devra  être  obtenue;  —  l'ordonnance  de  ce  juge  ne  pourra  dans  ce 
cas  ôtre  l'objet  d'aucun  recours. 

Si  le  débiteur  veut  demander  l'autorisation  de  continuer  son  com- 
merce ou  son  industrie,  il  provoquera  une  ordonnance  du  juge  qui 
pourra  être  déférée  par  toute  personne  intéressée  au  Tribunal.  Il 
s'agit  en  effet  d'une  mesure  importante ,  qui  doit  s'exécuter  avant 
toute  réunion  des  créanciers  et  qui  les  intéresse  au  premier  chef.  Le 
liquidateur  devra  surveiller  encore  cette  exploitation. 

Quant  aux  transactions ,  votre  Commission  a  admis  des  dispositions 
qui  diffèrent  notablement  de  celles  de  la  loi  de  4838.  Cette  loi  por- 
mettait  aux  syndics  de  transiger  avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire sur  tout  litige  dont  la  valeur  ne  dépassait  pas  300  francs,  et 
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l'homologation  da  tribanal  était  nécessaire  si  la  valear  était  indéter- 
mioée  on  excédait  300  francs.  Quand  il  s'agissait  de  droit  mobiliers , 
le  Tribunal  de  commerce  statuait ,  c'était  le  Tribunal  civil  quand  il 
s'agissait  de  droits  immobiliers. 

La  célérité ,  qui  est  indispensable  en  matière  de  liquidation  judi- 
ciaire ,  exigeait  des  formes  plus  sommaires.  Votre  Commission  vous 
propose  de  permettre  au  débiteur,  assisté  de  son  liquidateur,  qui 
doit,  par  conséquent,  figurer  dans  l'acte,  de  transiger,  avec  Tauto- 
lisation  du  juge-commissaire  quand  la  valeur  de  l'objet  en  litige  ne 
dépassera  pas  4 ,  500  fr.  Il  lui^a  paru  que  ce  chiffre  était  plus  en  rap- 
port avec  la  valeur  actuelle  de  l'argent. 

L'homologation  ne  sera  plus  demandée  qu'au  Tribunal  de  com- 
merce, qu'il  s'agisse  de  droits  mobiliers  ou  de  droits  immobiliers. 

Cette  décision  de  la  Commission  n'a  pas  été  prise  sans  contestation. 
Le  motif  qui  a  entraîné  la  majorité ,  c'est  que  le  Tribunal  n'a  à 
se  préoccuper  que  des  résultats  de  la  transaction,  pour  déterminer 
si  elle  est  utile  ou  nuisible  à  la  masse  et  c'est  là  une  question  de  fait 
que  les  juges  consulaires  peuvent  parfaitement  trancher  sans  entrer 
dans  l'examen  de  matières  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence  et 
dont  la  discussion  devant  la  juridiction  civile  entraînerait  des  frais 
et  des  délais  prolongés. 

La  minorité  a  soutenu  qu'il  était  bien  difficile  d'apprécier  l'utilité 
d'une  transaction  sans  examiner  à  fond  la  nature  des  droits  qui  sont 
eo  contestation  et  elle  a  insisté  pour  la  compétence  civile. 

La  Chambre  aura  à  se  prononcer  sur  cette  dissidence. 

Tout  créancier  peut  intervenir  dans  l'instance  en  homologation , 
mais  comme  le  liquidateur  ne  représente  pas  la  masse ,  l'application 
des  articles  474  et  suivants  du  Code  de  procédure  est  de  droit ,  et  le 
créancier  qai  ne  sera  pas  intervenu ,  conservera  la  faculté  d'attaquer 
le  jugement  par  la  voie  de  la  tierce-opposition. 

L'article  445  rend  exigible  le  passif  non  échu  et  arrête  le  cours  des 
intérêts,  mais  la  loi  de  4838  présentait  ici  une  disposition  que  la 
Commission  vous  propose  de  supprimer. 

Cette  loi  assujétissait  à  l'obligation  de  donner  caution  ou  de  payer 
avant  l'échéance,  tous  les  obligés  sur  billets  à  ordre  ou  lettres  de 
change  lorsque  le  souscripteur,  l'accepteur  ou  le  tireur,  à  défaut  d'ac- 
ceptation ,  venaient  à  tomber  en  faillite. 

Ce  paragraphe  de  l'ancien  article  444  n'avait  pas  été  admis  sans 
grandes  difficultés  lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  4838. 

On  rappelait  alors  que  ce  principe  rigoureux  avait  été  l'objet  de 
controverses  très  sérieuses  lors  de  la  discussion  du  Code  de  4807.  On 
ajoutait  que  depuis  lors,  la  loi  hollandaise  et  le  Code  espagnol  l'a- 
vaient repoussé  et  M.  Benouard,  le  savant  rapporteur  de  la  loi  de  4  838 
à  la  Chambre  des  députés,  nous  apprend  (4)  que  le  projet  primitif  du 


(1)  TraUé  detfaiUitesetbanquerouUs,  3«  édition  1857,  t.  !«',  p.  336 
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Ooavernement  adopté  par  la  Gommission  au  nom  de  laquelle  il  par- 
iait, avait  aussi  rejeté  comme  trop  rigoureuse  cetle  partie  du  €k)de 
de  4807. 

Dans  la  discussion  (séances  des  43  et  46  février  4835)  un  ameode- 
ment  de  M.  Jacques  Lefèvre  fut  proposé  et  renvoyé  à  la  Commis- 
sion. Cet  honorable  député,  sans  adopter  entièrement  la  disposition 
du  Gode  de  4807,  soutenait  un  système  intermédiaire  qui  est  devenu 
le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  444. 

Votre  Commission  est  revenue ,  sans  hésitations  et  à  runanimilé , 
au  système  défendu  par  M.  Renouard  et  elle  s'est  ainsi  mise  en  par- 
fait accord  avec  Topinion  de  la  section  du  Conseil  d'État  acceptée 
par  le  Gouvernement. 

On  ne  peut  méconnaître ,  en  premier  lieu ,  la  gône  extrême  que 
cette  disposition  entraînait  pour  le  commerce.  Elle  était  telle  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  on  n'exécutait  pas  la  loi,  tant  ii  était  dif- 
ficile d'exiger  une  caution  de  tous  les  obligés  souvent  très  nombreux, 
qui  figuraient  sur  un  billet  à  ordre  ou  une  lettre  de  change. 

Mais  c'est  surtout  l'injustice  et  le  danger  de  la  mesure  qui  ont 
décidé  votre  Gommission. 

Lorsqu'un  commerçant  reçoit  par  endossement  un  effet  snr  lequel 
figurent  plusieurs  obligés,  tenus  solidairement  à  son  égard,  il  sait 
qu'il  a,  jusqu'à  l'échéance,  à  courir  les  chances  de  l'insolvabililé  de 
chacun  d'eux;  dès  lors,  la  loi  ne  doit  pas  modifier  à  son  avantage 
un  contrat  qui  a  été  librement  consenti  et  lui  fournir  des  sûretés  sur 
lesquelles  il  n'a  pas  dû  compter. 

Si  la  déchéance  du  terme  est  équitable  à  l'égard  de  celui  qui  cesse 
ses  paiements,  elle  est  profondément  injuste  quant  à  celui  qui,  étant 
endosseur  d'un  effet,  a  donné  sa  signature  sous  la  condition  qu'il  ne 
devrait  rien  avant  le  jour  de  l'échéance,  et  dont  rien  ne  permet  de 
suspecter  la  solvabilité  :  or,  sous  le  prétexte  que  l'un  des  obligés  a 
manqué  à  ses  engagements ,  l'ancien  article  444  forçait  ses  co-obligés 
à  donner  une  caution ,  qui ,  dans  la  pratique,  s'achète  à  beaux  deniers 
comptants,  ou  à  perdre  depuis  le  jour  de  la  faillite  du  souscripteur 
jusqu'à  l'échéance  de  l'effet  les  intérêts  de  son  capital.  Ce  commer- 
çant a  disposé  ses  affaires  pour  être  prêt  à  payer  au  jour  promis  et 
on  l'oblige  à  des  sacrifices  qui  peuvent  le  gêner  profondément  au 
moment  d'une  crise  commerciale  entraînant  la  chute  d'un  grand 
nombre  de  ses  co-obligés.  C'est  nuire  au  crédit  d'une  manière  dan- 
gereuse et  nous  demandons  à  la  Chambre  d'effacer  eotièrement  cette 
partie  de  l'article  444. 

Par  suite  de  cette  suppression ,  la  disposition  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  463  du  Gode  de  commerce  doit  disparaître.  Elle 
est  ainsi  conçue  :  a  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'é- 
chéance, le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son  recours,  x» 

Votre  Gommission  a  dû  se  demander  si  elle  avait  reçu  le  mandat 
de  modifier  cet  article. 
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Le  projet  do  Gouvernement  placé  eo  présence  de  la  môme  question 
l'avait  résolue  négativement ,  votre  Commission  a  pensé ,  au  con- 
traire, que  sa  mission  étant  de  préparer  une  loi  complète  sur  les 
faillites  et  la  disposition  finale  de  l'article  463  ne  statuant  qu'en  cette 
matière,  sans  rien  modifier  au  droit  des  lettres  de  change ,  elle  avait 
le  devoir  de  vous  proposer  une  nouvelle  rédaction  de  ce  paragraphe 
â&n  de  le  mettre  en  harmonie  avec  les  principes  dont  elle  recom- 
mandait l'adoption.  » 

Elle  a  donc  inséré  dans  les  dispositions  finales  de  la  loi  la  rédaction 
âolvaDte  qui  deviendra  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  463  du 
Code  de  commerce,: 

c<  Dans  le  cas  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  de  l'accepteur 
avant  l'ëchëance,  le  porteur  peut  faire  protester^  mais  il  ne  peut 
oxercer  son  recours  qu'après  l'échéance,  et  les  délais  qui  lui  sont 
impartis  par  les  articles  suivants  ne  courent  qu'à  compter  du  lende- 
main de  cette  échéapce.  » 

Qaant  à  l'article  420  du  môme  Gode  qui  exige  une  caution  des  en- 
dosseurs et  du  tireur  quand  il  y  a  refus  d'acceptation  par  le  tiré,  il 
est  aussi  équitable  que  l'ancien  article  444  l'était  peu.  En  effet,  dans 
ce  cas,  les  contrats  successifs  par  lesquels  le  titre  a  été  transmis  ont 
tous  été  souscrits  sous  la  condition  que  l'acceptation,  qui  suppose 
la  provision  et  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs ,  serait 
fournie.  Loin  de  modifier  le  contrat ,  l'article  420  lui  donne  au  con- 
traire une  consécration  ;  les  endosseurs  et  le  tireur  remplacent  alors 
par  une  caution  ou  le  paiement  anticipé ,  une  garantie  par  eux  pro- 
mise au  porteur. 

Art.  446.  —  La  première  réunion  des  créanciers  est  organisée  par 
cet  article.  Elle  a,  aux  yeux  de  votre  Commission ,  une  grande  impor- 
tance, car  il  s'agit  d'examiner  la  situation  du  débiteur. 

Celui-ci  présente  à  ses  créanciers  sont  bilan.  La  formation  de  l'in- 
ventaire est  supprimée,  mais  le  liquidateur  a  le  mandat  d'assister  le 
débiteur  pour  la  confection  du  bilan  et  il  figure  à  l'assemblée  des 
créanciers  pour  fournir  les  explications  qu'il  a  pu  recueillir  par  l'exa- 
fflen  des  livres. 

C'est  alors  que  sont  nommés ,  parmi  les  créanciers ,  deux  contrô- 
ieurs  pour  vérifier  le  bilan. 

Nous  reviendrons  sur  les  fonctions  de  ces  contrôleurs.  Nous  devons 
dire  dès  à  présent  que  leur  nomination  appartient  uniquement  aux 
créanciers  et  que  le  Tribunal  n'y  a  aucune  part.  Nous  considérons, 
enefiet,  la  liquidation  judiciaire  comme  dirigi^,  sons  la  surveillance 
da  jage-commissaire ,  par  les  créanciers  eux-mêmes.  Le  liquidateur 
n'fôi  qu'un  agent  destiné  à  faciliter  aux  créanciers  et  au  débiteur  les 
diverses  opérations  nécessaires  pour  aboutir  à  un  concordat. 

Il   y  a  donc  nécessité  de  placer  à  côté  de  lui  des  contrôleurs  qui 
surveil  lent  sa  gestion . 
Aa  moment  où  les  créanciers  se  réunissent  pour  la  première  fois , 
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des  questions  importantes  peuvent  leur  être  soumises.  Si ,  d'après 
les  premières  investigations  ils  pensent  que  le  dëkMteur  doit  conti- 
nuer son  commerce  ils  pourront  se  prononcer  danale  cas  où  le  juge- 
commissaire  n'aurait  pas  encore  donné  son  autorisation ,  de  même 
qu'ils  pourront  s'opposer  à  ce  que  cette  continuation  ait  lieu. 

Sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  la  première  réunion  des crëanciers 
pour  le  maintien  des  syndics  provisoires  était  presque  partout  une 
pure  formalité,  les  créanciers  négligeaient  de  s'y  rendre.  Celle  que 
nous  vous  proposons  d'organiser  par  l'article  446  sera,  nous  n'en 
doutons  pas,  nombreuse  et  produira  d'utiles  résultats.  Elle  auraliea, 
en  effet,  dès  les  premiers  jours  de  la  cessation  des  paiements,  à  an 
moment  où  ohacun  voudra  connaitre  la  situation  du  débiteur  et  savoir 
approximativement  ce  qu'on  peut  espérer  de  la  liquidation.  Elle  dis- 
pensera le  plus  souvent  des  créanciers  de  démarches  au  grefife  ou  chez 
le  liquidateur  pour  prendre  connaissance  du  bilan  et  inaugurera  un 
système  de  discussion  entre  les  créanciers  auquel  votre  Commission 
attache  un  grand  prix.  Il  faut  remarquer  que,  dans  les  assemblées 
telles  que  la  loi  actuelle  les  édicté ,  les  créanciers  ne  sont  réellement 
admis  à  échanger  leurs  observations  que  dans  la  réunion  du  concor- 
dat. Nous  avons  pensé  qu'il  était  bon  que  ces  discussions  fussent 
facilitées.  Nous  avons  cru  aussi  qu'il  était  inutile,  en  présence  de  la 
nomination  de  contrôleurs  par  l'assemblée,  de  lui  faire  ratifier  le 
choix  du  liquidateur  fait  par  le  Tribunal. 

Les  convocations  ont  lieu  par  lettres  recommandées  du  greffier  et 
l'on  n'a  recours  à  la  publicité  des  journaux  que  dans  le  cas  où  cer- 
tains créanciers  sont  inconnus.  Cette  disposition  a  été  introduite 
dans  le  projet ,  en  vue  des  sociétés  qui  ont  émis  des  obligations  au 
porteur.  Elle  était  nécessaire  puisque  le  jugement  d'ouverture  n'est 
pas  rendu  public  par  la  voie  de  la  presse  et  il  faut  reconnaître  que 
dans  le  cas  où  une  société  de  cette  nature  sera  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  les  objections  soulevées  contre  la  publicité  perdent  de  leur 
gravité. 

Art.  447  à  450.  —  Ces  articles  règlent  les  délais  dans  lesquels 
auront  lieu  la  production  et  la  vérification  des  créances.  Ils  renvoient 
au  titre  III  les  détails  de  ces  opérations,  car  vous  n'oubliez  pas, 
Messieurs,  que  ces  formalités  sont  les  mêmes  en  matière  de  faillite 
qu'en  matière  de  liquidation  judiciaire. 

Nous  commenterons  ces  dispositions  quand  nous  serons  arrivés  à 
cette  partie  de  notre  rapport.  Nous  avons  dû  cependant  placer  dans 
l'article  448  une  différence  que  nous  vous  proposons  d'établir  entre  les 
deux  procédures  de  la  liquidation  et  de  la  faillite.  A  raison  de  la  c^é- 
rite  qui  doit  exister  dans  la  liquidation,  nous  avons  fisë  à  trois 
semaines  le  délai  dans  lequel  le  Tribunal  de  commerce  ou  le  Tribunal 
civil  suivant  les  cas,  devra  rendre  son  jugement  sur  les  conieslatîons 
de  créances. 

Il  n'y  aura ,  le  plus  souvent ,  que  deux  assemblées  de  vérification. 
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Cependant  nous  avons  pensé  que  les  porteurs  d'effets  en  circulation 
pourraient  ignorer  la  cessation  des  paiements  et  se  trouver  dans 
l'impossibilité  de  produire ,  à  raison  des  courts  délais  que  nous  avons 
imposés  à  la  vérification  et  nous  avons  inscrit  dans  Tarticle  449 ,  la 
/acuité  pour  le  liquidateur,  si  ces  titres  ne  sont  pas  échus  au  moment 
de  la  deuxième  assemblée  de  vérification ,  d'en  provoquer  une  nou- 
velle. 

Quant  aux  délais  eux-mêmes,  ils  ont  été  réduits  autant  que  possible. 
Vous  avez  vu  que  la  première  assemblée  des  créanciers  est  convo- 
quée dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  48  jours  à  compter  du  juge- 
ment d'ouverture;  si  Ton  y  ajoute  45  ou  20  jours  pour  la  première 
vérification ,  autant  pour  la  deuxième ,  et  le  même  délai  pour  arriver 
à  rassemblée  qui  doit  délibérer  sur  le  concordat ,  on  voit  que ,  dans 
les  cas  ordinaires,  s'il  n'y  a  pas  de  contestations  sur  les  créances 
produites ,  cette  assemblée  peut  se  réunir  75  ou  80  jours  après  l'ou- 
verture. 

Il  nous  a  paru  absolument  impossible  d'abréger  davantage  ces  dé- 
lais sous  peine  de  porter  atteinte  à  des  droits  que  nous  voulions  sau- 
vegarder. Nous  répéterons  ici  qu'il  s'agit  de  l'opération  la  plus  sé- 
rieuse, de  la  vérification  contradictoire  des  créances,  de  l'examen 
des  titres  au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  des  créanciers  et  du  débi- 
teur aussi  bien  que  de  leur  validité  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  et 
qae  nous  ne  saurions  comprendre  qu'elle  fût  négligée  ou  rendue 
difficile  par  une  marche  trop  rapide  de  la  procédure. 

Dans  le  cas  de  contestations  de  créances  et  dans  celui  où  une  3^ 
vérification  sera  ordonnée  parle  juge-commissaire  pour  les  porteurs 
d'effets  eo  circulation,  ces  délais  pourront  être  augmentés  d'un  mois 
environ.  En  sorte  que  trois  ou  quatre  mois  au  plus  suffiront  pour 
conduire  la  liquidation  judiciaire  jusqu'au  moment  où  les  créanciers 
auront  à  examiner  les  propositions  de  leur  débiteur. 
La  loi  actuelle  rendait  impossible  un  semblable  résultat. 


CHAPITRE  II. 

DU    CONCORDAT,   DE   SES   EFFETS   ET  DE   l'hOMOLOGATION. 

Noos  avons  fait  connaître  les  raisons  d'ordre  supérieur,  qui  ont 
porte  votre  Commission  à  autoriser  la  formation  d'un  concordat  entre 
les  créanciers  et  le  débiteur,  nous  avons  dit  pourquoi ,  dans  ce  traité , 
la  remise  partielle  de  la  dette  devrait  être  permise ,  repoussant  sur  ce 
point  la  proposition  de  notre  honorable  collègue,  M.  de  Saint-Martin. 
Mais  ces  questions  tranchées,  il  restait  à  examiner  en  quelle  forme 
cet  important  traité  doit  être  réalisé. 

Ici,  l'intérêt  à  sauvegarder  avant  tout  est  celui  des  créanciers.  H 
est  nécessaire,  pour  y  parvenir,  que  les  formalités  prescrites  soient 
entOQfëes  de  précautions  destinées  à  préserver  la  masse  d'une  trom- 
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perie ,  car  si ,  dans  l'intérôt  public ,  le  législaleur  doit  permettre  qae 
la  minorité  engage  la  majorité,  son  devoir  est  d'accumuler  tous  les 
moyens  de  contrôle,  toutes  les  voies  de  recours,  afin  que  le  créancier 
dont  le  sort  a  été  réglé  contre  son  gré,  puisse  toujours  faire  entendre 
sa  protestation. 

Au  nombre  des  fraudes  les  plus  fréquentes,  il  faut  signaler  celles 
que  commettent  quelques  agents  d'affaires  porteurs  d'un  mandat 
du  créancier  les  autorisant  à  signer  un  concordat.  —  Abusant  des 
termes  vagues  de  leur  procuration ,  ils  rançonnent  le  débiteur  et  le 
forcent  à  leur  faire  des  avantages  scandaleux  sous  peine  de  subir 
leur  vote  hostile  lors  de  la  délibération. 

Un  semblable  inconvénient  n'existerait  pas ,  disent  les  collègues 
qui  ont  signé  la  proposition  de  M.  Saint-Martin ,  si ,  dès  les  premiers 
pas  de  la  procédure,  le  créancier  pouvait  connaître  exactement  les 
propositions  de  son  débiteur.  Il  pourrait  alors  donner  un  mandai 
précis  dans  lequel  se  trouverait  emprisonné  le  mandataire  mis  ainsi 
dans  l'impossibilité  de  réaliser  la  spéculation  dont  nous  venons  de 
parler. 

A  cet  effet,  nos  honorables  collègues  proposent  dans  leur  article 
408 ,  d'obliger  le  débiteur  à  déposer  au  greffe,  dans  les  trois  jours  de 
la  première  assemblée  des  créanciers ,  ses  propositions  de  concordat, 
imprimées  ou  autographiées ,  en  nombre  égal  à  celui  des  créanciers 
qui  se  sont  fait  connaître.  Le  greffier  adresse  à  chacun  de  ceux-ci 
un  exemplaire  de  la  proposition ,  et  les  créanciers,  en  donnant  pou- 
voir à  un  mandataire ,  doivent  mentionner  leur  acceptation  ou  leur 
refus. 

Nous  craignons  que,  dans  leur  très  légitime  désir  d*évit«r  une 
fraude  qui  se  présente  souvent,  nos  honorables  collègues  n'aient  pro- 
posé une  mesure  dangereuse  pour  les  créanciers. 

En  effet ,  la  condition  essentielle  du  concordat ,  celle  sans  laquelle 
il  est  impossible  de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  les 
propositions  du  débiteur,  c'est  que  la  situation  de  l'actif  et  du 
passif  soit  exactement  connue.  Or,  en  admettant,  ce  qui  est  assez 
rare,  que  dès  les  premiers  jours  de  la  procédure  le  débiteur  puisse 
parfaitement  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  peut  offrir  à  ses  créanciers , 
comment  ceux-ci  peuvent-ils  contrôler  ses  affirmations?  L'illusion 
est  facile  chez  le  débiteur,  il  est  toujours  porté  à  s'exagérer  Timpor- 
tance  de  ses  ressources,  qu*arriverd-t-il  s'il  a  fait  entrer  dans  ses 
prévisions  des  recettes  qui  ne  se  réalisent  pas!  La  proposition  du 
premier  jour  devra  être  modifiée,  quelle  est  alors  l'utilité  de  la  mesure 
proposée?  Pour  éviter  un  inconvénient,  trop  fréquent  il  est  vrai, 
mais  qui  peut  être  rendu  difficile  par  une  sage  prévoyance  du  légis- 
lateur, on  compromet  le  sort  du  concordat. 

Il  n'y  a  qu'une  règle  certaine,  c'est  d'établir  préalablement  la  masse 
active  et  passive  et  de  ne  passer  au  concordat  qu'après  une  sérieuse 
vérification  des  éléments  qui  la  oomposent. 
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Remarquez,  Meflsieurs,  que  les  dangers  qu'on  signale  ne  se  pré- 
seoteot,  sous Tempire de  la  loi  actuelle,  que  parce  que  les  créanciers 
ne  peuvent,  au  moment  opportun ,  prendre  par  eux-mêmes  une  con- 
Diissaoce  suffisante  de  la  situation.  Nous  en  avons  dit  la  raison  :  la 
procédure  esi  longue ,  parce  que  des  procès  nombreux  la  surchargent , 
parce  que  les  formalités  et  les  délais  se  sont  accumulés;  au  moment 
oà  l'OD  va  délibérer  sur  ie  concordat ,  les  créanciers  ont  bien  acquis 
Il  connaissance  des  ressources  de  Tactif,  mais  depuis  de  longs  mois,  la 
poffllion  du  débiteur  s*est  cruellement  modifiée,  une  mesure  prompte 
et  énergique  aurait  peut-être ,  au  moment  où  il  a  cessé  ses  paiements, 
sauvegardé  bien  des  intérêts ,  cette  mesure  n'est  plus  possible.  L'ac- 
tivité, ie  crédit  du  débiteur  ont  disparu,  tandis  qu'au  premier  mo- 
ment ses  forces  étaient  entières. 

Une  partie  de  ces  inconvénients  sont  évités  par  la  procédure  nou- 
velle de  la  liquidation  judiciaire,  le  débiteur  n'est  pas  annihilé, 
comme  il  l'est  aujourd'hui  par  la  faillite,  les  créanciers  surveillent  et 
dirigent  la  liquidation  par  eux-mêmes  ou  par  les  contrôleurs  qu'ils 
nomment.  Dèâ  le  premier  jour,  si  la  situation  est  simple,  ils  peuvent 
l'apprécier,  sinon,  ils  savent  qu'au  bout  de  quelques  semaines  ils 
seront  édifiés.  Ils  délibèrent  entre  eux  avec  une  sécurité  que  ne  pou- 
vait janaais  leur  donner  la  loi  de  4838 ,  car  la  liquidation  judiciaire  se 
poursuit  sur  des  bases  déterminées  dès  le  premier  jour  tandis  que, 
dans  la  faillite  telle  qu'elle  est  organisée  aujourd'hui ,  chacun  des 
éléments  de  l'actif  peut  être  modifié  par  des  procès  en  rapport  à  la 
masse  de  sommes  payées  par  des  demandes  en  nullité  de  concordats 
amiables^  par  la  nécessité,  en  un  mot ,  de  réparer  les  désastres  que 
causent  les  déclarations  tardives  des  faillites. 

Nous  avons  donc  repoussé  la  proposition  de  M.  Saint-Martin  et  le 
concordat  se  présente ,  dans  notre  projet  à  peu  près  dans  les  condi- 
tions où  il  existe  aujourd'hui  dans  nos  lois.  —  Le  projet  du  Gouverne- 
ment ne  diflfere  pas,  en  ce  point,  du  nôtre. 

Mais  nous  avons  au  contraire  donné  la  préférence  aux  propositions 
de  M.  Saint-Martin  et  de  MM.  Waddington  et  Dautresme  sur  celles 
du  Gouvernement  en  ce  qui  concerne  les  majorités  qui  seront  doré- 
navant exigées  pour  la  validité  du  concordat. 

Quant  au  nombre  des  créanciers,  tous  les  projets  adoptent  la  ma- 
jorité absolue,  c'est-à-dire  la  moitié  plus  un  des  créanciers  vérifiés  ou 
admis  par  provision.  La  majorité  en  somme  a  donné  lieu  à  plus  de 
discussions.  Voire  Commission  contrairement  au  projet  du  Oouveme- 
meot  et  à  la  loi  actuelle  qui  exige  les  3/4  en  sommes  des  créances  ad- 
mises, vous  propose  de  fixer  cette  majorité  aux  deiuB  tiers. 

Il  n'y  a  ici  aucune  question  de  principe  engagée,  car  dès  qu'on 
admet  la  règle  que  la  majorité  peut  obliger  la  minorité ,  ce  pouvoir 
existe  quand  un  créancier  en  sus  de  la  moitié  en  nombre  et  en  cen- 
times en  8U9  de  la  moitié  du  passif  sont  constatés  dans  le  vote  du  con- 
cordat. 

Faiujtis.  —  Tome  III.  24 
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Cependant,  il  y  a  intérêt  à  exiger  que  les  votants  représentent  plus 
de  la  moitié  en  sommes ,  car  le  montant  du  passif  est  bien  la  mesure 
exacte  de  l'intérêt  des  créanciers.  Cet  intérêt  doit  être  palpable  et  se 
traduire,  non  par  des  différences  peu  importantes,  mais  par  des  chif- 
fres absolument  probants. 

Est-il  nécessaire  d'aller  jusqu'à  exiger  les  trois  quarts,  comme 
le  faisait  la  loi  de  4838  ?  nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Dans  la  loi  actuelle, 
la  volonté  d'une  seule  personne ,  pourvu  que  sa  créance  s'élève  ao 
quart  du  passif  vérifié,  suffît  pour  rendre  le  concordat  impossible.  En 
présence  du  développement  du  crédit,  il  n'est  pas  rare  que  le  cas  se 
présente  et  lorsqu'il  s'agira  d'obligataires,  une  coalition  anli-concor- 
dataire  peut  moins  facilement  se  recruter  que  si  la  majorité  des  3/4 
est  prescrite. 

Enfin,  il  est  plus  facile  de  réunir  les  2/3  que  les  3/4  des  créanciers 
vériGés,  à  ce  point  de  vue  encore  le  débiteur  éprouvera  moins  de 
difficultés  que  par  le  passé  à  traiter  avec  ses  créanciers. 

La  législation  étrangère,  si  complètement  analysée  dans  les  tra- 
vaux préparaloires  du  comité  qui  a  élaboré  la  proposition  de  M. 
Saint-Martin ,  varie  à  l'inSni  sur  la  limite  de  la  majorité  en  sommes. 
La  loi  que  nous  vous  proposons  ne  sera  pas  parmi  les  plus  sé- 
vères, mais  elle  restera  encore  bien  plus  exigeante  que  celle  des 
États-Unis  votée  en  4874,  qui  n'exige  que  le  quart  en  nombre  et 
le  tiers  en  sommes  quand  les  ressources  de  l'actif  donnent  plus 
de  30  0/0. 

La  voie  de  l'opposition  au  concordat  reste  ouverte  au  profit  de  tous 
les  créanciers  ayant  eu  le  droit  d'y  concourir. 

Il  a  été  proposé  de  supprimer  le  droit  d'opposition  par  le  motif  que 
le  créancier  opposant  a  pu  faire  valoir  ses  raisons  et  les  défendre  dans 
l'assemblée  des  créanciers  ;  mais  votre  Commission  a  repoussé  celle 
manière  de  voir.  Il  s'agit  en  effet  de  protéger  la  minorité  contre  des 
coalitions  qui  peuvent  quelquefois  reposer  sur  des  conventions  im- 
morales ou  simplement  dangereuses  pour  les  intérêts  des  créanciers. 
Si  l'on  veut  que  le  concordat  soit  respecté  de  tous  et  produise  d'utiles 
effets,  il  faut  non-seulement  qu'il  soit  l'œuvre  de  la  majorité,  mais 
encore  qu'il  puisse  se  défendre  par  cette  considération  que,  pouvant 
être  attaqué  par  tous,  il  ne  l'a  été  par  personne. 

Nous  avons  aussi  maintenu,  par  les  mômes  raisons ,  rhomologation 
par  le  Tribunal ,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  Les  partisans  du 
pouvoir  absolu  et  sans  réserve  des  assemblées  de  créanciers  ont  pro- 
posé, tout  en  maintenant  l'homologation  par  le  juge  de  lui  interdire 
de  fonder  son  refus  d'homologuer  sur  d'autres  motifs  que  ceux  tiré:» 
des  vices  de  forme  ou  d'infractions  à  des  dispositions  d'ordre  public 
(article  451  de  la  proposition  de  M.  Saint-Martin). 

Nous  croyons  que  le  Tribunal  doit  avoir  la  plénitude  d'appréciation. 
On  peut  aisément  supposer  le  cas  où  des  manœuvres  seraient  parve- 
nues à  empêcher  toute  opposition  delà  part  des  créanciers  et  dans  ce 
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cas,  le  mal  serait  sans  remède  s'il  n'était  permis  au  juge  d'annuler  un 
traite  aussi  suspect. 

Le  jugement  d'homologation  termine  la  liquidation  judiciaire  »  et 
Dous  avons  vu  quelles  incapadiés  frappent  le  débiteur. 

Il  peut  se  faire  néanmoins  que  le  concordat  contienne  un  abandon 
d'actif  à  réaliser.  Dans  ce  cas,  l'article  iSt  contient  les  dispositions 
relatives  à  cette  prolongation  de  liquidation  ,  qui  doit  être  terminée, 
sauf  dans  les  circonstances  exceptionnelles,  dans  un  délai  de  six 
mois. 

Enfin  l'article  423  interdit  et  déclare  radicalement  nuls  tous  les 
traités  qui,  après  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  n'auraient 
pas  été  souscrits  dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  I<r  de  la  loi 
que  nous  vous  proposons  d'adopter. 

C'est  Jà  une  conséquence  nécessaire  des  principes  qui  nous  ont  gui- 
dés dans  cette  première  partie  de  la  loi. 

Nous  avons  inséré  aussi  dans  cet  article  la  disposition  de  l'article 
544  du  Gode  de  4838  qui  interdit  au  débiteur  commerçant  le  bénéfice 
de  la  cession  de  biens.  L'absence  de  cette  prescription  dans  le  nou- 
veau texte  aurait  pu  faire  naître  des  doutes  et  il  nous  a  paru  utile 
de  la  reproduire. 

CHAPITRE  III 

DB  l'annulation  ET  DE  LA  lisOLUTION  DU  CONCORDAT. 

Articles  464-467.  —  Nous  n'avons  aucune  observation  à  présenter 
sur  ce  chapitre  qui  reproduit  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1838. 
Cest  Tapplication  du  droit  commun.  Le  concordat  étant  un  contrat 
est  soumis  aux  causes  de  résolution  ou  d'annulation  de  toutes  les  con- 
veolions. 

Quant  aux  effets  de  la  résolution  on  de  l'annulation ,  ils  n'ont 
soulevé  aucune  critique.  La  mise  en  faillite  du  débiteur  est  la  con- 
séquence forcée  du  refus  d'homologation,  de  la  résolution  ou  de  l'an- 
nulation du  concordat. 

(A  suivre.) 

BULLETIN, 

Bibliographie. 

I.  -^  Traité  du  régime  fiscal  des  Sociétés  et  des  Ëtablissements 
publics,  par  Armand  DsMAZUaB,  docteur  en  droit,  avocat  au  Con- 
tait d'Éiat  et  à  la  Cour  de  cassation,  4  vol.  gr.  in-8®.  —  Pédone- 
Lauriel,  éditeur. 

Cet  important  ouvrage  se  recommande  de  lui-même.  Il  n'est  pas 
une  Société  qui  n'ait,  à  une  période  quelconque  de  son  existence. 
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formation,  modification,  fusion,  transformation,  cession  d'actions 
ou  de  droits  sociaux,  dissolution,  partage,  liquidation,  faillite,  des 
difficultés  plus  Ott  moins  considérables,  mais  sans  cesso  renaissantes, 
avec  l'administration  du  fisc.  Toutes  ces  difficultés  sont  exposées 
avec  une  parfaite  clarté  et  résolues  dans  un  esprit  très-juridique,  au- 
quel nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage,  par  le  savant  auteur  de 
ce  traité,  qui,  par  ses  travaux  antérieurs  (M.  Demazure  rédige  depuis 
plusieurs  années  le  Contrôleur  de  l'Enregistrement) ,  a  eu  roccasiou 
aétudier  de  près  tous  les  problèmes,  et  de  suivre  dans  ses  phases 
successives  l'interprétation  donnée  aux  lois  fiscales  par  la  jurispru- 
dence. Le  meilleur  éloge  que  nous  puissions  faire  de  son  livre  est  d'eo 
indiquer  le  plan. 

La  première  partie  traite  des  droits  d'enregistrement  proprement 
dits,  dans  leur  application  à  toutes  les  manifestations  de  la  vie  so- 
ciale. La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'étude  des  droits  de  timbre 
et  de  transmission  établis  sur  les  actions  et  obligations. 

L'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  le  régime  spécial 
créé  pour  les  congrégations  religieuses  par  la  loi  du  28  décembre 
4880  ,  forment  l'objet  de  la  première  partie. 

Puis  Tauteur  étudie  successivement  :  Dans  la  quatrième  partie,  les 
droits  de  timbre  et  la  taxe  spéciale  sur  les  polices  d'assurances; 

Dans  la  cinauième  partie,  le  droit  de  communication  ; 

Dans  la  sixième  partie,  la  taxe  des  biens  de  mainmorte; 

Et  enfin,  dans  la  septième  et  dernière  partie,  les  règles  spéciales 
aux  Sociétés  en  ce  oui  concerne  la  contribution  des  patentes. 

Chemin  faisant,  I  auteur  n'hésite  pas,  chaque  fois  que  l'occasion 
s'en  présente,  à  critiquer,  au  nom  oes  principes  de  la  vérilat>le  in- 
terprétation juridique,  l'esprit  par  trop  fiscal  de  la  jurisprudence. 

Quelque  respectable  que  soit  l'intérêt  du  Trésor,  il  n'admet  pas  que 
cet  intérêt  puisse  jamais  faire  fléchir  les  principes  généraux  ou  droit 
et  les  règles  ordinaires  de  l'interprétation.  D'aucuns  trouveront  peut- 
être  ces  critiques  un  peu  hardies,  pensant  que,  quand  l'intérêt  su- 
périeur du  fisc  est  en  jeu  y  il  est  permis  de  se  décider  pour  la  plus 
grande  perception.  Nous  serions  portés,  quant  à  nous,  à  reprocher 
plutôt  à  l'auteur  d'avoir  montré  parfois  trop  de  scrupules  à  censurer 
ce  système  d'interprétation.  C'est  ainsi  que  pour  les  Sociétés  en 
liquiaation,  il  s'incline  devant  la  jurisprudence  qui  admet  que  l'a- 
bonnement pour  le  timbre  des  titres  omis  par  les  Sociétés,  contracté 
pour  toule  la  durée  des  titres,  donne  à  l'administration  le  droit  de 
percevoir  la  taxe,  alors  même  que  la  Société  est  en  liquidation  ou  en 
faillite,  du  moment  que  les  titres  subsistent.  Les  raisons  qui  avaient 
d'abord  fait  repousser  cette  solution  par  les  Tribunaux  nous  pa- 
raissent, au  contraire,  condamner  les  prétentions  du  Trésor.  La 
place  nous  manque  pour  engager  ici  la  discussion  sur  ce  point.  Nous 
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Aet.  353. 

Privilège.  ^  Lettre  de  ohange.  —  Faillite  du  tireur. 
—  Tiré  préposé.  —  Commerçant.  —  Suocursale.  — 
Provision.  —  Propriété  des  tiers-porteurs. 

Cass.,  Req.,  il  mai  1884. 

Un  négociant  peut  tirer  sur  son  préposé  ou  fttandataire  une 
IfUire  de  change  à  raison  des  valeurs  dont  ce  dernier  lui  doit 
compte  en  exécution  de  son  mandaXy  et  les  affecter  à  une  provù- 
non  pour  garantie  de  cette  lettre. 

Il  o'i/  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  marohandises  envoyées 
par  le  tireur  au  préposé  pour  les  vendre  se  trouvent  dans  un 
magasin  appartenant  à  ce  dernier,  ou  dans  une  succursale 
louée  par  le  préposant  et  gérée  par  le  tiré,  la  provision  ne  con- 
sistant pas  dans  les  marchandises  expédiées,  mais  dans  la 
eréanee  du  prix  résultant  été  kur  réception  par  le  tiré  chargé 
de  les  vendre. 

La  faillite  du  tireur  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  des  tiers-porteurs  sur  la  provision,  lorsqu'il  est  constant 
que  les  marchandises  expédiées  se  trouvaient  dans  le  magtmn 
dirigé  par  le  préposé  à  une  époque  antérieure  à  la  faillite  et 
dans  la  période  non  suspecte,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
si  la  vente  des  marchandises  a  été  opérée  avant  ou  après  Vé- 
chéànce  de  la  lettre  de  change  et  même  dans  les  dix  jours  qui  otit 
précédé  la  cessation  de  paiements.  (Com.,  116,  446;  Civ.,  2093 
et  suiv.) 

(Faillite  Blanc-Mutti  c.  Bougère  et  consorts.) 
M.  Boarjttge,  syndic  de  la  faillite  Blano-Mutti,  s*est  pourvu 

Faillites.  —  Tome  III.  25 
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en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  !•'  mai 
1883,  rapporté  suprà  1883,  p.  261. 

Le  moyen  présenté  était  ainsi  formulé  :  Violation  des  ar- 
ticles 116,  446  du  Code  de  com.,  2093,  2094  du  Code  civil  et 
des  principes  qui  régissent  la  faillite  et  les  effets  à  ordre  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a,  en  cas  de  faillite  .du  tireur,  attribué 
aux  tiers-porteurs  des  lettres  de  change  un  privilège  sur  des 
marchandises  qu'il  a  considérées  comme  provision  entre  les 
mains  du  tiré ,  bien  qu'elles  n'eussent  jamais  cessé  d'être  en 
la  propriété  et  la  possession  du  tireur. 

M.  le  conseiller  Rivièrb  a  présenté  sur  ce  moyen  les  obser- 
vations suivantes  : 

Commençons,  avant  tout,  par  bien  préciser  les  faits. 

Nous  ne  retiendrons  et  nous  ne  devons  retenir  que  ceux  qui  sont  reconnos 
et  admis  par  Tarrêt  lui-môme.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  permis  de  se 
baser  sur  des  faits  qui  seraient  seulement  affirmés  dans  les  motifs  du  juge- 
ment ,  sans  reposer  sur  des  documents  versés  au  procès ,  puisque  ce  juge* 
ment  est  annulé ,  mis  au  néant. 

Or,  voici  ce  qui  résulte  de  Tarrêt  : 

MouUière  était  un  préposé  à  appointements  fixes  de  Blanc-Matti.  Ce  der- 
nier demeurait  à  Angers  où  il  possédait  une  fabrique  de  chaussures.  Moul- 
liëre  demeurait  à  Cholet,  dans  un  magasin  dont  11  avait  la  direction  ou  la 
gérance,  et  où  il  avait  l'apparence  d'un  commerçant  sérieux.  L'enseigne  du 
magasin  ne  portait  d'autre  nom  que  le  sien.  MouUière  devait  se  présenter  et 
se  présentait  au  public  comme  seul  propriétaire  du  magasin,  lequel  loi  aurait 
été  cédé  par  Blanc-Mutti  à  la  condition  de  prendre  chez  lui  toutes  ses  mar- 
chandises. 

Des  marchandises  lui  étaient  expédiées  par  Blanc-Mutti  pour  les  vendre, 
et  MouUière  acceptait  et  payait  les  traites  tirées  sur  lui  par  son  préposant. 

Tels  sont  les  seuls  faits  que  constate  l'arrôt  en  ce  qui  concerne  la  situation 
de  MouUière ,  soit  au  regard  de  Blanc-Mutti ,  soit  au  regard  des  tiers.) 

Tous  les  autres  faits  exposés  par  le  Mémoire  sont  pris  dans  le  jugement,  et 
non  dans  les  constatations  de  l'arrêt.  L'arrêt  ne  dit  nullement,  par  exemple, 
«  que  Blanc-Mutti  avait  l'intention  et  l'habitude  d'envoyer  à  Moullière ,  à  l'é- 
chéance des  lettres  de  change  créées  sur  lui ,  l'argent  à  l'aide  duquel  celui-ci 
les  acquittait.  » 

n  ne  dit  pas  non  plus  que  MouUière  ne  pouvait  rien  prendre  dans  la 
caisse ,  même  pour  faire  honneur  aux  traites  tirées  sur  lui  par  Blanc-Mutti. 

Le  28  février  1882,  Blanc-Mutti  remit  au  Crédit  Lyonnais  des  lettres  de 
change  tirées  sur  MouUière,  négociant  en  chaussures,  à  Cholet,  à  diverses 
échéances  dont  la  plus  éloignée  était  à  la  date  du  15  juin  1882. 

Ces  lettres  de  change  étaient  acceptées  par  MouUière. 
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Elles  furent  négociées  par  le  Crédit  Lyonnais ,  pais  protestées  faute  de  paie- 
ment à  lear  échéance. 

Le  30  juin  1882,  Blanc-Mutti  fat  déclaré  en  faillite. 

L'arrêt  constate  qae  des  marchandises  avaient  été  expédiées  à  MouU 
liire,  le  tiré,  par  Blanc -Mutti,  le  tireur,  à  une  époque  aiUérmire  auœ  dix 
jows  qui  ont  précédé  la  cetsation  de  paiements  de  celui-ci,  et  que,  lors  de  l'é- 
chéance des  traUes,  le  magasin  de  Gholet  contenait  des  marchandises  expé- 
diées pour  une  valeur  supérieure  aux  1,700  francs,  objet  du  procès;  que 
cette  somme  représentait  le  prix  d'une  partie  de  ces  marchandises  vendues 
par  Moullière  depuis  le  9  mai  jusqu'au  30  juin  1882,  date  de  la  déclaration 
de  faillite  de  Blano-Mutti. 

Voilà  les  faits. 

Maintenant  rappelons  rapidement  les  principes  consacrés  par  vos  arrêts  : 

n  est  aujourd'hui  incontestable  qu'un  négociant  peut  valablement  tirer  sur 
on  de  ses  préposés  ou  mandataires  one  lettre  de  change,  et  affecter  pour  pro- 
Tision  à  la  garantie  de  cette  lettre  de  change  les  valeurs  dont  ce  préposé  ou 
mandataire  aurait  à  lui  rendre  compte  en  exécution  de  son  mandat. 

Nous  citerons  seulement  l'arrêt  de  cassation  de  la  Chambre  civile  du  20 

I 

août  1873,  statuant  sur  un  cas  qui  a  une  grande  analogie  avec  l'espèce  ac- 
tuelle. 

Voici  ce  qu'il  porte  : 

«  Attendu  en  fait,  et  d'après  les  constatations  mêmes  de  l'arrêt  attaqué, 
que  Teyssandier-Laubarède,  négociant  à  Bergerac,  a,  sous  la  date  du  15  dé- 
cembre 1859,  tiré  à  l'ordre  de  Lespinasse,  à  l'échéance  du  15  février  suivant, 
sur  Lesage ,  négociant  à  Lille ,  une  traite  causée  valeur  en  marchandises  ;  — 
attendu  en  droit ,  qu'une  traite  ainsi  formulée  présente  les  caractères  essen- 
tiels  du  contrat  commercial  de  change;  —  attendu ,  à  la  vérité,  que,  suivant 
les  déclarations  du  même  arrêt,  Lesage,  le  tiré,  serait,  non  un  tiers,  mais 
un  simple  préposé  ou  mandataire  du  tireur,  et  que ,  dès  lors ,  les  marchandises 
par  lai  détenues  pour  le  compte  de  ce  dernier,  ne  sauraient  constituer  dans  ses 
mains  une  provision  au  profit  du  porteur  ou  bénéficiaire;  —  mais  attendu 
qu'aucun  principe  de  droit  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  négociant  puisse  tirer  sur  un 
de  ses  préposés  ou  mandataires  une  lettre  de  change  à  raison  de  valeurs  dont 
u  dernier  aurait  à  lui  rendre  compte  en  exécution  de  son  mandat,  et  les  affecter 
à  une  provision  pour  garantie  de  la  dite  lettre  de  change,  » 

La  Cour  nous  permettra  de  lui  rappeler  aussi  quelques  autres  règles  de  ea 
iorisprudence  relatives  à  ce  qu'on  appelle  \9l  provision. 

Depuis  près  d'un  demi-siècle,  vous  décidez  que  la  provision  appartient 
exclusivement  au  porteur. 

Lorsque  le  tiré ,  comme  dans  l'espèce  actuelle ,  a  accepté ,  la  doctrine  ell6- 
même  est  unanime  pour  reconnaître  qu'il  peut,  dans  ce  cas,  garder  la  provi- 
sion, à  rencontre  de  la  faillite  du  tireur  et  la  remettre  intégralement  au 
porteur. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  cas  où  le  tiré  n'a  pas  accepté ,  que  la  question  a 
été  soulevée,  et  qne  vous  décidez  d'une  manière  invariable  que  le  porteur 
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est  prdpriétitire  de  là  provision  ;  qtte ,  par  suite,  il  peut  la  revèlidi<]îi^  àl*en- 
contre  des  créanciers  de  la  faillite  du  tireur. 

Dans  le  système  admis  par  la  Gour,  et  contre  lequel  il  ne  s^élève  plus  au- 
jourd'hui que  de  rares  protestations  sans  écho,  même  dans  la  doctrine,  le 
tireur  ne  s'oblige  pas  seutettrent  à  procurer  une  somme  att  preneur,  il  loi  eèdc 
les  sommes  que  le  tiré  liti  doit  ou  hd  devra  Icrs  dé  VéMwMe. 

C'était  la  théorie  des  anciens  auteurs  les  plus  accrédités ,  de  Jonsee ,  de 
Dupuis  de  Laserra;  oe  dernier  disait  :  «  Celui  qui  fait  la  lettm  vend,  cède  et 
transporte  la  créance  snr  celui  qui  doit  payer  »  (Cb.  3,  n»  13).  -*-  C'est  cette 
théorie  que  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont  admise ,  oe  qui  se  dé- 
montre parfaitement  par  l'argument  tiré  de  l'article  149  de  ce  Code,  qui  ezdnt 
de  l'opposition  au  paiement  le  syndic  de  la  faillite  du  tireur. 

Le  tireur  peut  céder  non-seulement  sa  créance  non  aciuéUemeni  esg^fibU 
(Qv.,  Cass.y  1er  févr.  1836,  S.  36. 1. 230),  mais  encore  la  créance  qu'il  pown 
avoir,  sa  créance  condiHonneUe,  éventuelle  (Civ.,  Cass.,  3  aoAt  1835,  S.  35. 
1.  366). 

Lorsque  le  tireur  a  envoyé  au  tiré,  avant,  ou  comme  dans  notre  espèce, 
après  la  lettre  de  change,  des  marchandises  pour  les  vendre,  avec  l'ordre 
d'en  tenir  le  prix  à  sa  disposition ,  il  a  fait  sa  provision  en  marchandises. 
Mais  comme  le  fait  très-bien  observer  l'arrêt  attaqué ,  ce  ne  sont  pas  propre- 
ment les  marchandises  qui  constituent  la  provision  ;  ce  qui  la  constitue,  c'est 
la  créance  du  prix,  résultant  de  leur  réception  :  le  tiré  chargé  de  vendre  de- 
vient ,  en  les  recevant ,  débiteur  du  prix  qu'il  touchera  en  les  vendant.  (Voy. 
sur  ce  point,  M.  Boistel,  n»  775.) 

Rappelons ,  enfin ,  qu'il  ne  faut  pas  confohdre  le  cas  où  la  provision  a  été 
affectée  expressément  et  spécialement,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s^agit 
d'une  traite  documentaire ,  avec  raffectation  implicite  de  la  provision  résul- 
tant virtuellement  des  effets  de  la  lettre  de  change.  Cette  dernière  affectation 
n'est  autre  que  celle  qui  résulte  du  principe  consacré  par  vos  arrêts ,  à  savoir 
c(  que  le  seul  fait  de  l'endossemeot  saisit  le  porteur  de  la  propriété  de  la 
provision  »  (Ch.  civ.,  19  nov.  1850,  D.  54.  5.  286);  et  aucune  disposition  de 
loi  n'exige ,  pour  que  la  créance  du  tireur  sur  le  tiré  au  moment  de  l'échéance 
soit  réputée  constituer  la  provision,  que  cela  soit  expressément  stipulé.  (Cass., 
3  août  1835  précité.) 

Dans  le  cas  d'affectation  spéciale ,  le  tiré,  si  plusieurs  traites  ont  été  tirées 
sur-  lui  avec  provision  suffisante,  devra  se  libérer  entre  les  mains  du  porteur 
de  la  traite  pour  laquelle  il  y  a  une  affectation  spéciale;  dans  le  cas  d'affec- 
tation implicite,  on  appliquera  la  règle  prior  tempore,  poHorjure. 

La  Cour  nous  pardonnera  d'avoir  autant  insisté  sur  des  principes  devenus 
aujourd'hui  pour  ainsi  dire  élémentaires.  Mais  nous  avons  pensé  que  cet  ex- 
posé préliminaire  nous  permettrait  d'abréger  beaucoup  la  discussion. 

Après  avoir  contesté  devant  les  juges  du  fkit  la  plupart  des  principes  qne 
nous  avons  rappelés ,  le  demandeur  en  reconnaît  l'exactitude  dans  le  Méiiioire 
ampliatif. 

Ainsi ,  il  admet  qu'un  négociant  peut  valablement  iiter  une  lettre  de  ehange 
sur  un  de  ses  préposés  ou  mandataires,  et  affecter  à  la  ptDvlsion  de  cette 
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lettfe  de  olunge  les  valeorB  dont  le  Uré  «ura  k  lai  rendre  compte  en  ^xécation 

A  admet  encore,  ayec  la  pote  inséré^  dans  le  Journal  d$i  FaiUiiet ,  (488^, 
p.  ^i)  que  Ml  provision  pent  eonsiater  dans  une  cc^ce  éventuelle-  Il  adn^et, 
eofia,  raffeo^tipn  implicite  Résultant  virtuellement  de  la  lettre  de  change. 

Cependant,  pour  échapper  à  ces  principes  et  pour  écarter  l'autorité  de 
Panét  dn  30  août  1873 ,  ie  pourvoi  dii ,  d'abord  •  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a 
pas  eu  une  affectation  spéciale  des  marchandises  à  la  lettre  de  change,  t- 
L'arrêt  attaqué  le  reconnaît  lui-môme ,  et  nous  le  reconnaissons  aussi.  Nous 
faisons  seulement  remarquer  que  nous  ne  pouvons  accepter  comme  prouvée 
oi  comme  exacte  l'assertion  du  Mémoire ,  lorsqu'il  dit  :  «  c'est  le  contraire 
qui  est  vrai  :  il  résulte  des  documents  de  la  cause  que,  bien  loin  de  vouloir 
affecter  à  provision  des  lettres  de  change  les  marchandises  envoyées  par  lui, 
Blane-Mutti  avait  l'intention  et  Thabitude  d'expédier  les  fonds  à  l'échéance. 
Donc  si,  eonfbrmément  à  l'arrêt  de  i878,  Blanc-Mutli  avait  le  éroii  de  faire 
^tte  affectation  spéciale,  en  ftnlt  il  n'a  pas  usé  de  ce  droit.  » 

Ce  fait  que  Blanc-Mutti  «  avait  l'intention  et  l'habitude  d'expédier  à  Meul- 
ière les  fonds  &  l'échéance  des  traites  »  n'est  nullement  admis  par  l'arrêt 
attaqué.  Le  pourvoi  le  puise  dans  le  jugement  qui  est  annulé ,  et  l'assertion 
du  jugement  n'est  fondée  spr  aucun  document  de  la  cause.  Il  doit  donc  être 
éearté. 

Du  reste,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  une  affectation  spéciale ,  cela  ne  nous  parait 
pas  devoir  exercer  beaucoup  d'influence  sur  la  solution  de  la  question  qui 
Aous  ooeu|»e«  et  nous  n'insistons  {Mis. 

Cela  dit ,  toute  l'argumentation  du  pourvoi ,  pour  prouver  qu'il  ne  peut  pas 

7  avoir  eu  affectation  implicite  ou  virtuelle ,  nous  semble  se  résumer  en  ceci  : 

«  Les  marchandises  expédiées  à  MouUiére  ne  pouvaient  pas  constituer  une 

provision ,  parce  que  le  magasin  situé  à  Ghplet  n'appartenait  pas  à  IKloolliére; 

que  lee  marchandises  n'avaient  pas  cessé  d'être  en  la  propriété  et  la  posses- 

sipa  de  Blano-Mutti,  et  que ,  par  conséquent,  on  ne  se  trouvait  pas  dans  les 

eenditions  d'application  de  l'article  li6  Code  commerce.  —  Moulliôre  n'était, 

ft  Véckêcmcê,  redevable  d'aucune  somme  à  Blanc-Mutti,  puisque  les  marohaur 

diiea  B^étaient  pas  vendues  i  cette  époque.  Il  ne  l'était  pas  môme  én^niufMe' 

9ffU,  puisque  le  pqx  des  marchandises  v.endues  était  directement  versé  dans 

la  caisee  de  Blano-Mutti ,  sans  que  Moullière  en  eût  jamais  été  débiteur.  — - 

Tcipte  la  difficulté,  lyonte  le  Mémoire,  en  reproduisant  la  note  du  Jofwnko^ 

iâs  FaiiUUs,  se  résume  dans  le  caractère  que  l'on  doit  attribuer  aux  magasins 

oji  sont  déposées  les  marchandises.  Ces  magasins  sont-ils  ceux  du  tiré ,  qui 

déliendrait  les  marchandises  qu'il  serait  chargé  de  vendre?  La  doctrine  de 

l'arrêt  de  1873  est  alors  applicable.  ^  Les  magasins  sonlrils ,  au  contraire , 

ceux  du  tireur?  au  cas  de  faillite  de  celui-ci ,  elles  sont  le  gage  commun  de 

ses  créanciers  et  aucun  ne  saurait  ^  par  le  motif  qu'il  est  porteur  de  traites 

aecepl^es  par  l'employé  chargé  de  gérer  le  magasin  où  ellçs  sont  renfermées, 

avoir  sur  elles  ou  sur  le  produit  de  leur  yente ,  un  droit  de  privilège  ou  de 

refendication.  s 

Rappelons,  d'ajbord»  ee  principe  de  Jurisprudence  suivant  lequel  il  suffît, 


' 
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comme  le  dit  Tarrêt  attaqué ,  pour  qu'il  y  ait  provision,  qu*â  l'échéance  le  ti- 
reur ait  sur  le  tiré  une  créance  susceptible  d*être  cédée  &  un  tiers,  et  que, 
lorsque  la  provision  a  été  faite  en  marchandises ,  ce  qui  constitue  la  provi- 
eion ,  c'est  la  créance  du  prix  de  ces  marchandises  destinées  à  la  vente ,  prix 
dont  le  tiré,  en  les  recevant,  est  devenu  éventuellement  débitear.  Mais 
ajoutons  que,  dans  Tespèce,  Moulliére  était  bien,  au  moment  de  Téchéance, 
débiteur  futur  du  tireur  ;  que  c'est  cette  créance  éventuelle  que  le  tireur  & 
cédée  au  porteur  par  la  lettre  de  change. 

Mais  le  pourvoi  fait  l'argument  suivant  : 

«  Moulliére  n'était  pas  même  débiteur  évei^el  du  prix  des  marchandises, 
puisque  ces  marchandises  étaient  dans  les  magasins  du  tireur,  à  Cholet,  et 
que  le  prix  en  était  versé  directement  dans  la  caisse  de  Blanc-Mutti,  sans 
que  Moulliére  en  eût  jamais  été  débiteur.  Ce  cas,  dit  le  pourvoi,  est  bien  dif- 
férent de  celui  où  un  tiré  a  reçu  les  marchandises  dans  ses  propres  magasins, 
encaissé  l'argent ,  et  est  devenu  ainsi  personnellement  débiteur  des  sommes 
reçues,  à  l'égard  du  tireur.  C'est  dans  ce  cas  seulement  que  l'arrêt  de  U 
Chambre  civile  du  20  août  1873  peut  recevoir  son  application.  » 

Mais,  dans  l'arrêt  de  1873 ,  il  s'agissait  bien  aussi  d'un  mandant  ou  prépo- 
sant qui  avait  tiré  sur  son  mandataire  ou  préposé ,  et  l'arrêt  attaqué ,  qui  fat 
cassé,  avait  bien  aussi  objecté  que  les  marchandises  détenues  par  le  préposé 
pour  le  compte  du  tireur,  ne  pouvaient  pas  constituer  dans  ses  mains  une 
provision  ;  «  attendu  que  suivant  les  déclarations  du  même  arrêt ,  Lesage ,  le 
tiré ,  serait ,  non  un  tiers ,  tuaie  un  simple  prépoté  ou  mandataire  du  hrewr, 
et  que ,  dés  lors ,  les  marchandises  par  lui  détenues  pour  le  compte  de  ce  der- 
nier  ne  sauraient  constituer  dans  ses  mains  une  provision  au  regard  du  por- 
teur ou  bénéficiaire.  » 

Eh  bien ,  que  répond  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  ?  cr  Mais ,  attendu  qu'au- 
cun principe  de  droit  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  négociant  puisse  tirer  sur  un 
de  ses  préposés  ou  mandataires,  une  lettre  de  change  à  raison  des  valeurs 
dont  ce  dernier  aurait  à  lui  rendre  compte  en  exécution  de  son  mandat,  et  les 
affecter  à  une  provision  pour  garantie  de  la  dite  lettre  de  change.  » 

Mais ,  objecte  le  pourvoi ,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1873 ,  le  tiré  était  un 
négociant  qui  avait  ses  magasins  à  lui ,  sa  caisse  propre ,  tandis  que ,  dans 
notre  espèce,  le  préposé  gérait  seulement  le  magasin  où  se  trouTaient  les 
marchandises,  et  au  cas  de  faillite  du  tireur,  ces  marchandises  étaienl  Ve 
gage  commun  de  ses  créanciers. 

Admettons  que  cette  différence  entre  Tespèce  de  1873  et  la  nôtre  euste  — 
quoique  rien  ne  le  signale  dans  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  :  —  est-ce  que 
cette  différence  devra  faire  changer  la  solution?  La  Cour  ne  le  pensera  sans 
doute  pas. 

Le  tort  de  cet  argument  du  pourvoi  est,  d'abord,  de  perdre  entièrement 
de  vue  que  ce  qui  forme  la  provision  c'est  la  créance  éventuelle  du  Ureux 
contre  le  tiré ,  et  non  les  marchandises. 

Peu  importe  que  ces  marchandises  se  trouvent  dans  les  magasins  du  tiré 
ou  dans  la  succursale  du  tireur  dont  le  tiré  a  la  gérance ,  si  ce  ne  sont  pas 
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les  marchandises,  mais  la  créance  contre  le  tiré,  qui  constitue  la  provision  » 
liqaelle  appartient  exclusivement  au  porteur. 

Qae  le  tiré  soit  ou  non  propriétaire  du  magasin ,  il  n'en  est  pas  moins  le 
débiteur  du  tireur.  Comme  préposé  ou  mandataire  de  celui-ci ,  il  n*en  est  pas 
moms  tenu  personnellement  de  faire  compte  à  son  préposant  des  sommes 
formant  le  prix  de  la  vente  des  marchandises.  Lorsque  le  préposé  qui  a 
Feodu  les  marchandises  à  lui  expédiées  est  un  négociant  opérant  dans  son 
magasin ,  le  préposant  a  contre  lui  Faction  mandati.  Lorsque  ce  préposé  a 
fait  la  vente  dans  la  succursale  du  tireur,  c'est  encore  cette  même  action 
manàttH  que  le  préposant  aura  contre  son  mandataire.  Dans  Tun  et  l'autre 
cas,  rien  ne  s'oppose,  comme  le  dit  l'arrêt  de  1873,  à  ce  que  le  préposant 
poisse  tirer  sur  le  préposé  une  lettre  de  change,  à  raison  des  valeurs  dont  ce 
dmier  a  à  rendre  compte  en  exécution  de  son  mandat,  et  les  affecter  à  une  prO' 
vtiûm. 

Pour  pouvoir  objecter,  comme  le  fait  |le  pourvoi ,  que  Moullière  n'était 
pas  même  débiteur  éventuel  du  prix  des  marchandises ,  il  faudrait  supposer 
qae  Moullière  était  un  préposé  qui ,  bien  que  demeurant  loin  de  son  prépo- 
sant, loin  de  sa  surveillance,  n'avait  aucun  compte  à  rendre ,  aucun  état  à 
faire  de  ses  opérations ,  —  ce  qui  serait  aussi  contraire  au  bon  sens  qu'à 
la  loi. 

—  Enfin ,  le  syndic  de  la  faillite  avait  pris  devant  la  Cour  d'appel  les  con- 
clusions suivantes  :  «  Dire  et  juger  :  que,  en  to%u  cas,  aux  termes  des  ar- 
ticles 116  et  446  combinés  du  Code  de  commerce ,  la  provision  des  lettres  de 
change  tirées  par  Blanc-Multi  sur  Moullière ,  son  simple  préposé  à  appointe- 
ments fixes ,  n'aurait  jamais  pu  consister  que  dans  la  somme  dont  ledit  Moul- 
lière eût  pu  se  trouver  redevable ,  au  jour  de  l'échéance,  sur  le  produit  des 
ventes  de  marchandises  effectuées  pour  le  compte  de  son  patron ,  antérieure- 
ment aux  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paiements  de  celui-ci  ;  — 
que ,  tout  au  contraire ,  les  sommes  dont  est  détenteur  Chaillou ,  provenant 
exclusivement  des  ventes  de  marchandises  effectuées  depuis  l'ouverture  de  la 
période  suspecte ,  ne  sauraient  être  distraites  de  l'actif  de  la  faillite  Blanc- 
Mutti,  au  détriment  de  la  masse  des  créanciers  et  au  mépris  des  prescrip- 
tions de  l'article  446  précité.  » 

L'arrêt  répond  à  ces  conclusions  :  «  Considérant  que  la  faillite  de  Blanc- 
Mutti,  survenue  le  30  juin  1882,  ne  saurait  modifier  les  conséquences  des 
contrats  de  change  par  lui  passés,  alors  qu'il  jouissait  de  l'intégrité  de  ses 
droits,  ni  porter  atteinte  à  ceux  des  tiers- porteurs  sur  la  provision,  dès  lors 
qn'U  est  constant  que  les  marchandises  existaient  dans  le  magasin  géré  par 
son  préposé  à  une  époque  antérieure  à  cette  faillite  et  aux  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  cessation  de  paiements;  —  qu'il  n'importe  pas  non  plus  que  les 
1,700  fr.,  objet  du  litige,  soient  le  produit  des  ventes  opérées  après  l'échéance 
des  lettres  de  change  et  même  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de 
paiements,  puisque  le  droit  des  porteurs  à  la  créance  de  Blano-Mutti  sur 
Moulliëre ,  résultant  des  ventes  à  effectuer,  créance  éventuelle  formant  la  pro- 
vision ,  a  pris  naissance  au  jour  de  la  création  des  lettres  de  change ,  dont 
lis  sont  détenteurs;  —  que  la  liquidation  de  cette  créance,  opérée  par  la 
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vente  des  marchandises,  an  profit  des  porteors,  ne  peut  être  considérée  ni 
comme  on  paiement  anticipé  d'une  dette  non  échue,  ni  comme  un  paiement 
en  marchandises  d*nne  dette  échue.  » 

Ces  motifs  sont  en  parfaite  harmonie  non-seulement  avec  les  Dùts  oons» 
tatés  et  les  principes  exposés  plus  haut  par  Farrét  attaqué»  maia  encore  avec 
les  règles  constantes  de  votre  jurisprudence  : 

Le  porteur  est  propriétaire  de  la  provision  &  partir  du  jour  de  la  création 
de  la  lettre.  Le  tiré  a  reçu  les  marchandises  avant  les  dix  jours  qw  ont  pré- 
cédé la  cessation  de  paiements  :  «  Peu  importe»  disent  vœ  acéta,  que  le 
tireur  soit  tombé  en  faillite  depuis  la  souscription  de  la  lettre  de  change, 
lorsque,  d'ailleurs ,  la  provision  aflectée  au  paiement  du  porteur  existait  dans 
les  mains  du  tiré  antérieurement  à  la  faillite  du  tireur,  et  dans  U  période 
non  suspecte  »  (arr.,  20  août  1873  précité);  —  ce  qui  importe,  c'est  que  la 
provision  ait  existé  au  jour  de  l'échéance  ;  la  provision  ayant  existé  à  ce 
jour,  et  l'envoi  des  marchandises  ayant  été  fait  antérieurement  à  la  faillite,  on 
ne  peut,  au  pr^udice  du  droit  de  propriété  du  porteur,  le  réduire  à  venir 
comme  un  simple  créancier  dans  la  faillite  du  tireur,  sous  prétexte  que  la 
provision  appartenait  à  l'actif  de  la  faillite  (Caas.^S  février  1835,  Sir.,  35.  1. 
95).  Dès  le  jour  de  la  création  de  la  lettre,  le  tireur  était  dénanti,  et  le  por- 
teur investi  de  la  créance  éventuelle  qui  formait  la  provision;  et  la  réalisa- 
tion qui  en  a  été  opérée  par  la  vente  des  marchandises ,  e£GBctaée  an  profit 
du  porteur,  après  l'échéance  de  la  lettre ,  et  même  dans  la  période  suspecte, 
ne  pouvait  donner  au  syndic  le  droit  de  revendiquer  le  produit  de  la  vente 
en  faveur  de  la  masse  de  la  faillite. 

L'article  446  C.  comm.,  que  le  pourvoi  vise»  ne  peut  recevoir  dans  la 
cause  aucune  application. 

Après  les  observations  qui  précèdent ,  la  Ck>ur  pourra  apprécier  si  l'arrêt 
attaqué  a ,  comme  le  dit  le  Mémoire ,  a  fait  prédominer  la  situation  réeUc  des 
parties  sur  leur  situation  apparenU,  et  modifié  la  solution  de  droit  défavo- 
rable aux  tiers-porteurs ,  à  raison  de  la  bonne  foi  de  ces  derniers.  » 

Noos  estimons,  au  contraire,  que  les  déductions  de  l'arrêt,  basées  snr 
une  appréciation  exacte  des  faits  et  des  vrais  principes  de  la  matière ,  sont 
logiques,  juridiques  et  irréprochables. 

Une  autre  décision  que  celle  de  l'arrêt  enlèverait  toute  sécurité  aux  tiers- 
porteurs  et  serait  de  nature  à  faire  perdre  de  son  crédit  à  la  lettre  de  change» 
qui  aide  si  puissamment  à  la  multiplicité  des  opérations  commerciales. 

Dans  le  but  de  balancer  et  d'amoindrir  la  faveur  due  aux  tiers-portenrs  de 
bonne  foi ,  le  pourvoi  dit  :  a  Que  le  débat  ne  s'agite  pas  entre  les  tiers  de 
bonne  foi  et  Blanc-Mutti ,  mais  entre  les  porteurs  et  les  créanciers  de  ce  der- 
nier qui  sont  également  de  bonne  foi.  —  Mais  la  masse  de  la  faillite  n'est  pas 
un  tiers;  elle  n'est  que  Vayant-caute  du  failli;  elle  exerce  les  droits  de  son 
débiteur  pour  réaliser  son  patrimoine  (art.  1166  C.  civ.;  Req.,  12  janvier 
1875,  D.  76.  1.  317),  par  conséquent,  la  situation  des  parties  n'est  ifoint  la 
même. 

Si  la  Cour  partage  notre  sentiment,  elle  prononcera  le  rejet  du  pourvoi. 
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Arrêt. 

La  Coite,  — >  Sur  le  moyen  oDique  tiré  de  la  violation  des  articles 
146, 446  G.  Gom.,  S093,  )094  du  G.  Giv.,  et  des  principes  qui  régissent 
ialûilite  et  les  effets  k  ordre  : 

-Attenda  qu'il  résnite ,  en  fait ,  des  constatations  de  l'arrôt  attaqué 
qne  le  Crédit  Lyonnais ,  Bougère  et  G^^,  sont  porteurs  de  quatre  let- 
tres de  change  tirées,  dans  les  premiers  mois  de  4882,  par  Blanc- 
Molti ,  fabricant  de  chaussures  à  Angers ,  sur  Moullière ,  marchand 
de  cbaassures  à  Gholet ,  causées  valeur  en  marchandises ,  acceptées 
par  ce  dernier,  et  venant  à  échéance  à  des  dates  diverses,  mais  dont 
la  plus  éloignée  est  celle  du  45  juin  de  la  même  année;  que  Moul- 
Ëère  D'était ,  en  réalité ,  que  le  préposé  de  Blanc-Mutti ,  lequel  a  été 
déclaré  en  faillite  le  30  juin  4882;  que  des  marchandises  avaient  été 
expédiées  à  Moullière ,  le  tiré ,  par  Blanc-Mutti,  le  tireur,  à  une  épo- 
que antérieure  aux  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  des  paie- 
meots  de  celui-ci,  et  que,  lors  de  l'échéance  des  traites,  le  magasin 
de  Cbolet  contenait  dee  marchandises  expédiées  pour  une  valeur  su- 
péneore  aux  4 ,700  francs,  objet  du  procès  ;  que  cette  somme  de  4 ,700 
francs  représentait  le  prix  d'une  partie  de  ces  marchandises  vendues 
par  Moullière  depuis  le  9  mai  jusqu'au  30  juin  4882,  date  de  la  dé- 
claration de  faillite  de  Blanc-Mutti  ; 

Attendu ,  en  droit ,  qu'un  négociant  peut  tirer  sur  son  préposé  ou 
mandataire  une  lettre  de  change  à  raison  des  valeurs  dont  ce  dernier 
aora  à  loi  rendre  compte  en  exécution  de  son  mandat,  et  les  affecter 
àane  provision  pour  garantie  de  ladite  lettre  de  change; 

Qo'jJ  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  marchandises  envoyées  par 
le  tireur  au  préposé,  pour  les  vendre,  se  trouvent  dans  un  magasin 
appartenant  à  ce  dernier  ou  dans  une  succursale  louée  par  le  prépo- 
sant et  gérée  par  le  tiré,  la  provision  ne  consistant  pas»  en  effet, 
dans  les  marchand  ises  expédiées ,  mais  dans  la  créance  du  prix  ré- 
snltant  de  leur  réception  par  le  tiré  chargé  de  les  vendre ,  prix  dont 
il  devient  éventuellement  débiteur,  et  dont  il  est  personnellement  tenu 
de  ftjre  compte  à  son  préposant; 

Que  la  faillite  de  celui-ci ,  survenue  depuis  la  souscription  de  la 
lettre  de  change ,  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiera 
porteurs  sur  la  provision ,  lorsqu'il  est  constant  que  les  marchandises 
expédiées  se  trouvaient,  dans  le  magasin  dirigé  par  le  préposé,  à 
^e  époque  antérieure  à  la  faillite  et  dans  la  période  non-suspecte  ; 
Qoe,  les  iiar&>porteur8  ayant  été  investis,  dès  le  jour  de  la  création 
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de  la  leltre  de  change ,  de  la  créance  éventuelle  qui  formait  la  pro- 
vision ,  il  importe  peu  que  la  liquidation  en  ait  été  opérée  par  la 
vente  des  marchandises,  au  profit  des  tiers-porteurs,  après  l'échéance 
de  la  lettre  de  change ,  et  môme  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessation  de  paiements  ;  que  Ton  ne  peut  pas  s'en  prévaloir  pour  ré- 
duire les  tiers-porteurs  à  venir,  comme  de  simples  créanciers,  dans 
la  faillite  du  tireur,  sous  prétexte  que  la  provision  ne  consisterait 
que  dans  la  somme  dont  le  tiré  aurait  pu  se  trouver  redevable ,  aa 
jour  de  l'échéance,  sur  le  produit  de  la  vente  effectuée  antérieurement 
à  la  période  suspecte  ; 

Que,  par  suite,  en  déclarant  le  syndic  de  la  faillite  mal  fondé  en  sa 
demande  et  en  décidant  que  la  somme  de  4 ,700  francs ,  déposée  par 
Mouliière  aux  mains  de  Ghaillou ,  doit  être  versée  au  Crédit  Lyonnais 
et  à  Bougère  et  Qie,  à  Texciusion  de  la  masse  de  la  faillite  de  Blanc- 
Mutti,  Tarrét  attaqué  n'a  nullement  violé  les  articles  visés  au  pourvoi 
et  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  %\  mai  4884,  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Req.];  MM.  Bbdar- 
RiDES,  prés.;  Rivisas,  rapp.;  Pbtiton,  av.  gén,  (Gonci.  conf.);  Ls- 
SAGE,  avocaL 

Art.  354. 

Effets  de  commerce.  —  Transport  de  toat  l'actif.  — 
Dissimulation.  —  Rapport  à  la  masse. 

Cass.,  Req.,  28  mai  1884. 

Echappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  Cassation  Varrit  qui,  pour 
ordonner  le  rapport  à  la  masse  de  valeurs  ayant  plus  de  90 
jours  de  date  au  moment  de  la  remise,  se  fonde  sur  ce  que,  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paiements ,  le  failli 
a  disposé  de  tout  son  actif  en  faisant  des  traites  sur  tous  les 
débiteurs  au  profit  exclusif  d'un  seul  créancier,  et  sur  ce  que, 
les  valeurs  ainsi  créées  étant  à  des  échéances  variant  de  i^O  à 
448  jours,  c'est  un  vMtable  transport  prohibé  par  V  article  446 
qui  a  été  déguisé  sous  la  forme  d'effets  de  commerce.  (Com. ,  446, 
il0eti29.)  

(Froidure  c.  faillite  Stein  et  Lauwick.) 

MM.  Stein  et  Lauwick ,  négocianta  à  Roubaix ,  déclarés  en 
faillite  le  3  novembre  1881,  avaient,  cinq  à  six  jours  aupara- 
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vant,  tiré  sur  tous  leurs  débiteurs  au  profit  de  la  maison  de 
banque  le  Crédit  du  Nord,  53  lettres  de  change  s'élevant  à 
plus  de  70,000  fr.  et  payables  à  des  échéances  variant  de  120 
à  448  jours.  ~  Ces  valeurs  étaient  avalisées  par  M.  Froidure. 
Le  syndic  demanda  le  rapport  à  la  masse  de  toutes  les  va- 
iaors  ainsi  données  en  paiement  au  Crédit  du  Nord.  Le  Tri- 
banal  de  commerce  de  Roubaix  fit  droit  à  cette  demande ,  et 
sur  appel,  la  Cour  de  Douai  a  confirmé  cette  décision  par  le 
motif  :  1^  que  sous  la  forme  d'effets  de  commerce  les  valeurs 
émises  par  Stein  et  Lauwick  dissimulaient  un  véritable  trans- 
port de  toutes  leurs  créances  au  profit  exclusif  du  Crédit  du 
Nordj  transport  prohibé  par  Tarticle  i46;  2®  qu'une  lettre  de 
change  ne  pouvait  être  tirée  à  plus  de  90  jours  sans  cesser 
par  là  même  d'être  un  effet  de  commerce. 

Pourvoi.  —  Moyen.  —  Violation  par  fausse  application  des 
articles  446,  110  et  129  du  Code  de  commerce  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  décidé  que  MM.  Stein  et  Lauwick  n'avaient  pu 
valablement,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de 
leurs  paiements ,  payer  les  dettes  échues  en  effets  à  plus  de 
90  jours  de  date. 

Arrêt. 

La  Code  ,  —  Sor  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  par  fausse 
application  des  articles  446,  440  et  429  du  Gode  de  commerce  : 

Attendu  qu'il  resuite  de  l'arrêt  attaqué  que,  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  la  cessation  de  leurs  paiements ,  les  sieurs  Stein  et  Lau> 
wick,  déclarés  en  faillite  par  jugement  du  3  novembre  4884,  ont  dis- 
posé de  tout  leur  actif  en  faisant  des  traites  sur  tous  leurs  débiteurs, 
an  profit  exclusif  de  la  maison  de  banque  le  Crédit  du  Nord  et  au  dé- 
triment de  tous  leurs  créanciers;  que,  à  l'exception  de  quatre  efifets 
s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  2,440  francs  35  centimes,  ces  va- 
leurs étaient  à  des  échéances  variant  de  420  à  448  jours;  qu'en  se  ba- 
sant sur  cette  circonstance  et  sur  d'autres  faits  et  documents  de  la 
cause,  l'arrêt  déclare  que,  sous  la  forme  d'effets  de  commerce,  c'est 
un  véritable  transport,  prohibé  par  l'article  446  du  Gode  de  com- 
merce, qui  a  été  déguisé;  que  cette  appréciation  rentre  dans  les 
limites  du  pouvoir  souverain  qui  appartient  aux  juges  du  fait;  que, 
par  suite,  en  condamnant  le  Crédit  du  Nord  à  rapporter  à  la  masse 
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de  la  iaiUite  le?  valeurs  ayant  plus  de  90  jours  de  date  au  momeat  de 
la,  remise,  l*arrét  n'a  violé  aucun  des  textes  smsyisés; 
Par  pes  motifs,  recette. 

Du  38  mai  I8S4,  Gourde  Cassation  (Gfeu  dea  Req.);  MM.  Bbdia- 
RiDKS,.  pr4$.}  EiyiàaB,  rupp.-;  Çwyiuibr,  a^,  géM-  (Gonçl.  eonfO ; 
Dkhasure,  avfwU. 

Observations.  —  Il  est  certain  que  le  paiement  par  trans- 
port est  prohibé  par  IVticle  Aé6.  D'autre  part,  le  même 
article  déclare  valables  le3  paiements  des  dettes  échues  faits 
en  effets  de  commerce.  Cela  étant,  lorsque  le  failli  a  payé, 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  sa  cessation  de  paiements, 
des  dettes  échues  en  effets  de  commerce  tirés  par  lui  sur  tous 
ses  débiteurs  à  échéance  de  plus  de  quatre-vingt-dix  jours , 
ce  paiement  peut-il  être  annulé  comme  dissimulant  un  véri- 
table transport? 

La  décision  rapportée  se  proaonce  pour  TafOrmative.  La 
doiible  circonstance  que  lea  effets  remia  en  paiement  avaient 
été  tirés  par  le  failli  quelques  jours  seulement  avant  le  dépôt 
de  son  bilan ,  et  que  ces  effets  étaient  à  des  échéances  de  plus 
de  quatre-vingt-dix  jours,  a  paru  sufBsante  pour  justifier 
l'annulation.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  première  circons- 
tance relevée  par  l'arrêt  eût  suffi  à  elle  seule  pour  faire  an- 
nuler le  paiement.  Il  a  été  jugé ,  en  effet ,  que  quand  il  s'agit 
de  décider  si  le  paiement  en  effets  de  commerce  est  ou  non  va- 
lable ,  il  n'y  a  pas  à  faire  de  distinction  entre  les  effets  créés 
p^  le  débiteur  et  ceux  qui  lui  auraient  été  remis  par  des  tiers 
(Cass.,  10  mai  1855,  S.  65.  1.  277).  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'ef- 
fets de  commerce  à  long  terme,  orées  en  dehors  des  usages 
ordinaires  du  commerce,  non  susceptibles  d'être  escomptés  ni 
négociés ,  le  caractère  insolite  de  ces  effets  permet  au  juge  de 
rechercher  si  leur  remise  ne  constitue  pas  une  cession  pro- 
hibée, si  elle  ne  dissimule  pas  un  transport  tombant  sous 
l'application  de  l'article  446.  Sans  doute ,  aux  termes  des 
articles  110  et  129  du  G.  de  Com.,  aucun  délai  n'est  prescrit 
pour  l'échéance  des  lettres  de  change ,  et  il  est  bien  certain 
qu'une  lettre  tirée  à  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  ne  perd 
pas  son  caractère  de  lettre  de  change.  C'est  toujours  un  effet 
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de  comméfce.  Hais  dMa  ïie  doit  s'entendre  que  latù  9ensu ,  au 
point  de  vue  général  de  la  validité  des  effets  de  commerce,  à 
quelque  échéance  qu'ils  soient  payables.  Il  en  est  autrement 
au  point  de  vue  de  leur  efficacité,  et  spécialement,  si  Ton  se 
place  au  point  de  vue  d^  la  loi  des  faillites ,  il  est  permis  de 
se  demander  si,  en  autorisant  le  paiement  dans  la  période 
suspecte  des  dettes  échues  en  effets  de  commerce,  Tarticle 
446  n'a  pas  pris  ces  mots  dans  un  sens  restreint  et  n'a  pas 
entendu  ne  viser  que  les  effets  négociables  selon  les  usages 
du  commerce  et  susceptibles  à  ce  titre  d'être  assimilés  à  l'ar- 
gent. Ce  qui  justifie  cette  opinion ,  c'est  précisément  que  l'ar- 
ticle 446  place  sur  la  même  ligne,  presque  comme  syno- 
nymes, les  espèces  et  les  effets  de  commerce.  Dès  lors,  n'est-il 
pas  rationnel  de  penser  que  les  effets  de  commerce  dont  parle 
l'article  en  question  sont  les  effets  d'une  circulation  facile, 
d'une  négociation  habituelle  et  qui,  eu  égard  à  leur  date 
d'exigibilité  normale,  sont  une  véritable  monnaie  courante 
que,  d'après  les  usages  constants  du  commerce,  on  ne  saurait 
n^oser.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  les  auteurs,  lors- 
qn'ùa  examinent  si  le  paiement  en  effets  de  commerce ,  prévu 
par  la  loi,  comprend  d'autres  titres  que  la  lettre  de  change  et 
le  billet  à  ordre.  11  faut,  disent-ils,  pour  appliquer  l'article 
446  par  analogie,  que  cette  analogie  soit  complète ,  c'est-à- 
dire  non -seulement  que  le  titre  soit  habituellement   reçu 
comme  de  la  monnaie,  mais  encore  que,  d'après  les  usages , 
on  ne  puisse  pas  le  refuser  (Voir  notamment  Boistel ,  Précis 
de  droit  commercial,  n»  951). 

Cela  étant ,  n'est-il  pas  exact  de  dire  que  des  lettres  tirées 
à  des  échéances  variant  de  120  à  448  jours,  lettres  qu'il  est 
impossible  d'escompter,  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  de  la  monnaie?  L'usage  des  effets  de  commerce  à 
quatre-vingtKiix  jours  existait  incontestablement  à  l'époque 
de  la  rédaction  de  l'article  446.  Dès  lors,  n'est-il  pas  naturel 
de  penser  que  cette  règle  traditionnelle,  consacrée  par  un 
usage  commercial  ayant  force  de  loi ,  était  présente  à  la  pen- 
sée des  rédacteurs  de  l'article  446,  lorsqu'ils  ont  dit  que  les 
paiements  pour  dettes  échues  ne  pourraient  être  faits  qu'en 
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espèces  ou  effets  de  commerce ,  et  que  c*estàcette  nature 
d'effets  seulement  qu'ils  ont  voulu  borner  rassimilation  du 
papier  avec  la  monnaie? 

ART.  355. 


Ssnidic.  —  Assemblée  des  créanciers.  —  Rapport,  — 
Diffamation.  —  Immunité.  —  Moyen  nouveau. 

Cass.,  Req.,  14  mai  1884. 

Lorsqu'un  arrU  n'a  ni  décidé  y  ni  même  recherché  le  point  de 
savoir  si  le  rapport  du  syndic  aux  créanciers  de  la  faillite ,  in- 
criminé comme  diffamatoire  à  l'égard  d'un  tiers,  était  couvert 
en  tant  qu'écrit  produit  en  justice  par  l'immunité  édictée  dam 
l'article  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  cette  qtAestion  ne  peut 
être  soulevée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  Cassation, 
(Loi  du  29  juillet  1881,  art.  41.) 


(Ëustache  c.  Bottet  et  Corréard.) 

Le  11  juin  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  ainsi  conçu  : 

Là  Cour  ,  —  Attendu  que  Bottet ,  dans  deux  rapports  en  date  défi 
13  et  28  février  488S,  lus  à  rassemblée  des  créanciers  Corréard,  a 
imputé  à  Ëustache  d'avoir  été  cause  de  la  ruine  du  failli ,  par  d^ 
comptes  fictifs  et  des  écritures  mensongères  lui  cachant  sa  véritable 
situation  ; 

Attendu  que  Bottet  lui-môme  reconnaît  que  l'imputation  grave  par 
lui  faite  contre  Ëustache  ne  reposait  sur  aucun  fondement  sérieux  et 
qu'il  a  ajouté,  postérieurement  à  son  rapport,  par  un  renvoi  en  marge, 
qu'il  n'avait  fait  cette  imputation  que  sur  la  déclaration  du  failli; 

Attendu  qu'Eustache,  se  prétendant  diffamé,  a  introduit  contre 
Bottet  et  contre  Corréard  une  action  civile  tendant  à  obtenir  des 
dommages-intérêts  ; 

Que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents  pour  con- 
naître de  cette  action ,  par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'article  41  de 
la  loi  du  29  juillet  4884,  toute  action  publique  ou  civile  est  interdite 
même  aux  tiers ,  lorsque  les  faits  diffamatoires  ne  sont  pas  étrangers 
à  la  cause,  et  qu'en  fait,  les  faits  allégués  par  Bottet  n'étaient  point 
étrangers  à  la  cause; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  ainsi  confondu  la  compétence 
et  la  recevabilité  de  l'action  ; 


COUR  DE  CASSATION.  387 

Qu'ils  devaient  se  déclarer  compétents  et  examiner  ensuite,  an 
point  de  vne  delà  recevabilité  de  Taction,  si  elle  n'était  pas  prescrite, 
et  si  les  faits  très  graves  allégués  plus  ou  moins  légèrement ,  mécham- 
ment on  de  bonne  foi ,  étaient  ou  n'étaient  pas  étrangers  à  la  cause  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'infirmer  le  jugement  j 

Et  attendu  que  la  Cour  est  en  état  d'évoquer  le  fond. 

Attendu  qu'au  fond  Bottet  et  Gorréard  opposent  deux  fins  de  non- 
recevoir  :  la  première ,  tirée  de  la  prescription  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  65  de  la  loi  du  89  juillet  4884, 
l'action  civile  et  l'action  publique  résultant  de  crimes,  délits  ou  con- 
traTenUons  prévus  par  ladite  loi,  se  prescrivent  par  trois  mois  à 
compter  du  jour  où  ils  auront  été  commis  ou  du  jour  du  dernier  acte 
de  poursuite  ; 

Attendu  qu'Eustache  soutient  que  cette  prescription  ne  peut  lui 
être  opposée ,  par  le  motif  qu'il  n'a  intenté  qu'une  pure  action  civile 
en  réparation  d'un  fait  dommageable,  fondée  sur  l'article  4382  G.  Giv., 
action  qui  dure  30  ans  ; 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  rechercher  si ,  en  droit ,  les  discours  ou 
écrits  produits  en  justice,  qui  ne  constituent  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contravention,  et  sont  simplement  dommageables,  peuvent  donner 
lieu  à  une  action  de  la  part  des  tiers  et  si  cette  action  dure  30  ans  ; 
—  qu'en  effet,  les  allégations  imputées  à  Bottet  et  à  Gorréard  consti- 
tuent des  faits  diffamatoires  des  mieux  caractérisés  ;  que  c'est  ce  ca- 
ractère que  Eustache  lui-même  leur  a  donné  dans  son  ajournement  ; 
que  ce  dernier  n'exerce  et  ne  peut  exercer  que  Faction  civile  expres- 
sément prévue  et  réservée  aux  tiers  par  l'article  44  de  la  loi  du  29 
juillet  4884,  action  qui  tombe  sous  le  coup  de  la  prescription  édictée 
par  l'article  65  de  la  même  loi  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'à  partir  du  4er  avril  4882,  date  de  l'ajourne- 
ment, jusqu'au  4er  octobre ,  date  de  la  constitution  d'avoué ,  c'est-à- 
dire  pendant  plus  de  trois  mois,  il  n'est  intervenu  aucun  acte  de  pour- 
suite; d'où  il  résulte  que  l'action  est  prescrite  ; 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  statuer  sur  la  seconde  fin  de  non-rece- 
voir; 

Par  ces  motifs. 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  dit  que  le  Tribunal  civil  de 
Caea  a  été  compétemment  saisi  ; 

Et  évoquant ,  déclare  prescrite  et  comme  telle  non-recevable  l'ac- 
tioD  d'Euslache  tant  contre  Bottet  que  contre  Gorréard. 

PoTJRvoi.  —  Premier  moyen.  —  Fausse  application  des  ar- 
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ticles  65  et  A\  de  la  loi  des  â9-d0  juillet  1881,  et  violation  de 
rarticle  2â6i  Code  civil,  des  articles  1382  et  suivants  du 
même  Code,  et  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

A  l'appui  du  pourvoi,  on  soutenait  d'abord  que  l'article  41 
de  la  loi  du  29  juillet  1881 ,  qui  ne  fait  que  reproduire,  en  lui 
donnant  la  même  portée,  la  disposition  écrite  déjà  dans  l'article 
23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  n'a  entendu  accorder  l'immunité 
qa'à  l'écrit  produit  devant  un  tribunal,  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense des  parties  «n  cause,  à  l'occasion  d'un  litige;  qu'on  ne 
peut  assimiler  à  cet  écrit  un  rapport  lu  sans  publicité ,  dans 
une  réunion  de  créanciers^  devant  un  juge  qui  n'a  à  statuer 
sur  aucune  contestation.  Ud  syndic  de  faillite  encourt  des 
dommages-intérêts  à  raison  des  erreurs  commises  dans  son 
rapport  (Req.,  14  décembre  1825,  S.  1836.  1.  289).  Par  ap- 
plication du  même  principe,  Bottet  doit,  dans  l'espèce,  au 
demandeur  en  cassation,  la  réparation  du  préjudice  qu'il  lui 
a  causé  en  formulant  des  appréciations  calomnieuses  sur  son 
compte,  sans  avoir  préalablement  recherché  les  causes  de  la 
faillite  de  Gorréard,  et  en  acceptant  sans  les  contrôler  les 
allégaiions  de  ce  dernier,  que  sa  situation  même  inondait  s>tt- 
pectes. 

On  ajoutait  qu'en  admettant  que  la  réunion  des  créanciers 
d'une  faillite  puisse  être  considérée  comme  une  instance  et  le 
rapport  du  syndic  comme  un  écrit  produit  en  justice,  le  rap- 
port de  Bottet  aurait  énoncé  des  faits  relatifs  à  la  cause  et 
serait  dès  lors  couvert  par  l'immunité;  mais  qu'Euslache, 
privé  ainsi  de  l'exercice  de  l'action  pénale  en  difiamation, 
ainsi  que  de  l'action  civile  accessoire ,  conserve  tout  au  moins 
le  droit  de  poursuivre  Bottet  en  responsabilité  du  fait  domma- 
geable, du  quasi-délit  prévu  par  les  articles  1382  et  suiv. 
C.  Civ.  —  Or,  à  ce  second  point  de  vue  comme  au  premier, 
la  prescription  spéciale  de  l'article  65  de  la  loi  du  ^9  juillet 
1881  ne  serait  pas  applicable. 

On  prétendait  en  terminant  que,  pour  justifier  la  déclaration 
de  l'irrecevabilité  de  l'action  en  diffamation ,  la  Cour  de  Caen 
aurait  dû  constater  en  termes  exprès  que  les  faits  énoncés 
dans  le  rapport  étaient  relatifs  à  la  cause ,  et  que  l'absence 
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de  Uute  consUttaiioii  à  cet  égard  enlève  sa  base  légale  à  son 
irrét,  et  constitiie  an  défaut  de  motifs. 

M.  ie  consriller  Petit  a  présenté  sur  ce  moyen  les  observa- 
tions suivantes  : 

Ce  premier  moyen ,  en  ses  première  et  deuxième  branches,  est  nouveau  et 
partant  irrecevable ,  car  il  soulève  des  questions  que  la  Cour  de  Caen  s'est 
abstenue  d^examiner;  sll  fallait  d'aiUeurs  le  discuter  au  fond  à  cet  égard,  il 
unoas  paraîtrait  justifié  à  aucun  point  de  vue. 

En  premier  lieu,  il  est,  croyons-nous,  certain  que  le  rapport  sur  les  causes 
d'une  faillite  lu  par  le  syndic,  devant  le  juge-commissaire,  dans  une  réunion 
de  créanciers,  constitue,  sous  Tempire  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  comme  il 
coDstituait  sous  Tempire  de  la  loi  du  17  mai  1819,  un  écrit  produit  devant 
les  tribunaux.  Le  juge-commissaire  représente  en  effet,  dans  ce  cas,  le  tribu- 
nal de  commerce,  qui  Ta  délégué  pour  remplir  des  fonctions  parfaitement  dé- 
terminées; récrit  qui  est  lu  devant  lui  est  un  écrit  qui  se  rattache  à  une 
fostance  judiciaire  dont  la  loi  a  réglé  les  phases  successives  :  Tune  de  ses 
attributions  consiste  précisément  à  recueillir  le  mémoire  que  le  syndic  est 
tena  de  lui  fournir  sur  les  principales  causes  et  circonstances  de  la  faillite, 
sur  les  caractères  qu'elle  paraît  avoir  (art.  482  G.  Com.);  il  doit  ensuite  le 
transmettre  au  procureur  de  la  République  avec  ses  observations  person- 
neOes;  enfin,  il  est  appelé  plus  tard  à  faire  lui-même  au  Tribunal  un  rapport 
sur  les  caractères  de  la  faillite  et  sur  Fadmissibililé  du  concordat  (art.  514). 
Si,  lors  de  la  réunion  des  créanciers  qu'il  préside ,  la  lecture  du  travail  du 
spdic  soulève  quelques  réclamations,  il  est  obligé  d'en  rendre  compte  au 
Tribunal ,  de  même  que  de  toutes  les  contestations  que  peut  faire  naître  la 
faillite  (art.  452). 

L'esprit  de  la  loi  est  d'accord,  diaprés  nous,  avec  son  texte.  Sur  ce  point 
00  s'accorde  en  effet  à  reconnaître  que  c'est  pour  assurer  efficacement  la  pro- 
tection des  intérêts  qui  s'agitent  en  justice  qu'est  édictée  l'immunité  qui  cou- 
vre les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  ;  sans 
cette  immunité ,  la  crainte  de  s'exposer  à  des  poursuites  en  révélant  certains 
faits  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  des  personnes ,  créerait  un  sé- 
rieux obstacle  à  la  libre  défense  des  parties  et  favoriserait  le  triomphe  des 
préteniions  les  plus  mal  fondées. 
Vos  arrêts  ont  consacré  l'application  de  cette  disposition  tutélaire  : 
!<>  En  décidant  que  la  défense  d'une  partie  devant  le  juge  de  paix  tenant 
le  bureau  de  conciliation  jouit,  comme  toute  défense  devant  un  tribunal,  de 
rimmunité  dont  il  s'agit  (Cass.,  4  mars  1869,  S.  1870.  1.  94)  ; 

2«  En  jugeant  qu'il  faut  considérer  comme  écrit  produit  devant  les  tribu- 
naax  récrit  remis  au  juge-rapporteur  de  l'affaire  (Cass.,  30  décembre  1851  ; 
S.  1852. 1.  526)  ; 

3(>  En  assignant  le  même  caractère  à  la  requête  à  fin  de  révocation  du  syn- 
dic ,  remise  par  des  créanciers  au  juge-commissaire  (Cass.,  17  août  1881  ; 
V.  Journal  la  Loi  des  19  août  et  23  septembre  1881). 

FAIU.ITBS.  —  Tome  Hl.  26 
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L'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  14  décembre  1825  (S.  1826.  i.  287), 
que  le  pourvoi  a  cru  pouvoir  invoquer  à  Tappui  de  cette  première  branche 
de  moyen ,  ne  B*y  rattache  en  aucune  manière.  Il  ne  statue  nullement  sur  le 
caractère  du  rapport  lu  par  le  syndic  devant  le  juge-commissaire  dans  une 
assemblée  de  créanciers  ;  il  se  réfère  à  une  question  tout  à  fait  différente,  et 
il  décide  seulement  que  le  syndic  qui,  par  des  erreurs  graves,  commises  dans 
\e  rapport  que  la  loi  lui  prescrit  de  faire  sur  Tétatde  la  faillite,  occasionne 
au  failli  un  préjudice  notable,  telle  qu'une  accusation  de  banqueroute  fraudu- 
leuse et  une  poursuite  criminelle,  se  rend  coupable  d'une  faute,  d'un  quasi- 
délit,  et  est,  par  suite,  passible  de  dommages-intérêts.  Dans  notre  espèce, 
il  ne  s'agit  de  rien  de  semblable  :  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  des  impu- 
tations diffamatoires  contenues  dans  un  rapport  du  même  genre  bénéBcieot 
ou  non  de  l'immunité  édictée  par  la  loi  pour  les  écrits  produits  en  justice. 
Au  cas  de  l'affirmative  (et  nous  estimons  que  c'est  celui  du  procès).  Une 
peut  y  avoir  évidemment  de  place  à  une  action  en  responsabilité  fondée  sur 
les  art.  1382  et  suiv.  du  Code  civil. 

En  second  lieu ,  s'il  est  constant  que  le  rapport  lu  par  Bottet,  dans  les  cir- 
constances déjà  précisées  ,  constitue  un  écrit  produit  devant  les  tribunaui  et 
un  écrit  relatif  à  la  cause,  il  faut  en  conclure  qu'étant  couvert  par  l'immunité, 
il  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action,  et  partant,  qu'il  est  absolument  inutile 
de  rechercher,  puisque  ce  n'est  nullement  notre  cas,  si  la  prescription  de  droit 
commun  n'est  pas  celle  qui  s'applique  en  matière  de  demandes  en  dommages- 
intérêts. 

Mais  l'arrêt  attaqué ,  sans  vouloir  rechercher  si  l'article  41  de  la  loi  du  29 
juillet  1881  pouvait  être  invoqué  ou  non  dans  l'espèce,  a  accepté  les  faits  avec 
le  caractère  que  leur  attribue  le  demandeur,  c'est-à-dire  comme  constituant 
une  diffamation.  Cela  étant ,  il  n'a  fait  que  proclamer  une  doctrine  universel- 
lement enseignée  et  constamment  consacrée  par  votre  jurisprudence ,  en  di- 
sant que  le  demandeur  en  cassation ,  ayant  donné  lui-même ,  dans  son  ajour- 
nement, à  sa  réclamation  le  caractère  qu'elle  doit  avoir,  «  n'exerce  et  ne 
peut  exercer  que  l'action  civile  expressément  prévue  et  réservée  aux  tiers  par 
l'article  41  de  la  loi  du  29  juillet  i881,  action  qui  tombe  sous  le  coup  de  la 
prescription  édictée  par  l'article  65  de  la  même  loi.  » 

En  troisième  lieu ,  la  Cour  de  Caen  ne  se  borne  pas  à  énoncer,  dans  les 
motifs  où  elle  expose  le  fait,  que  le  rapport  du  syndic  constitue  un  écrit  pro- 
duit devant  les  tribunaux;  elle  constate,  en  outre,  que  cet  écrit  n'est  pas 
étranger  à  la  caute.  Pour  s'en  convaincre ,  il  suffit  de  se  reporter  au  premier 
considérant  de  son  arrêt.  On  y  lit  que  a  Bottet ,  dans  deux  rapports  en  date 
des  13  et  28  février  1882  lus  à  l'assemblée  des  créanciers  Corréard,  a  ûipvté 
à  Eustache  d'avoir  été  cause  de  la  ruine  du  failli  par  des  comptes  fictifs  et  des 
écritures  mensongères  lui  cachant  la  véritable  situation.  »  L'arrêt  satisferait 
donc  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  justifierait 
par  ce  motif  l'application  de  l'art.  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881  s'il  avait 
visé  cet  article ,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  ni  eu  l'intention  de  faire. 
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Arrêt. 

La  Coub,  —  Sur  les  première  et  troisième  branches  du  premier 
aoyen,  tirées  de  la  fausse  application  de  Tarlicle  44  de  la  loi  du 
S9  juillet  4884  et  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
4810: 

Allendu  que  Tarrôt  attaqué  n*a  ni  décidé ,  ni  môme  recherché  si 
le  rapport  incriminé  était  couvert  ou  non  par  Timmunilé  édictée  par 
l'article  44  de  la  loi  du  29  juillet  4884 ,  et  qu'il  n'a  dès  lors  ni  fausse- 
ment appliqué  cet  article,  ni  violé  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 

Par  ces  motifs,  rejette  (le  reste  sans  intérêt). 

Du  44  mai  4884,  Cour  de  Cassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  Bédar- 
WDESyprés,;  Petit,  rapp.;  Ghévrier, av.  gén.  (Goncl.  conf.);  Costa , 
(noocat. 

Art.  356. 

Revendication.  —  Convention  entre  le  propriétaire 
et  le  failli.  —  Interprétation  souveraine. 

Cass.,  Civ.,  20  mai  1884. 

Lonque  le  propriétaire  de  marchandises  a  donné  Vautorisa- 
tian  à  une  personne  tombée  plus  tard  en  faillite  de  vendre  ces 
marchandises  en  son  nom,  et  qu'en  fait  les  factures  ont  été  faites 
au  nom  de  cette  personne  et  le  prix  de  la  vente  porté  au  compte 
de  cette  même  personne,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  dé- 
cider, par  interprétation  de  l'acte  portant  autorisation  et  des 
faits  de  la  cause,  que  les  marchandises  sont  devenues  la  pro- 
priété personnelle  de  Vindividu  chargé  de  vendre,  et  que  consé- 
guemment  tant  les  marchandises  non  vendues  que  le  prix  encore 
dû  de  celles  déjà  livrées  appartiennent  à  la  faillite.  (Corn.,  575.) 


(Faillite  Jeunet  c.  faillite  Maillard.) 

M.  JeuBet,  négociant  en  fromages  à  Paris,  en  relations 
d'affaires  avec  M.  Maillard,  également  marchand  de  fro- 
mages, à  Cramans  (Jura),  avait  écrit  à  ce  dernier  soit  de  vendre 
en  bloc  »  en  son  nom  à  lui  Maillard ,  une  certaine  quantité  de 
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fromages  appartenant  à  lui  Jeunet,  soit  de  les  adresser  par 
envois  successifs  à  une  personne  qu'il  lui  désignait.  —  Mail- 
lard fit  ainsi  à  cette  personne  plusieurs  expéditions  de  fro- 
mages; les  factures  étaient  faites  à  son  nom,  et  le  prix  dû  était 
porté  par  Tacheteur  à  son  compte.  Au  cours  de  ces  opéra- 
tions, faillite  de  Jeunet,  et  un  peu  plus  tard  faillite  égale- 
ment de  Maillard.  —  Le  syndic  de  la  faillite  Jeunet  a  reven- 
diqué les  fromages  encore  existants  lors  de  la  déclaration  de 
faillite  et  le  prix  dû  sur  les  fromages  déjà  vendus  et  livrés. 
Le  Tribunal  de  commerce  de  Salins  et  sur  appel  la  Cour  de 
Besançon  ont  repoussé  cette  prétention  et  décidé  que  le  syndic 
de  la  faillite  Maillard  avait  le  droit  de  garder  les  fromages, 
ou  le  prix  de  ceux  qui  avaient  été  vendus  comme  provenant 
d'opérations  personnelles  à  Maillard. 

Pourvoi.  —  Moyen.  —  Violation  des  articles  1134,  1156, 
C.  Civ.;  91,  92,  437,  243,  575  C.  Com.,  et  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  n'a  pas  admis  le  syndic 
delà  faillite  Jeunet  à  revendiquer  dans  la  faillite  Maillard n 
certain  nombre  de  fromages  vendus  au  nom  de  Maillard,  sous 
prétexte  que  Tautorisation  de  la  vente  par  Jeunet  et  l'exécu- 
tion que  cette  autorisation  a  reçue ,  auraient  transféré  à  Mail- 
lard la  propriété  de  la  marchandise  et  de  son  prix ,  alors  que 
la  translation  de  la  propriété  n'a  pu  résulter  du  seul  mandat 
donné  à  Maillard  de  faire  vendre  à  son  nom,  et  que  l'exécution 
de  ce  mandat  ayant  eu  lieu  en  partie,  postérieurement  à  la 
faillite  du  mandant ,  n'a  pu  produire  effet  à  partir  de  la  décla- 
ration de  cette  faillite. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  vioiation 
des  articles  4434,  4456  et  2303  €.  Giv.,  94,  92,  437,  443,  575  C. 
Gomm.,  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

Attendu  que  des  termes  employés  dans  la  lettre  du  sieur  Jeunet 
au  sieur  Maillard,  lettre  prêtant  à  interprétation,  comme  des  faits  de 
la  «cause,  l'arrêt  attaqué  a  conclu  que  les  marchandises  revendiquées 
par  le  syndic  de  Jeunet  étaient  la  propriété  persennelle  de  Maillard, 
et  que,  coaséquemmeat ,  tant  les  marehandtses  son  vendues  que  la 
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prix  encore  dû  éo  celtes  qui  auraient  été  liyrées  appartenaient  à  la 
ftBiie  dndit  sieur  Maillard  ; 

jktteodn  ^ue  oetle  iaierprétatiOQ  reatrait  dans  le  pouToir  souverain 
du  joge  do  fait,  et  échappe  ainsi  au  eonirôie  de  la  Goar  de  Cassation; 
aUsBda  d'aiUears  qu'en  motivant  la  décision  comme  ii  Ta  fait»  Tarrét 
a  flofisammeo^  répondu  aux  conclusions  prisée  par  le  demandeur  en 
casBation; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Da  SO  mai  4884,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Gàzot, 
pt.ptés,;  Cbjbpon,  vofp.;  Dbsiaeduis,  av.  gén.  (GoncU  conf.)  ;  Davin 
etBftVGNON,  avocats. 
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Art.  357. 

Rapport  à  sneoesBioiat.  --  Cohéritier  en  faillite.  -- 
Créance  de  la  Bacoeseioa.  —  Rapport  en  metna 
prenant.  —  Compenaation.  -^  imputation.  —  Inté* 
rdto. 

Cour  de  Paris ,  n  mai  1884  (a*"  Gli.)w 

La  règle  du  droit  civU,  d* après  laquelle  chaque  cohéritier 
doii  faire  rapport  à  la  ma$se  des  sommes  dont  il  est  déMeur, 
s'applique  cnusi  bien  aux  créanciers  de  l'héritier  qu'à  VhéritisT 
(«vm^me  et  n'est  pas  modifiée  par  l'état  de  faillite  de  ce  dernier. 

En  conséquence,  les  sommes  dont  le  cohéritier  failli  est  dé'- 
Mteur  envers  la  succession  doivent  être  imputées  en  moins 
prenant  pour  leur  valeur  nominede  sur  la  part  qui  dcrit  lui 
fswnir  dans  la  succession  à  partager. 

Bt  cette  imputation  doit  comprendre  les  intérêts  desdites  som- 
flies  cowrue  depuis  V ouverture  de  la  succession,  mime  posté- 
Tieurement  au  jour  de  la  faillite  de  l'héritier  soumis  au  rap- 
port, (Chr.,  829,  8Sd,  856  ;  Com.,  445,  446.) 


(Syndic  Bourcari  c.  Bourcart.)/ 
M.  CamiDe  Bourcart,  père ,  est  décédé  à  Paris  le  20  février 
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1880,  laissant  pour  héritiers  ses  deux  fils,  Ernest  Boarcart 
et  Arthur  Bourcart. 

Le  9  mars  1881,  M.  Ernest  Bourcart  a  été  déclaré  en  fail- 
lite par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille. 

Par  jugement  du  même  Tribunal,  en  date  du  23  avril  lS8i, 
Fouverture  de  cette  faillite  a  été  reportée  au  15  novembre 
1879,  c*est-à-dire  à  une  date  antérieure  au  décès  de  M.  Bour- 
cart, père. 

D'après  l'état  liquidatif  de  la  succession  de  ce  dernier, 
l'actif  net  à  partager  a  été  fixé  à  1,577,712  fr.  95;  la  part 
revenant  à  chacun  des  enfants  à  788,856  fr.  17. 

Le  rapport,  mis  à  la  charge  de  M.  Ernest  Bourcart,  a  été 
établi  de  la  façon  suivante  :  dot  constituée  par  l'action  com- 
mune, 200,000  fr. ;  —  argent  prêté  à  diverses  reprises, 
422,759  fr.  10;  —  intérêts  de  ces  sommes  courus  du  jour  du 
décès  de  M.  Bourcart,  père,  au  jour  de  la  jouissance  divise, 
40,583  fr.;  au  total  :  669,342  fr.  10. 

Le  rapport  à  faire  par  M.  Arthur  Bourcart  se  compose  uni- 
quement d'une  somme  de  200,000  fr.  reçus  par  lui  en  dot, 
ensemble  les  intérêts;  au  total  :  214,000  fr. 

Pour  remplir  M.  Ernest  Bourcart,  le  notaire  liquidateur 
proposait  d'imputer  sur  la  somme  de  788,856  fr.  17  lai  reve- 
nant celle  de  669,342  fr.  10  montant  du  rapport  par  lui  dû  et 
de  lui  attribuer  pour  le  surplus  diverses  valeurs. 

Le  syndic  de  la  faillite  d'Ernest  Bourcart ,  au  nom  de  la 
masse  des  créanciers ,  a  critiqué  cette  liquidation. 

Le  syndic  acceptait  l'imputation  sur  la  part  héréditaire 
d'Ernest  Bourcart  des  sommes  reçues  par  lui  à  titre  de  libé- 
ralité et  dont  le  rapport  lui  était  imposé;  mais  il  soutenait 
que ,  pour  les  sommes  qu'il  avait  reçues  à  titre  de  prêt  et  pour 
les  intérêts  de  ces  sommes ,  l'imputation  constituait  un  paie- 
ment par  compensation  prohibé  par  l'état  de  faillite  ;  que  par 
l'effet  du  prélèvement  égal  que  M.  Arthur  Bourcart  était  au- 
torisé à  faire  sur  la  masse  active ,  il  se  trouvait  être  intégra- 
lement payé ,  en  capital  et  intérêts ,  de  sa  créance  sur  Ernest 
Bourcart,  alors  que  les  autres  créanciers  de  celui-ci  ne  rece- 
vraient qu'un  dividende. 
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Le  syndic  soutenait  également  que  le  même  principe  exi- 
^it  que  pour  M.  Arthur  Bourc«rt  comme  pour  les  autres 
créanciers ,  le  cours  des  intérêts  des  sommes  dues  par  Ernest 
Bonrcart  fût  arrêté  au  jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite. 

Sur  ces  contestations,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  1" 
Chambre,  a  rendu ,  le  6  marsl883,  le  jugement  suivant  : 

Le  Truiunal,  —  Eq  ce  qui  concerne  l'imputation  faite  sur  la  part 
d'£roest  Bourcart  des  sommes  dont  il  doit  le  rapport; 

Attendu  qu'Allée  soutient  que  le  notaire  liquidateur  aurait  dû  dis- 
tioguer  entre  les  sommes  reçues  par  Ernest  Bourcart  à  titre  de  libé- 
ralité et  celles  qu'il  a  reçues  à  titre  de  prôt;  que,  suivant  le  con* 
cloant,  on  ne  saurait  imputer  sur  le  port  revenant  à  Ernest  Bourcart 
les  sommes  dont  il  était  débiteur  envers  son  père  ;  que  la  faillite 
d'Ernest  Bourcart  ayant  été  déclarée  le  9  mai  4881  et  l'époque  de  la 
cessation  des  paiements  ayant  été  reportée  au  45  novembre  4879, 
c'est-à-dire  à  une  époque  antérieure  à  la  mort  de  son  père,  ce  der- 
nier ne  pouvait  avoir  plus  de  droits  que  les  autres  créanciers;  que 
sa  mort  n'a  pu  changer  cette  situation  et  conférer  à  son  successeur 
un  véritable  privilège;  que  ce  résultat  serait  contraire  à  la  loi  et  à 
l'égalité  qui  doit  exister  entre  les  créanciers  de  la  môme  faillite;  qu'il 
demande  en  conséquence  que  le  système  d'imputation  admis  par  le 
notaire  liquidateur  soit  rejeté  comme  créant,  au  profit  d'Arthur  Bour- 
tarif  un  droit  de  préférence  au  préjudice  des  autres  créanciers; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  829  G.  civ.,  chaque  cohéritier 
doit  faire  rapport  à  la  masse  des  sommes  dont  il  est  débiteur  ;  que 
cette  règle  s'applique  aussi  bien  aux  créanciers  de  l'héritier  qu'à  l'hé- 
ritier lui-môme;  que  ceux-là,  en  effet,  lorsqu'ils  exercent  les  droits 
de  leur  débiteur  dans  le  partage  de  la  succession ,  ne  sont  que  ses 
ayants-droit;  qu'ils  sont  soumis  dès  lors  aux  mômes  obligations  et 
doivent,  en  conséquence,  subir  le  rapport  qui  est  un  moyen  légal  de 
réalisation  du  partage;  que  l'état  de  faillite  de  l'un  des  cohéritiers  ne 
peut  modifier  en  rien  l'application  de  principe  général  posé  par  l'ar- 
ticle 829  ;  qu'en  effet,  le  rapport  des  dettes  étant  une  des  opérations 
mêmes  du  partage,  la  succession  n'a  pas  à  se  présenter  à  la  faillite 
pour  y  réclamer  le  paiement  de  sa  créance;  que  la  faillite,  au  con- 
traire, doit  se  présenter  à  la  succession  pour  y  exercer  les  droits  du 
failli,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  qu'en  subissant  le  rapport  dont  est  tenu 
ce  dernier  du  chef  duquel  elle  procède  ; 

Que  vainement  le  syndic  allègue  que  le  rapport  par  imputation 
crée  ainsi  un  privilège  au  profit  de  la  succession,  privilège  dont  n'au. 


996  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

rait  pas  joui  le  de  cujus  au  regard  de  la  faillite  pour  le  recoavremenl 
de  sa  créance;  qtie,  par  l'effet  du  rapport,  les  sommes  qui  en  smt 
iVibjei  forment  désormais  an  des  éléments  de  Tactif  même  de  la  suc- 
cession sur  lequel  en  conséquence  les  eopartageattls  eierceni  leurs 
droits,  non  à  titre  de  créanciers,  mais  à  titre  de  copropriétairafi; 
qu'il  ne  s'agit  donc  pas  de  l'eKercice  d'un  privilège  ;  qu'ainsi  c'est  à 
bon  droit  que  les  sommes  dont  Ernest  Bourcart  est  débiteur  oot  été 
imputées  sur  sa  part  dans  la  succession  ;  que  la  eontestatioa  élevée 
sur  ce  point  par  le  syndic  doit  donc  être  rejalée:; 

Star  les  conclusions  additiennelles  du  syifedic  ; 

Attendu  qu'Allée  soutient  qu'en  vertu  de  l'article  445  G.  Gom.,  te 
cours  des  intérêts  se  trouvant  arrêté  au  jour  du  jugement  déclaratif 
de  faillite,  le  notaire  liquidateur  n'aurait  pas  dû  comprendre  dans  les 
rapports  d'Ernest  Bourcart  une  somme  de  40,583  francs  pour  les  in« 
térêts  courus  depuis  le  décès  du  sieur  Bourcart; 

Mats  attendu  qu'aux  termes  mêmes  dudit  article,  c'est  à  l'égard 
de  la  masse  seulement  que  le  cours  des  intérêts  est  suspendu  ;  qu'il 
OD  résulte  que  les  intérêts  continuent  à  courir  vis*à-vis  du  débiteur; 
qu'ilr  s'agit  dans  la  cause  d'un  partage  de  succession,  c'est-à-dire  do 
règlement  des  droits  des  cohéritiers  entre  eux,  et  qu'aux  termes  de 
Tarticle  856  G.  civ.,  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  sont 
dûs  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 

Par  ce»  motifs ,  déclare  Allée  ès^noms  mal  fondé  en  ses  contesta- 
tions, fins  et  conclusions,  l'en  déboute. 

Sar  rappel  du  syndic , 

Abrêt. 

La  Goub  ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  conBrme. 

Du  29  mai  4884,  Cour  de  Paris  (3e  Gh.);  MM.  GorfiLLB,  prés,; 
Bertrand,  avoc.  gén,;  Sagot-Lesagb  et  Lesenne,  avoccUs. 

Observations.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
i  février  1882,  [Journal  des  Faillites,  1882,  p.  126,)  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  (i""  Ch.)  du  9  mars  1883,  {Journal  des 
FamUes,  1883,  p.  467,)  ont  déjà  appliqué  les  mêmes  principes, 
le  premier,  au  cas  de  liquidation  de  société,  le  second,  au 
cas  de  partage  d'une  succession.  Toutefois,  on  remarquera 
que  dans  Tespèce  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris  en 
1883,  le  de  cujus  avait,  par  son  testament,  déclaré  formelle- 
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dent  que  les  créances  qu'il  avait  contre  Théritier  en  faillite , 
réraltffiit  de  dettes  payées  pour  son  compte,  devaient  être 
comprises  dans  la  réserve  légale  à  laquelle  il  avait  droit, 
comme  constituant  un  avancement  d'hoirie.  On  pouvait  donc 
soutenir  que  ces  créances  avaient  plutôt  le  caractère  de  libé- 
ralité. Dans  l'espèce  rapportée,  la  situation  se  présentait  d'une 
mamère  plus  nette.  C'était  de  véritables  créances  qu'il  s'agis- 
sait. Nous  estimons  que  la  doctrine  des  deux  arrêts  précités 
conduisait  naturellement  à  la  solution  adoptée  par  l'arrêt  que 
mm  rapportons.  Toutefois ,  nos  lecteurs  se  rendront  mieux 
compte  de  Tintérêt  et  des  difQcultés  que  présente  cette  ques- 
tioH,  en  lisant  les  observations  ci-après  qu'un  de  nos  corres- 
pondants veut  bien  nous  communiquer  dans  le  sens  opposé  à 
h  doctrine  de  la  Cour  de  Paris  : 

«  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  nous  parait  devoir  être  signalé 
d'oûe  façon  spéciale  &  raison  des  graves  conséquences  que  la 
doctrine  qu'il  consacre  et  qui  parait,  d'ailleurs,  avoir  été  plu- 
srears  fois  déjà  appliquée  par  la  première  Chambre  du  Tri- 
banal  civil  de  la  Seine  (Y.  Auge  c.  Hécaen ,  syndic ,  du  5  dé- 
cembre 1882).  Ces  conséquences  se  manifestaient  d'une  façon 
saisissante  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour,  puisque,  par 
i'effet  combiné  de  l'imputation ,  d'une  part ,  d'un  prélèvement 
correspondant,  de  l'autre,  la  créance  de  M.  Bourcart  père  sur 
son  ûls  failli,  s'élevant  à  plus  de  400,000  fr.,  se  trouvait 
payée  intégralement ,  en  capital  et  intérêts ,  alors  que  les 
autres  créanciers  de  ce  même  fils  devaient  se  contenter  d'un 
simple  dividende.  Cette  doctrine  est-elle  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique? 

«  Aux  termes  de  l'article  829  du  C.  civ.,  chaque  cohéritier 
Mi  rapport  à  la  masse  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  et  des 
sommes  dont  il  est  débiteur.  Pour  composer  la  masse  à  parta- 
ger, les  sommes  données  comme  les  sommes  prêtées  doivent 
également  être  rapportées  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  elles;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  une 
différence  profonde  entre  ces  deux  natures  de  rapport,  et  que 
/a  loi  désigne  par  la  même  expression  deux  choses  tout  à 
fait  différentes.  Le  rapport  des  dons  constitue  seul  un  vérita- 
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ble  rapport;  le  rapport  des  dettes  ii*est  à  vrai  dire  qa*un 
paiement,  et  cela  est  si  vrai  que  Théritier  en  renonçant  peut 
se  dispenser  du  rapport  des  dons  mais  non  du  rapport  des 
dettes  auquel  il  reste  toujours  soumis.  Le  rapport  des  dons 
a  pour  cause  la  qualité  héréditaire  ;  le  rapport  des  dettes  a 
une  cause  difTérente,  indépendante,  antérieure,  la  qualité  du 
débiteur.  Cette idifférence  est  essentielle;  toute  la  doctrine  la 
constate  :  Marcadé,  article  829,  la  signale  avec  une  grande 
précision  :  «  Le  Code,  dit-il,  a  eu  tort  d'assimiler  ici  Théri- 
»  tier  débiteur  du  défunt  à  Thérilier  donataire,  car  il  est  bien 
»  évident  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  les  deux  cas. 
»  Il  n'y  a  rapport  proprement  dit  que  pour  les  donations  : 
))  pour  les  dettes,  c'est  un  paiement,  et  tandis  que  l'héritier 
»  peut  se  soustraire  au  rapport  en  renonçant  à  la  succession^, 
»  il  est  clair  qu'il  ne  peut  par  aucun  moyen  éviter  le  paiement 
»  de  ce  qu'il  devait  au  défunt.  Le  mot  rapport  est  donc  pris 
»  dans  un  sens  large  pour  signifier  toute  livraison ,  toute  pres- 
»  tation  à  faire  par  l'héritier  à  la  masse ,  et  on  ne  doit  appU- 
»  quer  en  rien  aux  dettes  de  cet  héritier  envers  la  succession 
»  les  règles  particulières  qui  vont  être  tracées  plus  loin  pour 
»  le  rapport  proprement  dit.  »  —  Que  l'héritier,  quoique  failli, 
soit  tenu  de  rapporter  ce  que  son  père  lui  a  donné  et  d'en 
faire  imputation  sur  sa  part  héréditaire,  rien  n'est  plus  légi- 
time; il  s'agit  d'un  véritable  rapport.  Créancier  de  sa  part 
comme  héritier,  débiteur  du  don  reçu  en  la  même  qualité ,  il 
est  juste  qu'il  compense  avec  lui-même;  le  même  avènement , 
la  mort  du  de  cujus,  a  fait  naître  la  créance  et  le  rapport,  et  la 
compensation  s'est  opérée  d'elle-même.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  le  rapport  des  dettes  qui  n'est  qu'un  paiement, 
qui  a  sa  cause  dans  un  fait  antérieur  et  étranger  à  la  vocation 
héréditaire.  Sans  doute ,  la  créance  du  de  cujus  sur  l'héritier 
failli  doit,  conformément  à  l'article  8S9,  être  comprise  dans 
la  masse  à  partager;  mais  l'état  de  faillite  ne  permet  pas  qu'elle 
soit  imputée  sur  la  part  héréditaire  de  l'héritier  failli  et  com- 
pensée avec  ce  qu'il  a  à  recevoir  dans  la  succession  ;  car  celte 
imputation  a  pour  contre-partie  nécessaire  un  prélèvement  à 
faire  sur  l'actif  par  le  cohéritier  in  bonis,  et  par  suite  un 
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paiement  intégrai  à  son  profit,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  des 
faillites.  L'article  830  du  C.  Civ.  autorise  bien  et  cette  impu- 
tation et  ce  prélèvement  ;  mais  il  s*agit  précisément  de  savoir 
si  cet  article  est  applicable  lorsque  la  liquidation  s*opère  avec 
un  héritier  en  état  de  faillite  ;  or,  nous  croyons  qu'il  n*est  pas 
applicable  toutes  les  fois  au  moins  que  Touverture  de  la  fail- 
lite est  antérieure  à  Touverture  de  la  succession.  Si,  en  effet, 
elle  était  postérieure,  elle  ne  pourrait  rien  changer  aux  droits 
des  copartageants  qui  doivent  être  fixés  au  jour  du  décès;  il 
importerait  peu  que  le  partage  ne  filt  opéré  qu'après  la  dé- 
daraiion  de  faillite  ;  l'effet  du  partage  est  purement  déclaratif  ; 
il  rétroagit  au  jour  du  décès;  c'est  donc,  suivant  les  droits 
des  parties,  à  ce  moment  qu'il  doit  être  établi.   La  faillite 
étant  antérieure  au  décès,  c'est  selon  les  droits  des  parties, 
modifiés  par  l'état  de  faillite,  que  le  partage  doit  être  effectué  ; 
or,  dans  ce  cas,  l'article  830  peut-il,  comme  le  décide  la 
Cour,  recevoir  son  application?  C'est  ce  que  nous  ne  pensons 
pas.  L'article  830  est,  au  Code  civil,  au  titre  des  partages; 
son  but  est  de  faciliter  les  règlements  à  faire  entre  les  cohéri- 
tiers; pour  cela,  il  déroge  au  principe  du  partage  de  plein 
droit  des  créances  et  des  dettes  ;  il  autorise  des  prélèvements 
et  des  imputations  ;  ainsi ,  il  simplifie  les  comptes  ;  il  sup- 
prime les  recours  possibles  en  garantie  d'un  héritier  sur  l'au- 
tre pour  cause  d'insolvabilité.  Il  ne  se  préoccupe  que  d'assu- 
rer l'égalité  entre  les  cohéritiers;  aussi  indique-t-il  que  les 
prélèvements  doivent  se  faire  en  objets  de  même  nature,  qua- 
lité et  bonté.  Il  suppose  tous  les  héritiers  in  bonis  ^  liquidant 
et  partageant  dans  des  conditions  ordinaires  ;  c'est  l'article  du 
droit  commun.  Mais  si  le  partage  se  fait  avec  un  héritier  failli, 
avec  la  masse  de  ses  créanciers,  la  situation  n'est  plus  la 
même  ;  d'autres  intérêts  sont  à  ménager,  d'autres  règles  sont 
à  appliquer.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  d'assurer  l'égalité 
entre  les  héritiers,  il  faut  encore  assurer  l'égalité  entre  les 
créanciers  de  la  même  faillite.  Les  règles  spéciales  de  la  fail- 
lite viennent  alors  modifier  la  règle  générale  du  Code  civil. 
Ces  imputations,  ces  prélèvements  que  la  loi  tolère,  autorise, 
lorsqae  les  héritiers  partagent  entre  eux,  elle  ne  les  admet 
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plus ,  quand  ils  partagent  avec  une  faillite  ;  car  ces  opérations 
auraient  pour  conséquence  de  faire  aux  héritiers  créanciers 
une  situation  privilégiée,  de  les  faire  payer  intégralement  au 
mépris  de  la  loi  de  l'égalité.  (Voir  conf.  :  Laurent,  tome  X , 
n'  638;  Grenier,  Hyp,,  1,  159;  Vazeille,  art.  830,  n*  3;  Du- 
ranton,  VII,  319;  —  Dans  le  sens  contraire  :  Demolombe, 
Suce,,  rV,  n*-  463-464;  Note  de  M.  Labbé,  S.  1879.  2.  145.) 
Cependant  il  convient  de  faire  remarquer  que  M.  Demolombe 
ne  se  place  pas  en  présence  d'une  faillite ,  mais  de  créanciers 
exerçant  les  droits  de  l'héritier,  leur  débiteur  ;  or,  ce  qu*fl  y 
a  d'essentiel,  c'est  précisément  la  faillite,  car  c'est  elle  qm 
crée  des  droits  nouveaux  et  qui  permet  aux  créanciers  d^être 
autre  chose  que  des  ayants-cause  de  l'héritier.  Quant  à  la 
note  de  M.  Labbé,  elle  pose  un  principe  que  nous  ne  mécon- 
naissons pas ,  à  savoir,  que  la  faillte  ne  s'oppose  pas  &  la 
compensation  ex  eadem  causa;  nous  en  demandons  l'applica- 
tion lorsque  nous  admettons  la  compensation  des  dons  rap- 
portés avec  la  part  héréditaire  du  failli  ;  mais  il  ne  s'applique 
pas  au  rapport  des  dettes ,  précisément  parce  que  ce  rapport 
et  le  droit  à  l'hérédité  ne  procèdent  pas  de  la  même  cause. 
(Voir,  conformes  à  notre  opinion  :  Paris,  6  janvier  1875, 
D.  75.  2.  177  ;  17  août  1880;  D.  82.  1.  318.  Ce  dernier  arrêt 
a  été  cassé  le  8  février  1882,  contrairement  aux  conclusions 
de  H.  l'avocat  général  Desjardins,  [D.  82.  i.  318;  Journal 
des  Faillites,  1882,  p.  117.) 

<c  Dans  la  décision  sus-relatée ,  nous  rencontrons  on  motif 
qui  paraît  avoir  été  déterminant  et  qui  nous  paraît  aussi  sus- 
ceptible de  critique.  Ce  n'est  pas  la  succession  qui  vient  *à  \a 
faillite,  dit-on,  c'est  la  faillite  qui  vient  à  la  succession.  Le 
failli  était  soumis  au  rapport  en  moins  prenant,  ses  créanciers 
n*ont  pas  plus  de  droits  que  lui-même;  ils  doivent,  comme 
lui,  subir  l'imputation  et  le  prélèvement  correspondant.  C'est 
une  argumentation  que  l'on  rencontre  déjà  dans  un  arrêt 
de  Paris  de  1848  et  dans  un  arrêt  de  Bordeaux  du  16  août 
1870  (D.  71.  2.  235).  Mais  n'est-ce  pas  là  une  pétition  de  prin- 
cipes? la  question  est  précisément  de  savoir  si  la  masse  des 
créanciers  n'est  que  l'ayant-cause  du  failli,  si  elle  n'a  pas 
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d'autres  droits  que  les  sieas,  si  elle  n*a  pas  des  droits  qui 
lai  soieui  propres.  Sans  doute,  quand  la  masse  vient  à  la 
saccession ,  elle  n'y  vient  pas  en  veKu  d'un  droit  qui  lui  est 
propre;  elle  y  vient  parce  que  le  failli  y  est  appelé;  elle 
Tient  y  prendre  sa  part.  Là  ,  elle  n'est  que  son  ayant-cause. 
Hais  s'ensuit-il  que  cette  part  devra  être  liquidée  et  payée 
à  l'égard  de  la  masse  comme  elle  l'aurait  été  à  l'égard  de 
l'héritier  lui-même  avant  sa  faillite?  Assurément  non.  On  com- 
prend très  bien  que  les  choses  doivent  se  passer  différemment. 
Dans  un  partage  entre  héritiers  in  bonis  ^  il  n'y  a  qu'à  pour- 
voir à  l'égalité  des  lots.  Quand  l'un  d'eux  est  en  faillite,  il 
y  t  des  créanciers  dont  les  intérêts  méritent  protection  ;  la 
faillite  a  fait  naître  pour  ces  créanciers  un  droit  !qui  leur  est 
propre ,  qu'ils  tiennent  de  la  faillite  et  non  du  failli ,  celui  de 
faire  respecter  l'égalité  entre  eux.  Lorsque  la  masse  exerce 
ce  droit,  elle  n'est  plus  un  ayant-cause  du  failli;  elle  est  un 
tiers  (Sur  le  point  de  savoir  quand  la  masse  cesse  d'être  un 
ayant-cause  et  devient  un  tiers.  (Voy.  note  Dalloz,  1875.  1. 
353  et  aussi  Req.,  29  décembre  1858,  D.  59.  1.  102.)  Il  n'est 
donc  pas  vrai  de  dire  que  la  masse  n'a  pas  plus  de  droits  que 
le  failli  dans  l'espèce  actuelle  ;  elle  a  celui  de  s'opposer  à  des 
compensations  qui  violent  la  loi  de  l'égalité. 

«  Mais  cet  argument,  qu'on  oppose  aux  créanciers  du  failli, 
ne  convient-il  pas  de  l'appliquer  au  cohéritier?  n'est-ce  pas  à 
loi  (ju'on  peut  dire  :  vous  n'avez  pas  plus  de  droits  que  votre 
auteur?  Lorsque  la  faillite  s'est  ouverte,  le  père  commun 
avait  sur  son  iUs  failli  une  créance  purement  chirographaire  ; 
û  était,  comme  tous  les  autres  créanciers,  soumis  au  divi- 
dende. Il  meurt;  est-ce  que  la  nature  de  sa  créance  va  chan- 
ger? Est-ce  que  son  hoirie  va  avoir  plus  de  droits  qu'il  n'en 
avait  lui-même?  Que  va-tril  se  passer?  La  créance  du  de  atjus 
a  été  comprise  dans  l'actif  à  partager  ;  bien  mieux,  elle  s'est 
partagées  de  plein  droit,  (art.  1220,)  de  telle  sorte  que  le  par- 
tage qui  est  déclaratif,  et  qui  n'est  que  cela,  devrait  se  borner 
à  constater  cet  effet  légal  et  à  mettre  dans  le  lot  de  chacun  des 
Aérîtiers  une  part  égale  de  cette  créance.  Au  lieu  de  cela,  la 
créance  se  trouvera  imputée  tout  entière  sur  la  part  du  failli  ; 


402  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

son  cohéritier  fera  un  prélèvement  égal  et  se  trouvera  payé 
intégralement,  alors  que  l'auteur  commun  ne  l'aurait  pas  étél 
En  vertu  de  quel  droit  le  cohéritier  peut-il  obtenir  ce  résultat? 
Ce  droit,  il  ne  le  tient  pas  certainement  de  son  auteur.  Est- 
ce  donc  un  droit  qui  lui  soit  propre?  Que  Ton  puisse  dire  que 
l'héritier  exige  le  rapport  en  moins  prenant  des  sommes  reçues 
à  titre  de  don ,  en  raison  d'un  droit  propre ,  qui  a  pris  nais- 
sance en  sa  personne,  parce  qu'il  est  héritier,  nous  n'y  con- 
tredisons pas.  En  donnant,  le  de  cujus  s'est  dépouillé;  il  n'a 
retenu  pour  lui  aucun  droit  sur  la  chose  donnée  ;  il  n'a  donc 
rien  transmis  à  son  héritier,  et  si  celui-ci  peut  demander  le 
rapport,    ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  droit  qu'il  tient  de  lui- 
même.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  de  cujus  qui  a  prêté; 
il  ne  s'est  pas  dessaisi  de  tout  droit;  il  a  conservé  le  droit 
d'exiger  le  remboursement,   de   percevoir  les  intérêts;  en 
un  mot ,  il  est  resté  créancier,  et  c'est  cette  créance  qu'il  a 
transmise  telle  quelle  à  son  héritier.  Quand  celui-ci  en  fait  le 
recouvrement,  quand ,  pour  parler  le  langage  inexact  de  la 
loi ,  il  en  demande  le  rapport,  c'est  en  vertu  d'un  droit  qu'il 
tient  de  son  auteur  et,  par  conséquent,  on  peut  lui  dire  qu'il 
n'a  pas  plus  de  droits  que  lui. 

«  On  ajoute  que  l'héritier  in  bonis ,  en  prélevant  sur  l'acUf 
une  somme  égale  à  la  créance  imputée  sur  la  part  de  l'héri- 
tier failli ,  n'exerce  pas  un  privilège ,  mais  qu'il  agit  comme 
co-propriétaire.  Nous  répondrons,  avec  M.  Laurent,   loc,  cit., 
que  l'héritier  a  une  double  qualité.  Comme  co-propriélaire, 
il  a  droit  au  partage  des  biens  communs  ;  mais  il  est  aussi 
créancier  et,  comme  tel,  il  doit  être  sur  la  même  ligne  que  les 
autres  créanciers  ;  il  ne  peut  pas  opposer  à  ceux-ci  son  droit 
de  co-propriété,  puisque  cette  co-propriété  n'est  pas  en  cause. 
Nous  ajouterons  que  l'application  du  principe  de  la    co-pro- 
priété appellerait  le  partage  de  la  créance  par  parties  égales 
entre  les  cohéritiers  et  qu'il  ne  saurait  justifier  l'imputation 
de  la  créance  tout  entière  dans  le  lot  de  l'héritier  failli,  alors 
que  l'héritier  in  bonis  reçoit  sa  part  en  terres ,  en  argent,  en 
valeurs  de  premier  ordre. 

»  Sur  la  question  des  intérêts  dont  le  syndic  soutenait  que 
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le  cours  devait  être  arrêté  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite, 
le  Tribunal  et  la  Cour  se  montrent  conséquents  avec  le  prin- 
cipe qu'ils  posent,  à  savoir,  que  les  règles  spéciales  de  la  faillite 
ne  doivent  modifier  en  rien  les  règles  du  droit  commun  en 
matière  de  partage.  Si,  en  effet,  la  masse  n*est  pas  autre  chose 
que  Tayant-cause  du  failli,  la  solution  est  irréprochable.  Mais 
si,  comme  nous  le  voyons,  la  masse,  lorsqu'elle  agit  pour 
assurer  la  loi  de  l'égalité  entre  tous  les  créanciers  de  la  même 
faillite,  doit  être  considérée  comme  un  tiers,  l'article  445  C. 
Corn,  devra  venir  modifier  l'article  856  C.  Civ.,  qui  ne  dis- 
pose, comme  l'article  830,  que  pour  le  droit  commun.  » 

Art.  358. 

Sodétô  anonsrme.  —  Actionnaire.  —  Liquidation.  — 
Souscription.  —  Passif.  —  Libération  intégrale. 

Cour  de  Paris,  9  mai  1884  (7«  Ch.). 

Les  liquidateurs  d'une  société  anonyme  peuvent  poursuivre 
contre  les  a^ionnaires  le  recouvrement  du  reliquat  total  de  leur 
wuscription,  sans  que  ces  derniers  puissent  prétendre  n'avoir  à 
zerser  que  la  part  de  cette  souscription  nécessaire  pour  acquitter 
le  passif,  dont  les  liquidateurs  devraient  préalablement  établir 
Ubûan.  (Civ.,  1845.) 


(Dame  Bahier  c.  liquidateurs  de  la  Société  anonyme 
des  Minerais  d'argent  de  Yallenar.) 

Arrêt. 

La  Goub  ,  —  Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  déclarer 
que  les  droits  du  liquidateur  au  regard  des  actionnaires  se  limitent 
au  chiffre  du  passif  non  acquitté;  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  obtenir 
condamnation  contre  les  actionnaires  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
passif;  qu*il  y  aurait  lieu,  en  conséquence,  de  surseoir  et  d'ordonner 
/a  production  du  compte  des  sommes  recouvrées,  du  passif  acquitté 
et  non  acquitté,  et  de  vérifier  quelle  part  incombe  à  chaque  action- 
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naire  dans  la  contribation  an  passif  ou  qaelle  part  revient  à  cluque 
actionnaire  si  les  sommes  recouvrées  dépassent  le  passif  : 

Considérant  que  les  liquidateurs  ont  agi  dans  les  termes  du  mandai 
dont  ils  avaient  été  investis  par  l'assemblée  générale  du  13  mars  4S7S, 
qui  a  prononcé  la  dissolution  de  la  société  ; 

Que  le  jugement  du  23  février  4881 ,  passé  en  force  de  chose  jogée, 
qui  a  statué  sur  la  nullité  de  la  société ,  a  reconnu  l'extsteace  d*vn 
société  de  fait  qui  avait  pu  valablement  constituer  une  assemblée 
pour  voter  sa  dissolution  et  nommer  des  liquidateurs; 

Qu'il  a  maintenu  les  pouvoirs  de  ces  derniers  ; 

Qu'ils  ont  reçu  mission  de  solder  intégralement  le  passif,  dont  il 
est  justifié,  d'ailleurs;  de  faire,  à  cet  effet,  rentrer  les  versements 
d'actionnaires  en  retard,  ainsi  que  toutes  sommes  représentatives  de 
l'actif,  et  d'opérer,  après  le  règlement  définitif  du  passif,  la  réparti- 
tion des  sommes  dont  ils  seraient  reliquataires  entre  les  actionnairafi 
et  en  proportion  de  leurs  droits  ; 

Considérant  que  plusieurs  actionnaires  ont  déjÀ  répondu  aux  ap- 
pels de  fonds  des  liquidateurs  ; 

Que  l'égalité  doit  régner  entre  tous  et  qu'on  né  saurait  exonérer 
les  retardataires,  en  mettant  exclusivement  à  la  charge  de  ceux  qui  ont 
rempli  leurs  engagements  le  passif  social  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir  les  con- 
clusions ,  tant  principales  que  subsidiaires ,  de  l'appelante ,  aux  fins 
de  sursis; 

Par  œs  motifis,  confirme. 

Du  9  mai  4884,  Cour  de  Paris  (7e  Ch.);  MM.  Faugonneau-Du- 
paESNB,  prés.;  Lbfranc,  subst.;  Josseau  et  Bchtinat,  aïoùaUs. 

Observations.  —  Voy.  suprà,  p.  340  et  343. 

Art.  359. 

Jugement  déclaratif.  —  CSréance  hsrpothécadre.  — 
Terme  conventiomieL  —  Exigibilité.  —  Saisie  im- 
mobilière. —  Poursuites  de  irmite. 

Cour  d'Aix,  24  avrU  1884  {1«  Ch.). 

Vartiele  444  du  Code  de  commerce^  aux  termes  dtAquel  amlas 
les  dettes  passives,  mime  non  échues ,  deviennent  exigibles  à  IV- 
gard  du  faUH,  s'applique  aux  créances  hypoMcaires  eonsme  aux 
créances  chirographaires. 
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Bn  conséquence  y  U  créancier  hypothécaire  a  le  droit  ^  malgré 
la  wi¥-4chéance  da  terme  conventionnel ,  d'eanereer  immédiate- 
ment  et  sans  attendre  les  convenances  du  syndic,  des  poursuites 
individuelles  tendant  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  immeubles  du 
débikur  failli ,  qui  sont  affectés  à  sa  créance. 


(Héritiers  Hanvré  c.  faillite  Rubino.) 

Le  13  mars  1884  »  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille 
ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Âttenda  que,  par  exploit  d'Oliivier,  huissier,  en 
date  du  6  décembre  4S83,  Marins  Jallien,  syndic  de  la  faillite  Rubino, 
agissant  en  cette  qaidité ,  a  fait  opposition  an  commandement  à  fin 
de  saisie  immobilière  des  biens  dn  failli  signifié  par  Thuissier  Peirou- 
tet,  à  la  requête  d'Adrien  Honoré  et  des  époux  Berthoz  ; 

Qae  les  mc^fs  de  cette  opposition  découlent  de  celte  circonstance 
qae  le  capital  prêté  à  Rubino  et  à  la  dame  Farinole,  son  épouse,  par 
Loois-Balthazard-Gustave  Honoré,  auteur  des  poursuivants,  en  vertu 
d'un  acte  du  27  mars  4880,  notaire  Maurel,  n'étant  exigible  que  le 
S5  mars  4885,  Adrien  Honoré  et  les  époux  Bertboz  auraient  procédé 
saas droit,  car  qui  doit  à  terme  ne  doit  rien; 

Mais  attendu  que  Robino  a  été  déclaré  en  faillite,  sous  la  raison 
so(M9  J.  Rubino  et  Gi<»,  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
cette  ville  en  date  du  49  septembre  4883  et  qu'il  s'ensuit  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  444  du  Gode  de  commerce,  toutes  les  dettes  passives, 
même  non  échues,  sont  devenues  exigibles  à  l'égard  du  failli  ;  que , 
dès  lors ,  l'action  des  poursuites  a  pu  se  produire  utilement  ; 

Attendu ,  il  est  vrai ,  que  quelques  auteurs  recommandables  ayant 
écrit  sur  la  matière  ont  soutenu  que  la  déchéance  du  terme  pronon- 
cée  par  l'article  444  précité ,  ne  pouvant  se  produire  qu'à  l'égard  du 
£ulJi  et  qu'à  l'égard  de  la  masse ,  le  créancier  hypothécaire  ne  de- 
vait exercer  son  droit  exclusif  qu'à  l'échéance  naturelle  de  l'exigibi- 
lité ;  que  quelques  décisions  jurisprudentielles  se  sont  même  pronon- 
cées dans  le  môme  sens; 

Attendu  que  cette  théorieest  absolument  contraire  au  texte  de  l'ai*- 
ticle  444-  du  Gode  de  commerce,  qui  est  précis  dans  la  forme  et  ne 
saurait  donner  lieu  à  des  interprétations  diverses; 

Qae  l 'article  t4'S8  du  Godecivii  proclame  la  même  règle  en  l'éten. 
dant  aa  cas  où  le  débiteur  anrait  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  don- 
nées pstr  Je  contrat  à  son  créancier; 

FAfti-iTBs.  —  Tome  Ilï.  27 
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Qae,  lors  des  travaux  préparatoires  du  Gode  au  Conseil  d'État) 
quelques  orateurs  ayant  proposé  une  exception  pour  les  créances  hy- 
pothécaires fondées  sur  ce  que  le  gage  était  une  garantie  suffisante^  le 
Conseil  passa  outre  et  les  termes  de  Tarticle  4188  furent  maintenus; 

Que  cependant  la  Cour  de  Bruxelles  avait  jugé,  en  48U,  que  les 
créances  hypothécaires  ne  pouvaient  donner  lieu  à  des  poursuites  qu'à 
l'avènement  du  terme  d'exigibilité,  mais  la  jurisprudence  a  rejeté  ce 
système  ; 

Attendu  que  les  auteurs  du  Code  de  commerce  ont  reproduil,  dans 
l'article  444,  les  dispositions  de  l'article  4488  du  Code  civil; 

Qu'il  faut  donc  en  inférer  que ,  par  suite  du  jugement  qui  prononça 
la  faillite  de  J.  Rubino  et  C>e,  la  créance  hypothécaire  d'Adrien  Ho- 
noré et  des  époux  Berthoz  est  devenue  exigible  ipso  facto; 

Qu'une  décision  contraire  serait  de  nature  à  nuire  aux  créanciers 
hypothécaires  en  les  privant  du  droit  de  réaliser  leur  gage  immédia- 
tement et  les  convenances  du  syndic  ; 

Que,  pour  paralyser  un  droit,  qui  est  formellement  écrit  dans  le 
Code  de  commerce  et  dans  le  Code  civil ,  il  faudrait  une  disposition 
légale  qui  n'existe  pas  en  France  ; 

Par  cesmotifis. 

Déboute  JuUien,  ès-qualité,  de  son  opposition  au  commandement 
qui  lui  a  été  signifié  par  exploit  de  l'huissier  Peiroutet,  en  date  da  i 
novembre  4883; 

Met  en  conséquence  Louis  Honoré  et  les  époux  Berthoz  hors  d'ins- 
tance et  de  procès  ; 

Prononce  la  validité  du  commandement  ; 

Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  l'opposant  aux  dépens; 

Et,  attendu  qu'il  y  a  titre  authentique,  ordonne  l'exécution  du 
présent  jugement ,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Coua,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  24  avril  4884,  Cour  d'Aix  (ire  Ch.);  M.  Loun  de  Reubb,  prés. 

Observations.  —  Jurisprudence  constante.  (Voy.  Cass., 
10  mai  1809;  10  mars  1845,  D.  45.  1.  209;  S9  mars  1865,  D. 
65.  1.  201  ;  Bordeaux  ,  22  août  1827  ;  4  juin  1832  ;  Agen,  20 
février  1866,  D.  67.  1.  72;  Lyon,  16  février  1881.  —  Vo^ez. 
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toutefois,  en  sens  contraire,  Bruxelles,  5  décembre  1811; 
Paris,  12  décembre  1861,  D.  62.  2.  1.  —  Voyez  encore  Cod. 
atm,  des  fcdU,,  p.  77,  n^  9  et  Marcadé,  sur  Tarticle  1188-2; 
Aobry  et  Rau,  §  303  et  note  17;  Bioche,  DicL  de  proc;  V. 
F«/.,  n»  227  ;  Laroque-Sayssinel ,  sur  l'article  444,  u9*  6  et  7  ; 
Jtfourlon,  Revîie  pratique  de  dr.  fr,,  1867,  t.  XXIII,  p.  480  et 
D.  1863,  p.  201.) 

Art.  360. 

Jugement  déclaratif.  — -  Cessation  de  paiements.  — 
Situation  au  Jour  de  la  décision.  —  Concordat  amia- 
ble. —  Appel.  —  Retractation. 

Société.  —  Commandite  par  actions.  —  Actionnaires. 
—  Demande  en  déclaration  de  laillite.  —  Défaut  de 
qualité. 

Cour  de  Rouen,  26  mai  1884  (1"  Ch.). 

L'éUU  de  cessation  de  paiements  d'un  commerçant  ne  peut  être 
dédaré  par  justice  qu'autant  qu'il  existe  réellement  au  moment 
où  il  est  statué. 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  existé  précédemment,  et  s'il  a  disparu 
par  la  libération  du  débiteur,  effective  ou  conventionnelle,  la 
faillite  n'a  plus  de  raison  d'être  et  ne  saurait  être  déclarée. 

En  dehors  du  failli  qui  dépose  son  bilan,  et  du  Tribunal  qui 
statue  d'office,  nul  ne  peut  provoquer  la  déclaration  de  faillite 
(Tiin  eomfïïierçant  s'il  n'est  le  créancier  de  ce  commerçant. 

Les  actionnaires  d'une  société  en  commandite  par  actions  ne 
sont  pas  créanciers  de  la  société;  par  suite,  ils  sont  non-receva- 
aies  d  prKTooquer  la  faillite  de  la  société.  (Com.,  437,  440.) 


(Liquidateurs  Destailleurs  et  C^°  c.  Destailleurs 

et  divers  actionnaires.) 

Le  21  avril  1884,  le  Tribunal  de  commerce  de  Rouen  décla- 
rait d'office  la  faillite  de  la  société  Th.  Destailleurs  et  C*% 
dont,  par  un  jugement  antérieur  du  11  juillet  1883,  il  avait 
prononcé  la  dissolution  et  la  liquidation  judiciaire. 
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Sar  rappel  formé  contre  cette  décisioDi  par  les  liquidateiivs 
de  la  société  et  le  sieur  Destailleurs  personnellement,  ei  sa 
qualité  de  gérant  contre  le  syndic,  les  créanciers  d'une  part, 
les  actionnaires  de  Tautre,  somt  intervenus  :  les  premiers  pour 
demander  fe  rapport  de  la  faillite ,  les  autres  pour  demander 
son  maintien. 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Attendu  que  la  déclaration  de  faillite  ne  peut  être 
prononcée  que  contre  le  commerçant  qui  est  en  état  de  cessation  de 
paiements; 

Qu'il  est  de  principe  que  Tétat  de  cessation  de  paiements  ne  peat 
être  déclaré  par  Justice  qu'autant  qu'il  existe  réellement  au  moment 
où  il  est  statué  ; 

Qu'il  ne  suffit  pas  qu'H  art  existé  précédemment ,  et  que  s^3  a  dis- 
paru par  la  libération  du  débiteur  obtenue  soit  par  un  paiement  in- 
tégral, soit  par  un  accord  intervenu  entre  lui  et  ses  créanciers  conte- 
nant une  libération  conventionnelle^  la  faillite  n'a  plus  de  raison  d'ôtre 
et  ne  saurait  être  déclarée  ; 

Attendu  que  les  appelante  justifient  que  dès  avant  le  jugement  da 
H  avril  et  au  jour  où  ce  jugement  a  été  rendu ,  ils  avaient  obtenu  de 
l'unanimité  de  leurs  créanciers  une  libération  conventionnelle  et  que 
l'état  de  cessation  de  paiements  existant  précédemment  avait  disparu 
complètement  ; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  des  actionnaires  de  la  société  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  440  du  Gode  de  commerce ,  \a 
faillite  est  déclarée  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  rendu, 
soit  sur  la  déclaration  du  failli ,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de  pinceurs 
créanciers,  soit  d'office  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  dehors  du  Anlli  qui  dé- 
pose son  bilan  et  du  Tribunal  qui  statue  d'office ,  nui  ne  peut  provo- 
quer la  faillite  du  commerçant  s'il  n'est  le  créancier  de  ce  commer- 
çant; 

Attendu  que  les  actionnaires  d'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions ne  sont  pas  créanciers  de  la  société  ;  qu'ils  sont  des  associés 
commanditaires  co-proprîétaires  en  cette  qualité  du  fonds  social  dans 
la  mesure  de  leur  apport;  que  cet  apport  versé  dans  la  société  est  des- 
tiné à  subir  les  chances  du  commerce;  qu'il  peut  augmenter,  dimi- 
nuer ou  périr  sans  que  l'actionnaire  puisse  jamais  se  prévaloir  à  ren- 
contre de  la  société  d'aucun  antre  droit  que  de  celui  d'être  porté  à  \a 
liquidation  dont  il  d^it  subir  les  résultats  heureux  ou  malheureux  ; 

Attendu  que  le  fonds  social  est  le  gage  exclusif  et  privilégié  des 
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créiDGiers  de  la  société  ;  que  si  ce  gsge  se  troave  compromis  au  point 
de  rendre  possible  la  dédaralion  de  faillite,  il  eal  alors  évident  qu'il 
apipartient  en  totaUlé  aux  créanciers  et  que  l'actionnaire  n'a  ni  in- 
térêt, ni  qualité  pour  poursuivre  lui-môme  la  déclaration  en  faillite 
de  la  société  dont  il  est  membre  ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  la  faillite  ne  peut  jamais  être  d'aucune 
utilité  pour  l'actionnaire;  que  si  celui-ci  a  le  droit  de  veiller  ^  la 
conservation  de  son  apport,  et,  en  cas  de  perte,  de  rechercher  les 
caoses  qui  ont  amené  ce  résultat,  ce  droit  est  absolument  sauve- 
gardé, puisque  l'actionnaire  peut  toujours,  dans  les  termes  des  sta- 
tut^ provoquer  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  société,  et  exercer 
coBtre  le  gérant  et  les  jnembres  du  conseil  de  surveillance  tonte  res- 
ponsabilité de  droit  s'il  y  a  lieu; 

En  fait  :  attendu  que  la  situation  particulière  dans  laquelle  se  trouve 
actuellement  la  liquidation  judiciaire  de  la  société  Th.  Destailleurs 
et  G»  révèle  qne  les  actionnaires  ioterrenaats  ae  peuvent  avoir,  quoi 
qo'il  arrive,  aucun  intérêt  réel  au  maintien  du  jugement  qui  a  dé- 
dire la  faîHite  de  cette  société  ; 

Par  ces  motifs  :  réformant,  dit  et  juge  qu'à  la  date  du  S4  avril 
iSSi,  la  société  Th.  Destailleurs  et  Gie  n'était  pas  en  état  de  cessation 
de  paiements;  que,  par  suite»  il  n'y  avait  pas  Ueu  de  prononcer  «a 
bMle ,  non  plus  que  celle  du  sieur  Destailleurs ,  qui  en  était  le  gé- 
rant; dit  que  c'est  à  tort  que  la  faillite  a  été  déclarée  d'office;  annule, 
Bù  conséquence,  le  jugement  du  24  avril  4884  avec  toutes  ses  consé- 
quences; 

Dédare  la  demande  d'intervention  des  actionnaires,  aux  fins  de 
réclamer  le  maintien  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  la  société 
Th.  DeslaiHeurs  etO<»  et  du  sieur  Th.  Destaillenrs  et  son  gérant,  à 
la  êm  non  recevable  et  mal  fondée; 

Condamne  le  syndic  aux  dépens,  lesquels  seront  employés  en  frais 
de  liquidation ,  sauf  les  dépens  des  interventions ,  qui  restent  à  la 
charge  des  intervenants. 

Du  26  mai  4834,  Cour  de  Rouen  (4re  Oh.);  MM.  MoMTADBi»,  4er 
prés,;  Cbbétien,  av.  gén.  (Concl.  conf.];  âugbe,  Maeais,  Gosset  et 
Fuses,  avocats. 

Observations.  —  Sur  l'appréciation  de  l'état  de  cessation 
de  paiements  au  jour  de  la  décision  sur  la  demande  en  dé- 
claration de  faillite,  V.  Cass.,  90  août  1883  etTrib.  com.  Seine, 
13  avrU  i^^.  Journal  des  FaiUUes,  1883,  p.  512  et  517  et 
nos  observations. 
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Sur  le  second  point,  la  Cour  de  Rouen  avait  déjà  décidé 
que  le  syndic  de  la  faillite  personnelle  d*un  commerçant  n'a 
pas  qualité  pour  demander  la  déclaration  de  faillite  d'une 
société  dont  ce  commerçant  faisait  partie ,  et  la  Cour  de  cas- 
sation a  rejeté,  le  25  avril  1883,  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt.  (V.  Journal  des  Faillites,  1883,  p.  243.) 

Art.  361. 

Créancier  étranger.  —  Faillite  française.  —  Snocor- 
sale  à  l'étranger.  —  Espagne.  ^  Refos  d'exeqaatnr 
du  jugement  déclaratif.  —  Demande  d'admission  en 
France.  —  Actif  retenu  à  l'étranger. 

Cour  de  Montpellier,  12  juin  1884  (1"  Ch.). 

Les  créanciers  étrangers  d'un  commerçant  français  en  éiaJL  de 
faillite  ont^  en  principe,  les  mimes  droits  que  les  créanciers 
français. 

Et  le  syndic  français  ne  peut  s'opposer  à  leur  admission  par 
le  motif  que  les  trtbunatuc  de  leur  pays ,  (d'Espagne,  dans  Ves- 
pèce,)  auraient  refusé  d'y  rendre  exécutoire  le  jugement  français 
déclaratif  de  faillite,  et  que  les  créanciers  de  ce  pays  se  seraient 
emparé,  au  détriment  des  créanciers  français,  des  biens  que  le 
failli  y  possédait. 

Mais  les  créanciers  étrangers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la 
loi  française  qu'en  l'exécutant  dans  son  mtier,  soit  qu'eUe  leur 
profite,  soit  qu'eUe  leur  nuise. 

En  conséquence ,  si,en  connaissance  de  Vétat  de  cessation  de 
paiements  du  débiteur,  ils  ont  pris  part  dans  leur  pays  à  une 
convention  ^i  a  fait  passer  aux  mains  des  créanciers  de  ce 
pays,  à  l'exclusion  des  créanciers  français,  une  partie  de  V  actif 
du  failli,  ils  sont  ternis  de  rapporter  les  sommes  qu'ils  ont  ainsi 
touchées  au  détriment  de  la  masse. 

Et  si  l'actif  ainsi  appréhendé  a  été  gaspillé  par  des  liquida- 
teurs qui  tenaient  d'eux  leur  mandcU ,  ils  sont  tenus  solidavre- 
ment  de  réparer  le  dommage  causé.  (Com.,  446,  447,  597.) 


/ 
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(Pttig  y  Valls  c.  syndic  Farines  et  fils.) 

HM.  Puig  y  Valls  ont  interjeté  appel  du  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Perpignan,  du  29  juin  1883,  rapporté 
ci-dessus,  p.  210. 

Arrêt. 

La  Ck>UR,  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  15  G.  Giv.,  Tëlran- 
ger  peat  agir  en  justice  contre  son  débiteur  français  ;  que  l'état  de 
faillite  de  ce  débiteur  ne  modifie  l'application  de  cette  règle  que  dans 
Ja  noesare  tracée  par  l'article  442  G.  Gom.,  lequel  oblige  ce  créancier 
à  agir  contre  les  syndics  ;  que  dès  lors  Puig  y  Valls  ont  eu  le  droit, 
quoique  espagnols,  de  produire  à  la  faillite  Achille  Farines  et  fils 
poar  faire  vérifier  la  créance  qu'ils  prétendent  avoir  contre  ces  der- 
Diers; 

Attendu  cependant  que  le  premier  juge  a  déclaré  leur  demande 
mal  fondée ,  sous  prétexte  que  la  Gour  suprême  de  Madrid  a  refusé 
de  rendre  exécutoire  en  Espagne  le  jugement  qui  prononce  la  faillite 
des  susnommés ,  et  que  les  créanciers  espagnols  se  sont  emparé ,  au 
détriment  des  créanciers  français,  des  biens  que  les  faillis  possédaient 
en  Espagne  ; 

Que  si  de  telles  représailles  ont  pu  être  autorisées  en  temps  de 
guerre  au  profit  de  l'État  sous  le  nom  de  rétorsion ,  elles  n'ont  ja- 
inais  été  admises  en  temps  de  paix  ;  que  dès  lors  le  premier  juge  en 
écartant  la  demande  de  Puig  y  Valls  par  une  fin  de  non-recevoir 
absolue,  qu'il  a  uniquement  fondée  sur  les  faits  ci-dessus  ramenés, 
a  ouvertement  violé  l'article  45  G.  Giv.; 

Attendu  toutefois  que  ces  derniers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la 
loi  française,  qu'en  l'exécutant  dans  son  entier,  soit  qu'elle  leur  pro- 
fite, soit  qu'elle  leur  nuise  ;  qu'en  fait,  lorsque  l'état  de  cessation  de 
paiements  de  A.  Farines  et  fils  était  notoire,  même  en  Espagne, 
ceux-ci  ont  convoqué  leurs  créanciers  espagnols  à  Barcelone  et  ont 
fait  avec  eux  un  concordat  par  lequel  ils  leur  ont  abandonné  tout 
l'actif  qu'ils  possédaient  en  Espagne  et  les  ont  chargés  de  le  liquider 
par  des  commissaires  de  leur  choix  ;  que  ce  concordat  a  eu  lieu  le 
Î7  mars  1883,  alors  que  l'ouverture  de  la  faillite  avait  été  fixée  au  40 
du  métne  mois  ; 

Attendu  que  Puig  y  Valls  figurent  parmi  les  créanciers  qui  ont 
adhéré  au  concordat,  et  qu'ayant,  à  ce  titre,  touché  certaines 
sommes  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite  au  détriment  de 
la  masse,  et  avec  connaissance  de  l'état  de  cessation  de  paiements , 
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ils  en  doivent  le  rapport  à  cette  masee,  aiaai  que  le  proBcrit  TarUcle 
447  du  G.  de  Gom.; 

Qu'en  outre,  ayant  participé  à  un  concordat  d'où  les  créanciers 
français  ont  été  exclus ,  et  ayant  |iar  là  comans  un  adte  illicite  que 
l'article  597  du  môme  Gode  considère  comme  un  déit,  ila  soat  te&us, 
si  l'actif  situé  en  Espagne  a  été  gaspillé  par  les  liquidateurs  qui  les 
représentaient,  de  réparer  solidairement  le  dommage  qu'ils  auraioûl 
causé  par  ce  fait  ; 

Attendu  que  s'il  y  a  lieu  de  compenser  la  somme  que  leur  devra  la 
faillite  avec  celle  qu'ils  pourraient  lui  devoir,  il  est  vrai  aussi  que  la 
Cour  ne  possède  pas  les  éléments  nécessaires  pour  poser  la  base  de 
cette  compensation  ;  qu'un  préalable  est  donc  nécessaire ,  mais  que 
c'est  le  cas ,  non  pas  d'ordonner  une  expertise  >  qui  pourrait  grever 
la  masse  de  frais  irrecouvrables,  mais  de  charger  les  syndics  de 
soumettre  à  la  Gour  leurs  appréciations  sur  les  points  qui  vont  ôtre  ci- 
après  déduits  ; 

Asttendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  fait  que  les  livres  des 
succursales  situées  en  Espagne  sont  retenus  par  les  créanders  espa- 
gnols, ce  qui  rendra  l'opération  des  syndics,  sinon  isopossible,  du 
moins  très-difficile,  parce  que  cette  rétention  étant  par  elle-même 
un  fait  dommageable  par  rapport  à  la  faillite  qui  fonctionne  en  France, 
la  Gour  aura  à  tker  de  ce  dommage  spécial  telle  conséquence  qu'il 
appartiendra  ; 

Attendu  que  n'étant  pas  statué  au  fond ,  c'est  le  cas  de  réserver  les 
dépens; 

Par  œs  motife,  tous  moyens  réservés,  avant  dire  droit,  ordonne 
que  par  les  soins  des  syndics  il  lui  sera  présenté  : 

4«  Un  état  de  l'actif  existant  en  Espagne  et  de  sa  valeur,  en  s'ai- 
dent pour  le  dresser,  à  défaut  de  livres,  de  Cous  les  renseignements 
qu'il  leur  sera  permis  de  se  procurer  ; 

So  Un  état  du  passif  représenté  par  les  sommes  dues  aux  créaDciers 
qui  ont  adhéré  au  concordat  du  i7  mars  4^1,  le  tout  en  s'aidaiU  des 
mômes  moyens  d'investigation  ; 

8<»  L'ensemMe  des  renseignements  propres  à  établir  que  l'actif 
existant  en  Espagne  a  été  dissipé ,  et  que  les  livres  des  maidona  fon- 
dées en  ce  pays  par  les  faillis  y  ont  été  retenus  par  les  concordataires 
et  n'ont  pas  été  remis  aux  syndics  ; 

Pour,  sur  leur  exposé  fait  et  déposé  au  greffe  de  la  Cour,  être  en- 
suite statué  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés; 

Dit  que  la  présente  instance  ne  fera  pas  obstacle  à  toutes  les  opé- 
rations de  la  faillite,  qui  continueront  à  suivre  leur  eoars,  sauf  aax. 
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syndics  à  garder  ea  mains  telle  somme  qui  sera  fixée  par  le  joge- 
commissaire  de  la  dite  faillite  pour  faire  face  aux  éventoalitës  qae 
peat  engendrer  le  préseol  litige. 

Do  42  juin  1884,  Cour  de  Montpellier  (Ire  Ch.];  MM.  Pengbinat, 
fr.frés,;  Labroquèrb,  av.  gén.;  Rouch  et  X...  avocats. 

Observations.  —  Il  sera  utile  de  comparer  cet  arrêt  avec 
les  autres  décisions  rendues  sur  la  même  question  par  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine ,  les  29  novembre  1882  et  24 
décembre  1883,  et  que  nous  avons  rapportées  «  Journal  des 
¥aUUte$,  année  1883,  p.  61  et  ci-dessus,  p.  211.  Nos  lecteurs 
voudront  bien  se  reporter  aux  observations  que  la  décision 
de  1882  nous  a  suggérées.  La  Cour  de  Paris  sera  elle-même 
prochainement  appelée  à  se  prononcer  sur  les  appels  inter- 
jetés contre  les  jugements  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

Art.  362. 

Société  anon3rme.  •—  Actions^  non  libérées.  ^  Verse- 
ments mensnels.  —  Faillite.  —  Libérations  inté- 
grales. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  3  juin  1884. 

Le  syndic  de  la  faillite  d'une  société  anonyme  est  fondée ,  en 
vertu  de  V article  444  du  C.  de  comm.,  à  réclamer  aux  action- 
naires la  libération  intégrale  de  leurs  actions,  bien  que  les  sta- 
tuts  leur  accordent  la  faculté  de  les  libérer  par  des  versements 
mensuels.  (Com.,444.) 


(Faillite  de  l'Entrepôt  syndical  des  vins  c.  Druot.) 

Jcobment. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que,  par  ses  conclusions  motivées,  Dmot 
soutient  qu'aux  termes  des  statuts  de  la  société  de  l'Entrepôt  syndical 
des  vins ,  à  laquelle  il  a  souscrit  pour  4  80  actions,  il  aurait  la  faculté 
de  se  libérer  des  versements  à  raison  de  50  francs  par  mois  ;  que  la 
faillite  de  la  société  ne  saurait  modifier  des  dispositions  statutaires 
que  Im  pabUcations  légales  ont  portées  à  la  oonnaissanoe  des  tiers, 
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et  qa'en  conséquence  la  demande  du  syndic  serait  prématurée  et  de- 
vrait être  repoussée  ; 

Mais  attendu  que  l'actionnaire  d'une  société  anonyme  n'est  autre 
qu'un  associé  ;  que  comme  tel  il  ne  peut  se  soustraire  aux  obligations 
que  la  loi  impose  à  la  société  envers  les  tiers  ;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 444  du  Gode  de  commarce,  la  faillite  rend  exigibles  à  l'égard  da 
failli  les  dettes  passives  non  échues;  que  Druot,  actionnaire,  perd 
donc,  par  le  fait  de  la  faillite  de  la  société,  le  bénéfice  du  terme  qui 
lui  était  consenti  par  les  statuts  ; 

Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  l'obliger  au  paiement  de  la  somme 
de  5,500  fr.,  montant  justifié  de  la  somme  qu'il  reste  devoir  pour  la 
libération  des  4 80. actions  qu'il  a  souscrites  à  la  société  dont  s'agit; 

Par  ces  motifs , 

Ouf  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral , 

Condamne  Druot  à  payer  à  Planque  ès-qualité  la  somme  de  5,500 
francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi. 

Du  3  juin  4884,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Pbtiti 
prés,;  BouTROuE  et  Regnault,  agréés. 

Observations.  —  Voy.  suprà   p.  403  elles  renvois. 

Art.  363. 

Société  anonjnne.  —  Apport.  —  Faillite.  —  Revenâi- 
cation  de  l'apport.  —  Nullité.  ^  Cîompétence. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  10  septembre  1883. 

Uadion  en  réclamation  de  Vapport  de  Vun  des  fondateun 
d'une  soGiété  intentée  par  le  syndic  au  profit  de  la  masse  or^n- 
dère  est  une  action  sociale  :  dès  lors ,  le  Tribunal  du  lieu  où  la. 
société  a  son  siège  est  compétent  pour  en  connaître. 

C'est  en  vain  que  pour  échapper  à  la  compétence  de  ce  Tribu- 
nal on  arguerait  de  la  nullité  de  la  société;  cette  nullité,  fût-eUe 
prononcée,  laisserait  stAbsister  entre  les  associés,  en  tant  gu'osso- 
dés  de  fait,  les  droits  et  obligations  du  pacte  social.  (Proc.  civ., 
59.)  

(Faillite  Union  syndicale  des  banquiers  c.  faillite 

Banque  Lilloise.) 

La  Société  anonyme  l'Union  syndicale  des  banquiers,  cous- 
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titoée  en  vae  de  rexploitation  commune  de  divers  établisse- 
ments financiers ,  a  été  déclarée  en  faillite  le  17  janvier  1882. 
II  avait  été  attribué  1,250,000  fr.  d'actions  libérées  de  la  So- 
à  MM.  Dufis  et  C*''  pour  l'apport  de  leur  maison  de  ban- 
,  dite  la  Banque  Lilloise.  Cette  maison  de  banque  ayant 
été  déclarée  en  faillite ,  et  le  syndic  ayant  pris  possession  de 
l'actif,  le  syndic  de  l'Union  syndicale  a  assigné  le  syndic  de 
Ja  Banque  Lilloise  en  restitution  de  cet  actif  devant  le  Tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine ,  Paris  étant  le  lieu  du  siège  de 
la  société. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Considérant  que  cette  action  constitue  une  re- 
fdiidjcation  de  l'apport  de  l'un  des  associés  au  profit  de  la  masse 
créancière  de  la  société; 

Qae  c'est  donc  une  action  sociale  ; 

Que  vainement  Obère  objecte-t<il  que  la  Société  l'Union  syndicale 
^banquiers  serait  nulle  comme  n'ayant  pas  satisfait  à  Lille  aux  pu- 
blications prescrites  par  la  loi  ; 

Qu'en  effet  il  ne  saurait  être  argué  de  nullité  ; 
Qae  si  elle  était  prononcée,  elle  ne  pourrait  en  aucun  cas  être 
prononcée  que  si  une  demande  directe  était  formée  à  ce  sujet ,  et 
qa'enfin,  fût-elle  môme  prononcée,  cette  nullité  laisserait  subsister 
entre  associés  les  droits  et  obligations  du  pacte  social  ; 

Et  attendu  que  l'article  59  du  Code  de  procédure  civile  attribue 
compétence  de  juridiction  en  matière  d'action  sociale  au  Tribunal  du 
lien  où  la  société  est  établie  ; 
Que  le  siège  de  l'Union  syndicale  des  banquiers  a  été  fixé  à  Paris; 
Que  le  Tribunal  est  donc  compétent  pour  connaître  du  litige  ; 
Par  ces  moti£i ,  retient  la  cause , 

Déboute  Obers  ès-qualité,  de  son  opposition  au  jugement  du  26 
août  4882  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  40  septembre  4883,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
Desbaybs  ,  prés.;  Panniee  ,  avocat ,  et  Lignereux  ,  agréé. 
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Aet.  364. 

Privilège.  —  Bailleur.  *-  Domaine  pnblio.  ^  Embran- 
chement  Indnstriel.  —  Ijocation.  — -  Faillite  da  loca- 
taire. —  CSréaiioe  ohirographaire. 

Tribunal  de  commerce  de  Tours,  1"  février  18S4. 

Une  compagnie  de  chemins  de  fer,  simple  concessionnaire  de 
l'exploitation  d'une  partie  du  domaine  public ,  ne  peut ,  au  cas 
de- faillite  d'un  commerçant  auquel  elle  a  loué  l'usage  d'un  em- 
branchement industriel,  se  prévaloir  du  privilège  accordé  par 
2a  loi  au  bailleur  d'immeubles  pour  le  prix  restant  dHàtloi 
location.  (Corn.,  551  ;  Civ.,  2102,  §  1.) 


(C*''  d'Orléans  c.  C^''  des  Pâtes  de  paille.) 

Jugement. 

Le  Tbibunal  ,  —  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  demande  son  admission  au  passif  privilégié  de  la  fail- 
lite de  la  Compagnie  française  des  Pâtes  de  paille  de  Fondettes-Saint- 
Gyr,  pour  la  somme  de  K  ,659  fr.  80,  prix  de  location  de  matériaux  «t 
de  terrain ,  frais  de  garde  et  de  manœuvre  d'aiguille ,  et  pour  celle 
de  829  fr.  90  à  titre  d'indemnité,  soit  au  total  pour  la  somme  de 
2,489  fr.  70  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  offre  purement  et  simplement 
à  la  demanderesse  de  l'admettre  à  titre  ordinaire  pour  la  somme  de 
374  fr.  85,  montant  de  la  créance  produite  par  elle  et  arrêtée  d'accord 
avec  son  mandataire  lors  de  la  vérification  des  créances  ; 

Sur  le  privilège  :  attendu ,  aux  teroies  des  conventions  invoquées 
que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  a  donné  en 
location  à  la  Compagnie  française  des  Pâtes  de  paille  pour  rétabii&- 
sèment  d'un  embranchement  particulier  :  4o  une  parcelle  de  terrain 
moyennant  un  prix  annuel  de  300  francs  ;  %9  les  matériaux  de  cons- 
truction de  la  voie  installée  sur  ledit  terrain  pour  un  prix  annuel  de 
4,407  fr.  88,  stipulant,  en  outré,  une  redevance  de  230  fr.  par  an 
pour  les  frais  de  garde  et  d'aiguillage,  et  le  droit  de  cesser  ladite 
location ,  en  prévenant  un  mois  d'avance  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  n'est  pas  propriétaire,  mais  simple  concessionnaire  de  Vex- 
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plottatioB  d'une  partie  du  domaine  public  ;  que  la  qualité  de  sa  créance 
et  la  nature  de  la  convention  sur  laquelle  elle  repose,  ne  Lui  donnent 
aucoA  droit  à  la  préférence  réservée  au  propriétaire  locateur  d'im- 
meubles; que,  par  suite,  elle  est  mal  venue  à  réclamer  le  bénéfice  du 
privilège  édicté  par  le  §  4er  de  l'article  24 OS  du  G.  Giv.,  au  profit 
exclusif  du  propriétaire,  et  que  sa  demande  doit  être  rejetée  confor* 
oémmi  aux  conclusions  du  syndic  ; 

Sur  le  quantum  de  l'admission ,  etc.; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  Gompagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Orléans  mal  fondée  dans  sa  demande  en  admission  par  privilège  , 
j'en  déboute  ;  dit  qu'elle  sera  admise  au  passif  chirograpbaire  de  fail- 
lite de  la  Gompagnie  française  des  Pâtes  de  paille  pour  la  somme  de 
4,075  fr.  80,  à  charge  par  elle  d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance. 

Da  4er  février  4884,  Tribunal  de  commerce  de  Tours;  MM.  Morin, 
prés.;  Bbeton  et  Lafont,  agréés. 

Observations.  —  V.,  en  ce  sens,  Paris,  20  janvier  1880, 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  1880,  p.  216.  —  V.  aussi 
ÂQbry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  notes  2  et  3. 

Art.  365. 

Sjnuiic  de  iaillites.  —  Élections  coiuiulairea*  —  Com- 
merçant. —  Patente.  —  Droit  de  vote.  —  Refus. 

Tribunal  de  Paix  de  Lille  (Sud-Ouest),  18  juin  1884. 

Un  syndic  de  faillite,  bien  qu'inscrit  au  rôle  des  patentes 
comme  mandtUaire  talarié  pour  l'administration  des  faillites , 
n'est  pas  commerçant,  et,  en  conséquence,  ne  peui  être  admis  à 
prendre  part  aux  élecHons  consulaires. 


(P...) 

M.  P...,  syndic  de  faillites,  inscrit  depuis  plus  de  cinq  ans 
SUT  le  rôle  des  patentes  à  Lille,  a  demandé  à  être  porté  sur  la 
liste  électorale  spéciale  dressée  en  vertu  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1883,  pour  prendre  part  aux  élections  consulaires.  Sur 

cette  demande, 

Jugement. 
Nous,  JvGB  DB  PAIX,  —  Attendu  que  le  sieur  P...  justifie,  au  moyen 
d'extraits  du  rôle  des  patentes  qui  lui  ont  été  délivrés,  que,  depuis 
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plus  de  cinq  années,  il  est  inscrit  à  Lille  comme  patenté;  qu'il  figure 
audit  rôle,  non  comme  agent  d'affaires  ainsi  qu'il  le  prétendait  en  sa 
réclamation ,  mais  bien  comme  mandataire  salarié  pour  Tadministra- 
tion  des  faillites  ; 

Attendu  que  l'inscription  au  r61e  des  patentes  est  insuflSsante  pour 
imprimer  à  l'assujetti  la  qualité  de  commerçant; 

Que  cette  qualité  n'appartient  qu'à  ceux  qui  exercent  habituelle- 
ment  des  actes  de  commerce  (art.  i^r  du  G.  de  com.)  et  non  à  ceux 
qui  n'agissent  que  comme  mandataires  ; 

Déclarons  le  sieur  P...  mal  fondé  en  sa  réclamation. 

Du  48  juin  4884,  Tribunal  de  paix  de  Lille  (Sud-Ouest);  M.  Lan- 
GiBN ,  juge  de  paix. 

Observations.  —  L'article  1"  de  la  loi  du  8  décembre 
1883  donne  le  droit  d'élire  les  membres  des  Tribunaux  de 
commerce  aux  citoyens  français  commerçants  patentés  depuis 
cinq  ans  au  moins. 

Jusqu'à  la  loi  du  18  mai  1850,  les  syndics  de  faiUites  n'é- 
taient pas  assujettis  à  la  patente  (V.  Cons.  d'État,  16  février 
1850,  D.  52.  5.  409),  à  moins  qu'en  dehors  de  leurs  fonctions 
de  syndics ,  ils  ne  tiennent  bureau  ouvert  au  public  et  ne 
se  livrassent  à  des  opérations  caractéristiques  de  l'agence 
d'affaires  (V.  Cons.  d'État,  20  mars  1852,  D.  52.  5.  410). 

La  loi  du  18  mai  1850,  tableau  A,  4^  classe,  a  soumis  à  la 
patente  tout  mandataire  salarié  pour  l'administration  des  fail- 
lites s'il  en  fait  sa  profession  habituelle.  Il  est  à  remarquer 
que,  même  depuis  cette  loi,  la  jurisprudence  administrative  a 
reconnu  qu'il  ne  suffit  pas ,  pour  être  considéré  comme  exer- 
çant la  profession  habituelle  de  mandataire  salarié  pour  l'ad- 
ministration des  faillites,  d'être  quelquefois  chargé  par  un 
Tribunal  de  commerce  de  l'administration  de  faillites  que  ce 
Tribunal  déclare  (V.,  en  ce  sens,  Cons.  d'État,  28  décembre 
1858,  D.  59.  5.  283,  et  28  avril  1864,  D.  64.  5.  87.  V.  Nou- 
guier.  Actes  de  commerce,  t.  II,  n*"'  1180  et  s.).  Mais  le  fait 
d'être  assujetti  à  la  patente  ne  confère  pas  la  qualité  de  com- 
merçant. C'est  ainsi  que  les  avoués,  avocats,  etc.,  paient  pa- 
tente et  ne  sont  pas  commerçants.  Or,  il  est  à  remarquer  que 
le  syndic  de  faillites  reçoit  son  mandat  de  justice  (Besançon, 
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29  décembre  1875,  S.  78.  2.  65).  Il  ne  saurait  donc  être  en 

cette  qualité  considéré  comme  commerçant. 

% 

LÉGISLATION. 


RAPPORT 

Fait  à  la  Chambre  des  députés  au  nom  de  la  Commission  char- 
gée d'examiner  les  projets  de  réforme  delà  loi  des  faillites , 
par  M.  Larozb,  député  [Suite  et  fin]  (1). 

(Séance  da  16  février  1884.) 


TITRE  II. 

DE  LA   FAILLITE. 

La  faillite ,  dans  le  système  de  voire  Commission ,  cesse  d'être  la 
règle  invariable  pour  tout  débiteur  qui  suspend  ses  paiements.  Elle 
devient  la  peine  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence. 

Cette  peine  est  absolument  équitable ,  car  il  a  dépendu  du  débi- 
teur de  l'éviter ,  et  en  ne  le  faisant  pas ,  il  a  compromis ,  dans  une 
certaine  mesure,  la  situation  de  ses  créanciers.  —  Il  est  prévenu 
par  la  loi  qu'il  n'y  a  de  concordat  possible  pour  lui  que  s'il  demande, 
dans  les  dix  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements ,  l'ouverture  d'une 
liquidation  judiciaire  ;  s'il  ne  se  conforme  pas  à  la  loi ,  il  subit  la  fail- 
lite avec  toutes  ses  conséquences ,  d'autant  plus  grave  que  sa  faute 
sera  plus  lourde. 

n  nous  semble  que  la  distinction ,  si  souvent  demandée  entre  le 
débiteur  malheureux  et  celui  qui  est  imprudent  ou  coupable  est  ici 
très  clairement  marquée. 

Cette  distinction  a  préoccupé  vivement  les  auteurs  de  divers  pro- 
jets que  nous  avons  eu  à  examiner  ;  chacun  d'eux  s'est  efforcé  d'en 
fidre  la  base  de  la  législation  nouvelle ,  mais  les  résultats  auxquels  ils 
sont  arrivés  diffèrent  profondément. 

La  proposition  de  M.  Saint-Martin  supprime  entièrement  la  déno- 
mination de  faillite.  Elle  établit  sous  le  nom  de  cessation  de  paie- 
ments, un  état  qui  permet  au  débiteur,  sous  la  surveillance  des  ma- 
gistrats, d'arriver  au  sursis  ou  concordai ,  dont  nous  avons  ci-dessus 
discuté  les  caractères  et  la  portée.  Mais  à  la  fin  de  cette  première 
période,  si  les  créanciers  refusent  le  traité,  le  débiteur  est  placé  en 

(1)  Voir  ci-deB8U8,  pages  295  et  358. 
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état  de  liquidation  forcée,  son  actif  est  réalisé  et  le  produit  est  dis- 
tribué entre  les  créanciers. 

Cette  liquidation  forcée  diffère  peu  de  l'état  d'union  que  créait  la 
loi  de  4  838 ,  à  défaut  de  concordat  ;  elle  se  termine  par  une  déclara- 
tion éPexcusabilité  ou  d'inexcusabilité  prononcée  par  le  Tribunal  sur 
ravis  des  créanciers ,  avec  cette  remarque  que  le  pouvoir  du  juge 
est  en  quelque  sorte  subordonné  à  celui  des  créanciers  et  qu'il  ne 
peut  refuser  l'ezcusabilité  au  débiteur  si  ceux-ci  ont  été  d'avis  de  la 
lui  accorder. 

Les  créanciers  rentrent  alors  dans  tous  leurs  droits  contre  le  dé- 
biteur, mais  ils  ne  peuvent  les  exercer  contre  lui  sur  ses  salaires  ou 
sur  les  émoltanefUs  qu^U  tirera  de  sa  profession  que  pour  les  som- 
mes qui  excéderoni  annaeilement  4,501)  fr.  si  le  débiteur  asi  céliba- 
taire ou  veuf  sans  en£ants,  t,000  iraiics  s'il  est  marié  et  S,^  fraocs 
s'il  a  plus  de  trois  enfants. 

Si  une  succession ,  une  donation  ou  un  legs  lui  ad  viennent  après 
la  clôture  de  la  liquidation  forcée,  il  ne  pourra  retenir,  en  usu- 
fruit, que  la  moitié  des  sommes  ci»dessus,  le  reste  sera  liquidé  et 
réparti  entre  les  créanciers. 

Enfin ,  s'il  acquiert  un  mobilier  personnel ,  le  débiteur  en  état  de 
liquidation  forcée  ne  pourra  être  poursuivi  sur  ce  mobilier,  que 
s'il  excède  3,000  francs. 

Votre  Commission  n'a  pu  donner  son  assentiment  à  ces  innovar 
tions.  Il  lui  a  paru,  tout  d'abord,  qu'il  n'existait  aucune  différence 
appréciable  entre  la  débiteur  déclaré  excusable  et  celui  à  qui  ce  bé- 
néfice est  refusé.  Nous  ne  trouvons,  en  effet,  que  la  publicité  du 
jugement ,  ordonnée  dans  le  cas  d'inexcusabilité ,  qui  vienne  punir 
le  débiteur  du  désastre  qu'il  a  infligé  à  ses  créanciers  ;  c'est  un  châ- 
timent dérisoire  au  moment  où  il  se  produit  ;  et  cependant  les  créaiir 
ciers  ont  refusé  à  ce  débiteur  d'abord  le  bénéfice  du  concordat, 
ensuite  celui  de  l'excusabilité.  Il  s'agit  donc  d'un  commerçant  répré- 
bensible ,  et  la  proposition  de  M.  Saint-Martin  le  dit  très  nettement 
dans  son  article  222. 

En  second  lieu ,  nous  avons  trouvé  irréalisable  le  moyen  à  l'aide 
duquel  on  détermine  la  part  de  biens  qu'on  entend  laisser  au  débi- 
teur à  titre  alimentaire.  Faudra-t-il  qu'on  s'assure  chaque  année  de 
ce  qu'a  pu  gagner  le  débiteur  ?  Et  en  admettant  qu'on  puisse  y  par- 
venir, le  tarif  uniforme  que  la  proposition  impose  à  tons  les  débi- 
teurs comme  représentation  de  leurs  besoins  alimentaires  est  arbi- 
traire et,  dans  certains  cas,  deviendrait  d'une  criante  injustice. 

Enfin ,  la  liquidation  forcée  que  propose  M.  Saint-Martîa ,  et  c'est 
l'objection  la  plus  grave,  est  vraiment  interminable,  elle  n'a  d'autre 
limite  que  la  durée  de  la  vie  du  débiteur,  puisque,  jusqu'à  sa  mort, 
il  peut  acquérir  des  biens  qui  doivent  être  répartis  entre  les  créan- 
ciers. Aussi  a-t-on  été  obligé  de  laisser  en  fonctions  les  liquidateurs 
après  la  clôture  de  la  liquidation  forcée.  De  là  cette  singulière  «on- 
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séquence  qu'au  bout  de  vingt  ou  trente  années  le  nombre  des  liquU 
dations  forcées  toujours  ouvertes ,  serait  immense  et  que  le  contrôle 
OD  serait ,  de  tous  points ,  impossible. 

En  résumé ,  impunité  du  débiteur  imprudent  ou  coupable ,  égalité 
de  situation  faite  à  ceux  dont  les  fautes  sont  très  inégales ,  difficultés 
d'eiëcution  insurmontables,  tels  sont  les  caractères  de  la  réforme 
qu'on  propose.  Nous  n'avons  pas  hésité  à  la  repousser. 

Nous  avons  reconnu  déjà  que  le  projet  présenté  par  le  Gouverne- 
ment échappe  aux  reproches  que  nous  venons  d'adresser  à  celui  de 
M.  Saint^Martin. 

Nous  n'avons  cependant  pas  cru  devoir  vous  proposer  de  l'adopter, 
et  voici  pourquoi  : 

Ge  projet,  sous  le  nom  de  suspension  de  paiements,  reproduit  à  peu 
près  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  4  838  sur  les  faillites  et  arrive 
après  la  môme  procédure  au  concordat,  qui  est  délibéré  et  voté 
comme  dans  la  législation  actuelle.  Les  mômes  voies  de  recours 
contre  ce  traité  sont  accordées  aux  créanciers  et  faute  de  concordat , 
c'est  l'union  qui  existe  de  plein  droit. 

On  doit  penser  qu'à  ce  moment  les  créanciers  reprennent  leurs 
actions  contre  le  débiteur  ;  cependant  cela  n'est  point  dit.  A  la  dis- 
lolation  de  l'union  le  jugement  sur  l'excusabilité  est  supprimé. 

On  le  voit  :  jusque-là,  les  différences  avec  la  loi  actuelle  sont  peu 
sensibles.  Mais  voici  le  point  qui  constitue  la  réforme  proposée  par 
le  Gouvernement  :  Aussitôt  après  l'échec  du  concordat ,  au  moment 
où  s'oovre  l'union,  la  conduite  du  débiteur  est  appréciée  par  les 
crëanciers.  La  question  est  posée  de  savoir  s'U  a  manqué  à  ses  de- 
mrs  et  doit  âtre  déclaré  failli.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  et  par 
otit  ou  non,  après  audition  du  débiteur. 

Snr  le  vu  du  procès-verbal ,  le  Tribunal  déclare  par  un  jugement 
que  le  débiteur  n'a  pas  manqué  à  ses  devoirs,  ou  qu'il  y  a  manqué 
et  est  en  faillite  ;  ce  jugement  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  Il 
est  publié  et  affiché. 

Le  débiteur ,  non  déclaré  en  état  de  faillite ,  ne  peut  concourir ,  ni 
comme  électeur,  ni  comme  éligible,  aux  élections  des  Chambres  et 
Tribunaux  de  Commerce  et  Conseils  de  prud'hommes ,  mais  n'en- 
court aucune  autre  incapacité  civile  ou  politique.  Celui  qui  est  dé- 
claré failli  reste  soumis  à  toutes  les  incapacités  civiles  et  politiques , 
actuellement  édictées. 

£n  ce  qui  concerne  la  qualification  de  failli  à  attribuer  au  débi- 
teur ,  nous  ne  voyons  aucune  difficulté  à  adopter  la  pensée  du  Con- 
seil d'Etat,  et  dans  le  projet  que  nous  vous  soumettons,  nous  faisons 
dépendre  cette  qualification  du  plus  on  moins  de  diligence  de  ce  dé- 
biteur à  faire  ouvrir  une  liquidation  judiciaire,  comme  aussi  de  toute 
circonstance  de  nature  à  incriminer  sa  conduite. 
Mais ,  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  l'intérôt  des  créanciers  que 
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D0U8  nous  sommes  placés  ;  et  nous  croyons  que  le  système  du  Gou- 
vernement est  très  critiquable  à  cet  égard. 

Dans  notre  projet ,  les  créanciers  et  le  débiteur  sont  également 
intéressés  à  ce  qu'une  liquidation  judiciaire  soit  ouverte  :  le  débi- 
teur, par  le  désir  d'obtenir  un  concordat,  les  créanciers  par  la  cé- 
lérité imprimée  aux  opérations  de  cette  liquidation  ;  et  nous  avons 
vu  que  ces  créanciers ,  en  assignant  le  débiteur  en  déclaration  de 
faillite  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  des  paiements ,  peuvent 
toujours  le  contraindre  à  faire  ouvrir  cette  liquidation.  De  plus ,  qu'il 
y  ait  ou  non  concordat ,  les  créanciers  ont  gagné  quelque  chose  de 
très  appréciable,  c'est  l'économie  de  temps,  c'est  l'abréviation  des 
délais. 

Dans  le  projet  du  Gouvernement ,  rien  de  semblable.  Les  créan- 
ciers doivent  subir,  quelles  que  soient  les  circonstances,  la  même 
procédure.  Ils  sont  soumis  aux  graves  inconvénients  qui  résultent 
d'une  déclaration  tardive  du  débiteur,  aux  dangers  des  tentatives 
de  concordats  amiables,  aux  lenteurs  qui  en  sont  la  conséquence ,  «l 
ils  n'ont  aucun  moven  de  les  éviter. 

m 

Et  cependant,  les  honorables  auteurs  de  ce  projet  qui  sentaient 
vivement  le  péril  des  déclarations  tardives,  ont  adopté  la  mesure  que 
nous  examinons  précisément  pour  essayer  de  le  conjurer. 

On  lit ,  en  effet ,  dans  le  rapport  de  M.  Gourcelle-Seneuil  : 

a  La  faute  qui  doit  être  le  plus  habituellement  punie  par  la  dé- 
claration de  faillite  est  toute  autre  que  celles  qui  constituent  la  ban- 
queroute. C'est  la  déclaration  tardive  de  suspension  de  paiements. 
Cette  faute  cause  la  plupart  des  désordres  qui  font  la  matière  du 
projet  de  loi ,  notamment  les  actes  de  banqueroute ,  et  donne  lieu  à 
ces  dividendes  dérisoires  ou  nuls  qui  sont  le  scandale  de  tant  de  sus- 
pensions de  paiements. 

«  Ce  sont  ces  déclarations  tardives  que  nous  désirons  rendre  plus 
rares  et  punir  tout  au  moins  par  la  déclaration  de  faillite»  Elles 
constituent  un  véritable  manquement  moral ,  et  ce  sont  elles  surtout 
que  nous  visons ,  lorsque  nous  introduisons  dans  le  projet  ces  ter- 
mes :  «  a  manqué  à  ses  devoirs  ». 

Que  la  déclaration  de  faillite  punisse  le  débiteur,  dans  le  système 
du  Gouvernement,  nous  ne  le  contestons  pas;  mais  le  malheur  est 
qu'elle  punit  en  même  temps  le  créancier,  qui  n'a  rien  à  se  repro- 
cher; et  quant  à  rendre  plus  rares  les  déclarations  tardives,  nous 
nions  absolument  que  ce  système  puisse  amener  ce  résultat. 

Ce  n'est  pas ,  en  effet ,  au  moment  où  toute  la  procédure  de  la 
faillite  est  terminée  jusqu'au  concordat  inclusivement,  que  la  décVa- 
ration  de  faillite  peut  avoir  un  effet  curatif  quelconque.  Le  mai  est 
fait  depuis  longtemps ,  et  quant  à  l'effet  préventif  qu'on  en  attend , 
il  suffît  de  répondre  que  depuis  quarante-cinq  ans  la  loi  actuelle 
punit  des  peines  de  la  banqueroute  simple  et  des  flétrissures  qu  en> 
traîne  la  faillite  le  débiteur  qui  ne  dépose  pas  son  bilan  dans  \es  tro^s 
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joars  de  la  cessalion  de  ses  paiements  ;  et  que  jamais  ces  sévérités 
n'ont  pu  empocher  les  déclarations  tardives.  —  Nous  en  avons  dit 
le  motif. 

Dans  le  système  de  la  Commission ,  nous  avons  essayé ,  par  des 
moyens  antre  ment  énergiques,  de  rendre  plus  rares  ces  déclarations, 
et  c'est  là,  noas  l'avons  dit,  le  caractère  dominant  des  dispositions 
gue  nous  vous  proposons. 

On  comprend  fort  bien,  d'ailleurs,  que  les  créanciers  se  pronon- 
cent sur  le  sort  du  débiteur;  mais  nous  pensons,  avec  le  législateur 
de  4838 ,  que  cette  décision  doit  être  le  dernier  acte  de  la  procé- 
dure.  Or,  à  quel  moment  le  projet  du  Gouvernement  place-t-ii  cette 
importante  délibération  ?  Au  lendemain  de  l'homologation  ou  du  refus 
du  concordat  (art.  575) ,  c'est-à-dire  à  l'instant  même  où  les  créan- 
ciers ont  évidemment  le  moins  de  liberté  d'esprit  pour  apprécier  la 
conduite  de  leur  débiteur.  Cette  conduite ,  ils  viennent  de  la  juger 
en  lui  accordant  ou  en  lui  refusant  le  concordat;  il  est  évident  qu'au, 
cao  fait  nouveau  ne  s'étant  produit,  la  deuxième  délibération  sera 
conforme;  à  la  première  on  retrouvera  toujours  la  même  majorité, 
soit  hostile ,  soit  favorable  au  débiteur. 

Quand ,  au  contraire,  les  esprits  se  sont  calmés,  que  la  réalisation 
de  l'actif  est  venue  apporter  un  élément  nouveau  d'appréciation , 
qu'il  s'agit,  toutes  choses  parfaitement  et  définitivement  connues , 
de  se  prononcer,  on  est  en  droit  d'attendre  une  décision  réfléchie  et 
raisonnée  de  l'assemblée  des  créanciers. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  laissé  la  déclaration  d'excusabilité  pla- 
cée, comme  elle  l'était  dans  la  loi  de  4838 ,  à  la  fin  des  opérations 
de  réalisation  et  de  répartition  de  l'actif.  Mais  nous  avons  eu  soin 
d'établir  une  large  différence  dans  les  incapacités ,  entre  le  failli  ex- 
casabJe  et  celui  qui  ne  Test  pas. 

Nous  avons  aussi  voulu  que  toutes  les  voies  de  recours  fussent 
ouvertes  au  failli  contre  le  jugement  qui  accorde  ou  refuse  l'excu- 
sabilité.  Les  conséquences  en  sont  trop  graves  pour  son  honneur 
autant  que  pour  ses  intérêts,  pour  que  nous  acceptions  la  proposi- 
tion du  Gouvernement ,  de  rendre  définitif  et  en  dernier  ressort  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite.  On  ne  comprend  guère  que  le  ju- 
gement qui  prononce  l'état  de  suspension  de  paiements  puisse  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  et  de  l'appel ,  et  que  le  même  droit 
soit  refusé  au  débiteur  déclaré  failli. 

A  part  les  différences  que  nous  avons  signalées  et  celles  que  nous 
noterons  en  analysant  quelques  articles,  le  régime  de  liquidation  de 
ia  failUte  qui  a  été  adopté  par  la  Commission  est  celui  que  la  loi  de 
4838  appelait  l'union  des  créanciers,  c'est-à-dire  la  réalisation  et  la 
distribation  pure  et  simple  entre  les  créanciers  admis  au  passif  des 
biens  de  leur  débiteur. 

Mais  il  arrivait  trop  souvent  que  les  unions  des  créanciers  s'éter- 
nisaient, nous  avons  essayé  d'obvier  à  cet  inconvénient  en  mainte- 
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uant  les  contrôleurs  en  fonctions  et  en  leur  donnant  pour  mandat 
formel  d'accélérer  la  liquidation.  Gomme  créancier,  ils  y  ont  tu 
intérêt  qui  garantit  leur  vigilance,  nous  leur  avons  donné  ajasez 
d'autorité  pour  que  leur  mandat  ne  reste  pas  lettre  morte.  —  Nous 
allons  retrouver  les  autres  modifications  que  nous  avons  fait  subir 
au  texte  de  4838,  dans  Texamen  rapide  des  articles  qui  composent 
le  titre  de  la  faillite,  car  nous  nous  proposons  de  n'appeler  l'attea- 
tion  de  la  Chambre  que  sur  les  dispositions  nouvelles  et  sur  celles 
qui  ont  donné  lieu  à  contestation. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  DECLARATION  DE  FAILLITE  ET   DE  SES  EFFETS. 

L'article  468  formule  les  divers  cas  dans  lesquels  la  déclaraliou 
de  faillite  peut  être  prononcée  soit  avant  soit  après  l'ouverture  d'une 
liquidation  judiciaire.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  explications 
que  nous  en  avons  déjà  données. 

Nous  avons  maintenu  au  Tribunal  le  droit  de  prononcer  d'office 
cette  déclaration.  La  proposition  de  M.  Saint-Martin  le  lui  r^uaail. 
Nous  avons  pensé ,  avec  le  projet  du  Gouvernement  qu'il  y  a  des 
cas,  tels  que  celui  de  mort  violente,  de  fuite  du  commerçant,  eto., 
où  le  Tribunal ,  aussitôt  informé ,  peut  sauvegarder  les  droits  de  tous 
et  prévenir  la  fraude  en  déclarant  la  faillite.  La  déclaration  d'office 
est  d'ailleurs  nécessaire  lorsque ,  sur  une  demande  d'ouverture  de 
liquidation  judiciaire,  le  Tribunal  pense  que  le  débiteur  n'est  pas 
dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  l'obtenir. 

Art.  469.  —  Les  deux  premiers  paragraphes  sont  empruntés  à  la 
loi  actuelle ,  le  troisième  contient  une  disposition  prise  dans  le  projet 
du  Gouvernement  et  qui  est  absolument  équitable.  Elle  permet  aux 
héritiers  ou  ayants-droit  du  commerçant  déclaré  en  faillite  après  son 
décès  ou  décédé  au  cours  de  la  procédure ,  de  se  faire  représenter  ou 
d'assister  en  personne  à  toutes  les  opérations. 

Votre  Commission  s'est  servie  du  terme  le  plus  étendu  ;  le  mot  héri- 
tier n'aurait  pas  suffi.  En  effet ,  il  arrive  très-rarement  qu'il  n'y  ait 
pas  renonciation  à  la  succession  du  commerçant  décédé  en  état  de 
faillite,  mais  l'intérôt  d'honneur  subsiste  et  la  famille  pourra ,  chaque 
fois  qu'elle  pensera  que  la  mémoire  de  son  auteur  peut  être  atteinte, 
fournir  les  explications  nécessaires. 

Art.  474 .  —  Votre  Commission  a  repoussé  le  système  qui  consiste 
à  ne  pas  permettre  le  report  de  la  date  de  la  cessation  des  paiemenls 
à  plus  d'une  année  avant  le  jugement  qui  le  prononce. 

Elle  n'ignore  pas  que  l'Angleterre,  la  Belgique,  l'Allemagne  ont 
édicté  cette  interdiction  dans  le  but,  dit  le  projet  du  Gouvernement 
a  de  soustraire  les  transactions  commerciales  à  l'incertitude ,  de  sau- 
vegarder l'intérêt  des  tiers  de  bonne  foi ,  »  mais  il  lui  a  semblé  qu'en 
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vonlast  protéger  la  bonne  foi ,  on  s'exposerait  à  favoriser  une  spécu- 
latioo  qoi  m  rencontre  tous  les  jours. 

Il  arrive  très  souvent  qu*un  créancier  important,  par  exemple  un 
baoqnier  en  relations  avec  le  débiteur,  se  fait  donner  tout  ou  partie 
de  l'actif  de  celui-ci.  Il  connaît  mieux  que  personne  Tétat  de  cessa- 
tioa  de  paiements  de  son  client,  mais  a6n  de  laisser  au  temps  le  soin 
d'effiu^r  le  souvenir  du  paiement  qu'il  s'est  ainsi  attribué ,  H  soutient 
desoD  crédit  le  commerçant  qui  l'a  payé,  puis  lorsqu'un  an,  dix-huit 
mois  Be  sont  écoulés  il  le  laisse  succooiber.  Si  la  disposition  dont 
DOflg  nous  occupons  était  adoptée ,  ce  banquier  échapperait  à  toute 
action  en  rapport,  et  cependant  sa  conduite  est  des  plus  répréhen- 


D'ailleurs  n'estai!  pas  vrai  que  les  actions  en  rapport  de  sommes 
ioduement  payées  sont  équitables  au  plus  haut  point?  Ne  rétablissent- 
elles  pas  Tégalité  entre  les  créanciers,  souvent  audacieusement  violée? 
Dès  lors  pourquoi  distinguer  entre  la  date  des  paiements  ?  Pour  être 
aocieane  l'opération  en  est-elle  moins  coupable? 

On  soutient  que  l'on  veut  protéger  la  bonne  foi ,  mais  si  elle  existe, 
k  créancier  assigné  en  fera  la  preuve  et  échappera  au  rapport  de  la 
somme  payée.  —  Quant  au  trouble  que  ces  légitimes  actions  peuvent 
apporter  dans  les  transactions  commerciales,  nous  le  croyons  sans 
importance  et  nous  pensons  que  le  trouble  moral  qu'occasionnent  les 
mancBuvres  du  créancier  qui  veut  se  faire  payer  au  détriment  de 
l'égalité,  est  assez  grave  pour  que  le  législateur  ait  le  devoir  de  l'em- 
pêcher. 

Art.  472  à  476.  —  Leurs  dispositions  sont  en  grande  partie  celles  de 
la  loi  de  4  838 ,  et  ont  été  reproduites  par  le  projet  du  Gouvernement. 
Ils  règleat  les  premières  mesures  à  prendre  à  l'égard  du  failli ,  Tappo- 
^tioa  des  scellés  et  la  publicité  à  dionner  au  jugement  déclaratif.  — 
Tontes  ces  formalités  qui  n'existent  pas  dans  la  liquidation  judiciaire 
Boas  ont  paru  nécessaires  en  matière  de  faillite ,  toutefois  le  Tribunal 
reste  juge  de  la  nécessité  d'apposer  les  scellés.  (Art.  472.) 
Deux  de  ces  dispositions  exigent  un  mot  d'explication. 
La  Cooiiniesion  vous  propose  d'autoriser,  dans  l'article  472,  le  Tri- 
boaal  à  statuer  dans  le  jugement  déclaratif,  sur  les  délais  à  accorder 
aux  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France 
pour  produire  leurs  titres  et  élire  domicile  sauf  à  prolonger  ulté- 
neorement  cee  délais,  s'il  y  a  lien. 

Cest  là,  à  noire  sens,  une  très  utile  innovation,  et  nous  adoptons 
très  volontiers  les  motifs  suivants  par  lesquels  le  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Gourcelle-Seneuil  en  recommande  l'adoption  : 

c  Caiacan  sait  que  les  délais,  fixés  par  l'article  492  du  Gode,  sont 
on  des  fléaux  des  faillites,  dont  ils  prolongent  la  procédure  au  grand 
détriment  des  créanciers,  des  débiteurs  et,  par  suite,  de  l'ordre  pu* 
hlic.  Ces  délais,  déterminés  lorsque  les  moyens  de  communication 
étaient  encore  médiocres,  sont  généralement  trop  longs  et  peuvent 
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quelquefois  ôtre  trop  courts.  Tel  village  perdu  de  TAnatolie  ou  de  la 
Russie  peut  èlre  bien  plus  éloigné  de  Paris  pour  rechange  de  deux 
lettres  que  Gonstantinople  ou  Saint-Pétersbourg,  peut-être  mdme 
qu*Aden  ou  la  Réunion.  Le  Tribunal  de  commerce,  qui  connaît  exac- 
tement le  temps  nécessaire  pour  échanger  deux  lettres  entre  lea 
diverses  .localités  peut,  mieux  qu'aucune  loi,  statuer  équitablemeat 
et  modifier  les  délais  de  cette  espèce  d'une  année  à  Tautre,  s'il  le 
faut.  »t 

Quant  à  la  publicité  du  jugement  déclaratif,  votre  Commission 
s'est  trouvée  dans  l'obligation  de  faire  cesser  une  situation  pro^- 
soire  qui  peut  présenter  des  inconvénients. 

Le  décret  du  47  février  4852  autorisait  les  préfets  à  désigner  les 
journaux  qui  seraient  chargés  des  insertions  judiciaires ,  ea  matière 
de  société  et  de  faillite.  On  sait  les  abus  qui  sont  résultés  de  cette 
disposition. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  dès  le  28  décembre  4870, 
décrétait  que  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement 
ordonné ,  les  insertions  judiciaires  pourraient  être  publiées,  au  choix 
des  parties  dans  l'un  des  journaux  imprimés  dans  le  département. 

Ce  provisoire  dure  encore.  En  fait,  ce  sont  les  Tribunaux  de  com- 
merce qui ,  en  matière  de  faillite ,  désignent  les  journaux.  Nous  n'a- 
vons vu  aucun  inconvénient  grave  à  leur  accorder  ce  droit  dans 
l'article  475. 

Les  articles  477  et  478  établissent  le  dessaisissement  du  failli  tel 
que  la  loi  de  4838  l'a  réglé.  Ce  dessaisissement  est  complet.  A  partir 
de  la  déclaration  de  faillite,  qui  produit  tous  les  effets  juridiques  de 
l'union  telle  que  l'établit  la  loi  actuelle,  tout  droit  d'adminislraUon 
laissé  au  failli  eût  été  une  anomalie.  L'administrateur  le  représente 
et  peut  seul  agir  en  son  nom.  Les  décisions  des  créanciers  ont  ici  une 
grande  importance,  car  ils  délibèrent,  non  en  vue  d'un  traité  à  in- 
tervenir, mais  sur  la  liquidation  et  la  distribution  de  biens  qui  leur 
appartiennent. 

L'exigibilité  du  passif  est  réglée  conformément  à  l'article  445. 

Art.  479  et  480.  —  Votre  Commission  a  introduit  dans  ces  jarticies, 
qui  remplacent  les  articles  446  et  447  du  Gode  actuel ,  deux  modi- 
fications importantes. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  loi  de  4838  avait  énumëré  dans 
l'article  446  certains  actes  faits  par  le  débiteur  après  la  date  de  la 
cessation  de  ses  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'avaient  précédé 
et  dont  elle  déclarait  la  nullité.  Cette  nullité  devait  être  prononcée 
par  le  Tribunal  lorsqu'il  constatait  l'existence  des  faits  auxquels  la 
nullité  était  attachée.  L'article  447,  au  contraire,  édictait  pour  les 
paiements  et  pour  les  actes  à  titre  onéreux  passés  par  le  failli  dans 
la  même  période,  une  annulation  facultcUive  quand  ils  avaient  eu  lieu 
avec  connaissance  de  la  part  de  celui  qui  avait  traité  avec  le  débiteur 
de  la  cessation  des  paiements  :  c'est-à-dire  que  le  juge ,  a^éiue  après 
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constatation  de  celte  conaaissance ,  coQservait  le  droit  de  ne  point 
aoooler  l'acte  incriminé ,  suivant  les  circonstances. 

Des  milliers  de  litiges  se  sont  élevés  sur  la  distinction  que  nous 
venons  de  rappeler  et  rien  ne  démontre  mieux  le  danger  d'accorder 
aa  jage  une  trop  grande  latitude  d'appréciation  que  la  variété ,  pour 
ne  pas  dire  la  contradiction,  qu'on  remarque  entre  les  arrêts  rendus 
sor  cette  matière. 

La  connaissance  de  la  cessation  des  paiements,  a-t-on  dit,  n'est 
pas  par  elle-même  constitutive  de  la  fraude  ;  il  faut  donc  chercher 
en  dehors  de  cette  connaissance  prouvée  un  élément  de  nature  à 
établir  la  fraude.  Partant  de  là,  la  jurisprudence  est  allée  fort  loin 
dans  la  voie  de  l'arbitraire.  Quelques  cours  ont  vu  dans  le  préjudice 
causé  à  la  masse  le  critérium  cherché.  D'autres  ont  cru  pouvoir  tirer 
des  faits  les  plus  insignifiants  une  raison  d'user  de  la  faculté  laissée 
au  juge  par  l'article  447.  Nulle  part  on  ne  trouve  la  détermination 
exacte  de  cet  élément  de  fraude  qui  doit  s'ajouter  à  la  preuve  de  la 
connaissance  de  la  cessation  des  paiements  pour  entraîner  la  nullité 
des  actes  incriminés. 

«  Les  cas  seront  rares,  disait  M.  Renouard,  où  les  tribunaux 
pourront,  sans  manquer  à  l'impartialité  et  à  la  justice,  s'abstenir  de 
prononcer  l'annulation  lorsque  la  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements  sera  évidente  à  leurs  yeux  ;  le  texte  de  l'article  oblige  à 
décider  que  le  fait  de  cette  connaissance  n'est  pas  une  cause  néces- 
saire d'annulation,  mais  il  en  est  une  cause  suffisante  et  n'a  pas 
hescin  d^étre  accompagné  de  la  constatation  d'une  autre  circonstance 
de  mauvaise  foi  ou  de  fraude  (4  ).  » 

Malgré  cette  opinion  du  rapporteur  de  la  loi  de  4838,  la  Cour  de 
cassation  juge  invariablement  que  le  pouvoir  du  magistrat  est  discré- 
tionnaire en  ce  qui  touche  cette  annulation  de  l'article  447. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  avec  détails  la  jurisprudence  que 
nous  venons  de  mentionner,  des  auteurs  nombreux  n'y  ont  pas  man- 
qué; ils  ont  démontré  que,  lorsqu'un  créancier  qui  connaît  la  posi- 
tion désespérée  de  son  débiteur  reçoit  de  lui  un  paiement ,  la  bonne 
foi  n'est  pas  possible.  Il  sait,  il  doit  savoir  que  tout  ce  qu'il  reçoit  en 
sus  du  prorata  auquel  il  aurait  droit  dans  la  distribution  des  biens  de 
ce  débiteur,  il  l'enlève  aux  autres  créanciers. 

On  s'étonne  d'autant  plus  que  l'article  447  ait  pris  place  dans  la  loi 
de  4838,  que,  si  l'on  y  regarde  de  près,  on  s'aperçoit  que  l'énuméra- 
tion  de  l'article  446  toute  entière  repose  sur  la  présomption  de  la 
connaissance  de  la  cessation  des  paiements  et  que  cette  présomption  a 
paru  suffisante  au  législateur.  Pourquoi,  par  exemple,  le  paiement  en 
marchandises  est-il  annulé  par  cet  article?  C'est  parce  que  celui  qui, 
an  lieu  d'argent  ou  d'effets  de  commerce ,  reçoit  de  son  débiteur  des 
marchandises ,  est  par  là  même  prévenu  de  la  gêne  de  celui-ci.  On 

(f  )  FaillUes  et  banqueroutes ,  3«  éditico,  1. 1,  p.  392. 
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n'offre  pas ,  en  effet ,  des  marchandises  en  paiement  quand  on  peut 
donner  de  l'argent.  Pourquoi  la  dation  d'une  hypothèque ,  pour  nne 
dette  antérieurement  contractée  et  après  la  cessation  des  paiemente, 
est-elle  déclarée  nulle?  Parce  que  cette  précaution  du  créancier 
d'exiger  une  sûreté  qu'il  n'avait  pas  demandée  au  moment  du  contrai 
fftit  présumer  qu'il  a  conçu  des  doutes  sérieux  sur  la  solvabilité  de 
son  débiteur.  —  Dans  tous  les  cas ,  l'article  446  permet  l'annulation 
sur  une  présomption  jttris  et  de  jure  y  et  quand  la  connaissance  de  la 
cessation  des  paiements,  dans  le  cas  de  l'article  447,  est  absolameat 
démontrée ,  cette  circonstance  ne  serait  pas  suffisante  pour  amener 
le  même  résultat! 

Votre  Commission  est  intimement  convaincue  que  c'est  apporter 
une  utile  simplification  à  la  liquidation  des  faillites  que  de  faire  dis- 
paraître cette  anomalie  et  elle  vous  propose  de  remplacer  les  mois 
pourront  être  annuiés  de  l'article  447,  par  ceux-ci  seront  anmiUéi. 

Mais  elle  a  voulu  faire  entre  les  paiements  et  les  actes  à  titre  oné- 
reux qui  peuvent  avoir  été  souscrits  par  le  débiteur  après  la  oeasatioQ 
de  ses  paiements  une  différence  que  plusieurs  jurisconsultes  avaient 
déjà  proclamée  (4). 

«  Lee  termes  pourront  être  annulés  de  l'article  447,  dit  M.  Bédar- 
ride ,  doivent  recevoir  une  acception  différente  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  paiement  ou  d'un  acte  à  titre  onéreux.  Pour  les  premiers,  la 
preuve  de  la  connaissance  impose,  non  pas  la  simple  faculté  ;  mais 
l'obligation  de  les  frapper  de  nullité.  En  effet,  ils  emportent  avec 
eux-mêmes  la  certitude  d'un  préjudice  pour  les  créanciers  qui  sont 
privés  de  la  part  contributive  qui  leur  était  dévolue  sur  les  sommes 
qui  ont  servi  à  les  réaliser.  Pour  les  actes  à  titre  onéreux ,  au  con- 
traire ,  leur  existence  n'est  pas  toujours  inconciliable  avec  l'absence 
complète  de  tout  préjudice.  » 

Cette  distinction  si  sage,  nous  vous  proposons  de  l'inscrire  dans  la 
loi  :  un  paiement  est  une  opération  des  plus  simples,  il  est  toujours 
rokHivement  facile  d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est 
fait;  il  n'en  est  pas  toujours  de  même  d'un  contrat  dans  lequel  des 
dissimulations  nombreuses  ont  pu  trouver  place,  dans  lequel  aussi  les 
engagements  du  débiteur  peuvent  trouver  leur  compensation  dans  des 
avantages  qui  lui  sont  faits  et  dont ,  après  la  faillite ,  la  masse  de  ses 
créanciers  profitera.  L'appréciation  est  ici  permise  et  la  faculté  d'an- 
nulation ne  présente  pas  les  mêmes  inconvénients. 

Une  seconde  modification  que  nous  vous  proposons  d'apporter  au 
texte  de  l'ancien  article  446,  consiste  à  supprimer  l'annulation  des 
actes  faits  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  date  de  la  cessation 
des  paiements.  Nous  sommes  ici  d'accord  avec  le  projet  du  Gouver- 
nement. On  ne  voit  pas  trop,  en  effet,  pourquoi  le  législateur  de 

(1)  Bédarride,  n»  119.  Massé,  n^  1227.  Alauzet,  sous  les  art.  446  et  447. 
—  Voyez  aussi  Pardessus,  no  1120. 
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1838,  avait  laissé  subsister  dans  Tarticle  446  cette  disposition  qui 
o'ensle  pas  dans  Tarticle  447. 

Art.  484.  —  L'article  448  de  la  loi  actuelle  permettait  de  déclarer 
nulles  les  inscriptions  d'hypothèques  prises  depuis  la  cessation  des 
paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'avaient  précédée  s'il  s'était  écoulé 
plos  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque 
on  du  pmilè^  et  celle  de  l'inscription.  —  Le  projet  du  Gouverne- 
mot  pro{>o6e  de  supprimer  cette  disposition.  Voici  ses  motife  : 

c  S  est  déjà  rigoureux  que  des  droits  valablement  acquis  ne  puis- 
mi  être  garantis  par  une  inscription  que  jusqu'au  jour  du  jugement 
déclaratif.  Il  est  plus  que  rigoureux  de  rendre  contestables  des  droits 
légitimement  acquis  parce  que  le  créancier  aura  été  négligent,  et 
n'aara  pris  inscription  qu'après  un  délai  de  quinze  jours.  En  quci 
ceUe  négligence  petd-elle  être  préjudiciable  aux  autres  créanciers? 
On  ne  parvient  pas  à  le  découvrir.  Elle  ne  peut  être  nuisible  qu'à  son 
auteur;  il  est  juste  que  si  elle  lui  cause  un  préjudice,  par  suite  de 
l'inscription  d'un  créancier  plus  diligent ,  il  le  supporte  ;  il  n'est  pas 
juste  d'aller  plus  loin.  On  peut  ôtre  assuré  que  si  une  hypothèque  est 
obtenue  en  fraude,  le  créancier  ne  sera  pas  négligent  à  prendre  ins- 
cription y  etUett  probable  que  celui  qui  a  tardé  plue  de  quinze  jours 
à  te  faire  inscrire  est  un  créancier  de  bonne  foi.  » 

n  nous  est  impossible  de  partager  l'opinion  de  la  section  du  con- 
seil d'État  et  il  est  bien  facile  de  démontrer  l'utilité  de  la  disposition 
qu'elle  voudrait  supprimer. 

Il  BOUS  suffît  de  nous  reporter  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de4S38.  Plusieurs  amendements ,  lors  de  la  deuxième  discussion  à  la 
Chambre  des  députés,  avaient  demandé  cette  addition  à  l'article  448. 
Ils  forent  renvoyés  à  la  Commission  qui  les  accueillit  et  en  fit  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article. 

On  avait  fait  remarquer  que  si ,  par  un  accord  entre  le  créancier 
et  le  débiteur,  un  long  intervalle  séparait  la  constitution  de  l'hypo- 
Chèque  de  son  inscription ,  le  débiteur  trompait  sciemment  le  public, 
n  jouissait  d'un  crédit  qui  ne  lui  était  pas  dû  en  faisant  croire  que 
ses  immeubles  étaient  libres ,  tandis  qu'ils  étaient  déjà  grevés.  II  pou- 
vait ainsi  induire  ses  créanciers  en  erreur. 

Ces  considérations  décidèrent  la  Chambre  des  députés  en  4838. 
Mes  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur. 

Le  passage  que  nous  venons  de  citer  du  rapport  de  M.  Gourcelle- 
SeDcaû ,  ne  paraît  se  préoccuper  que  du  sort  du  créancier  à  qui  l'hy- 
pothèque est  conférée ,  nous  songeons  à  tous  les  autres.  Il  ne  voit 
dans  le  retard  de  l'inscription  qu'une  négligence ,  le  cas  peut  en  effet 
se  présenter,  mais  il  suffit  que  la  fraude  soit  possible  pour  que  nous 
devions  essayer  de  la  prévenir. 
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CHAPITRE    II. 

DE  l'administration   DES  BIENS  DU  FAILLI  ET  DBS  ASSEMBLÉES 

DE  CRÉANCIERS. 

Ce  chapitre  traite  de  la  procédure  de  la  faillite.  Les  deux  priocipes 
qui  ont  dirigé  votre  Commission  sont  d'en  abréger  autant  que  possi- 
ble la  durée  et  de  donner  à  la  volonté  des  créanciers  la  plus  grande 
influence  sur  les  déterminations  à  prendre.  Il  va  de  soi  que  les  con- 
trôleurs ont  ici  une  importante  mission  dont  nous  dirons  un  mot  dans 
le  commentaire  du  chapitre  qui  est  consacré  à  leurs  fonctions. 

Nous  avons  aussi  voulu  organiser,  quant  aux  deniers  provenant 
des  réalisations,  une  série  de  garanties  sérieuses,  aûn  d'éviter  les 
abus  qui  se  sont  souvent  produits.  —  Nous  imposons,  de  ce  chef, 
aux  administrateurs,  la  plus  étroite  responsabilité. 

Art.  483  à  489.  -^  Ces  articles  statuent  sur  la  confection  da  bilan  , 
la  levée  des  scellés,  l'inventaire  et  les  actes  conservatoires  destinés  à 
sauvegarder  les  droits  de  la  masse.  L'inventaire ,  que  nous  avions 
supprimé  dans  les  opérations  rapides  de  la  liquidation ,  où  l'actif  ne 
sort  pas ,  pour  ainsi  dire ,  de  devant  les  yeux  des  créanciers ,  nons  a 
paru  indispensable  en  matière  de  faillite. 

Nous  avons  adopté  à  peu  près  le  texte  du  projet  du  Gouvernement, 
lequel  diffère  fort  peu  de  celui  de  4838.  Nous  y  avons  constaté  quel- 
ques simplifications  utiles  et  certaines  innovations  de  détail  qui  nous 
paraissent  excellentes ,  telles  que  la  faculté  laissée  à  radministrateur 
d'employer  le  failli ,  moyennant  salaire ,  à  certains  des  travaux  de  la 
liquidation. 

Votre  Commission  a  tenu ,  dans  l'article  488,  a  maintenir,  sur  les 
opérations  de  la  faillite ,  la  haute  surveillance  des  officiers  du  minis- 
tère public.  Ils  ont  à  toute  époque  le  droit  de  requérir  la  communi- 
cation des  actes ,  livres  et  papiers.  Des  rapports  sur  le  caractère  de 
la  faillite  leur  sont  adressés  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Art.  490  à  496.  —  La  première  assemblée  des  créanciers  après 
faillite  a  une  importance  considérable ,  qu'il  y  ait  eu  liquidation  judi- 
ciaire ou  non.  En  effet ,  outre  la  nomination  de  l'administrateur  dé- 
finitif et  des  contrôleurs ,  elle  doit  comporter  une  vérification  très 
attentive  du  bilan  et  de  la  situation  dans  laquelle  s'ouvre  la  faillite. 
Le  failli  doit  toujours  assister  en  personne  à  cette  assemblée,  et, 
avant  toute  vérification  ;  un  examen  sommaire  des  créances  doit  être 
fait,  afin  de  composer  les  assemblées  à  intervenir  des  seuls  créan- 
ciers sérieusement  présumés. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  Tribunal  devait  intervenir 
dans  la  nomination  de  l'administrateur  définitif,  ou  si  les  créanciers 
seuls  en  auraient  la  désignation.  Votre  Commission  a  maintenu ,  sur 
ce  point,  et  d'accord  avec  le  projet  du  Gouvernement,  les  dispositions 
de  la  loi  de  4838,  elle  a  pensé  que  le  choix  des  contrôleurs  apparie- 
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nant  exduaivement  aux  créanciers  et  le  Tribunal  n*y  intervenant  pas, 
le  principe  est  suffisamment  sauvegardé,  et  que  Tautorité  du  juge 
est  nécessaire  pour  donner  plus  de  force  à  l'avis  des  créanciers  relatif 
à  l'administrateur. 

La  vérification  des  créances  commence  quinze  jours  après  la  pre- 
mière assemblée;  il  est  bon  de  rappeler  ici  que  les  créanciers  vérifiés 
peuvent  seuls  prendre  part  à  la  distribution ,  et  que,  par  conséquent, 
la  vérification  doit  être  prolongée  de  fagon  à  ce  que  le  plus  grand 
nombre  possible  de  créanciers  puisse  y  prendre  part.  Il  y  est  procédé 
dans  les  formes  prescrites  parie  chapitre  m  du  titre  III,  que  nous 
examinerons  bientôt. 

Les  articles  497  et  498  règlent  les  conditions  de  la  vente  des  objets 
sujets  à  dépérissement;  elle  est  ordonnée  à  la  diligence  de  Tadminis- 
traleur  parlejpge-commissaire. 

Quant  à  l'exploitation  du  commerce  du  failli ,  elle  présente ,  en  ma- 
tière de  faillite,  une  gravité  exceptionnelle.  En  effet,  les  créanciers 
çoot  responsables  des  pertes  qu'elle  pourrait  entraîner  ;  il  faut  donc 
qu'ils  soient  libres  de  l'ordonner,  de  la  surveiller  et  protégés  par 
quelques  dispositions  particulières. 

Les  articles  499,  500,  504  et  502  ont  pour  but  de  résoudre  ces 
questions. 

L'autorisation  d'exploiter  provisoirement,  ou  de  suspendre  l'exploi- 
tation jusqu'à  la  réunion  des  créanciers,  est  donnée  par  le  Tribunal, 
sar  le  rapport  du  juge-commissaire ,  parce  que  la  décision  est  ur- 
gente et  doit  être  prise  dans  les  premiers  moments  de  la  faillite;  mais 
cette  autorisation  n'a  de  valeur  que  jusqu'à  l'assemblée  des  créan- 
ciers, qui  doit  être  convoquée  dans  les  trois  jours. 

Celte  réunion  statue  sur  les  conditions  de  l'exploitation  ;  elle  fixe  le 
montant  des  sommes  que  l'administrateur  devra  garder  entre  ses 
mains  pour  subvenir  aux  frais.  —  La  décision  est  prise  à  la  majorité 
absolue  des  créanciers  présents ,  représentant  les  deux  tiers  du  mon- 
tant des  créances  présumées.  —  Lorsque  les  engagements  résultant 
de  cette  exploitation  dépassent  le  montant  de  l'actif,  les  créanciers 
qui  ont  autorisé  l'exploitation  en  sont  responsables.  Le  droit  d'oppo- 
sition à  la  délibération  qui  autorise  l'exploitation  est  ouvert  au  profit 
des  créanciers  dissidents.  —  Le  Tribunal  statue. 

On  le  voit ,  tous  les  intérêts  sont  suffisamment  garantis  par  ces  dis- 
positions empruntées  d'ailleurs  à  la  loi  de  1838.  Celte  loi  allait  même 
plus  loin  que  votre  Commission ,  car,  dans  l'article  532,  elle  exigeait 
la  majorité  des  3/4  en  nombre  et  en  somme.  Nous  avons  pensé  qu'il 
ne  fallait  pas  adopter  ici  d'autres  majorités  que  celles  que  nous  exi- 
gions pour  la  formation  du  concordat. 

Les  articles  503  et  504  contiennent  des  dispositions  nouvelles.  Us 
rendent  obligatoires  les  précautions  exigées  par  divers  Tribunaux  de 
commerce,  notamment  par  ceux  de  Paris,  de  Bordeaux,  etc.,  pour 
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l'encaissement  des  fonds  par  les  administrateurs.  Us  y  ajoutent  des 
sanctions  sévères. 

Les  deniers  sont  versés  dans  les  trois  joars  du  recouvrement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  En  cas  de  retard,  radministrateor 
doit  les  intérêts  des  sommes  non  versées ,  de  plein  droit  et  sans  nûse 
en  demeure  au  taux  de  5  0/0  par  an  ;  si  le  retard  excède  quinze  joan, 
les  contrôleurs  sont  tenus  de  porter  le  fait  à  la  connaissance  du  juge- 
commissaire  ,  celui-ci  adresse  un  rapport  au  procureur  de  la  Répu- 
blique ,  qui  traduit  Tadministrateur  devant  le  Tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle et  requiert  sa  condamnation  à  une  amende  de  400  à 
2,000  fr. 

Les  fonds  ne  peuvent  être  retirés  de  la  Caisse  que  sur  ordonnance 
du  juge-commissaire  qui  peut  aussi  mandater  directement  au  profit 
des  créanciers  sur  un  état  de  répartition  dressé  par  Tadministratear 
et  ordonnancé  par  le  juge. 

Nous  pensons  que  ces  prescriptions  seront  suffisantes  pour  imposer 
aux  administrateurs  une  comptabilité  régulière.  Les  contrôleurs  se- . 
ront  spécialement  chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  articles 
que  nous  venons  d'analyser. 

L'article  505  reproduit,  quant  aux  transactions  les  dispositions 
déjà  adoptées  en  matière  de  liquidation  judiciaire  ;  mais  conformé- 
ment aux  principes  qui  dominent  les  faillites  et  que  nous  avons  rap- 
pelés ci-dessus,  ce  n'est  plus  le  débiteur  qui  agit,  c'est  l'administra- 
teur qui  représente  la  masse  et  qui  peut  même  passer  outre ,  en  cas 
d'opposition  de  la  part  du  failli.  C'est  en  effet  la  volonté  des  créanciers 
qui  doit  prévaloir  et  l'ancien  article  335  avait  consacré  le  même 
principe. 

Enfin  l'article  506  permet  à  l'administrateur,  sur  l'avis  des  contrô- 
leurs et  l'autorisation  du  Tribunal  de  traiter  à  forfait  de  tout  ou  par- 
tie des  droits  dépendant  de  la  masse  et  de  les  aliéner.  Le  jugement 
fixe  les  conditions  de  cette  aliénation  et  les  créanciers  peuvent  tou- 
jours provoquer  une  délibération  de  l'assemblée  des  créanciers  sur 
l'opportunité  du  traité  proposé. 

Cet  article  s'explique  de  lui-même  par  la  nécessité  de  réaliser  promp- 
tement  les  valeurs  de  l'actif.  Il  est  à  peu  près  conforme  à  l'article  570 
delà  loi  de  4838.  Nous  n'y  avons  ajouté  que  l'obligation  pour  le  Tri- 
bunal de  déterminer  les  conditions  de  l'aliénation. 

CHAPITRE  IIL 

DE  LA  VBNTB  DES  IMMEUBLES  DU  FAILLI. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  EBPARTITION  ENTRE  LES  CRâANCIEES. 

Les  deux  articles  qui  composent  le  premier  de  ces  chapitres  sont 
la  reproduction  des  articles  572  et  573  de  la  loi  actuelle. 
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Le  chapitre  IV  est  aussi  pris  en  entier  dans  les  dispositions  de  la 

loi  de  4838. 

CHAPITRE  V. 

DE  L'EXGUSABILITÉ  ET  DB  SES  EFFETS. 

Noos  avons  fait  connaître  les  effets  du  jugement  d'excusabilité  à 
l'yard  du  failli  et  les  incapacités  qui  le  frappent  suivant  la  décision 
qui  est  rendue  par  le  Tribunal. 

Quant  aux  formes  de  la  délibération  des  créanciers  et  du  jugement 
qui  statue  sur  le  sort  du  débiteur,  nous  ne  nous  sommes  pas  écartés 
des  règles  tracées  par  la  loi  de  4838. 

Noos  avons  cru  toutefois  qu'il  était  utile  que  ce  jugement  fût  af- 
fiche et  publié  conformément  à  Tarticle  475,  afin  que  la  date  à  partir 
de  laquelle  les  créanciers  rentrent  dans  tous  leurs  droits  contre  le 
débiteur  fût  connue  de  tous.  Nous  avons  emprunté  cette  disposition 
an  projet  du  Gouvernement. 

TITRE  III. 

DBS  DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  LIQUIDATIONS  JUDICIAIRES 

ET  AUX  FAILLITES. 

Après  avoir,  dans  les  titres  I  et  II,  tracé  les  règles  spéciales  à  la 
liquidation  judiciaire  et  à  la  faillite,  votre  Commission  a  groupé  dans 
le  titre  III  les  dispositions  qui  s'appliquent  à  Tune  et  à  l'autre  de  ces 
prooédures»  Ce  titre  comprend  donc  tout  ce  qui  concerne  les  agents 
qui  figurent  dans  leurs  diverses  opérations,  la  vérification  des  créances 
qui  est  invariablement  la  même  dans  les  deui  cas ,  enfin  la  détermi- 
nation des  droits  des  divers  créanciers  qui  peuvent  se  présenter  à  la 
vérification. 

C'est  là  une  des  parties  les  plus  importantes  de  la  législation  des 
faillites  et  cependant  c'est  celle  sur  laquelle  nous  aurons  le  moins 
d'explications  à  vous  fournir,  car,  sauf  quelques  innovations  néces- 
sairas,  nous  avons  adopté  presque  toutes  les  dipsositions  de  la  loi 
de  4838,  qui  constituent  un  ensemble  très  juridique,  très  solide  et 
en  parfait  accord  avec  notre  législation  civile. 

On  ne  doit  toucher  qu'avec  circonspection  aux  textes  qui  régis- 
sent cette  partie  de  la  matière  et  qui  établissent  des  exceptions  néces- 
saires aux  principes  généraux  du  droit.  Il  en  est  fort  peu  qui  aient 
été  critiquée,  sauf  peut-être  ceux  qui  concernent  les  droits  des 
/emmes,  sur  lesquels  nous  nous  expliquerons  dans  un  instant.  Ils  ont 
existé,  OU  peut  l'affirmer,  de  tout  temps.  La  loi  de  4807  les  avait 
légués  à  celle  de  4838,  à  qui  nous  les  empruntons  nous-mêmes  au- 
jourd'hui, et  nous  les  retrouvons  encore  dans  tous  les  projets  qui 
nous  ont  été  soumis,  aussi  bien  dans  celui  du  Gouvernement  que  dans 
/a  propodîtion  de  M.  Saint-Martin. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DES  FONCTIONS  DU  JUGE-COMMISSAIRE. 

Les  fonctions  du  juge-commissaire  ne  diffèrent  pas  de  celles  que 
la  loi  de  4838  confie  à  ce  magistrat.  Cependant  elles  exigeront  une 
attention  plus  soutenue  quand  Tinstitution  de  contrôleurs  nommes 
par  les  créanciers  aura  été  décidée.  C'est  le  juge-commissaire  qui 
devra  maintenir  chacun  dans  les  limites  de  son  mandat,  empêcher 
notamment  que  les  contrôleurs  ne  passent  du  conseil ,  qui  est  leur 
seul  rôle ,  à  la  gestion  qui  appartient  aux  administrateurs. 

Il  arrive  trop  souvent  que  les  juges-commissaires  puisent  les  élé- 
ments de  leurs  rapports  dans  les  seuls  renseignements  que  leur  fourmi 
le  syndic.  Pour  bien  marquer  que ,  d'après  nous ,  son  devoir  est  de 
se  renseigner  avec  soin  et  par  lui-môme,  nous  vous  proposons  d'in- 
sérer dans  l'article  5S1  un  paragraphe  que  nous  empruntons  an  projet 
du  Gouvernement  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  entendre  le  débiteur,  ses 
commis  et  employés,  et  toutes  autres  personnes,  tant  sur  ce  qui 
concerne  la  formation  du  bilan  que  sur  les  causes  et  circonstances 
de  la  liquidation  judiciaire  et  de  la  faillite. 

CHAPITRE  II. 

DBS  LIQUIDATEURS,   ADMINISTRATEURS  ET  CONTRÔLEURS,    DE   LEUR 
REMPLACEMENT  ET   DES  FRAIS   DE  LIQUIDATION. 

La  création  de  la  liquidation  judiciaire  a  exigé  que  des  agents  nou- 
veaux reçussent  une  mission  nouvelle. 

Ce  serait  une  erreur  complète  que  d'assimiler  les  liquidateurs  aui 
syndics  établis  par  le  Code  de  4807  et  celui  de  4838. 

Le  liquidateur,  dans  la  pensée  de  votre  Commission ,  est  à  la  fois 
le  conseil  du  débiteur  et  le  surveillant  nommé  par  la  jastice,  d'une 
situation  qui ,  sans  sa  présence,  pourrait  présenter  des  dangers.  Il  ne 
représente  ni  la  masse  ni  le  débiteur.  Celui-ci  n'est  dessaisi  que 
d'une  partie  de  l'administration  de  ses  biens.  Aux  yeux  du  public, 
il  parait  encore  à  la  tète  de  ses  affaires ,  situation  difficile  parce  qu'il 
est  soumis,  à  ce  moment,  à  des  sollicitations  dangereuses,  à  des 
pressions  morales  souvent  coupables  de  la  part  de  ses  créanciers.  Il 
a  donc  fallu  placer  à  son  côté  un  agent  qui  pût  être  à  la  fois  son 
appui  et  son  surveillant,  qui,  rompu  à  la  pratique  des  affaires,  pùv 
éviter  les  dangers  imminents  et  prendre  en  môme  temps  des  précau- 
tions pour  sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers,  qui  fût ,  dans  cer- 
taines circonstances,  un  intermédiaire  de  confiance  entre  eux  et  le 
débiteur  en  môme  temps  qu'entre  le  Tribunal  et  tous  les  intéressés. 

C'est  là  un  rôle  absolument  nouveau  dans  notre  législation  des 
faillites  et  qui  ne  sera  pas  sans  difficultés.  Nous  avons  voulu  que  le 
choix  du  Tribunal  ne  fût  limité  par  aucune  interdiction  et  qu'il  pù\ 
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désigner  le  liquidatear  parmi  toutes  les  personnes,  même  parentes 
du  débiteur,  qu'il  jugera  capables  de  favoriser  la  liquidation.  Le 
projet  du  Gouvernement  supprimait,  pour  les  administrateurs  de  la 
SQSpeosion  de  paiements  qu*il  organisait,  les  dispositions  de  l'article 
463  de  la  loi  actuelle,  qui  interdisait  aux  parents  jusqu'au  quatrième 
degré  d'être  nommés  syndics;  à  bien  plus  forte  raison  devons-nous, 
dans  la  liquidation  judiciaire ,  faire  cesser  cette  exclusion.  Un  beau- 
père,  un  ami  influent  et  riche  peuvent  souvent  arriver  à  des  résultats 
infiniment  préférables  à  ceux  qu'un  créancier  ou  un  étranger  à  la 
masse  pourraient  obtenir. 

Gomme  surveillant  des  intérêts  des  créanciers,  le  liquidateur  est 
tenu  de  faire  tous  les  actes  conservatoires  prescrits  aujourd'hui  aux 
syndics.  C'est  lui  qui  fait  connaître  aux  créanciers  et  à  la  justice  le 
véritable  état  de  la  liquidation  ;  il  doit  avoir  assez  de  fermeté  pour 
signaler  les  fraudes  qu'il  pourrait  apercevoir  et  qui  entraîneraient  la 
déclaration  de  faillite.  Au  point  de  vue  des  deniers  à  encaisser,  c'est 
iai  qui  est  responsable  et  ils  doivent  tous  passer  par  ses  mains.  Il 
doit  prendre  l'avis  des  contrôleurs  sur  toutes  les  questions  impor- 
tantes qui  peuvent  se  présenter  et,  s'il  s'élève  entre  eux  une  dissi- 
dence, c'est  le  juge-commissaire  qui  statue,  sauf  recours,  dans  les 
cas  les  plus  graves,  au  Tribunal. 

Les  administrateurs  de  la  faillite  ont  au  contraire  toutes  les  fonc- 
tions des  syndics  chargés  d'après  la  loi  de  4838  de  liquider  l'union. 
A  Ja  différence  des  liquidateurs ,  ils  représentent  le  failli  et  la  masse; 
ils  agissent  en  leur  nom  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  et  la  juris- 
pradeoce  actuelles.  Nous  n'avons  donc ,  à  leur  égard ,  que  peu  d'ex- 
plications à  vous  donner. 

Les  contrôleurs  sont  encore  des  agents  nouveaux  dans  la  législa- 
tion. Il  n'est  pas  un  seul  des  projets  qui  nous  ont  été  soumis  qui  n'en 
ait  recomoQand^  la  création.  Elle  est  très  utile ,  en  effet ,  pour  stimuler 
l'activité  des  administrateurs  et  des  liquidateurs,  et,  il  faut  bien 
le  dire  aussi ,  pour  suppléer  à  cette  indifférence  des  créanciers  eux- 
mêmes  qui,  après  un  certain  temps  d'attente,  finissent  par  se  désin- 
téresser complètement  des  opérations  de  la  faillite.  Mais  cette  utilité 
ne  sera  acquise  qu'à  la  condition  que  les  contrôleurs  se  renferme- 
ront dans  leurs  fonctions  et  n'essayeront  pas  d'empiéter  sur  les  attri- 
butions de  ces  agents.  Nous  l'avons  dit ,  les  contrôleurs  n'ont  que  le 
droit  d'avis  et  de  surveillance  sur  la  gestion ,  ils  ne  peuvent  jamais 
y  prendre  part.  Leur  seul  rôle  actif  est  de  vérifier  la  régularité  des 
opérations  et  des  écritures  du  débiteur  et  d'en  faire  rapport  aux  créan- 
ciers. Ils  sont ,  en  un  mot ,  les  délégués  de  ceux-ci ,  auprès  de  l'ad- 
ministrateur ou  du  liquidateur  qui  restent  seuls  responsables. 

Chacun  des  agents  dont  nous  venons  d'analyser  les  fonctions  peut 
être  remplacé  dans  la  forme  prescrite  pour  leur  nomination. 

Quant  à  la  révocation ,  elle  peut  être  provoquée  contre  les  liquida- 
teurs et  administrateurs  par  le  Procureur  de  la  République,  le  juge- 
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commissaire,  les  contrôleurs ,  les  crëaDciers  et  le  débiteur  lui-même. 
La  réclamatioD  est  portée  devant  le  juge-commissaire  et,  s'il  n'y  a 
pas  été  fait  droit  dans  les  cinq  jours,  devant  le  Tribunal.  Une  ins- 
truction sérieuse  est  faite  en  chambre  du  conseil  et  le  jugement  est 
rendu  en  audience  publique* 

Les  contrôleurs  ne  peuvent  ôtre  remplacés  ou  révoqués  qu'après 
avis  conforme  de  la  majorité  de  rassemblée  des  créanciers  et  par  ja- 
gement  du  Tribunal  rendu  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

Nous  croyons  vous  avoir  ainsi  proposé  de  très  sérieuses  garanties 
de  bonne  administration  qui  empêcheront  les  abus  trop  nombreux 
qu'on  constate  aujourd'hui  surtout  dans  les  villes  peu  importantes. 

Ajoutons,  en  terminant,  que  les  fonctions  des  contrôleurs  soat 
gratuites,  mais  que  des  honoraires  peuvent  ôtre  accordés  aux  admi- 
nistrateurs et  liquidateurs.  Le  Tribunal  en  fixe  le  montant  sur  \e 
rapport  du  juge-commissaire ,  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui. 

Décider  la  gratuité  d'un  semblable  mandat,  œ  serait  vouloir  l'im- 
possible. Donner  l'appréciation  du  chiffre  des  honoraires  aux  créan- 
ciers, ce  serait  s'exposer  à  des  décisions  peu  proportionnées  aux  ser- 
vices rendus.  En  effet,  le  juge-commissaire  et  le  Tribunal,  suivant 
pas  à  pas  toutea.  les  démarches  et  tous  les  actes  des  liquidateurs  et 
administrateurs,  peuvent  seuls  arbitrer  les  honoraires  en  parfaite 
connaissance  de  cause. 

CHAPITRE  IIL 

DE  LA  VÉRIFICATION  DES  CEÉANCBS. 

Ce  chapitre  ne  contient  que  deux  innovations,  mais  elles  ont  une 
importance  pratique  qui  ne  vous  échappera  pas. 

La  première  a  trait  à  l'élection  de  domicile  du  créancier,  dans  le 
lieu  où  la  liquidation  judiciaire  ou  la  faillite  est  ouverte.  Cette  dis- 
position existe  dans  la  loi  belge  et  ses  excellents  effets  o&t  pu  déjà 
se  faire  remarquer.  Elle  abrège  considérablement  les  délais ,  facilite 
les  convocations  et  ne  présente  pas  de  graves  inconvénients.  Il  e&t 
vraisemblable ,  en  effet ,  que  le  créancier  éloigné  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  procédure  constituera  un  mandataire  et  fera  élection  de 
domicile  chez  celui-ci.  Dès  lors ,  les  significations  données  aa  créan- 
cier parviendront  toujours  à  leur  adresse.  Si  le  créancier  néglige 
l'élection  de  domicile,  toutes  significations  lui  sont  valablement  faites 
au  greffe  et  il  n'aura  pas  à  s'en  plaindre;  il  portera  la  peine  de  sa 
négligence. 

La  seconde  disposition,  adoptée  comme  la  précédente ,  par  les 
projets  du  Gouvernement  et  de  M.  Saint-Martin ,  supprime  la  forma- 
lité de  l'affirmation  des  créances  qui  surchargeait  la  procédure  et 
qui  est  heureusement  remplacée  par  ane  affirmation  signée  da  créan- 
cier que  sa  créance  est  sincère  et  véritable. 
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Le  Gode  belge  et  la  loi  hollandaise  ont  déjà  admis  ce  mode  de 
procéder  qui  n*a  donné  lieu  à  aucune  critiq^ue. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  de  4838  relatives  à  la  véri- 
fication des  créances  sont  reproduites  dans  notre  projet  et  s'appli- 
queront aussi  bien  aux  liquidations  judiciaires  qu'aux  faillites. 

Ainsi  disparaît  le  principal  reproche  adressé  à  tous  les  auteurs  de 
projets  ayant  pour  but  de  créer  une  procédure  sommaire  pour  arriver 
à  la  liquidation  des  biens  des  commerçants.  On  les  accuse  de  négliger 
rimportante  opération  qui  consiste  à  s'assurer  de  la  réalité  et  de  la 
siocérité  des  créances ,  pour  arriver  plus  rapidement  au  concordat. 
Dans  le  projet  que  nous  vous  proposons,  nous  avons  surtout  tenu  à 
donner  à  cet  égard  une  entière  satisfaction  aux  intérêts  des  créan- 
ciers. 

CHAPITRE  IV. 

DES  niFFÉRBNTBS  ESPACES  DE  CREANCIERS  ET  DE  LEURS  DROITS. 

Les  ^r»,  2«  et  3«  sections  de  ce  chapitre  relatives  aux  droits  des 
co-obligés ,  des  cautions ,  des  créanciers  gagistes ,  privilégiés  sur  les 
meubles  et  les  immeubles  et  hypothécaires ,  sont  textuellement  repro- 
duites de  la  loi  de  4838  modifiée,  quant  au  privilège  du  bailleur,  par 
la  loi  du  42  février  487S.  Le  projet  do  Gouvernement  et  celui  de 
M.  Saint-Martin  les  avaient  aussi  adoptées. 

Section  IV.  —  Des  droits  des  femmes. 

Malgré  la  vive  controverse  qui  s'est  élevée  au  sujet  des  droits  des 
/emmes  des  commerçants  insolvables,  nous  avons  maintenu,  après 
un  sérieux  examen,  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  4838  comme 
l'avait  fait  le  Conseil  d'Etat  dans  le  projet  du  Gouvernement.  Nous 
vous  devons,  messieurs,  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à  prendre 
ce  parti» 

hea  considérations  qui  ont  inspiré  le  législateur  lorsqu'il  a  réglé, 
dans  le  Gode  civil ,  les  conditions  quant  aux  biens  de  l'association 
conjugale ,  sont  de  l'ordre  le  plus  élevé  et  intéressent  profondément 
la  transmission  des  biens  dans  les  familles,  le  sort  des  époux  pen- 
dant la  durée  du  mariage,  celui  des  enfants  après  sa  dissolution. 
Elles  influent  assurément  sur  le  mariage  lui-môme  qui  doit  être 
encouragé  par  la  loi  et,  beaucoup  plus  que  certains  ne  le  croient, 
sur  la  concorde  qu'il  est  désirable  de  voir  exister  entre  les  conjoints. 
Aussi  l'article  4387  du  Gode  civil  a-t-il  voulu  laisser  aux  contractants 
la  plus  grande  liberté  possible  ;  et ,  à  la  condition  de  respecter  l'ordre 
public ,  les  lois  de  succession  qui  sont  la  base  de  notre  droit  mo- 
derne ,  les  conventions  matrimoniales  restent  et  doivent  rester  en- 
n'èrement  libres. 

Parmi  les  sentiments  les  plus  enracinés  dans  le  cœur  humain ,  il 
faut  compter  celui  qui  porte  les  pères  de  famille  à  préserver  autant 
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que  possible  les  époux  et  les  enfants  à  naître  des  vicissitudes  ei  des 
accidents  de  Texistence.  G*est  à  la  puissance  de  ce  sentiment  que  le 
législateur  a  rendu  hommage  en  insérant  dans  nos  lois  le  régime 
dotal  et  les  diverses  clauses  restrictives  ou  exclusives  de  la  commu- 
nauté. 

Mais  lorsque  pendant  la  durée  du  mariage,  la  catastrophe  dont  on 
a  essayé  de  prévenir  les  suites ,  dans  Tintérôt  de  la  femme  et  des 
enfants ,  se  produit ,  toutes  les  précautions  prises  sont  trouvées  iniques 
par  les  créanciers  qui  en  souffrent. 

Gela  est  encore  naturel  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Celui  qû, 
la  veille,  aura  pris  les  mômes  précautions  en  mariant  sa  fille,  criera 
plus  fort  que  personne  s'il  est  exposé,  dans  la  faillite  de  son  voisin, 
à  perdre  de  fortes  sommes  par  suite  de  la  préférence  donnée  aux 
intérêts  de  la  femme  du  failli  sur  ses  propres  intérêts. 

Le  Gode  de  4807  sur  les  faillites  était  sévère  sur  les  droits  des 
femmes;  ses  auteurs,  très  frappés  des  scandales  qui  se  produisaient 
à  cette  époque  de  fortunes  rapides  où  la  vente  des  biens  nationaux, 
les  assignats,  les  fournitures  militaires,  les  spéculations  de  toute 
nature,  avaient  donné  lieu  à  tant  de  fraudes,  n'avaient  cependant 
pas  adopté  toutes  les  rigueurs  qui  leur  étaient  proposées;  on  ne 
demandait  rien  moins  à  cette  époque  que  de  faire  tomber  dans  l'actif 
delà  faillite  tous  les  biens  personnels  de  la  femme,  tous  apports, 
douaires  et  autres  avantages  devant  être  annulés  par  le  fait  de  la  fail- 
lite. La  loi  n'alla  pas  aussi  loin,  mais  on  organisa  à  la  môme  époque, 
pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers,  tout  un  système  de  publicité 
des  contrats  de  mariage  des  commerçants  qui  subsiste  encore  et  qui 
forme  le  titre  IV  du  livre  4er  du  Gode  de  commerce  (promulgué  le 
20  septembre  1 807)  et  en  môme  temps  la  loi  des  faillites  exigea  les 
justifications  les  plus  complètes  chaque  fois  que  la  femme  réclamerait, 
à  rencontre  de  la  masse,  un  droit  de  propriété  ou  un  privilège  quel- 
conque. 

Dans  l'intervalle  qui  sépara  la  loi  de  1807  de  celle  de  4ft3%  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  avaient  fait  de  nombreux  efforts  pour 
adoucir  les  sévérités  de  la  loi  de  4807,  et  c'est  pour  répondre  à  cette 
impression  de  l'opinion  publique,  qui  se  fit  jour  dans  les  débats  de 
la  Ghambre  des  députés  et  de  la  Chambres  des  pairs ,  que  la  loi  de 
4838  modifia  légèrement  celle  qu'il  l'avait  précédée. 

Donne-t-elle  assez  de  garanties  aux  créanciers?  M.  Saint-Martin 
et  nos  honorables  collègues ,  contrairement  à  l'opinion  du  Gouver- 
nement, ne  le  pensent  pas  et  le  titre  que  leur  proposition  consacre 
aux  droits  des  femmes  admet  des  dispositions  qui ,  selon  nous ,  dé- 
passent la  mesure. 

En  ce  qui  concerne  les  reprises  immobilières  de  la  femme,  il  n'est 
rien  innové  à  la  loi  actuelle. 

Quant  aux  biens  mobiliers  acquis  par  la  femme  ou  en  son  nom ,  la 
loi  de  4838  édictait  la  présomption  qu'ils  avaient  été  acquis  des  de- 
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niers  du  mari  et  lui  appartenaient.  Jusqae-Ià  pas  |de  difficultés;  cette 
disposition  existait  déjà  dans  le  Gode  de  4807,  mais  celui-ci,  ainsi  que 
la  loi  actuelle,  réservait  toujours  à  la  femme  la  preuve  contraire.  La 
proposition  de  M.  Saint-Martin  lui  enlève  ce  droit.  Nous  ne  pouvons 
souscrire  à  une  telle  mesure  qui  mènerait ,  selon  nous ,  à  des  consé- 
quences absolument  injustes.  Si  les  créanciers  doivent  être  protégés, 
ils  ne  doivent  pas  être  enrichis  du  bien  d'autrui  ;  c'est  cependant  ce 
qui  arriverait  si  la  femme,  ayant  sans  fraude  acheté  avec  des  de- 
niers ,  dont  elle  peut  authentiquement  prouver  la  provenance  et  rem- 
ploi ,  des  biens  quelconques ,  perdait  le  droit  de  prouver  qu'elle  n'a 
pas  pris  un  centime  dans  la  caisse  de  son  mari  pour  faire  ces  acqui- 
sitions. 

Il  en  doit  être  de  môme  des  dettes  payées  par  elle  pour  son  mari  ; 
nous  ne  saurions  admettre  qu'elles  soient  légalement  présumées 
payées  des  deniers  du  mari ,  quand  la  femme  a  entre  les  mains  la 
preuve  qu'elle  les  a  acquittées  de  ses  deniers  personnels.  Que  l'on 
soit  difficile  sur  l'administration  de  la  preuve ,  nous  le  comprenons , 
mais  qu'on  l'interdise  absolument ,  cela ,  nous  le  répétons ,  ne  nous 
parait  pas  équitable. 

C'est  dans  les  articles  493,  494,  495, 496  et  497  de  la  proposition 
de  M.  Saint-Martin  que  nous  trouvons  des  dérogations  les  plus  graves 
au  droit  commun. 

L'hypothèque  de  la  femme,  en  tant  qu'elle  peut  frapper  les  biens 
de  la  masse ,  pour  ses  apports  dotaux ,  môme  pour  les  biens  qui  lui 
sont  advenus  par  donations  ou  successions,  est  supprimée  (article 
493). 

Les  deniers  constitués  en  dot  et  ceux  qui  pourront  échoir  à  la 
femme  par  successions,  legs,  ou  donations  entre-vifs  sont  réunis  de 
plein  droit  à  la  masse  des  créanciers  du  mari  tombé  en  faillite , 
toutes  les  fois  que  la  délivrance  de  ces  deniers  aura  été  faite  au  mari 
et  qu'il  n'en  aura  pas  été  fait  emploi  déterminé  en  immeubles  ou  en 
valeurs  nominatives  dont  les  séries  et  numéros  d'ordre  seront  ins- 
crits dans  un  acte  authentique  constatant  cet  emploi  (môme  article). 

Les  débiteurs  ou  dépositaires  de  la  dot  constituée  à  la  femme  ou 
des  valeurs  à  elle  échues  ne  sont  libérés  que  par  une  quittance  au- 
thentique exprimant  soit  l'emploi  des  deniers ,  soit  le  consentement 
exprès  de  la  femme,  si  elle  est  majeure,  à  ce  que  les  fonds  soient 
remis  à  son  mari  sans  affectation  d'emploi  (art.  494]. 

En  cas  d^aliénation  des  biens  immobiliers  apportés  en  dot  par  la 
femme,  ou  des  biens  mobiliers  à  elle  échus  en  nature,  la  femme  et 
môme  l'acquéreur  ou  adjudicataire  doivent  jmtifier  du  remploi,  sinon 
les  valeurs  mobilières  tombent  dans  la  masse  des  créanciers  de  la 
f  \  faillite  et  l'acquéreur  ou  adjudicataire  n'est  pas  libéré  (art.  1 95  et  4  96). 

Enfin,  chaque  fois  que  le  prix  d'aliénation  aura  été  confondu  , 
Jfaute  d'emploi  ou  de  remploi,  avec  les  fonds  personnels  du  mari,  la 
f  V  femme  ne  pourra  exercer  aucun  recours  contre  la  masse  (art.  497). 
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Pour  mesurer  la  portée  des  changements  qu'on  propose,  il  £aut 
d*abord  se  rappeler  que  le  projet  de  M.  Saint-Martin,  dans  son  ar- 
ticle S,  rend  applicable  aux  non-commerçants  en  éjat  de  déconfi- 
ture ,  aussi  bien  qu'aux  commerçants  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments, toutes  les  dispositions  que  nous  venons  d'analyser. 

Tous  les  contrats  de  mariage,  quelle  que  soit  la  profession  du  fu- 
tur époux  seraient  donc  soumis  aux  conditions  très  dures  des  articles 
que  nous  avons  cités.  Que  devient  alors  la  liberté  entière  que  le  Gode 
civil  a  voulu  accorder  aux  contractants?  —  Il  ne  s'agit  plus  d'une 
réforme  de  la  loi  des  faillites ,  et  c'est  le  Gode  civil  lui-même  qui 
est  profondément  modifié,  et  les  principes  généraux,  qui  forment  la 
base  de  cette  importante  matière,  sont  gravement  atteints. 

De  plus,  il  y  a  une  considération  fort  importante  qui  parait  avoir 
échappé  aux  auteurs  de  cette  proposition  de  loi. 

ccTout  changement  législatif  sur  les  droits  des  femmes,  dit  M.  Re- 
nouard  (4),  amène  à  sa  suite,  par  un  long  trait  de  temps,  des  ques- 
tions transitoires ,  car  les  effets  du  statut  matrimonial ,  destiné  à  régir 
l'avenir ,  se  produisent  souvent  à  une  grande  distance  de  la  date  da 
mariage.  »  Et  il  ajoute  que  ces  questions  transitoires  ont  été  nom- 
breuses après  la  promulgation  de  la  loi  de  4807.  Il  en  cite  quelques 
exemples. 

Il  y  a  des  droits  acquis,  en  effet,  sur  lesquels  une  loi  nouvelle  ne 
peut  produire  un  effet  rétroactif.  La  loi  de  4807  avait  inséré  dans  son 
texte  un  article  pour  les  réserver  formellement.  Rien  de  semblable  ne 
figure  dans  la  proposition  de  M.  Saint-Martin. 

Il  en  résulte  que  ce  ne  seraient  plus  seulement  les  contrats  à  in- 
tervenir ,  qu'ils  fussent  faits  par  des  commerçants  ou  des  non-com- 
merçants qui  tomberaient  sous  l'application  de  la  loi  proposée   par 
nos  collègues,  mais  que  des  litiges  très  nombreux  et  très  épinei^x  ne 
manqueraient  pas  de  s'élever  au  sujet  des  contrats  faits  sous  l'empire 
de  la  loi  de  4838.  En  ce  qui  touche  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
par  exemple ,  quelle  règle  adoptera- t-on?  Si  elle  lui  a  été  conféi^ 
sur.  les  biens  présents  et  à  venir  de  son  mari ,  lui  en  enlèvera-t-on  le 
bénéfice?  N'y  aura-t-il  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  i'im- 
meuble  grevé  est  advenu  au  mari  avant  ou  après  la  promulgation.de 
la  loi  nouvelle?  —  Si  l'emploi  ou  le  remploi  que  la  proposition  de 
M.  Saint-Martin  propose  d'exiger ,  s'applique  à  des  biens  recueillis 
par  la  femme  avant  la  loi  nouvelle ,  lui  fera-t-on  un  crime  de  ne  s'être 
pas  conformée  à  ses  dispositions  ? 

On  pourrait  multiplier  les  exemples ,  ils  se  présenteront  d'enx- 
mômes  à  l'esprit  de  tout  jurisconsulte  qui  lira  la  proposi,tion  de  nos 
honorables  collègues. 

Mais  alors  même  que  cette  proposition  ne  s'appliquerait  qu'aux 
commerçants ,  elle  devrait  être  repoussée. 


(1)  FaiUUes  et  banqueroutes,  3«  éd.,  t.  II,  p.  290. 
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Sans  doute,  il  y  a  un  inlërôt  majeur  pour  les  créanciers  à  ce  que 
les  justifications  les  plus  complètes  sur  la  réalité  de  rapport  total  sur 
le  paiement  des  dettes  du  mari  et  sur  tous  autres  points  soient  four- 
nies par  la  femme,  chaque  fois  qu'elle  est  en  concours  avec  eux. 
Mais  rien  ne  les  empêche,  dans  le  droit  actuel,  de  les  exiger  et  de 
les  contredire,  si  elles  ne  leur  paraissent  pas  suffisantes. 

Us  ne  peuvent  demander  que  des  précautions;  on  ne  peut  nier  que 
la  loi  les  ait  prises. 

De  quoi  se  plaignent-ils,  en  effet?  D'avoir  cru ,  sur  les  apparences 
d'une  fortune  appartenant  à  la  femme,  à  la  solvabilité  du  mari? 
Mais  c'est  à  eux  à  exiger ,  avant  de  traiter ,  tons  les  renseignements 
qu'ils  croiront  nécessaires.  Non-seulement  les  contrats  de  mariage , 
mais  encore  les  séparations  de  biens  des  commerçants  reçoivent  une 
publicité  organisée  par  le  Gode  de  commerce,  ce  qui  est  déjà  quelque 
chose ,  ils  peuvent  exiger  davantage.  Est-ce  que  cela  ne  se  fait  pas 
tOQS  les  jours?  —  Les  banquiers  qui  ouvrent  un  crédit  au  commer- 
çant ne  se  font-ils  pas  représenter  le  contrat  de  mariage  afin  de  con- 
naître exactement  ce  qu'ils  ont  à  craindre  ou  à  espérer  dans  l'ave- 
nir? 

Tovtes  les  formalités ,  d'ailleurs ,  qu'impose  la  proposition  de  M. 
Saint-Martin  ont  ce  tort  grave,  à  nos  yeux ,  qu'elles  ne  peuvent  ap- 
porter aucun  remède  à  la  situation  des  créanciers.  Us  sont  indignés 
de  voir  passer  devant  eux,  dans  les  distributions,  les  droits  des 
/erames,  ils  veulent  leur  imposer  les  conditions  les  plus  dures,  sous 
peine  de  perdre  les  avantages  que  leur  fait  la  loi  actuelle.  Pensent- 
ils  que  les  notaires  avisés  qui  seraient  appelés  à  rédiger  les  contrats 
n'inséraient  pas  ces  conditions  dans  leurs  actes?  Dès  lors  où  serait 
l'avantage. 

Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  radical  de  les  satisfaire  et  c'est  celui  que 
suggérait  l'empereur  Napoléon  l^^  au  Conseil  d'État,  lorsqu'il  assis- 
tait en  4807,  à  la  discussion  du  Gode  des  faillites,  ce  serait  d'imposer 
la  communauté  légale  à  tous  les  commerçants,  a  On  ne  déshonore  pas 
le  négociant  qui  se  marie  «  disaitril,  on  ne  le  met  pas  hors  du  droit 
civil  y  en  lui  ordonnant  die  ne  se  marier  que  sous  le  régime  de  la 
communauté. 

Gambacérès,  Treilhard  et  autres  jurisconsultes  éminents  ne  furent 
pas  de  l'avis  de  Napoléon  U' ,  et  assurément  la  loi  n'en  fut  pas  plus 
mauTaise. 

Si  donc  la  proposition  de  M.  Saint-Martin  nuit  à  la  liberté  d'un 
contrat  aussi  important  que  le  contrat  de  mariage,  si  ses  effets  doi- 
vent ôtre  inefficaces  et  si  elle  arrive  à  blesser  l'équité ,  elle  doit  être 
repoussée. 

C'est  la  solution  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer. 
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CHAPITRE  V. 

DB  LA  RBVENDICATION. 

Voire  Commission  n'a  fait  subir  aucune  modification  à  la  loi  de 
4838  sur  les  droits  de  revendication  et  de  rétention  qui  forment  Tobjet 
de  ce  chapitre. 

CHAPITRE  VI. 

DBS  VOIES  DE   RBGOURS   CONTRB  LBS  JUGEMENTS  EN  MATIÈRE 
DE  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  ET  DE  FAILLITE. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  celui  qui  fixe  à  une  date  an- 
térieure la  cessation  des  paiements  et  celui  qui  statue  sur  l'excusa- 
bilité,  sont  des  décisions  très  importantes  non-seulement  pour  le 
débiteur  dont  Thonneur  et  la  bonne  renommée  sont  en  jeu ,  mais 
aussi  pour  les  créanciers  :  nous  avons  pensé  qu'il  était  bon  de  main- 
tenir le  droit  d'opposition  et  celui  d'appel  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  actuelle. 

Quant  à  la  demande  en  report  de  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments, la  date  extrême  à  laquelle  elle  peut  être  portée  devant  le 
Tribunal ,  devait  rester  fixée  à  l'expiration  des  délais  pour  la  vérifi- 
cation. Nul  intérêt  n'exigeait  non  plus  un  changement  dans  le  délai 
d'appel;  votre  Commission  l'a  maintenu  à  45  jours,  mais  ce  délai 
n'est  plus  augmenté  à  raison  des  distances,  c'est  une  conséquence 
de  l'élection  de  domicile  prescrite  par  notre  projet  de  loi. 

L'article  574  énumère  les  jugements  qui  ne  seront  susceptibles  ni 
d'opposition ,  ni  d'appel ,  ni  de  recours  en  cassation.  Nous  n'avons 
ajouté  aux  dispositions  de  l'article  583  de  la  loi  de  4838  que  les  juge- 
ments rendus  nécessaires  par  les  innovations  admises  par  votre  Com- 
mission ,  c'est-à-dire  le  jugement  déclarant  l'ouverture  de  la  liquida- 
tion judiciaire  et  celui  qui  statue  sur  la  continuation  du  commerce  dn 
débiteur.  En  ce  qui  concerne  le  premier ,  nous  nous  sommes  déjà  ex- 
pliqués. Quant  au  deuxième,  il  nous  a  semblé  que  la  décision  des 
juges  consulaires,  en  une  matière  qui  est  si  bien  de  leur  compétence, 
devait  être  rendue  définitive.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'avis  des 
créanciers,  tous  parfaitement  édifiés  sur  les  chances  de  l'exploitation , 
peut  passer  pour  une  décision  rendue  en  premier  ressort  ;  qu'il  y  a  quel- 
qu'intérêt  à  ce  qu'une  question  semblable  ne  reste  pas  longtemps  en 
suspens. 

CHAPITRE  VII. 

DE  LA  GL^URE  POUR  INSUFFISANCE  d'aCTIF. 

Votre  Commission  n'a  rien  changé  aux  dispositions  de  la  loi  ac- 
tuelle relatives  à  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif,  qui  continaera 
à  produire  les  mêmes  effets  légaux  que  par  le  passé. 
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Cependant  elle  a  cru  nécessaire  d'ajouter  à  l'article  575  un  paragra- 
déclarant  le  débiteur  incapable  d'exercer  aucun  droit  électoral 
pendant  la  durée  de  la  clôture  des  opérations.  On  n'a  que  trop  d  e 
tendance  à  croire  que  le  jugeaient  do  clôture  met  fin  à  l'état  de  fail- 
lite, les  créanciers  n'ayant  rien  à  espérer  de  leur  débiteur ,  passent 
l'aibire  par  profits  6t  pertes  suivant  l'expression  consacrée,  et  cette 
étnoge  situation  se  prolonge  pendant  des  années. 

L'interdiction  des  droits  électoraux  aura  pour  conséquence  de  rap- 
peler au  débiteur  qu'il  est  encore  dans  les  liens  de  la  faillite.  Elle 
poarra  le  porter  à  en  poursuivre  la  terminaison.  Dans  tous  les  cas, 
œsera  une  juste  punition  de  sa  faute,  car  si  l'homme  qui  inflige 
une  perte  quelconque  à  ses  créanciers  est  répréhensible ,  que  dire  de 
celui  qui,  pouvant  provoquer  Touverture  d'une  liquidation  judiciaire, 
épuisera  la  totalité  de  son  actif  et  fera  supporter  à  ses  créanciers 
006  perte  totale? 

CHAPITRE  VIII. 

DES  CRIMES  ET  DÉLITS  COMMIS  DANS  LES    LIQUIDATIONS   JUDIGIAIEBS 
ET  DANS  LES  FAILLITES  PAE  d'AUTRES  QUE  PAR  LES  DÉBITEURS. 

Nous  n'avons  à  signaler  dans  ce  chapitre ,  qui  reproduit  à  peu  près 
le  chapitre  iv  du  titre  II  de  la  loi  actuelle,  que  deux  modifications 
que  nous  vous  proposons  d'y  introduire. 

La  première  est  relative  à  ceux  qui  présenteront  sciemment  dans 
/es  opérations  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire,  soit  en 
leur  nom ,  soit  par  interposition  de  personnes  des  créances  supposées 
on  volontairement  exagérées.  La  loi  de  1838  les  condamnait,  uni- 
quement pour  présentation  frauduleuse  de  créances  supposées ,  aux 
peines'  de  la  banqueroute  frauduleuse,  c'est-à-dire  aux  travaux 
forcés. 

Nous  avons  pensé  que  le  fait  incriminé  devait  être  assimilé  à 
celai  qui  est  prévu  et  puni  par  l'article  366  du  Gode  pénal ,  c'est-à-dire 
à  la  prestation  d'un  faux  serment.  L'affirmation  signée  du  débiteur 
doit  avoir  tous  les  caractères  d'un  engagement  sacré  très  compara- 
ble au  serment ,  et  sa  violation  mérite  un  châtiment.  Cependant  les 
peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  étaient  peut-être  excessives. 

Celles  de  l'article  366  consistent  en  un  emprisonnement  de  un  à 
cinq  ans  et  en  une  amende  de  400  à  3,000  francs.  —  Le  coupable 
peal  en  outre  être  privé  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille 
énamérés  dans  l'article  42  du  Gode  pénal,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  et  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police. 

Nous  avons  emprunté  au  projet  du  Gouvernement  la  disposition 
que  nous  présentons  à  votre  adoption.  Elle  nous  parait  faire  une 
jurte  appréciation  du  fait  délictueux  et  de  sa  répression. 
Nous  vous  proposons,  en  outre,  de  punir  des  peines  de  la  ban- 
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quëroute  simple'  les  directeurs  des  sociétés  par  actions  eh  état  de 
li(}uidatioD  judiciaire  ou  de  faillite,  lorsqu'ils  n'auront  pas  tenaon 
fait  tenir  régulièrement  les  livres,  et  ces  mêmes  directeurs  ainsi  qae 
les  membres  du  Conseil  d'administration ,  lorsqu'ils  seront  ea  faite 
ou  lorsqu'ils  auront  contrevenu  aux  dispositions  des  statuts  interdi- 
sant certains  genres  d'opérations. 

Ces  mêmes  personnes  seront  frappées  des  peines  de  la  banqueroute 
frauduleuse  lorsqu'elles  auront  sciemment  et  dans  le  but  de  tromper 
les  créanciers,  dissimulé  ou  soustrait  les  livres  de  la  société,  dissi- 
mulé ou  détourné  une  partie  de  l'actif  ou  reconnu  la  société  dâ)itrice 
de  sommes  qu'elle  ne  devait  pas. 

Des  scandales  récents  nous  ont  paru  démontrer  la  nécessité  de 
répressions  sévères,  en  dehors  des  pénalités  et  des  responsabilités 
édictées  par  la  loi  du  24  juillet  4867  sur  les  sociétés. 

TITRE  IV. 

DES   BANQUEROUTES. 
CHAPITRE   PREMIER. 

DB   LA    BANQUEROUTE    SIMPLE. 

Votre  Commission  a  cru  devoir  maintenir  la  distinction  établie  par 
la  loi  de  4838  entre  les  cas  de  banqueroute  simple  pour  lesquels  le 
Tribunal,  si  les  faits  sont  prouvés,  est  obligé  de  condamner  et  ceux 
pour  lesquels  la  faculté  lui  est  laissée,  en  constatant  l'existence  des 
faits,  de  ne  pas  prononcer  de  condamnation. 

Nous  avons  révisé  avec  soin  la  liste  des  faits  à  classer  dans  J'une 
ou  l'autre  de  ces  divisions.  Nous  avons  surtout  augmenté  le  nombre 
des  faits  qui  doivent  figurer  dans  la  première  en  adoptant  le  texte  da   < 
projet  du  Gouvernement  qui  nous  a  paru  répondre  à  toutes  les  exi-   I 
gences. 

Il  y  a  des  faits  dangereux  ou  coupables  qui  ont,  jusqu'à  ce  jour, 
échappé  aux  peines  de  la  banqueroute  simple  et  qui  tendent  de  iout 
en  jour  à  envahir  le  commerce  ;  nous  voulons  parler  notamment  de 
la  souscription  d'effets  dits  de  complaisance  ou  de  circtdation,  qui  ne 
reposent  sur  aucune  cause  réelle  et  qui  s'échangent  entre  deux  oa 
plusieurs  commerçants,  souvent  d'une  manière  constante  et  habi- 
tuelle. Le  texte  de  l'article  585,  §  3e  de  la  loi  de  4838,  ne  qualiûail 
pas  assez  nettement  ce  fait  qui  cause  tant  de  trouble  dans  les  affairœ, 
parce  qu*il  ne  mentionnait  que  l'expression  vague  de  circulaiifffi 
d^effeis  et  surtout  parce  qu'il  fallait  que  ces  circulations  fussent  con- 
sidérées comme  un  moyen  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  et  que  ce 
caractère  ne  se  présentait  pas  toujours  dans  les  négociations  d'effets 
de  complaisance. 

Désormais  le  doute  ne  sera  plus  possible,  parce  que  le  texte  de 
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notre  article  588  distingue  clairement  entre  les  emprunts  ruineux, 
les  opérations  de  pur  hasard  sur  titres  ou  sur  marchandises  et  les 
créatioQS  ou  Tendossement  des  effets  dont  nous  venons  de  parler  et 
qu'il  les  punit  de  la  même  peine. 

Il  arrive  souvent  aujourd'hui  que  des  achats  de  marchandises  sont 
faits  dans  le  but  unique  de  les  warranter,  et  de  se  servir  des  fonds 
avancés  sur  le  gage ,  sans  se  préoccuper  de  payer  le  montant  des 
achats.  Les  éléments  du  délit  d'escroquerie  ne  se  retrouvent  pas  tous 
dans  cette  opération,  qui  est  évidemment  frauduleuse,  et  qu'on  a  vu 
pratiquer,  à  Paris  notamment ,  sur  une  vaste  échelle.  Qu'une  baisse 
de  la  marchandise  engagée  survienne ,  que  les  frais  du  magasinage 
s'aocumalent  et  après  la  chute  du  commerçant,  la  masse  subit  une 
perte  importante.  Le  §  4«  de  l'article  588,  permettra  d'atteindre  cette 
fraade. 

Ea&B,  les  traités  secrets  avec  les  créanciers,  les  achats  de  vote 
au  concordat  ou  dans  toute  autre  assemblée ,  stipulés ,  soit  avec  le 
créancier  lui-même,  soit  avec  son  fondé  de  pouvoirs,  les  fausses  dé- 
clarations du  débiteur  dans  son  bilan  ou  son  inventaire,  sont  pareil- 
lement punis  par  l'article  588. 

Les  cas  où  la  condamnation  est  facultative  pour  le  juge  sont  restés 
à  peu  près  ce  qu'ils  sont  dans  la  loi  actuelle.  Nous  n'y  avons  fait  que 
des  changements  de  rédaction  peu  importants.  Il  y  a  cependant  un 
cas,  prévu  par  l'article  586  du  Gode  de  4838,  qui  a  dû  disparaître  : 
c'est  le  défaut  de  dépôt  de  bilan  dans  les  trois  jours  de  la  cessation 
des  paiemeots.  Cette  suppression  était  la  conséquence  des  modifica- 
tions de  principes  dont  nous  vous  avons  entretenus. 

CHAPITRE  II. 

DE   LA  BANQUEROirrE   FRAUDULEUSE. 

CHAPITRE  III. 

DB  l'administration  DBS  BIENS  EN  CAS  DE  BANQUEROUTE. 

Aucune  disposition  nouvelle  n'a  été  insérée  dans  ces  deux  chapi- 
tres. Les  articles  qui  les  composent  figurent  dans  la  loi  actuelle.  La 
rédaction  de  certains  d'entre  eux  a  été  seulement  mise  en  harmonie 
avec  la  procédure  nouvelle. 

TITRE  V. 

DB  LA  RÉHABILITATION. 

Ce  titre  n'a  été  modifié  qu'en  deux  points  : 

Après  avoir  établi ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  la  série  des  pénali- 
té et  responsabilités  encourues  par  le  débiteur  suivant  son  degré 
d'imprudence  ou  de  culpabilité ,  nous  avons  tenu  à  proclamer  dans 
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Tarlicle  601  que  la  réhabilitation  seule  rétablissait  le  commerçaDt 
déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  dans  la  plénitude 
de  ses  droits  civils  et  politiques.  Nous  avons  voulu  ainsi  rendre  hom- 
mage au  principe  que  nous  avons  pris  pour  base  de  notre  échelle  des 
pénalités. 

Nous  avons  remarqué ,  dans  la  pratique ,  qu'il  s'élève  souvent  des 
impossibilités  matérielles  de  parvenir  à  la  réhabilitation.  On  a  vu 
souvent  des  fils,  désirant  faire  réhabiliter  leur  père,  après  sa  mort, 
et  bien  longtemps  après  la  faillite ,  chercher,  pendant  des  années  en- 
tières ,  la  trace  des  créanciers  portés  au  bilan  et  échouer  entièremenl 
dans  leurs  investigations.  Ces  créanciers  avaient  disparu  sans  laisser 
d'héritiers;  les  héritiers,  quand  il  en  existait,  avaient  aussi  qaiitéle& 
pays  où  habitaient  leur  auteur,  en  sorte  que  la  réhabilitation  devenait 
impossible.  Il  est  bien  à  notre  connaissance  que ,  dans  une  situation 
aussi  digne  d'intérêt ,  certaines  cours  d'appel  avaient  créé  des  pro- 
cédures dont  aucune  trace  n'existait  dans  nos  lois  afin  de  permettre 
à  l'acte  consciencieux  et  honnête  des  fils  de  faillis ,  de  se  produire. 
Mais  il  est  toujours  fâcheux  de  procéder  ainsi. 

Votre  Commission  a  donc  prévu  le  cas  et  proposé  le  remède  dans 
l'article  602  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sommes  revenant  aux  créanciers  décédés  dont  les  héritiers 
sont  inconnus,  ainsi  qu'à  ceux  qui  ont  disparu,  ou  dont  le  domidle 
n'est  pas  connu ,  peuvent  être  déposées  en  leur  nom  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  La  justification  du  dépôt  équivaudra  à  \i 
quittance  dans  la  procédure  en  réhabilitation.  » 

Il  était  nécessaire  d'insérer  dans  la  loi  quelques  dispoâtions  tran- 
sitoires. Nous  les  avons  groupées  dans  un  article  qui  sera  l'artide  î 
du  projet  de  loi ,  l'article  premier  devant  comprendre  la  substituUou 
du  livre  III  du  Code  de  commerce  que  nous  proposons  à  l'andeo 
texte,  et  l'article  3,  la  modification  que  nous  avons  apportée  à  l'ar- 
ticle Î63  du  Code  de  commerce. 

Quant  aux  dispositions  transitoires,  les  principes  veulent  que  les 
faillites  déclarées  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  nouvélte 
continuent  à  être  régies  par  les  dispositions  de  la  loi  de  4838.  Cette 
loi  avait  procédé  de  la  même  manière  à  l'égard  des  procédures,  ou- 
vertes sous  l'empire  du  Code  de  4807. 

Nous  avons  pensé  toutefois  qu'il  ne  fallait  pas  créer  de  différence 
trop  profondes ,  quant  aux  incapacités ,  entre  les  commerçants  doni 
la  faillite  est  encore  ouverte  et  ceux  dont  la  liquidation  judiciaire  ou 
la  faillite  s'ouvrira  après  la  promulgation  de  la  loi.  Nous  proposons 
donc  de  permettre  au  Tribunal,  soit  dans  le  jugement  d'homologation 
du  concordat,  soit  après  dissolution  de  l'union,  sur  requête  à  lui 
présentée,  de  n'infliger  aux  faillis  que  les  incapacités  moindres  de  )i 
loi  nouvelle. 

Enfin,  il  a  été  nécessaire  d'introduire  dans  la  loi  un  article  poo^ 
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rendre  applicable  aux  liquidations  judiciaires  le  décret  du  48  juin 
4880,  relatif  au  tarif  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  pour 
les  actes  de  leur  ministère  relatifs  aux  faillites. 

Noos  vous  avons  exposé,  Messieurs,  les  bases  de  la  loi  nouvelle 
que  nous  vous  proposons  et  ses  principaux  détails.  En  la  reconmian- 
dant  à  vos  suffrages ,  nous  n*avons  pas  la  prétention  d'avoir  dit  le 
dernier  mot  sur  l'importante  matière  dont  votre  confiance  nous  avait 
imposé  la  codification.  Mais  il  nous  semble  que  la  loi  que  nous  vous 
soomettons  vient  à  son  heure  et  tient  compte  des  travaux  approfondis 
auxquels  de  bons  esprits  se  sont  livrés  depuis  quelques  années. 

Nous  croyons  aussi  qu'il  est  infiniment  rare  qu'une  réforme  s'im- 
pose si  elle  brise  entièrement  les  formes  anciennes  pour  les  remplacer 
do  jour  au  lendemain  par  les  nouvelles.  Nous  avons,  au  contraire, 
confiance  dans  la  refonte  d'une  législation  quand  elle  sait  tenir  compte 
des  enseignements  du  passé  et  de  l'expérience  acquise ,  et  lorsqu'elle 
conserve  de  l'ancienne  loi  tout  ce  qui  a  fait  ses  preuves  et  ne  contre- 
dit pas  l'esprit  nouveau  qu'on  veut  faire  pénétrer  dans  les  vieilles 
institutions. 

Si  l'on  réfléchit  aux  sommes  immenses  qui  s'engloutissent  tous  les 
jours  dans  les  faillites  et  au  nombre  de  ceux  qui  en  souffrent,  on 
s'aperçoit  bien  vite  que  l'intérêt  le  plus  sacré  est  celui  des  victimes 
de  tant  de  spéculations  maladroites  ou  coupables.  Nous  ne  l'avons 
jamais  perdu  de  vue.  Nous  avons  cependant  fait  à  la  commisération 
une  large  part  quand  il  s'est  agi  du  débiteur  et  de  son  avenir,  nous 
rappelant  que  chaque  fois  qu'un  homme  abandonne  l'espérance  de  se 
i^iever  d'une  chute  quelconque,  il  y  a  une  perte  certaine  pour  la 
société. 

Enfin ,  nous  avons  essayé  de  répondre  aux  vœux  des  tribunaux  et 
des  chaoôbres  de  commerce  dont  les  nombreuses  manifestations  nous 
ont  ouvert  la  voie ,  et  nous  espérons  avoir  mis  notre  projet  en  har- 
monie avec  les  tendances  de  l'industrie  et  du  commerce  de  nos  jours. 
C'est  avec  confiance  que  votre  Commission  vous  prie  de  lui  donner 
la  sanction  de  votre  haute  autorité. 
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Bibliographie. 

Essai  sur  la  Râforme  de  la  loi  des  Faillites,  par  M.  Sauvage, 
syndic  de  faillites  à  Ângoulôme  (4). 

Il  est  bon  que  des  praticiens  fassent  connaître  leur  avis  sur  des 
projets  de  loi  de  la  nature  de  celui  qui  a  motivé  la  publication  que 
nous  signalons.  Mieux  que  personne  iis  peuvent  signaler  les  points 
défisctueux  de  la  législation  actuelle  et  indiquer  les  réiomes  utiles. 
M.  Sauvage  a  pris  connaissance  du  projet  de  la  conaunission  parle- 
mentaire, que  nous  avons  publié  ci-dessus,  p.  895.  Dans  son  opuscule, 
il  formule  ses  critiques  ou  plutôt  ses  vœux.  Il  voudrait  que  ce  projet 
fût  complété  en  quelques  points.  En  dehors  de  quelques  simplifica- 
tions de  procédure  qu'il  croit  possibles ,  M.  Sauvage  demamie  no- 
tamn^ent  la  restriction  du  privilège  du  propriétaire  que  la  Ipi  de  4871 
n'a  pas,  suivant  lui,  suffisamment  limité.  Il  $oubaiterait  que  le  seul 
faH  de  la  faillite,  suivi  de  cessation  de  commerce,  permît  de  résolvei 
sans  indemnité ,  sous  congé  au  délai  d'usage  Iqcal ,  le  privilège  du 
propriétaire  ne  garantissant  qu'une  année  échue  au  jour  de  la  iaiUtte> 
les  termes  à  écheoir  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  congé,  et  les 
charges  accessoires  du  bail. 

Il  voudrait  encore  que  le  jugement  déclaratif  eût  pour  effet  de  sus- 
pendre môme  les  poursuites  en  saisie  immobilière  et  l'action  en  sépa' 
ration  de  biens  de  la  femme,  procédure  qui  grèvent  la  faillite  de  frais 
Irnrs  de  toute  proportion  souvent  avec  l'importance  de  l'actif.  Enfin, 
dans  l'intérêt  des  petites  faillites,  il  propose  que  tous  Ips  act^  soient 
dressés  sur  papier  libre  et  enregi^rés  gratis,  et  que  l'État  et  le  grefie 
ne  perçoivent  qu'un  droit  unique  gradué  sur  l'actif.  Nous  ne  pouvons 
que  signaler  ce  travail.  Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  réforme  de 
la  loi  des  faillites  y  trouveront  matière  à  d'utiles  réflexions. 

(1)  Brochure  in-12,  Génat,  imprimeur,  à  Angouléme. 


Le  Gérant  :  LAROSE. 


BAR*LB-OUC,    IMPRIMBRIB  CONTA NI^LAOCJBRRB. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  366. 

I.  Gompéteiioe.  —  Matière  oommeroiala.  —  Faillite. 
—  Trlbiuui  civil, 
n.  Acte  nul.  —  Paiements.  —  DécisioiiB  Judieiaires.  — - 

des  articles  446  et  447. 


Cass.,  Req.,  17  juin  1884. 

1'  L'incompétence  des  tribunaux  civiU  en  matière  commer- 
ciale n'est  pas  une  incompétence  absolue,  qui  doive  itre  pro- 
noncée  d^ office.  En  conséquence,  lorsque  les  parties  ont  procédé 
poUnUairement  devant  le  juge  civil,  sans  demander  le  renvoi 
devant  la  juridiction  commerciale ,  elles  sont  non  recevables  à 
invoquer  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  Vin- 
compétence  du  juge  civil. 

29  Les  paiements  faits  en  vertu  de  décisions  judiciaires  (dans 
l'espèce,  paiement  par  le  failli  à  sa  femme  séparée  de  biens  ju- 
diciairement pour  la  couvrir  de  ses  reprises  antérieurement  li- 
quidées), peuvent,  comme  tous  les  autres  paiements,  être  annulés 
par  application  des  articles  446  et  447.  (Com.,  446,  447,  45Î, 
635;  Proc.  civ.,  59.) 

(Dame  Niffle  c.  faillite  Niffle.) 

Par  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lille  du  26  novembre 
1881,  madame  NifHe  a  obtenu  sa  séparation  de  biens  d*avec 
son  mari.  Ses  reprises  ont  été  ensuite  liquidées  à  la  somme 
de  29,893  fr.  Pour  la  couvrir  de  cette  somme,  M.  Niffle  céda 
à  sa  femme  tout  un  mobilier  estimé  par  état  à  Si  ,974  fr.  55  c. 

Postérieurement  Niffle  a  été  déclaré  en  faillite  le  3  avril 

Faillites.  —  Tome  111.  30 
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1883  ,  et  l'ouverture  de  sa  faillite  a  été  reportée  au  20  janvier 
1882. 

Le  syndic  ayant  fait  saisir  le  mobilier,  la  dame  NifCle  Ta 
assigné  devant  le  Tribunal  civil  de  Lille  en  revendicaUon ,  en 
fondant  sa  demande  sur  l'acte  de  cession  consenti  par  son 
mari. 

Cette  prétention  a  été  successivement  repoussée  par  le  Tri- 
bunal et  par  la  Cour  de  Douai. 

Pourvoi.  Premier  moyen.  —  «  Violation  de  l'art.  635  du 
Code  de  commerce,  ensemble  des  art.  452  et  suivants  du 
même  Code,  59,  §  6  du  Gode  de  procédure  civile  et  des  rè- 
gles de  la  compétence ,  en  ce  que  le  Tribunal  civil  a  statué 
sur  une  contestation  dont  la  connaissance  appartenait  exclu- 
sivement au  Tribunal  de  commerce.  » 

Deuxième  moyen.  —  «  Violation  des  art.  446  et  447  du  Code 
de  commerce,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé  des  actes  qui 
n'étaient  que  l'exécution  de  décisions  judiciairement  rendues 
et  ne  rentraient  pas,  par  l'époque  même  où  ils  étaient  inter- 
venus, dans  les  conditions  d'application  des  articles  446  et 
447  précités.  » 

M.  le  conseiller  Rivière  a  présenté  sur  cette  affaire  les  ob- 
servations suivantes  : 

L'article  635  da  Code  de  commerce ,  dit  le  Mémoire,  est  ainsi  conça  : 

Les  Tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne  les  fail- 
lites ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  3*  du  présent  Gode. 

L'action  qui  s'engageait  entre  M"^«  Niffle  et  le  syndic  de  la  faillite  de  son 
mari  était  non-seulement  une  action  qui,  au  premier  chef,  intéressait  la  fail- 
lite, mais  une  action  dont  la  faillite  était  la  cause,  et  qui,  sans  cette  faillite, 
ne  fût  jamais  née.  Comme  telle,  elle  devait  être  jugée,  non  par  le  Tribunal 
civil  de  Lille ,  mais  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Roubaix,  et  ce,  avec 
toutes  les  formalités  qui  accompagnent  la  solution  des  contestations  intéres- 
sant la  faillite  (art.  452  et  suiv.  C.  Com.). 

La  prétention  de  M">«  Niffle  vis-à-vis  du  syndic  qui  se  disposait  à  vendre 
les  meubles ,  c'est  que  ces  meubles  lui  avaient  été  valablement  donnés  en 
paiement  par  son  mari ,  bien  que  cette  datio  in  tohUum  eût  eu  lieu  dans  la 
période  suspecte.  Ce  qui  était  directement  et  uniquement  discuté  par  elle , 
c'était  l'application  de  l'article  446  Cod.  com.  à  l'acte  en  date  du  23  mars 
1882.  Cet  acte  avait  été  fait  par  le  failli  à  une  époque  postérieure  à  la  ces- 
sation de  paiements  fixée  par  le  jugement  déclaratif.  Était -il  valable?  fal- 
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lait-ii,  au  contraire,  loi  appliquer  la  nullité  prononcée  par  l'article  446?  Telle 
était  la  question  qai ,  comme  sanction ,  devait  entraîner  soit  la  restitution  du 
mobilier  à  M^e  Niffle ,  soit  son  attribution  à  la  masse. 

Or,  cette  question  de  nullité  fondée  sur  Tarticle  446  est  non -seulement 
lUM  de  celles  qui  intéressent  la  faillite ,  mais  une  de  celles  qui  naissent  de  la 
laiUite;  car,  sans  cet  événement,  elle  ne  se  fût  Jamais  posée.  Aussi  est-elle 
essentiellement  de  la  compétence  commerciale  (Dalloz ,  Rép.  v«  FaiUile,  1314  ; 
-av.,  29  juin  1870,  D.  P.  71.  1.  289;  —  Req.,  24  juin  1872,  D.  P.  73.  1. 
123).  Qu*elle  soit  soulevée ,  dit  le  Mémoire ,  par  le  syndic  sous  la  forme  é*une 
Ktion  M  nuUité  ou  par  un  créancier  sous  la  forme  d'une  acUon  mi  vàUâité , 
les  règles  sont  toujours  les  mêmes ,  parce  que ,  au  fond ,  la  question  reste 
identique  :  Tarticle  635  est  applicable  dans  les  deux  cas. 

En  interprétant  cet  article  dans  le  sens  le  moins  large  et  le  moins  con- 
forme à  ses  termes ,  poursuit  le  Mémoire,  c*est  le  Tribunal  de  commerce  quj 
était  compétent  et  non  le  Tribunal  dvil.  De  plus,  conformément  à  Tarticle  59, 
§  6,  C.  pr.  civ.,  c'était  le  Tribunal  de  commerce  de  Roubaiz  et  non  le  Tribu. 
Dsl  civil  de  Lille. 

Notons,  ajoute  le  Mémoire,  en  terminant,  qu*il  s*agit  dans  l'espèce  d*une 
incompétence  ratione  nuUeriœ,  Elle  peut  donc  être  invoquée  pour  la  première 
(oi§  devant  la  Cour  de  cassation. 

Obsbrvatiors.  —Le  premier  moyen  du  pourvoi  est  tout  à  la  fois  et  irrece- 
vable et  mal  fondé. 

Et ,  d*abord ,  en  ce  qui  concerne  Firrecevabilité  :  c'est  pour  la  première 
fois  que  M"«  NifQe,  qui  a  elle-même  saisi  de  la  demande  le  Tribunal  de  Lille 
et  la  Cour  d'appel  de  Douai,  vient  se  prévaloir  de  l'incompétence  du  Tribunal 
civil  pour  statuer  sur  une  contestation  dont  la  connaissance,  dit-elle,  appar- 
tenait exclusivement  au  Tribunal  de  commerce.  Aucune  exception  d'incom- 
pétence n'a  été  invoquée  devant  le  Tribunal  civil  ni  devant  la  Cour  d'appel, 
et  le  pourvoi  prétend  que  la  demanderesse  est  recevable  à  l'invoquer  devant 
la  Cour  comme  moyen  de  cassation. 

Cette  thèse  est  condamnée ,  depuis  près  de  cinquante  ans ,  par  vos  nom- 
breux arrêts ,  et  vous  avez  persévéré  dans  cette  jurisprudence ,  malgré  quel- 
ques protestations  de  la  doctrine ,  en  décidant  que  la  partie  qui ,  en  matière 
commerciale ,  a  volontairement  procédé  devant  un  Tribunal  civil  sans  relever 
l'ineompétence ,  ni  devant  ce  Tribunal ,  ni  devant  la  Cour  sur  l'appel  par  elle 
interjeté,  n'est  pas  recevable  à  proposer  plus  tard  cette  incompétence  comme 
moyen  de  cassation  (voy.  notamment  Req.,  9janv.  1838,  Sir.,  38. 1. 716;  Req., 
20  nov.  1848,  Sir.,  49.  1.  129).  Dès  1816,  la  Chambre  civile  déclarait  c  qu'en 
matière  de  commerce  l'incompétence  des  tribunaux  ordinaires  n'est  pas  ab- 
aolae,  mais  seulement  relative,  et,  par  conséquent,  qu'elle  peut  être  cou- 
▼erte ,  et  qu'elle  l'est  efTectivement  lorsque  les  parties  qui  pouvaient  s'en  pré- 
valoir n'ont  pas  présenté  de  dédinatoire  »  (Sect.  civ.,  10  juillet  1816). 

La  Cour  nous  permettra  de  remettre  sous  ses  yeux  le  passage,  si  souvent  cité 
du  traité  de  M.  Henrion  de  Pansey  (Compét.  det  juga  de  paix),  qui  résume  les 
considérations  qui  ont  servi  de  base  i  cette  jurisprudence  :  «  Le  juge  ordi- 
naire et  territorial  a  bien  une  autre  sphère  d^activité.  Investi  d'un  droit  uni- 
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yersel,  tout»  dans  son  territoire,  est  soamis  à  sa  juridiction,  et  son  aatojâfe 
pèse  également  sur  les  personnes  et  sur  les  choses.  Un  domicile  étranger 
peut  seul  le  rendre  incompétent  à  raison  des  personnes.  Quant  aax  choses, 
son  pouvoir  n'a  d'autres  limites  que  celle  de  l'autorité  judiciaire  elle-même, 
et  s'il  n'a  pas  le  droit  de  connaître  des  affaires  administratives ,  ce  n'est 
pae  qu'à  cet  égard  sa  compétence  soit  restreinte ,  c'est  qu'elle  ne  s'est  jamais 
étendue  jusque-là.  En  un  mot,  juge  naturel  et  nnlTersel  de  son  territoire,  U  ne 
eotmaU  pat  d'ine<mpétence  rationb  hatbrlb,  et  U  connaUraU  ligaietMnt  d'tate 
afaire  de  commerce  et  de  toute  autre  attribuée  aux  tribunaux  extraordinairet, 
gui  terait  portée  devant  lui,  et  dont  le  renvoi  ne  terait  pas  demandé,  o 

Nous  avons  dit  que  non-seulement  le  moyen  était  non-recetable ,  mais  en- 
core qu'il  était  mal  fondé  : 

En  effet ,  c'est  par  la  nature  et  le  caractère  d'une  demande ,  par  son  ob- 
jet ,  que  se  détermine  la  compétence.  Or,  nous  croyons  que  le  pourvoi  s'est 
complètement  mépris  sur  la  nature  et  l'objet  de  la  demande  dont  il  s'agit. 

Le  demandeur  n'a  pas  jugé  convenable  de  produire  la  signification  du  ju- 
gement du  Tribunal  civil  de  Lille,  du  20  décembre  4882,  au  siget  daquel 
l'arrêt  attaqué  est  intervenu ,  et  auquel  les  qualités  de  l'arrêt  se  réfèrent  ex- 
pressément pour  la  procédure  et  les  principales  circonstances  de  la  canse. 
Le  Mémoire  est  lui-même  peu  explicatif  à  cet  égard. 

Mais  nous  y  suppléerons  par  les  indications  du  jugement  et  de  l'arrêt  qui 
le  confirme. 

Quel  était  donc  l'objet  de  la  demande  formée  devant  le  Tribunal  civil  de 
Lille  par  la  dame  Niffle  ? 

Une  saisie-exécution  avait  été  pratiquée  sur  le  mobilier  qui  lui  avait  èlè 
cédé  par  son  mari.  M">«  Niffle  s'était  opposée  à  la  vente,  et  elle  avait  intenté 
une  action  en  revendication  de  ce  mobilier  devant  le  Tribunal  civil  de  Lille. 

«  Attendu  que  la  revendication  de  la  femme  NifQe  est  fondée  sur  un  acte 
intervenu  le  23  mars  1883,  etc.,  que  la  revendication  n'est  pas  fondée ,  »  dit 
le  jugement  ;  a  le  Tribunal  déboute  la  dame  NifQe  de  sa  rbyendicatior  »  porte 
le  dispositif  du  même  jugement. 

Devant  la  Cour  d'appel ,  la  dame  mfOe  prenait  les  conclusions  suivantes  : 
«  faire  défense  à  Baudin  ès-qualités  de  continuer  la  procédure  de  vente  de 
meubles  ;  —  Dire  que  ceux-ci  sont  la  propriété  de  VappeUmie.  » 

La  demande  de  M^o  Niffle  n'était  donc  pas  autre  que  celle  qui  est  prévue 
par  la  disposition  de  l'art.  608  du  Gode  de  procédure  civile,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis,  ou  de  partie  d*iceax, 
pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit  signifié  au  gardien  et  dénoncé  «a  sai- 
sissant et  au  saisi,  contenant  assignation  libellée  et  renonciation  des  preu- 
ves de  propriété,  à  peine  de  nullité  :  U  y  sera  statué  par  le  TVidunol  du  Ueu 
de  la  saisie,  » 

Évidemment,  le  Tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  dont  parle  l'article  608 ,  c*est 
bien  le  Tribunal  civil ,  qui ,  d^ailleurs ,  est  seul  compétent  pour  connaître  de 
tout  ce  qui  concerne  les  saisies. 

Maintenant,  à  celte  demande  en  revendication,  le  syndic  a  opposé   one 
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tic^lion  basée  sur  ce  que  Litre  de  propriété  invoqué  par  M»  Niffle  était 
m]  en  raiBon  de  ce  que  rarticle  446  du  Ck)de  de  commerce  prononçait  la 
DoUité  de  toute  dation  en  paiement  faite  par  le  failli  pendant  la  période  sus- 
pecte. Mais  il  est  de  principe  qtie  le  juge  de  Vaciion  est  juge  de  l'eafception. 
Le  Tribunal  civil  valablement  saisi  de  Taction  en  revendication  intentée  par 
Mb« Niffle,  et  qui  était  compétent  pour  en  connaître,  était  également  compé- 
teat  pour  statuer  sur  les  exceptions  tendant  à  faire  rejeter  cette  action , 
qa'elles  intéressassent ,  ou  non ,  une  faillite ,  peu  importe. 

(  La  question  de  nullité  fondée  sur  l'article  446,  dit  le  pourvoi ,  intéresse 
la  faillite,  natt  de  la  faillite,  et  elle  est  essentiellement  commerciale.  Qu'elle 
soit  Boalevée  sous  la  forme  d'une  action  en  nuUiU  par  le  syndic  ou  sous  la 
forme  d'une  action  en  valUUU  par  un  créancier,  les  règles  sont  toi^ours  les 
mêmes  :  le  Tribunal  de  commerce  est  toujours  seul  compétent.  » 

Cet  argument ,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  et  sans  le  discuter,  nous  con* 
firme  dans  la  pensée  que  nous  avons  émise ,  en  disant  que  le  pourvoi  nous 
semblait  s'être  mépris  sur  le  caractère  et  l'objet  de  l'action  intentée  par 
M"«  NifQe  :  il  ne  s'agit,  en  effet,  dans  l'espèce,  ni  d'un  syndic  ayant  formé 
uoe  ACTION  en  nullité,  ni  d'un  créancier  ayant  formé  une  action  bn  vauditA, 
nuis  bien  d'une  demanderesse  ayant  formé  une  action  en  revendication,  se 
prétendant  propriétaire  de  meubles  saisis;  et  à  laquelle  le  défendeur  oppo- 
sait une  exception  basée  sur  la  nullité  de  son  titre  de  propriété ,  exception 
doDt  le  juge  saisi  pouvait  parfaitement  connaître  en  vertu  du  principe  précité. 
Mais  estimons  donc  que  Mme  NifQe  avait  très  régulièrement  procédé  en 
portant  son  action  devant  le  Tribunal  civil ,  et  que  le  Tribunal  était  parfaite- 
ment compétent  pour  statuer.  Par  conséquent,  lors  même  que  le  moyen  du 
poarvoi  serait  recevable ,  aussi  bien  qu'il  ne  l'est  pas ,  il  devrait  être  écarté 
comme  n'étant  pas  fondé. 

Deuxième  moyen.  —  Le  deuxième  moyen  est  tiré  «  de  la  violation  des  arti- 
cles 446  et  447  du  Code  de  commerce,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé  des 
actes  qui  n'étaient  que  l'exécution  de  décisions  judiciairement  rendues  et  ne 
/entraient  pas ,  par  l'époque  même  où  ils  étaient  intervenus ,  dans  les  condi- 
tions d'application  des  articles  446  et  447  précités,  a 

Lorsque  la  séparation  de  biens  a  été  prononcée  judiciairement,  dit  le  Mé- 
moire, la  femme  peut  poursuivre  le  paiement  de  ses  reprises  sur  tous  les 
biens  de  son  mari.  Mais  le  mari  peut  ne  pas  attendre  l'exécution  forcée ,  et 
s^exécuter  de  bonne  grâce. 

D'aatre  part ,  l'article  1444  C.  civ.  exige  au  moins  un  commencement  de 
poursuites  dans  le  délai  de  quinze  jours  :  tout  acte  tendant  au  paiement  des 
reprises ,  accompli  dans  ce  délai ,  sera  à  juste  titre  considéré  comme  l'exécu- 
tion da  j  agement,  c'est-à-dire  comme  un  acte  obligatoire  et  non  plus  comme 
un  acte  purement  volontaire.  Or,  dit  le  Mémoire,  tel  est  le  caractère  de  l'acte 
intervenu  entre  les  époux  Niffle  :  un  jugement  du  26  novembre  1881  ayant 
prononcé  la  séparation  de  biens,  M»«  NifQe  devait  en  poursuivre  l'exécu- 
tion;  aa  lieu  de  se  laisser  condamner,  son  mari  a  payé«  devançant  les  pour- 
suites auxquelles  il  ne  pouvait  se  soustraire. 
Un  acte  de  cette  nature  ne  peut  être  annulé  en  vertu  de  l'article  446  C. 
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Com.  La  nalUté  édictée  par  cet  article  ne  s'applique  qa*aax  dations  en  paie- 
ments volontaires  :  la  disposition  de  l'article  446  a  pour  but  de  prévenir  une 
fraude  au  préjudice  des  créanciers ,  fraude  impossible  quand  il  ne  s'agit  pas 
d'un  paiement  facultatif. 

Mais  il  y  a  encore  un  autre  motif,  ajoute  le  Mémoire,  de  ne  pas  appliquer 
l'article  446.  Cet  article  ne  prévoit,  en  effet,  que  les  actes  accomplis  depais 
la  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent.  Or,  dit  le  Mé- 
moire ,  l'acte  intervenu  entre  fâ^*  Niffle  et  son  mari  n'a  pas  été  passé  dans 
la  période  suspecte.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  cet  acte  n'était  que  la 
conséquence  inévitable ,  l'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens ,  et 
que  d'autre  part,  le  jugement  est  exécutoire  sur  tous  les  biens.  L'article 
1445  G.  civ.  déclare  que  «  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens 
remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande  ;  »  donc,  à  supposer  même 
que  la  convention  fût  intervenue  dans  la  période  suspecte ,  il  resterait  ce  fait 
incontestable  que  le  jugement,  produisant  effet  rétroactivement  au  jour  de  la 
demande,  le  paiement,  qui  en  est  la  conséquence,  est  valable. 

Cette  conclusion,  poursuit  le  Mémoire,  se  justifie,  dans  l'espèce ,  par  la 
comparaison  des  dates  :  —  Le  jugement  de  séparation  de  biens  est  du  26 
novembre  1881.  La  convention  entre  les  époux  a  été  passée  le  31  décembre 
1881  ;  le  Mémoire  dit  :  1882,  c'est  un  lapius;  enfin ,  l'exécution  est  intervenue 
le  3  mars  de  la  même  année,  c'est  une  autre  erreur  :  l'acte  de  cession  est  du 
23  man  1882,  et  n'est  pas  de  la  même  année  que  la  convention  da  31  dé- 
cembre 1881.  —  La  déclaration  de  faillite,  continue  le  Mémoire,  n'est  que 
du  3  avril  1882,  et  si  elle  fait  remonter  dans  le  passé  la  cessation  de  paie^ 
ments,  elle  ne  la  fixe  qu'au  20  janvier  1882,  époque  postérieure  de  20  jours 
à  la  date  de  la  convention  entre  les  époux  Niffle  (du  31  décembre  1881). 

L'article  447  ne  saurait ,  selon  le  Mémoire ,  être  davantage  invoqué  :  d'à- 
bord,  parce  qu'il  n'est  applicable  aussi  qu'aux  actes  volontaires.  Le  but  de 
Cette  disposition ,  c'est  de  prévenir  toute  entente  frauduleuse  pouvant  inter- 
venir entre  créanciers  et  débiteurs  pour  préjudîcier  à  la  masse.  Mais  dès 
qu'il  s'agit  d'actes  forcés,  la  fraude  n'est  plus  à  craindre.  La  nullité  ne  peut 
donc  être  prononcée.  A  plus  forte  raison,  cette  conclusion  est-elle  juste 
quand  ni  la  décision  judiciaire ,  ni  la  convention  qui  l'exécute  ne  se  placent 
dans  la  période  suspecte  :  tout  soupçon  de  fraude  disparaît  et  l'article  441 
n'a  plus  de  raison  d'être.  C'est  ce  qui  s'est  passé  dans  l'espèce  :  le  jugement 
de  séparation  de  biens ,  la  convention  de  paiement  sont  tous  deux  antérieurs 
à  la  cessation  de  paiements  :  Si  l'exécution  en  est  postérieure ,  peu  importe, 
puisque,  dès  le  principe,  elle  était  inévitable. 

En  résumé,  l'article  447  n'est  pas  plus  applicable  que  l'article  446.  La 
Cour  de  Douai ,  en  déclarant  le  contraire  a  fait  une  fausse  application  de  cet 
article  et  encouru  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

Observations.  —  L'article  446  du  Code  de  commerce  déclare  nuls  et  sans 

effet,  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils  ont  été  faits  par  le  débiteur  depuis 

l'époque  suspecte  «  pour  dettes  échues ,  tous  paiements  faits  autrement  cfu'en 

espèces  ou  effets  de  commerce.  » 

L'article  447  du  même  Code  porte  :  a  Tous  autres  paiements  faits  par  \e 
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débiteur  pour  dettes  échaes ,  poarront  être  annulés  si ,  de  la  part  de  ceax 
qui  ODt  reçu  du  débiteur,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation 
de  ses  paiements.  » 

Le  Tribunal  et  la  Cour  d*appel  ont  pensé  que  Tapplication  de  ces  textes 
s'imposait  dans  la  cause  :  ils  ont  considéré  que  la  dame  Niffle  qui ,  par  l'effet 
de  sa  renonciation  à  la  communauté,  était,  en  vertu  de  l'acte  du  31  décembre 

1881,  simple  créancière  de  son  mari  pour  le  montant  de  ses  reprises  liqui- 
dées, n'avait  pas  pu  recevoir  de  celui-ci,  le  23  mars  1882,  c'est-à-dire  pos- 
térieurement à  la  cessation  de  paiements ,  remontant  au  20  janvier  1882,  une 
dation  en  paiement ,  et  qu'elle  ne  pouvait  échapper  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticie  446  C.  comm. 

Les  juges  du  fait  ont  même  cru  devoir  ajouter  «  qu'il  résultait  des  faits 
et  documents  de  la  cause ,  qu'au  23  mars  1882 ,  la  dame  NifQe  connaissait  la 
cessation  de  paiements  de  son  mari ,  et  qu'elle  entendait,  par  l'acte  même  du 
23  mars  1882,  se  faire  une  situation  meilleure  que  celle  des  autres  créan- 
ciers; —  que,  dès  U  7  [é/wrier  1882 ,  tous  les  meubles  &  elle,  cédés  le  23  mars 

1882,  avaient  été,  à  sa  connaissance,  frappés  d'une  saisie-exécution  par  les 
créanciers  de  son  mari,  pour  une  somme  de  plus  de  30,000  fr.,  encore  au- 
joard'hui  impayée,  »  —  ce  qui  rendait  applicable  la  disposition  de  l'article  447. 

Pour  se  soustraire  à  l'application  des  articles  446  et  447,  le  seul  moyen 
imaginé  par  la  dame  Niffle  était  de  dire  devant  la  Cour  d'appel ,  a  que  le  ]u- 
g-ement  de  séparation  de  biens  remontant ,  quant  à  ses  effets ,  au  jour  de  la 
demande  (article  1445),  lui  oiswraii  la  propriété  des  meubUi  cédés  à  partir  de 
ledite  demande,  » 
Ce  moyen  évidemment  n'était  pas  sérieux. 

Aussi,  le  pourvoi  ne  le  reproduit  pas,  ou,  s'il  le  reproduit,  c'est  en  le 
mitigeant... 
Voici  quel  est  aujourd'hui  le  système  du  pourvoi  : 
La  nullité  de  la  dation  en  paiement  du  23  mars  1882,  ne  peut  être  pro- 
noncée, parce  que  l'article  446  ne  s'applique  qu'aux  dations  en  paiement 
jfoloiUaires ,  et  que,  dans  l'espèce,  la  dation  en  paiement  était  forcée. 

Un  autre  motif  de  ne  pas  appliquer  l'article  446,  selon  le  pourvoi,  c'est  que 
l'acte  intervenu  entre  M"**  Niffle  et  son  mari  n'a  pas  été  passé  dans  la  période 
suspecte;  en  supposant,  ajoute-t-il,  que  la  convention  fût  intervenue  dans 
cette  période,  le  jugement  produisant  effet  rétroactivement  au  jour  de  la  de- 
mande,  le  paiement,  qui  en  est  la  conséquence,  est  valable. 

Le  pourvoi  écarte  aussi  l'application  de  l'article  447  parce  que  cet  article 
n'a  trait,  comme  l'article  446,  qu'aux  actes  volontaires  et  non  aux  actes  for- 
cés. Il  soutient  qu'il  doit  en  être  ainsi  à  plus  forte  raison  dans  la  cause  où  le 
jugement  de  séparation  de  biens  et  la  convention  de  paiement  sont  tous  deux 
antérieurs  à  la  cessation  de  paiements.  L'exécution  en  est  bien  postérieure , 
mais  peu  importe ,  puisque  dès  le  principe  elle  était  inévitable. 

Noufi  laisserons  à  l'honorable  avocat  du  pourvoi  le  soin  de  démontrer  à  la 
Cour  comment  l'article  446  n'est  pas  applicable  en  raison  de  ce  que  la  con- 
▼ention  du  31  décembre  1881,  par  laquelle  Niffle  s'est  reconnu  débiteur  de 
sa  ièminQ  pour  le  montant  de  ses  reprises,  n'ayant  pas  été  passé  dans  la 
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période  suspecte,  la  dation  en  paiement,  qui  a  en  lieu  le  23  mars 
1882,  c^es^-dire  après  la  date  de  la  cessation  de  paiements  remontant  u  20 
janvier  1882,  a  été  valable,  parce  que  le  jugement  de  séparation  produit  no 
effet  rétroactif  au  jour  de  la  demande.  —  Nous  faisons  seulement  observer 
que  cette  rétroactivité  n'a  d'autre  but  que  d'empôcher  le  mari ,  dans  rintoi> 
valle  de  la  demande  au  jugement,  de  rendre  inefficace  et  illusoire  le  remède 
de  la  séparation. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non  plus  à  ce  que  dit  le  pourvoi  lorsqu'il 
soutient  que  l'article  447  ne  doit  pas  recevoir  d'application  parce  que  le  ju- 
gement de  séparation  de  biens  et  la  convention  du  31  décembre  1881  sont 
tous  deux  antérieurs  à  la  cessation  de  paiements,  et  que  la  cession  du  23 
mars,  postérieure  à  cette  cessation,  était,  dès  le  principe,  inévitable. 

Nous  ezaminerons  seulement,  en  quelques  mots,  le  premier  motif,  ou  le 
premier  argument  consistant  à  dire  que  les  articles  446  et  447  ne  soot  pas 
applicables,  par  la  raison  que  ces  articles  ne  disposent  que  pour  les  actes 
vêkmtaires. 

Est-il  vrai  que  ces  articles  ne  s'appliquent  qu'aux  actes  volontaires  et  non 
aux  actes  forcés  ?  Nous  pensons  que  la  distinction  faite  par  le  poarvoi  n'est 
pas  exacte  et  doit  être  rejetée  :  le  texte  de  la  loi  ne  distingue  pas ,  iex  «os 
dûHnguit;  il  déclare  nuls  ou  pouvant  être  annulés  tous  paiements  d'une  ma- 
nière absolue;  la  thèse  du  pourvoi  est  contraire  à  cette  règle  d'interprétatiou 
qui  défend  de  distinguer  lorsque  la  loi  ne  distingue  pas. 

Le  pourvoi  objecte  que  l'article  446  a  pour  but  de  prévenir  une  fraude  an 
préjudice  des  créanciers ,  et  que  la  fraude  est  impossible  quand  le  paiement 
n'est  pas  volontaire.  Mais  il  nous  semble  que  le  pourvoi  confond  deux  choses 
qui  sont  différentes  :  le  paiement,  qui  est  toujours  forcé ,  tant  de  la  part  dn 
débiteur,  qui  ne  peut  le  refuser,  que  de  la  part  du  créancier,  qui  est  tenu  de 
le  recevoir,  et  la  dation  en  paiement  qui,  par  la  volonté  des  parties^  subetitue  à 
la  chose  due  une  autre  qui  ne  l'est  pas. 

<K  Rien  n'indique ,  dit  M.  Bravard ,  que  la  chose  substituée  ne  vaille  pas 
davantage  et  il  y  aurait  là  un  moyen  facile  pour  le  débiteur,  si  ces  sortes  de 
dations  étaient  valables,  de  faire  indirectement  une  libéralité  au  créancier,  de 
lui  donner  plus  qu'il  ne  lui  est  dû,  sous  prétexte  de  se  libéra  envers  lui  » 
(tome  y,  p.  227).  Voilà  une  des  principales  raisons  pour  lesquelles  la  \o\  an- 
nule de  plein  droit  ces  sortes  d'actes. 

Quant  à  l'article  447,  qui  déclare  que  la  nullité  pourra  être  pronoACée,  il  ne 
fait  pas  dépendre  la  nullité  de  l'entente  frauduleuse  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  comme  le  dit  le  pourvoi ,  mais  uniquement  de  ce  fait  que  le  créan- 
cier connaissait  la  cessation  de  paiements ,  et  qu'il  a  commis  ainsi  sciemment 
une  infraction  à  la  règle  de  l'égalité  qui  doit  exister  entre  les  créanciers  d'nne 
faillite. 

Du  reste,  la  thèse  du  pourvoi  au  siget  des  actes  volontaires  on  forcés ,  a 

déjà  été  portée  devant  la  Cour,  et  vous  l'avez  repoussée  par  votre  arrôt  do 

25  janvier  1854 ,  rendu  au  rapport  de  M.  Hardoin ,  dans  une  ei4>èce  qni  avait 

une  grande  analogie  avec  l'espèce  actuelle  : 

Le  20  janvier  1851,  la  dame  Grataud  avait  obtenu  sa  séparation  de   biens 
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d'avec  son  mari.  Le  21  février  suivant,  avait  ea  lieu  la  liquidation  de- ses 
reprises.  Par  cet  acte,  le  sieur  Grataud  avait  abandonué  à  sa  femme,  à  titre 
de  dation  en  paiement  de  ses  reprises,  tout  son  mobilier.  Le  sieur  Grataud 
aTiit  été  déclaré  eo  faillite  le  4  mars  1832  avec  report  de  la  cessation  de 
paiements  au  16  juillet  1850.  Le  syndic  de  la  faillite  soutenait  que  cette  da- 
tion en  paiement  était  frappée  de  nullité  par  les  dispositions  de  Tarticle  446 
do  Code  de  commerce. 

Le  Tribunal  d*Ângoulême  avait  maintenu  la  dation  en  paiement  par  un  ju- 
gement, dans  lequel  on  retrouve  les  principaux  arguments  du  pourvoi  et 
dans  lequel  nous  lisons  notamment  :  «  Attendu  que  si  la  loi  commerciale 
frappe  de  nullité  les  paiements  faits  autrement  qu'en  espèces  et  effets  de 
commerce ,  depuis  l'époque  déterminée  pour  l'ouverture  de  la  faillite ,  cette 
disposition  ne  pevt  concerner  que  les  paiements  faits  volontairbmbnt  par  le 
iiHtettr  failli;  qu'elle  ne  saurait  être  applicable  à  l'espèce  actuelle,  où  la 
▼ente  du  mobilier  n'a  été  que  l'exécution  d'un  paiement  ordonné  par  la  loi  et 
par  le  Tribunal ,  et  effectué  en  conformité  des  dispositions  du  Code  Napo- 
léon  » 

Sur  l'appel  du  syndic ,  la  Cour  de  Bordeaux  réforma  par  le  motif  a  que 
rarticle  446  déclare  nul  et  sans  effet  tout  paiement  fait  par  le  failli,  môme 
pour  dettes  échues ,  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce ,  lorsque 
le  paiement  a  lieu  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant 
ceUe  de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  •—  qu'ainsi,  en  considérant  la  dette  de  Gra- 
taud envers  son  épouse  comme  échue  par  suite  du  jugement  de  séparation  de 

hieDs,  le  paiement  en  objets  mobiliers  ne  pourrait  se  maintenir »  L'arrêt 

invoquait  aussi  l'article  447,  en  raison  de  la  connaissance  que  la  dame  Gra- 
tand  avait  eue  de  la  cessation  des  paiements  de  son  mari.  Le  pourvoi  formé 
par  la  dame  Grataud ,  notamment  pour  fausse  application  des  articles  446  et 
447  G.  Com.,  fut  rejeté  par  la  Ciiambre  des  Requêtes.  Votre  arrêt,  après 
avoir  repoussé  un  autre  moyen  basé  sur  le  droit  qu'aurait  eu  la  femme  d'exer- 
cer ses  reprises  sur  le  mobilier,  rejette  également  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  446  en  ces  termes  :  «  Que  l'abandon  des  objets  mobiliers  fait 
par  le  mari  à  sa  femme ,  constituait  un  paiement  fait  à  un  créancier  ordinaire 
depuis  l'époque  fixée  par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
paiements  du  failli ,  et  qu'en  le  déclarant  nul ,  aux  termes  de  l'article  446  du 
Code  de  commerce ,  la  Cour  impériale ,  loin  de  violer  la  loi ,  en  a  fait  une 
juste  application  »  (Sir.,  54. 1.  166).  Nous  pensons  aussi  que  la  Cour  d'appel 
de  Douai  en  repoussant  les  prétentions  de  la  dame  Niffle  n'a  fait  qu'appli- 
quer la  loi  dans  son  texte  comme  dans  son  esprit. 

Le  second  moyen  ne  nous  parait  pas  mieux  fondé  que  le  premier,  et  si  la 
Cour  partage  notre  sentiment,  elle  prononcera  le  r^jet  du  pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tarticle 
636  du  Code  de  commerce,  ensemble  des  articles  452  et  suivants  du 
môme  Code,  59,  §  6  du  Gode  de  procédure  civile  et  des  règles  de  la 
compétence  : 
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Attendu  que  les  parties  ont  procédé  volontairement  devant  le  Tri- 
bunal civil  de  Lille  et  devant  la  Cour  d'appel  de  Douai  sans  deman- 
der le  renvoi  devant  la  juridiction  commerciale;  que  l'incompétence 
des  tribunaux  civils,  en  matière  commerciale,  n'est  pas  une  incompé- 
tence absolue ,  qui  doive  être  prononcée  d'office  ;  que ,  par  suite,  les 
demandeurs  sont  non  recevables  à  l'invoquer  en  cassation; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  446  et  447 
du  Gode  de  commerce  : 

Attendu  que  l'article  446  du  Gode  de  commerce  déclare  nuls  et 
sans  effet  relativement  à  la  masse ,  lorsqu'ils  ont  été  faits  par  le  dé- 
biteur depuis  l'époque  suspecte ,  pour  dettes  échues,  tous  paiements 
effectués  autrement  qu'on  espèces  ou  effets  de  commerce;  —  qu'aux 
termes  de  l'article  447,  tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur, 
après  la  cessation  de  paiements ,  pour  dettes  échues ,  peuvent  être 
annulés  si ,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur,  ils  ont  en 
lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrôt  attaqué  que  la  dame  Niffle,  séparée 
de  biens  par  le  jugement  du  26  novembre  4884,  était,  par  l'effet  de 
sa  renonciation  à  la  communauté,  et  en  vertu  de  l'acte  du  34  dé* 
cembre  4884,  créancière  de  son  mari  pour  le  montant  de  ses  reprise 
liquidées;  que  le  23  mars  4882,  et  postérieurement  à  la  cessation  des 
paiements  du  sieur  Niffle ,  reportée  ,  par  le  jugement  déclaratif  de  sa 
faillite  du  3  avril  4882,  au  20  janvier  de  la  môme  année,  celui-ci  a 
cédé  à  sa  femme  un  mobilier  pour  la  couvrir  des  dites  reprises;  que 
l'arrêt  déclare  en  outre,  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la 
cause  que,  au  23  mars  4882,  la  dame  Niffle  connaissait  la  cessation 
de  paiements  de  son  mari ,  et  qu'elle  a  voulu ,  par  l'acte  passé  à  cette 
date,  se  faire  une  situation  meilleure  que  celle  des  autres  créanciers; 
Qu'en  déboutant,  dans  ces  circonstances,  la  dame  Niffle  de  sa  de- 
mande en  revendication,  l'arrôt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  dispo- 
sitions du  Gode  de  commerce  précitées ,  en  a  fait  une  juste  et  saine 
application; 

Par  ces  motifs , 

Rejette. 

Du  47  juin  4884,  Gour  de  cassation  (Gh.  des  Req.)  ;  MM.  Bédar- 
RIDES,  prés,;  Rivière,  ropp.;  Ghévribr  av.  gén.  [Goncl.  conf.];  Le- 
SAGE,  avocat. 
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Art.  367. 


Cessation  de  paiements.  —  État  de  faillite.  —  Agent 
de  cliange.  —  Uqnidateur  Judiciaire.  —  Action  en 
paiement.  —  Qualité  pour  agir.  —  Non-dessaisisse- 
ment. 

Casa.,  Req.,  23  juillet  1884. 

Si  la  cessation  de  paiemenisjudieiairemeni  constatée  constitue 
l'état  de  faillite,  elle  n'a  pas  pour  effet  de  dessaisir  le  débiteur 
de  V administration  de  ses  biens,  comme  le  ferait  le  jugement  dé- 
daratif. 

Dès  lors,  l'agent  de  change  en  état  de  cessation  de  paiements 
9t  le  liquidateur  judiciaire  de  la  société  de  sa  charge  ont  qualité 
pour  réclamer  en  justice  les  sommes  qui  lui  sont  dues,  sans  que 
le  débiteur  poursuivi  puisse  leur  opposer  qu'un  syndic  seul  au- 
rait le  droit  d'exercer  l'action  en  paiement.  (Com.,  437,  443.) 


(Auloge  c.  Fontaine  et  Letord.) 

Arrêt. 

La  Ck>uR ,  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  art. 
443  G.  Com.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4810  en  ce  que  Tarrèt  con- 
damne l'exposant  envers  les  défenseurs  éventuels,  alors  que  M.  Fon- 
taine en  état  de  faillite  et  M.  Letord,  simple  liquidateur  judiciaire, 
o'avaient  pas  qualité  pour  recevoir  paiement  des  sommes  réclamées; 
Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrét  attaqué  que  le  sieur  Fontaine  investi 
de  la  charge  d'agent  de  change  à  Lyon ,  continue  d'y  exercer  ses 
fonctions  et  n'a  pas  été  déclaré  en  faillite  ;  que  le  sieur  Letord  est 
chargé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  même  ville  d'opérer  les  re- 
couvrements de  la  société  dissoute  de  la  charge  Fontaine  ;  que  la 
missioQ  confiée  à  ce  liquidateur  n'a  rien  de  contraire  au  droit  qui  ap- 
partient à  Fontaine  comme  titulaire  de  son  office; 

Attendu  que  le  pourvoi  suppose  à  tort  que  le  simple  fait  de  la  ces- 
^tion  de  paiements,  en  constituant  le  sieur  Fontaine  en  état  de  fail- 
lite, l'aurait  rendu  sans  qualité  pour  réclamer  en  justice  au  sieur 
Aufoge  les  sommes  que  celui-ci  lui  doit;  que  si,  en  effet,  la  cessation 
de  paiements  constitue  l'état  de  faillite  d'un  commerçant ,  celui-ci 
néanmoins,  suivant  les  dispositions  expresses  de  l'article  443  G.  Gom., 
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n'est  dessaisi  de  radministration  de  ses  biens  que  par  le  jngemeot  dé- 
claratif de  la  faillite  ; 

Attendu ,  quant  à  la  prétendue  violation  de  la  loi  du  20  avril  4810, 
que  Tarrét  attaqué  contient  des  motifs  eiplicitee  de  sa  décision; 

Sur  le  second  moyen  (sans  intérêt), 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  23  juillet  4884,  Cour  de  cassation  (Gh.  des  Req.];  MM.  Bboar- 
RiDBS,  prés.;  BÉGOT,  rapp,;  PsnTON,  av.  gén.  (Goncl.  conf.];  Ga&teuon, 
avocat. 

Observations.  —  On  se  rappelle  qu'à  la  suite  des  événe- 
meats  financiers  du  mois  de  janvier  1882 ,  les  agents  de 
change  de  Lyon  ont  suspendu  leurs  paiements  et  que  la  plu- 
part des  charges  ont  été  pourvues  de  liquidateurs.  Nous  avons 
rapporté  à  cette  époque  les  décisions  judiciaires  intervenues 
à  cet  égard  en  critiquant  la  jurisprudence  du  Tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  refusant  de  déclarer  la  faillite  des  agents 
de  change  en  état  de  cessation  de  paiements.  (Voy.  Joum. 
des  Faill.,  1882,  p.  138.)  C*est  de  cette  jurisprudence  et  de 
la  situation  qu'elle  a  créée  qu'est  né  le  litige  tranché  par 
l'arrêt  ci-dessus.  On  soutenait  que  l'agent  de  change  étant  en 
état  de  faillite  par  suite  de  la  suspension  de  ses  paiements , 
était  sans  qualité  pour  réclamer  le  paiement  de  ce  qui  pou- 
vait lui  être  dû,  et  l'on  opposait  au  liquidateur  de  sa  charge 
le  même  défaut  de  qualité,  un  syndic  seul  pouvant,  dans  l'état 
de  faillite,  agir  au  nom  du  failli.  L'arrêt  a  repoussé  cette  pré- 
tention par  une  distinction  qui  nous  paraît  tout  à  fait  juridique. 
Il  est  bien  vrai  que  la  cessation  de  paiements  d'un  commerçant 
le  constitue  en  état  de  faillite  et  entraîne  pour  lui  la  plupart 
des  conséquences  attachées  à  cet  état.  C'est  ainsi  que  la  ces- 
sation des  paiements  rend  applicables  au  commerçant  les  dis- 
positions des  articles  446,  447,  448  C.  com.  sur  ranaulaliou 
des  paiements  faits  et  des  inscriptions  hypothécaires  prises 
dans  la  période  suspecte  ou  après  la  suspension  de  paiements. 
C'est  ainsi  encore  que  la  cessation  de  paiements  permet  au 
juge  d'admettre  contre  le  débiteur  l'exercice  du  droit  excep- 
tionnel de  revendication  établi  par  l'article  575  et  de  res- 
treindre l'hypothèque  légale  de  la  femme  conformément  à 
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Tarticle  563,  ou  encore  de  refuser  à  celle-ci  toute  action  à 
raison  des  avantages  stipulés  dans  son  contrat  de  mariage 
par  application  de  Tarticle  564  (sur  tous  ces  points,  voy.  Cad. 
ann.  des  faiU,  de  Rousseau  et  Defert,  p.  32,  n*""  â«5  et  suiv.). 
Mais  il  est  certains  effets  de  la  faillite  qui  tiennent  tout  spé- 
cialement au  jugement  déclaratif,  et  qui  ne  se  produisent  que 
quand  il  y  a  faillite  déclarée.  Tels  sont  Torganisation  du  ré- 
gime de  la  faillite,  le  concordat,  Tétat  d*union  des  créanciers , 
la  cessation,  à  Tégard  de  la  masse,  des  intérêts  des  créanciers 
chirographaires,  les  incapacités  qui  frappent  la  personne  du 
failli  et  enfin  son  dessaisissement  quant  à  l'administration  de 
ses  biens.   Or,  parmi  les  conséquences  du  dessaisissement 
figure  Texercice  des  actions  judiciaires.  Il  s'ensuit  que ,  tant 
qu'il  n*y  a  pas  faillite  déclarée,  le  commerçant ,  bien  qu'en 
état  de  cessation  de  paiements,  a  qualité  pour  agir  en  justice 
et  poursuivre  ses  débiteurs ,  et  réciproquement  être  actionné 
par  ceux-ci.  C'est  du  reste  ce  qu'avait  déjà  jugé  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  26  juin  1844  (Dalloz,  Rép.,  v»  Fail- 
lites et  banqueroutes,  n^  228),  en  décidant  que  «  de|la  combi- 
naison des  articles  438  et  443  C.  Comm.,  il  résulte  que  la 
cessation  de  paiements  constitue  l'état  de  faillite ,  mais  que  le 
failli  n'est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  que  par  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite;  et  que  c'est  seulement  à 
partir  de  ce  jugement  que  les  créanciers  du  failli  ne  peuvent 
individuellement  intenter  aucune  action,  ni  exercer  aucune 
poursuite  contre  lui.  »  L'arrêt  rapporté  ne  fait  que  confirmer 
cette  jurisprudence. 

Art.  368. 

Société.  -—  Uquidation.  —   Saisie-arrêt.  ~  Parts  de 
Jonclatear.  —  Créanciers  personnels  d'un  des  fon- 


Cass.,  Req.,  26  mars  1884. 

La  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  d'une  société  par  les 
créanciers  personnels  de  Vun  de  ses  fondateurs  sur  les  parts 
attrUxuées  à  ce  dernier,  ne  s'oppose-t-elle  pas  à  ce  que ,  lors  de 
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la  liquidation  de  la  société,  les  créancière  eoeiatuù  au  profU  des- 
quels il  n'existe  aucune  cause  de  préférence  soient  payés  awc  k 
produit  des  parts,  à  Vencontre  des  créanciers  personnels  oppo- 
sants?   

(Hue  c.  Goujon.) 

Renvoi  de  cette  question  à  la  Chambre  civile  par  l'admis- 
sion du  pourvoi  de  M.  Hue,  administrateur  des  sociétés  cons- 
tituées entre  les  obligataires  de  la  C^^  générale  immobilière 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1*^'  février  1883,  rendu 
au  profit  de  M.  Goujon,  liquidateur  judiciaire  de  la  société 
du  Petit  journal.  MM.  Bédarridbs,  prés,;  Dbma.noeat,  rapp,; 
Chévribr,  av.  gén,  (Concl.  conf.);  Sabatibr,  avocat. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  369. 

Clôture  pour  insuftisanoe  d'actif.  -^  Promesse  de  vente. 
—  Action  en  réalisation.  —  Capacité  du  failli. 

Cour  de  Paris,  18  juillet  1884  (5«  Ch.). 

Si  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  pour  insuffisance 
d'actif  laisse  subsister  Vétat  de  faillite,  si  le  failli  reste  dessaisi  de 
l'administration  des  biens  présents  ou  à  venir  formant  l'actif  de 
sa  faillite,  et  si  le  syndic  continue  à  être  le  gardien  de  cet  actif 
pour  empêcher  qu'il  soit  détourné  ou  dissipé  au  préjudice  des 
créanciers,  le  failli  peut  néanmoins,  sans  le  secours  de  son  syn- 
dic, poursuivre  l'exécution  de  ses  droits ,  lorsque  cette  exécution 
ne  doit  pas  porter  atteinte  aux  intérêts  de  ses  créanciers. 

Spécialement,  il  peut  poursuivre  contre  le  promettant  la  réa- 
lisation de  la  promesse  de  vente  à  lui  faite,  lorsque  cette  réalisa- 
tion ne  peut  léser  ses  créanciers,  le  paiement  devant  avoir  lieuy 
non  avec  des  valeurs  dépendant  de  l'actif  de  la  faillite,  mais  au 
moyen  de  fonds  fournis  par  un  tiers.  Le  promettant  est  sans 
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qudUé  comme  ians  itUérit  pour  se  refuser  à  raecomplissement 
desapromesse.  (Com.,  443,  527,  528.) 


(Ëpoax  Saulnier  c.  époux  Benoist.) 

Pour  l'exposé  des  faits,  voir  Journal  des  Faillites ^  1883, 
p.  374,  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  qui  avait 
repoussé  la  demande  des  époux  Saulnier. 

Arrêt. 

La  Goor  ,  —  Considérant  que  Benoist ,  sur  la  mise  en  demeure  qui 
lai  a  été  signifiée  le  30  septembre  4882,  d'avoir  à  réaliser  la  promesse 
de  vente  contenue  dans  l'acte  notarié  des  8  et  44  août  4879,  s'y  est 
refusé  par  le  motif  que  Saulnier  étant  alors  en  état  de  faillite,  faillite 
dont  la  clôture  des  opérations  avait  été  prononcée  pour  cause  d'in- 
suflBsance  d'actif,  il  le  considérait  comme  n'ayant  pas  qualité  pour 
concourir  aux  stipulations  du  contrat  de  vente  en  question; 

Considérant  que  l'incapacité  dont  reste  frappé  le  failli  à  la  suite  du 
jagement  prononçant  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  dans  les 
termes  de  l'article  527  G.  Com.,  consiste  dans  les  conséquences  du 
dessaisissement  de  l'administration  des  biens  formant  l'actif  de  la  fail- 
lite; 

Que  le  syndic  continue  à  être  le  gardien  de  cet  actif  en  ce  sens  qu'il 
doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  détourné  ou  dissipé  au  préjudice  des 
créanciers  de  la  faillite,  mais  que,  de  même  que  chacun  de  ces  créan- 
ciers reprend  le  libre  exercice  de  ses  actions  individuelles  contre  le 
failli,  sans  l'entremise  du  syndic,  de  même  le  failli  peut,  sans  le  se- 
cours de  ce  dernier,  poursuivre  l'exécution  de  ses  droits,  lorsque  cette 
exécution  ne  porte  pas  atteinte  aux  intérêts  de  ses  créanciers; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'acquisition  dont  les  conjoints 
Saulnier  ont  demandé  aux  époux  Benoist  la  réalisation  ne  pouvait 
léser  les  créanciers  de  la  faillite  Saulnier,  le  paiement  devant  avoir 
lieu  par  un  bailleur  de  fonds  ; 

Que  si  ce  paiement  avait  dû  s'effectuer  avec  des  valeurs  dépendant 
de  l'actif  de  la  faillite,  le  syndic  ou  les  créanciers  du  failli  auraient  pu, 
seuls,  s'y  opposer,  au  cas  où  ils  l'eussent  jugé  préjudiciable  pour  les 
intérêts  communs,  mais  que  Benoist  était  sans  qualité,  comme  sans 
intérêt,  pour  se  refuser  à  l'accomplissement  d'un  engagement  par  lui 
pris  et  qui  ne  pouvait  lui  être  dommageable  du  moment  qu'il  touchait 
le  prix  convenu  des  deniers  d'un  tiers  payant  en  l'acquit  des  conjoints 
Saulnier; 
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Que  c'est  donc  à  tort  qa'il  s^est  soustrait ,  pour  un  motif  qui  nW 
pas  juridique,  à  l'exécution  de  cet  engagement  ;  que  son  refus  per- 
sistant, ainsi  que  les  procédures  de  référé  et  d'expulsion  dirigées 
contre  les  appelants,  ont  causé  aux  conjoints  Saulnier  un  préjudice 
dont  il  leur  est  dû  réparation; 

Par  ces  motifs,  émendant,  dit  que,  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation du  présent  arrêt,  les  époux  Benoist  seront  tenus  de  réaliser  la 
promesse  de  vente  par  eux  faite  dans  l'acte  des  8-41  août  4879  ; 

Et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai ,  dit  que  le  présent  ar- 
rêt tiendra  lieu  de  l'acte  de  la  susdite  vente  à  charge  par  les  époax 
Saulnier  de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  huit  mille  francs  avec  affectation  de  cette  somme  au  proût  des 
époux  Benoist  pour  prix  de  leur  immeuble  ; 

Condamne  les  époux  Benoist  à  payer  aux  époux  Saulnier  4 ,200  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

Du  48  juillet  4884,  Cour  de  Paris  (5e  Ch.);  MM.  PouPAftDiN,  préf.; 
Banaston,  av.  gén.;  Sagot-Lesaoe  et  Legointb,  avocats. 

Observations.  ^  C'est  un  principe  incontestable  qae  le 
failli,  dont  la  faillite  a  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif, 
reste  dans  les  liens  de  sa  faillite,  mais  qu'il  peut  néanmoins 
se  livrer  à  des  opérations  commerciales  nouvelles  à  raison 
desquelles  il  a  qualité  pour  agir  en  justice  contre  les  tiers  avec 
lesquels  il  a  contracté.  (Voy.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  18  août 
iSS3,Jouim.  des  FailL,  1883,  p.  519  et  nos  observations.  Aux 
autorités  citées,  Adde,  Cass.,  8  mars  1854,  D.  54.  1.  95  ;  2  fév. 
1876,  D.  77.  1.  424 ;  Massé ,  Dr.  comm.y  t.  II,  n<»  1196  ;  Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  droit  comm,,  v»  FaiU.,  n®  186.)  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  9  juillet  1883,  rapporté  Joum.  des  Faill., 
1833,  p.  519,  avait  tiré  une  des  conséquences  de  cette  règle, 
en  décidant  que  les  tiers  avec  lesquels  le  failli  a  contracté 
postérieurement  à  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite ,  ne 
pouvaient  lui  opposer  sa  qualité  de  failli  pour  se  soustraire  à 
l'exécution  de  leurs  engagements,  du  moment  que  le  failli  les 
garantit  contre  toute  réclamation  du  chef  des  créanciers  de 
sa  faillite.  Cela  revient  à  dire,  en  d'autres  termes,  que  le  failli 
n'est  frappé  que  d'une  incapacité  relative  dont  ses  créeinciers 
seuls,   dans  l'intérêt  desquels  elle  est  établie,   peuvent  se 
prévaloir,  mais  que  les  tiers  avec  lesquels  il  a  contracté 
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oe  sont  pas  recevables  à  argumeDler  du  ^essaisissemea^ 
pour  demander  la  DuUité  des  actes  dont  lea  créai^ciera  ne  se 
plaignent  pas  (Voy.  en  ce  sens ,  Massé,  Dr.  camm.f  t.  II,  q" 
1(91).  C'est  cette  idée  de  Tincapacité  relative  du  failli  qui 
semble  avoir  inspiré  l'arrêt  ci-dessus  rapporté.  Il  n'admet  pjBts 
qae  le  promettant  se  refuse  &  la  réalisation  de  la  prome3çe  de 
vente  qu'il  a  faite  au  failli  et  oppose  à  celui-ci  sa  qualité  Ae 
failli,  lorsque  Texécution  de  cette  promesse  ne  doit  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  des  créanciers.  En  raisonnait  ainsi 
dans  l'espèce,  la  Cour  de  Paris  ne  paraît  pas  avoir  remarqué 
qu'à  la  différence  de  l'espèce  jugée  en  1883,  il  s'agissait  dans 
iâ  cause,  non  d'une  demande  du  failli  née  des  opérations  com- 
merciales nouvelles  auxquelles  il  s'était  livré ,  mais  d'une  ac- 
tion née  d'une  promesse  qui  lui  avait  été  faite  antérieurement 
à  sa  faillite  et  qui,  comme  telle,  était  devenue  un  des  éléments 
de  l'actif  de  cette  faillite.  L'arrêt  arrive  ainsi  à  ne  faire  aucune 
distinction  entre  les  deux  hypothèses  et  à  leur  appliquer  avec 
je  même  raisonnement  la  même  solution.  Cette  décision  ne 
nous  paraît  pas  juridique.  A  notre  sens,  ce  n'est  pas  de  l'inté- 
rêt des  créanciers  qu'il  s'agit;  c'est  d'une  question  de  capacité. 
Si  la  promesse  faite  au  failli  est  antérieure  à  sa  faillite,  cette 
promesse  est  tombée ,  par  l'eSet  du  dessaisissement  qui  a  at- 
teint le  failli,  dans  l'actif  de  sa  faillite,  et  comme,  nonobstant 
/a  clôture  des  opérations  de  la  faillite,  le  failli  reste  dessaisi,  il 
s'ensuit  qu'il  n'a  pas  recouvré  la  capacité  nécessaire  pour  faire 
valoir  ce  droit  en  justice.  Il  est  bien  vrai,  que,  la  faillite  close, 
les  créanciers  reprennent  contre  le  failli  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles,  mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie.  Si  la 
clôture  laisse  le  failli  soumis  aux  poursuites  individuelles  de 
ses  créanciers,  elle  ne  le  relève  pas  des  incapacités  dont  il  est 
frappé ,  quant  à  l'administration  des  biens  qui  font  partie  de 
sa  faillite.  Dans  tous  les  actes  qu'il  fait  relativement  à  ces 
biens  ,  le  failli  ne  peut  donc  agir  valablement  qu'avec  le  con- 
cours de  son  syndic,  dont  l'assistance  est  nécessaire  pour  l'ha- 
biliter. Par  application  de  ces  principes ,  le  failli  devait ,  dans 
l'espèce^  faire  connaître  à  son  syndic  qu'un  tiers  fournissait 
les  fonds  nécessaires  pour  réaliser  la  vente  et  le  mettre  en 

Faillites.  —  Tome  III.  31 
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demeure  d'agir  avec  lui  pour  en  obtenir  la  réalisation.  C'est 
la  seule  procédure  à  suivre  pour  que  raction  puisse  être  régu- 
lièrement et  utilement  exercée.  L'arrêt  attaqué  nous  paraît 
donc  avoir  méconnu  une  distinction  nécessaire  entre  la  situa- 
tion du  failli  poursuivant  contre  les  tiers  l'exécution  des  en- 
gagements pris  postérieurement  au  jugement  de  clôture,  et  la 
situation  du  même  failli  exerçant  une  action  qui,  lors  du  des- 
saisissement qui  Ta  frappé,  est  tombée  dans  l'actif  de  sa  fail- 
lite. Si  l'on  doit  admettre  sa  capacité  dans  le  premier  cas,  il  ne 
nous  semble  pas  qu'il  en  puisse  être  de  même  dans  le  second. 

Art.  370. 

Femme  mariée.  —  Faillite  du  mari.  —  Commerce 
non  séparé.  —  Faillite  de  la  femme.  —  Non-receva- 
biUté. 

Cour  de  Caen,  31  juillet  1883. 

La  femme  dont  le  mari  a  été  déclaré  en  faillite  par  un  juge- 
ment définitif,  à  raison  de  l'exercice  d'un  certain  commerce,  ne 
peut  être  déclarée  en  faillite  à  raison  du  même  commerce,  \Coin., 
5,  437.)  

(Châtel  c.  Duprez  et  autres.) 

A  la  date  du  5  février  1883,  jugement  du  Tribunal  de  corn* 
merce  de  Bayeux  ainsi  conçu  : 

Le  Taibunal,  —  Considérant  que  les  sieurs  Duprez,  Foaqoeset 
consorts,  ont  intenté  une  action  à  Mme  Chàiel ,  née  Marie  Hélie,  au 
fins  de  faire  déclarer  ladite  dame  en  état  de  faillite,  en  son  propre 
nom ,  et ,  au  besoin ,  conjointement  avec  le  sieur  Cbâtel ,  son  mari, 
déjà  déclaré  en  état  de  faillite,  par  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Bayeux ,  en  date  du  25  septembre  dernier  ;  à  Tappai  de  leur 
demande,  ils  soutiennent  que  la  dame  Châtel  est  commerçante;  que 
celle-ci ,  au  contraire ,  soutient  n'avoir  jamais  fait  un  comnaerce  dis- 
tinct et  séparé  de  celui  de  son  mari,  et,  par  suite,  qu'elle  n*esl  pas 
commerçante  ; 

Considérant  qu'en  4871 ,  la  dame  Châtel  a  acheté  le  fonds  de  com- 
merce exploité  précédemment  par  une  demoiselle  Viel;  que  le  prix 
de  cette  acquisition  a  été,  en  grande  partie,  payé  avec  des  deniers 
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provenant  d'aliénation  d'immeubles  dotaux  appartenant  à  ladite 
dame;  qu'à  cet  effet,  elle  s'est  faite  autoriser  par  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  Bayeux,  en  date  du  49  janvier  4872;  que  dans  ledit 
jugement,  elle  prend  la  qualité  de  marchande  de  bonneterie,  et  le 
sieur  Châtel ,  son  mari,  celle  d'agent  d'assurances;  que,  dans  une 
nouvelle  requête  présentée  au  Tribunal  civil  de  Bayeux,  le  23  février 
4878 ,  la  femme  Ghàtel  prend  de  nouveau  la  qualité  de  négociante, 
et  qu'elle  demande  à  emprunter  une  somme  de  2,500  fr.,  pour  faire 
face  aux  nécessités  de  son  commerce  ;  que,  par  le  même  acte,  le  mari, 
qui  se  donne  le  titre  d'agent  d'assurances,  prétend  avoir  créé  un  por- 
tefeuille rapportant ,  à  cette  époque ,  4 ,200  fr.;  qu'il  résulte  de  la  cor- 
respondance produite,  que  la  dame  Châtel  faisait  le  commerce  en  son 
nom  personnel,  demandait  à  ses  nombreux  fournisseurs,  qui  mena- 
çaient de  la  poursuivre,  de  lui  accorder  du  temps,  souscrivant,  à  cet 
effet  y  des  billets  à  ordre;  qu'un  grand  nombre  de  traites,  sinon  la 
majeure  partie,  étalent  tirées  contre  elle;  que  de  nombreux  protêts 
étaient  faits  contre  elle;  que  des  jugements  étaient  prononcés  contre 
la  dame  Châtel  et  les  époux  Châtel ,  le  sieur  Châtel  y  étant  désigné 
comme  agent  d'assurances,  la  dame  Châtel  comme  marchande  mer- 
cière; 

Considérant  que,  par  acte  sous-seing  privé,  en  date  du  44  juin 
4882,  enregistré  à  Bayeux  le  8  septembre  de  la  même  année,  les 
époux  Châtel  ont  loué,  des  sieur  et  demoiselle  Fontaine,  la  maison 
de  commerce  qu'ils  occupent  actuellement  rue  Saint-Jean;  que,  dans 
ce  bail,  la  dame  Châtel,  assistée  de  son  mari,  y  prend  la  qualité  de 
marchande  mercière;  que  si  la  patente  a  été  mise  au  nom  du  sieur 
Ghâlel,  plus  connu  comme  agent  d'assurances,  elle  a  pu  avoir  pour 
raison  le  commerce  de  casquettes,  qu'il  exerçait  dans  le  même  local 
où  sa  femme,  avec  son  autorisation,  faisait  elle-même  le  commerce 
de  bonneterie; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  et  des  nombreux  documents 
produits ,  la  preuve  manifeste  que  la  dame  Châtel  est  commerçante  ; 
que  c'est  elle  qui  avait  pris  la  direction  du  commerce  de  bonneterie 
et  mercerie  ;  que  la  plupart  des  comptes  des  négociants  avec  lesquels 
elle  traitait,  sont  ouverts  au  nom  de  M^e  Châtel;  qu'ils  la  considé- 
raient si  bien  comme  faisant  le  commerce  en  son  propre  nom,  que 
plafiîeurs  traites  ont  été  tirées  sur  elle,  la  qualifiant  de  veuve;  que, 
par  suite  de  ce  qui  précède ,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
des  sieurs  Duprez ,  Fouques  et  consorts ,  et  de  déclarer  M^^  Châtel 
en  ëiat  de  faillite  ; 

ces  motifs,  prononce  la  mise  en  faillite  de  la  dame  Marie  Hélie, 
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femme  Ghâtel ,  avec  toutes  suites  et  conséquences  de  droit  ;  fixe,  pro- 
visoirement ,  l'ouverture  de  cette  faillite  au  8  décembre  4882  ;  nomme, 
juge  commissaire,  le  président  du  Tribunal,  et  syndic  provisoire, 
Me  Hamel,  agréé  ;  ordonne  Taccom plissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi;  adjuge,  aux  demandeurs,  leurs  dépens  comme  frais  de£ûL 
lite. 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  dame  Ghâtel  : 

Arrêt. 

La  Gour,  ^  Attendu  qu'en  4868 ,  le  sieur  Ghâtel,  mari  de  rappe- 
lante, a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  comme  exerçant,  à  Bayeux, 
le  commerce  de  bonneterie;  qu'il  a  obtenu,  ensuite,  un  concordat; 
que  le  25  septembre  4882 ,  il  a  été,  de  nouveau,  mis  en  faillite  en 
la  même  qualité; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  décisions,  toutes  deux  inattaquées, 
que  le  commerce  de  bonneterie  et  de  mercerie ,  à  raison  duquel  les 
intimés  poursuivent  actuellement  la  faillite  de  la  dame  Ghâtel,  doit 
être  réputé  appartenir,  non  à  celle-ci,  mais  à  Ghâtel,  son  mari;  — 
que,  dès  lors,  ladite  dame  Ghâtel  ne  peut  être  considérée  que  comme 
ayant  seulement  détaillé  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari, 
ou  exploité,  avec  lui,  un  môme  fonds  de  commerce;  —  que  n'exer- 
çant pas  une  industrie  distincte  et  séparée ,  elle  n'est  pas  marchande 
publique  et  ne  peut  être  déclarée  en  faillite  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont  est  appel;  dit  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  déclarer  la  dame  Ghâtel  en  état  de  faillite  ;  condamne 
les  intéressés  Duprez,  Fouques  et  consorts  aux  dépens. 

Du  34  juillet  4883,  Gour  de  Gaen  (4«  Gh.);  MM.  Fatnot,  pré$.i 
LBVAaE,  at).  gén,;  Ûbsruisseaux  et  Jovbn,  aïoocaU. 

Observations.  —  La  Cour  de  Gaen ,  par  cet  arrêt,  se  coa- 
forme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  aux  termes 
de  laquelle  la  femme ,  qui  ne  fait  qu'exploiter  cûDJointement 
avec  son  mari  le  même  fonds  de  commerce ,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  commerçante ,  et  ne  doit  être  réputée  que  la 
préposée  de  son  mari ,  quelle  que  soit  l'importance  de  sa  par- 
ticipation. (Cass.,  27  janvier  1875,  D.  75.  1.  297,  et  19  jan- 
vier 1881,  D.  82.  1.  63.)  Toutefois,  la  faillite  de  la  femme 
pourrait  être  prononcée,  en  même  temps  que  celle  du  mari, 
si ,  bien  que  sous  le  même  toit,  les  deux  époux  avaient  exercé 
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UD  double  négoce,  ayant  chacun  un  caractère  distinct  et  sé- 
paré. (Lyon,  5  février  1881 ,  D.  81.  2.  1929.)  Mais  on  ne  sau- 
rait invoquer  Texistence  d'une  société  entre  le  mari  et  la 
femme.  Une  telle  société  ne  peut  exister  entre  époux.  (Casa., 
9  août  1851,  D.  52.  1.  160.)  Il  convient  même  d'ajouter  que 
la  femme  ne  pourrait  valablement  contracter  une  société  com- 
merciale avec  son  mari  et  des  tiers.  Le  contraire  a  été  récem- 
ment jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le  19 
septembre  1883  (afF.  Vial,  jurispr.  comm,  de  Marseille,  1884, 
p.  9),  par  ce  motif  que  le  commerce  de  la  société  étant  com- 
plètement étranger  à  celui  que  le  mari  peut  faire  séparément, 
on  ne  saurait  soutenir  que  sa  femme,  comme  membre  de  la 
société ,  doive  être  considérée  comme  l'employée  de  son  mari, 
à  raison  des  opérations  sociales  faites  avec  les  tiers  associés. 
Nous  ne  saurions  approuver  cette  doctrine.  La  Cour  de  Paris, 
par  un  arrêt  du  14  avril  1856  (D.  56.  2.  231),  tout  en  recon- 
naissant que  la  femme  mariée  autorisée  de  son  mari  pouvait 
contracter  ime  société  commerciale  avec  un  tie.rs ,  a  décidé 
qu'elle  ne  pouvait  s'associer  avec  son  mari,  alors  même 
qu'elle  ne  contractait  pas  seulement  avec  lui,  mais  qu'un 
tiers  était  aussi  engagé  dans  les  biens  sociaux. 

C'est  qu'en  effet  ce  qui  oblige  à  prohiber  la  société  com- 
merciale entre  époux,  c'est  la  règle  qui  donne  au  mari  l'auto- 
rité conjugale,  et  qui  défend  la  modification  au  cours  du  ma- 
riage des  conventions  matrimoniales.  Or  une  société  contractée 
par  la  femme  avec  un  tiers,  si  elle  peut  entraîner  certaines 
obligations  pour  le  mari  qui  l'a  autorisée ,  du  moins  ne  donne 
pas  à  la  femme  la  situation  d'une  associée  du  mari  ayant  par 
ce  fait  vis-àr-vis  de  lui  un  droit  de  contrôle  et  même  d'action  ; 
cette  situation,  au  contraire ,  serait  acquise  à  la  femme  même 
dans  une  société  qu'elle  contracterait  avec  des  tiers,  si  son 
mari  en  faisait  partie. 
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Art.  371. 

Liquidateur  judiciaire.  —  Liquidateur  amiable.  ^ 
Commissaire.  —  Concordat  amiable.  —  Inimffisanoe 
de  l'actif.  —  Paiements.  •—  Faillite.  *-  Acte  annula- 
ble. —  Rapport.  —  Responsabilité.  —  Intérêts.  — 
Primes  d'assurances.  —  Conservation  de  la  chose. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  4  octobre  1883 

et  18  juin  1884. 

Le  liquidateur  judiciaire  ou  amiable ,  et  les  commissairn 
chargés  de  surveiller  la  liquidation  d*un  commerçant ,  qui ,  en 
connaissance  de  l'insuffisance  de  Vactif  pour  éteindre  le  passif, 
paient  ou  laissent  payer  certains  créanciers ,  commettent  une 
faute  lourde. 

En  conséquence,  lorsque  le  commerçant  en  liquidation  vient 
à  être  déclaré  en  faillite ,  et  que  V époque  de  la  cessation  de  ses 
paiements  est  reportée  à  une  date  antérieure  aux  paiements  ainsi 
opérés f  Us  sont  tenus,  solidairement  avec  les  créanciers  qui  ont 
reçu  ces  sommes  en  connaissance  de  la  cessation  des  paiements 
de  leur  débiteur,  à  en  faire  le  rapport  à  la  faillite,  {i^  et  2* 
espèces.) 

Et  ce,  avec  les  intérêts  du  jour  du  versement.  (î*  espèce.) 
Mais  ils  n'ont  pas  à  rapporter  les  sommes  payées  comme  pri- 
mes aux  compagnies  d'assurances  pendant  la  même  période  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  de  VorCtif.  [i^  espèce.) 


{Première  espèce.)  (Faillite  Société  française  du  Froid 

c.  6...  et  autres.) 

Le  20  août  1881,  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  a  prononcé  la  dissolution  de  la  Société  française 
du  Froid,  et  a  nommé  le  sieur  G.,  liquidateur.  Dès  cette 
époque,  Tactif  était  insuffisant  pour  désintéresser  tous  les 
créanciers  intégralement,  et  la  Société  a  été  déclarée  en  fail- 
lite par  jugement  du  23  novembre  1882.  Mais,  dans  Tinter- 
valle ,  le  liquidateur,  afin  de  faire  cesser  les  poursuites  qui 


ff 
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étaient  dirigées  contre  la  Société ,  a  désintéressé  divers  créan- 
ciers poursuivant,  et  a  payé  aux  compagnies  d'assurances ,  le 
Soleil  et  la  Prévoyance ,  les  primes  échues  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  exigibilité. 

M.  Lamoureux,  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  française 
du  Froid  y  a  critiqué  les  paiements  faits  par  le  liquidateur,  et 
a  assigné  ce  dernier  et  tous  les  créanciers  payés  par  lui  devant 
le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  pour  entendre  reporter 
l'époque  de  la  cessation  des  paiements  de  la  Société  au  jour 
de  sa  dissolution  et  de  sa  mise  en  liquidation ,  entendre  pro- 
noncer la  nullité  de  ces  paiements,  et  ordonner  le  rapport  à  la 
masse  des  sommes  versées. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Sur  la  demande  en  report  d'ouverture  :  attendu 
que  la  Société  française  du  Froid  a  été  déclarée  en  faillite  par  juge- 
ment du  23  novembre  4882,  et  la  cessation  des  paiements  de  la  So- 
ciété fixée  provisoirement  audit  jour;  qu'il  est  établi  par  les  pièces 
produites,  que,  dès  le  20  août  4884,  époque  à  laquelle  elle  a  été 
dissoute  et  G...  nommé  liquidateur,  la  Société  française  du  Froid, 
sous  le  coup  de  nombreuses  poursuites,  telles  que  saisies,  significa- 
tions de  vente  et  autres,  était  en  état  de  cessation  de  paiements  no- 
toire; que  depuis  cette  date  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  les  poursuites  exercées  contre  elle  n'ont  pas  discontinué; 
qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  reporter  et  de  fixer  définitivement  au 
20  août  4884  la  cessation  des  paiements  de  ladite  Société; 

Sur  la  demande  en  rapport  ; 

En  ce  qui  touche  Q...,  liquidateur  de  la  Société  française  du  Froid, 
Lefoarnier  et  Maréchal,  Heurtey,  syndic  Gignoux;.... 

Attendu  qu'il  est  justifié ,  que  la  Société  française  du  Froid  a  payé, 
par  les  mains  de  son  liquidateur,  pour  dettes  échues,  le  20  août  4884 , 
à  Lefournier  et  Maréchal,  347  fr.  80;  le  44  juillet  4882,  à  Heurtey, 
syndic  Gignoux ,  7,667  fr.  70  ;...  c'est-à-dire  à  des  époques  postérieures 
à  la  cessation  des  paiements  de  ladite  Société  et  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  ;  quels  défendeurs  susnommés  ont  reçu  les  sommes 
sos-indiquées  avec  connaissance  de  la  cessation  des  paiements  de  la 
Société,  qu'en  effet  Lefournier  et  Maréchal ,  et  Heurtey  es  qualités 
prétendraient  en  vain  qu'ils  ont  ignoré  cette  cessation  de  paiements, 
paisqu'ils  ont  eux-mêmes  exercé  des  poursuites  contre  la  Société, 
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notamment  Heurtey  es  qualités,  qui  a  assigné  la  Société  en  déciaratioD 
de  faillite;  que  dès  lors,  aux  termes  de  Tarticle  4i7  God.  Corn.,  ces 
paiements  doivent  être  considérés  comme  nuls  relativement  à  la 
masse; 

Qu'en  outre,  le  liquidateur,  en  effectuant  ces  paiements  au  nom  de 
la  Société,  alors  que  la  Société  n'avait  pas  un  actif  suffisant  pour  de- 
sintéresser tous  les  créanciers ,  a  commis  une  faute  lourde,  etdoii, 
par  suite,  garantir  personnellement  au  syndic  de  la  Société  le  rapport 
dés  sommes  susvisées; 

Ou'il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  d'obliger  à  rapporter  à  la  faillite,  c'est* 
à-dit-e  à  payer  à  Lamoureux  es  qualités,  Léfouroier  et  Maréchal,  347 
fr.  80;  Heurtey,  syndic  Gignoux^  7,667  fr.  70,...  et  lô  liquidateur 
solidairement  avec  chacun  d'eux ,  chacune  de  ces  sommes  avec  les 
intérêts; 

En  ce  qui  touche  la  Gie  le  Soleil,  et  la  Gie  la  Prévoyance;  dXVaaûu 
que  les  primes  dont  il  s'agit,  payées  par  le  liquidateur  à  la  G>«  le  So- 
leil, et  la  Gi6  la  Prévoyance,  l'ont  été  pour  la  sûreté  et  la  conserva- 
tion de  la  chose  appartenant  aux  créanciers  ;  qu'elles  ont  donc  été 
payées  régulièrement  et  ne  sauraient  faire  l'objet  de  rapport  à  la 
masse; 

Par  ces  motifs,  reporte  et  fixe  déûnitivement  au  20  août  4884  la 
date  de  la  cessation  des  paiements  de  la  Société  française  du  Froid; 
déclare  nuls  et  sans  effet  relativement  à  la  masse  les  paiements  effec- 
tués par  ladite  Société  à  Lefournier  et  Maréchal  ;  à  Heurtey ,  syndic 
Gignoux...; 

En  conséquence,  condamne  à  rapporter  à  la  masse ,  c'est-à-dire  à 
payer  à  Lamoureux  es  qualités,  Lefournier  et  Maréchal,  347  fr.  80 
avec  les  intérêts  de  droit;  Heurtey,  syndic  Qignoux,  7,667  fr.  70  avec 
les  intérêts  de  droit;.,  et  le  liquidateur  de  la  Société,  solidairement 
avec  chacun  d'eux,  chacune  des  sommes  sus-relaiées  et  les  intérêts 
y  afférents  ; 

Déclare  Lamoureux  ès-qualités  mal  fondé  en  sa  demande  contre  la 
Gi*  le  Soleil  et  la  Gie  la  Prévoyance ,  l'en  déboute; 

Gondamne  solidairement  Lefournier  et  Maréchal,  Heurtey,  syndic 
Gignoux ,  et  le  liquidateur  aux  dépens. 

Du  4  octobre  4883 ,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Moi- 
NBRT,  prés,;  Bordeaux,  Bra,  Delahatb,  Bout&oub,  Gaboiv  et 
Dbsouches,  agréés. 
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Deuxième  espèce,  (Faillite  Reynes  c.  L.,  et  autres.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  AtteDdu  que  des  docaments  et  des  débats,  il  res- 
sort que  dès  le  24  mars  48S3,  Reynes,  dans  l'impossibilité  de  faire 
face  à  ses  engagements ,  faisait  appel  à  ses  créanciers  et  sollicitant 
d'eux  la  remise  de  leurs  créances  contre  abandon  de  son  actif,  lequel 
était  notoirement  de  beaucoup  inférieur  à  son  passif  :  qu'en  l'état  il 
y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  vie  commerciale  de  Reynes  a  com- 
plètement cessé  dès  le  24  mars  4883  et  qu'il  convient  en  conséquence 
de  reporter  à  ladite  date  l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiements  ; 

Attendu  que  des  documents  produits  avec  explications  fourmes  au 
Tribunal,  il  ressort  qu'à  la  suite  des  propositions  d'arrangement 
faites  par  Reynes  à  ses  créanciers ,  un  certain  nombre  d'entre  eux 
qm  auraient  accepté  ledit  arrangement ,  ont  confié  la  liquidation  de 
l'actif  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  à  L...,  auquel  ils  ont  adjoint 
Teinturier  et  Marquis  en  qualité  de  commissaires  ;  que  L.  et  Teintu- 
rier et  Marquis  ont  accepté  le  mandat  qui  leur  était  confié  et  ont 
procédé  immédiatement  à  la  liquidation  ;  que  malgré  tous  leurs  ef- 
forts, ils  n'ont  pu  obtenir  l'acquiescement  de  l'unanimité  des  créan- 
ciers de  Reynes  à  l'arrangement  proposé  ;  que  cependant  ils  ont  fait 
aux  seuls  créanciers  adhérents  une  répartition  de  40  0/0  sur  le  mon- 
tant de  l'actif  réalisé  ;  et  que  c'est  ainsi  que  Teinturier  et  Marquis , 
alors  qu'ils  connaissaient  l'état  de  cessation  de  paiements  de  Reynes, 
ont  touché  le  24  mai  4883  une  somme  de  4,944  fr.  85,  qu'ils  doivent 
donc  être  tenus  d'en  faire  le  rapport  à  la  masse,  avec  intérêts  dudit 
jour. 

Attendu  que  si  L...  pour  se  soustraire  à  la  condamnation,  soutient 
que  dans  la  circonstance,  il  n'aurait  été  que  le  mandataire  de  Reynes, 
dont  il  représentait  les  seuls  intérêts  et  qu'ayant  agi  au  nom  de  ce 
dernier,  il  ne  saurait  être  tenu  personnellement  à  aucune  responsa- 
bilité ni  solidarité,  il  appert  de  l'acte  d'atermoiement  sus-visé  qu'il  a 
agi,  de  même  que  Teinturier  et  Marquis ,  au  nom  des  créanciers  ad- 
héreats  et  non  comme  fondé  de  pouvoirs  de  Reynes  ; 

Et  attendu  que  L...,  Teinturier  et  Marquis  en  procédante  la  répar- 
tition précitée ,  alors  qu'ils  savaient  pertinemment  que  divers  créan- 
ciers de  Reynes  étaient  opposés  à  l'arrangement  et  qu'il  n'y  avait 
pas  actif  suffisant  pour  désintéresser  tous  les  créanciers  de  ce  der- 
n/er,  ont  commis  une  faute  lourde  qui  engage  leur  responsabilité 
commiine;  qu'il  convient  de  les  obliger  solidairement  au  paiement 
des  4,944  fr.  85  dont  s'agit  ; 
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Attendu  qu'il  est  justifié  que  les  défeadeurs  ont  versé  à  Bloque!  et 
Gie,  le  23  mai  4883,  une  somme  de  2,446  fr.  32,  à  litre  dedÎTidende 
et  que  depuis  lors  Bloque!  et  Gie  ont  été  déclarés  en  état  de  faillite; 
qu'en  ce  faisant,  en  raison  de  ce  qui  précède,  L...,  Teinturier  et  Mar- 
quis ont  également  engagé  leur  responsabilité;  que  s'ils  prétendent 
qu'avant  d'être  tenus  de  rapporter  ladite  somme  à  la  masse,  e!le 
devrait  d'abord  être  produite  au  passif  de  la  faillite.  Bloqnel  et  D», 
pour  le  dividende  à  en  provenir  être  déduit ,  et  que  dès  lors  la  de- 
mande serait  prématurée  à  leur  égard,  il  appert  de  ce  qui  est  dit 
ci-dessus,  que  c'est  alors  que  L...,  Teinturier  et  Marquis  se  sont  des- 
saisis des  sommes  dont  ils  étaient  dépositaires  pour  compte  de  la 
masse  créancière  de  Reynes ,  et  qu'en  conséquence ,  sans  qu'il  y  eût 
lieu  de  s'arrêter  à  l'objection  opposée,  il  convient  de  les  obliger  soli- 
dairement à  rapporter  à  ladite  masse  la  somme  réclamée  avec  ioté- 
rêts  du  jour  où  elle  a  été  versée,  sauf  à  eux  à  faire  valoir  leurs  droits 
dans  la  faillite  Bloquel  et  C^*; 

Attendu  que  Teinturier  et  Marquis  étaient  commissaires-adjoints 
de  L...;  que  si,  ainsi  qu'ils  le  prétendent,  la  répartition  aurait  été 
faite  par  les  soins  de  L...  seul ,  il  est  constant  qu'ils  l'ont  connue,  et 
qu'ils  l'ont  approuvée  en  y  parhctpan^;  qu'il  leur  appartenait  de  s'y 
opposer,  et  qu'à  défaut,  ils  ont  commis  une  faute  commune  avec 
L.,  que  leur  demande  en  garantie  est  en  conséquence  mal  fondée  à 
son  aspect  et  doit  être  repoussée. 

Par  ces  motifs ,  oui  M.  Ligier,  commissaire  et  vu  les  articles  444, 
446  et  447  du  Gode  de  commerce, 

Fixe  et  reporte  au  24  mars  4883  l'époque  de  la  cessation  des  paie- 
ments du  sieur  Reynes. 

Gondamne  Teinturier,  Marquis  et  L...  solidairement  et  par  les  voies 
du  droit  à  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  et  à  payer  à  Maillard, 
es  qualités  :  4o  4,944  fr.  88  ;  et  2o  2,446  fr.  32  avec  intérêts. 

Déboute  de  la  demande  en  garantie. 

Du  48  juin  4883,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  MM.  Des- 
H4TB8,  prés,;  LiGNBREUX,  Gabon  et  Rbgnault,  agréés. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé,  dans  un  sens  analogue,  que 
les  liquidateurs  d'une  société,  en  disposant,  au  profit  des 
associés,  des  sommes  par  eux  encaissées,  au  lieu  de  les  tenir 
en  réserve  pour  en  faire  profiter,  le  cas  échéant,  les  créan- 
ciers, dans  l'espèce,  les  obligataires,  avaient  commis  une 
faute  qui  engageait  leur  responsabilité  personnelle  envers  les 
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créaiici^*s  porteurs  d'obligations  de  la  société.  (Trib.  civ. 
Seine,  2S  juin  1882,  J.  Paill.,  1883,  p.  98.) 

En  ce  qui  concerne  l'obligation  du  rapport  imposé  aux 
créanciers  qui  ont  reçu  des  paiements  à  la  suite  d*un  concor- 
dat amiable  intervenu  avec  leur  débiteur  en  état  de  cessation 
de  paiements  et  ultérieurement  déclaré  en  faillite ,  nous  si- 
gnalerons un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  21  mai  1883 
(Voy.  ci-dessus,  p.  66),  aux  termes  duquel  de  tels  paiements 
doivent  être  maintenus,  si  la  masse  n'en  a  souffert  aucun  pré- 
judice, et  si  les  sommes  ainsi  perçues  l'ont  été  de  bonne  foi. 

Art.  372. 

llines.  —  Société  par  actions.  —  Caractère  comxner- 
dal.  —  Objet  commercial  accessoire.  —  Éventualité 
non  réalisée.  —  Faillite.  —  Non-recevabilité. 

Cour  de  Paris,  21  juin  1884. 

Une  société  formée  pour  Vexploit4ition  de  mines  conserve  le 
caractère  civil  bim  que  constituée  sous  la  forme  commerciale 
(Tune  société  par  actions,  et  alors  même  qu'elle  aurait  projeté  de 
se  livrer  à  des  opérations  de  commerce ^si,  en  fait ,  ce  projet  ne 
s'est  pas  réalisé.  En  conséquence,  une  telle  société  ne  peut  être 
Vobjet  d'une  déclaration  de  faillite»  (Com.,  437.) 


(Peudrié  c.  liquidateur  Société  des  Mines  de  Diélette.) 

Arrêt. 

La  Covr,  —  Staluaat  sur  l'appel  interjeté  par  Peudrié  du  juge- 
ment  rendu  par  le  Tribu  oal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  8 
avril  4884; 

Considérant  que  les  mines  sont  déclarées  immeubles  par  la  loi  du 
ti  avril  4810  (art.  8),  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  32  de  la  même 
loi ,  leur  exploitation  n'est  pas  considérée  comme  un  commerce  ;  que 
la  société  formée  pour  l'exploitation  des  mines  de  Diélette  est  donc, 
malgré  la  forme  commerciale  de  sa  constitution  par  actions,  une  so- 
ciété purement  civile;  que,  par  conséquent,  les  règles  de  la  faillite 
ne  lai  sont  pas  applicables; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que,  d'après  ses  statuts,  la  société 
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se  propose  accessoiremeot  d'entreprendre,  s'il  y  a  lieu,  la  constrac- 
tion  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Diëlette  à  Gouvilie  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité ,  si  ce  chemin  de  fer  lui  avait  été  con- 
cédé dans  des  conditions  telles  qu'il  dût  servir,  non-seulement  à 
l'écoulement  des  produits  de  la  mine ,  mais  à  un  service  public  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  la  compagnie  n'aurait 
pu  s'en  charger  sans  faire  acte  de  négoce; 

Mais  que  cette  éventualité  ne  s'est  point  réalisée;  que  le  chemin 
de  fer  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  entrepris,  ni  même  concédé;  qu'âne 
compagnie  minière  ne  perd  point  son  caractère  de  société  civile  par 
cela  seul  qu'elle  a  projeté  de  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce, 
lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  que  ce  projet  ne  s'est  point  réalisé; 

Par  ces  motifs ,  confirme. 

Du  24  juin  4884,  Cour  de  Paris  (3«  Gh.);  MM.  Gotblle,  prés.; 
Bertrand,  av.  gén.;  Dbjust  et  Jullbmibr,  anooats. 

Observations.  — V.  sur  cette  question,  Paris,  188i,  «leprà, 
p.  193  et  nos  observations. 

Art.  373. 

Jugement  déclaratif.  —  CSessation  de  paiements.  — 
Pouvoir  du  Juge.  —  Déclaration  obligatoire. 

Courd'Aix,8  mai  1884. 

Le  Tribunal  qui  reconnaît  qu'un  débiteur  est  commerçant, 
qu'U  est  en  état  de  cessation  de  paiements ,  que  la  dette  pour  la- 
quelle U  est  poursuivi  a  une  cause  commerciale ,  ne  peut  se  dis- 
penser  de  prononcer  la  faillite  de  ce  débiteur  et  n*est  point  juge 
de  l'utUité  de  la  mesure. 

En  dehors  du  cas  où  c'est  le  failli  qui  provoque  la  déclanUûm 
de  faillite,  il  n'a  pas  de  délai  préfixe  pour  la  faire  prononcer; 
elle  peut  l'être  aussi  longtemps  qu'existe  la  cessation  de  paie- 
ments. (Com.,  437,  440.) 


(Ginoux  c.  Cayol.) 

Le  sieur  Cayol,  tonnelier  à  Bandol,  près  Toulon,  fat 
obligé,  vers  1872,  de  suspendre  ses  paiements.  Après  avoir 
pris  certains  arrangements  avec  quelques-uns  de  ses  créan- 
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ciers,  il  se  rendit  à  Bastia  qù  il  obtint  un  emploi.  Cependant, 
dix  aQB  plus  tard,  le  sieur  Ginoux,  créancier  non  satisfait, 
Fassigna  en  déclaration  de  faillite  devant  le  Tribunal  consulaire 
de  Toulon  et,  à  la  date  du  29  octobre  1883,  ce  Tribunal  rendit 
le  jugement  suivant  : 

Lr  Tribunal,  —  Attenda  que  le  sieur  Giaoux  a  assigné  le  sieur 
Cayol  en  déclaration  de  faillite  ;  qu'il  résulte  des  débats  que  le  sieur 
Cayol ,  ancien  tonnelier  à  Bandol ,  actuellement  à  Bastia  où  il  est 
employé,  a  quitté  son  commerce  depuis  près  de  dix  ans;  que,  dès 
lors,  une  déclaration  de  faillite,  prononcée  aujourd'hui,  ne  produi- 
rait aucun  résultat  pour  les  créanciers  ; 

Attendu,  au  surplus,  Qu'il  est  à  la  connaissance  du  Tribunal  que  le 
sieur  Cayol  est  un  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  ;  qu*il  a  fait 
très  honnêtement  son  commerce  ;  que  le  fait  est  reconnu  par  le  sieur 
Martin  Ginoux  lui-même; 

Attendu  qu'en  l'état  il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'absence  de  tout  actif, 
de  prononcer  une  telle  faillite ,  mais  bien  de  repousser  la  demande 
da  sieur  Martin  Ginoux  ; 

Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  le  sieur  Martin  Ginoux  de  sa  demande,  et 
ie  condamne  aux  dépens. . . 

Mais  sur  l'appel  de  Ginoux , 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Attendu  que  les  premiers  juges  reconnaissent  que 
Cayol  est  commerçant  ;  qu'il  est  en  état  de  cessation  de  paiements , 
que  la  dette  pour  laquelle  il  est  poursuivi  a  une  cause  commerciale  ; 
que  cette  constatation  des  faits  ne  leur  permettait  pas  de  ne  pas  pro- 
noncer la  faillite;  qu'ils  ne  sont  point  juges  de  l'utilité  de  la  mesure; 
que  le  jugement  ne  crée  pas  la  faillite,  qu'il  la  déclare  ;  qu'il  n'est  pas 
constitutif  de  l'état  de  faillite,  mais  purement  récognitif  d'un  état  de 
choses  préexistant;  que  cela  ressort  des  termes  dont  s'est  servi  le 
légiàlateut  :  «  Tout  commerçant  en  état  de  cessation  de  paiements 
est  en  état  de  faillite,  »  porte  l'article  437  C.  Com.;  «  La  faillite  est 
déclarée  par  le  tribunal  de  commerce,  »  ajoute  l'article  440; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont ,  à  tort ,  argué  du  temps  écoulé 
depuis  la  cessation  de  paiements;  qu'en  dehors  du  cas  où  c'est  le 
failli  qui  provoque  la  déclaration  de  faillite,  il  n'y  a  pas  de  délai  pré- 
fixe   pour  la  faire  prononcer  :  qu'elle  peut  l'être  aussi  longtemps 
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qu'existe  la  cessation  de  paiements  ;  que  si  la  faillite  n'a  pas  d'actif 
réalisable,  sa  clôture  sera  prononcée  pour  insuffisance  d'actif;  que  le 
jugement  dont  est  appel  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  priver  du  béoëfioe 
de  l'article  446  un  créancier  lésé  par  d'autres  créanciers  plus  vigilants 
et  surtout  plus  pressants ,  qui  se  sont  fait  attribuer  par  le  failli  tout 
son  actif  au  préjudice  de  la  masse  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  débats  qn'en  4  878  Gayol  a  cédé  une  créance 
aux  hoirs  Julien,  ses  créanciers;  que,  la  faillite  prononcée,  le  syndic 
aura  à  la  faire  recombler,  si  cette  cession  préjudiciable  à  la  masse  a 
été  pour  ses  créanciers  uo  préjudice  illicite  ;  que  cette  éventualité 
est  la  justification  de  la  demande  de  Qinouz; 

Attendu  que,  le  22  juin  4874,  Cayol,  débiteur  de  sommes  considé- 
rables ,  avait  obtenu  de  la  bienveillance  de  ses  créanciers  un  ater- 
moiement et  une  remise  partielle  de  dettes  ;  que  ce  contrat  a  été  ré- 
solu, la  condition  à  laquelle  il  était  subordonné  n'ayant  pas  été  rem- 
plie par  Gayol  ;  qu'il  détermine  la  date  à  laquelle  il  convient  de  fixer 
provisoirement  la  cessation  des  paiements  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Cayol  en  état  de  faillite  du  jour  de  la  ces- 
sation de  ses  paiements  provisoirement  fixée  au  22  juin  4874  ;  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à  l'apposition  des  scellés  el  autres  mesures  presr 
crites  par  la  loi;  nomme  M.  le  Président  du  Tribunal  de  commerce 
de  Toulon,  juge-commissaire  de  la  faillite,  et  M.  Raynaud,  syndic 
provisoire;  Ordonne  la  restitution  de  l'amende;  Déclare  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  frais  privilégiés  de  faillite... 

Du  8  mai  4884,  Cour  d*Aix  (2«Ch.);  MM.  db  Okrmonoi  ,  prés .; 
Fabrh,  avoc.  gén.  (Goncl.  conf.j;  Adrien  Grjémibox  et  Emile  Roux, 
avœaU, 

Observations.  —  La  jurisprudence  des  Cours  d'appel  est 
fixée  en  ce  sens  (V.  Caen,  5  avril  1881,  Journal  des  FaiUiUs, 
1882,  p.  135  et  la  note;  v.  aussi  Lyon,  17  mars  1881,  D.  81. 
2.  247),  malgré  la  tendance  contraire  des  tribunaux  consulai- 
res (Trib.  Com.,  Lyon,  4  mars  1882,  Journal  des  FaillUes, 
1882,  p.  138).  Le  même  principe  a  été  appliqué  au  cas  de  dé- 
claration de  faillite  d*un  commerçant  après  son  décès.  (Caen , 
7  mai  1883,  Journal  des  FaiUUes,  1883,  p.  311.) 
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Art.  374. 

Acte  annulable.  —  Cessation  de  paiements.  —  Cîonnais- 
sance.  —  Fraude.  —  Poursuites.  ^  Jugement  de  con- 
damnation. —  Paien&ent  par  un  tiers. 

Cour  de  Lyon,  23  jain  1883. 
Cour  de  Lyoo ,  12  mars  1884. 
Trib.  Corn.  Nantes,  9  mai  1883. 

/{  n'e$t  pas  nécesêaire,  pour  que  la  nuUiié  d'un  paiement  fait, 
pendant  la  période  suspecte,  par  un  débiteur  depuis  déclaré  en 
faillite,  soit  prononcée,  qu'il  y  ait  eu  fraude  ou  entente  cou- 
pable entre  le  créancier  et  le  débiteur.  (1*"  espèce.) 

Et  un  tel  paiement  peut  être  annulé  s'il  a  été  fait  sur  des  me- 
sures (Inexécution  rigoureuses,  exercées  en  vertu  d'un  jugement 
de  condamnation,  qui  eupposaient  nécessairement  chez  le  créan- 
cier la  eannaissanee  de  l'étaX  de  cessation  de  paiements  du  débi- 
teur. (2*  espèce.) 

Toutefois ,  il  ne  suffirait  pas  d'établir  que  le  créancier,  con- 
naissant  la  gêne  du  débiteur,  est  devenu  déplus  en  plus  pressant 
et  a  pris  des  précautions  pour  assurer  le  recouvremetU  de  sa 
créance;  la  connaissance  d'une  siupension  de  paiemefUs  réelle  et 
effective  est  nécessaire.  {{'*  espèce.) 

Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  annuler,  en  vertu  de  l'article 
H7  C.  Com.,  les  paiements  faits,  non  par  le  failli,  mais  par  un 
tiers,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  ce  tiers  ait  reçu  des  fonds  du 
faUlipour  les  verser  au  créancier,  et  spécialement  lorsque  le  tiers 
est  un  banquier  qui,  s'il  a  reçu  des  fonds  du  failli,  les  a  reçus 
en  compte  et  sans  affectation  spéciale.  (3*  espèce.)  (Com.,  447.) 


Première  espèce.  (Raverot  c.  faillile  Delay.) 

Arrêt. 

La  Goue,  —  CoDsidéraot  que  si,  aux  termes  de  Tart.  447  du  Gode  de 
commerce,  le  juge  peut  annuler  les  paiements  faits  parle  débiteur  pen- 
dant Ja  période  qui  s'est  écoulée  entre  la  cessation  des  paiements  et 
Je  jugement  déclaratif  de  faillite,  il  ne  peut  user  de  cette  faculté  que 
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lui  laisse  la  loi,  qu'aulant  qu'il  est  prouvé  que  celui  qui  a  reçu  avaii 
connaissaoce  de  la  cessation  des  paiements  du  débiteur  ; 

Considérant  qu'il  résulte  soit  du  texte  môme  de  cet  article,  soii  de 
rinterprétatîon  qui  lui  a  été  donnée,  que  pour  qu'il  reçoive  applica- 
tion ,  il  faut  que  la  connaissance  d'une  cessation  eflèctiye  de  paiements 
soit  prouvée,  qu'an  simple  état  de  gène  ne  suffit  pas,  et  que  le  rap- 
port peut  être  ordonné  sans  qu'il  y  ait  eu  fraude  ou  entente  coupable 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  ; 

Considérant  que  le  syndic  de  la  faillite  Delay  veut  faire  résulter 
cette  preuve  :  d'une  correspondance  dans  laquelle  Raverot  père  et 
fils  menaçaient  les  frères  Delay  de  poursuivre  leur  faillite  s'ils  ne  te- 
naient pas  leurs  engagements  ;  de  ce  qu'ils  leur  reprochaioat  de  leur 
envoyer  en  remboursement  des  traites  douteuses  qui  étaient  difficile- 
ment acceptées  et  revenaient  souvent  impayées;  de  ce  qu'il  établit 
qu'en  suivant  les  rapports  d'affaires  ayant  existé  entre  Raverot  et 
Delay  depuis  4874,  on  constate  que  les  banquiers  sont  devenus  de 
plus  en  plus  pressants  au  fur  et  à  mesure  que  leur  découvert  aug- 
mentait; de  ce  qu'enfin  le  5  juin  4875,  ceux-ci  ont  exigé  de  la  dame 
Delay  une  garantie  hypothécaire,  alors  que  le  20  novembre  précé- 
dent, ils  s'étaient  contentés  d'une  simple  caution  verbale; 

Considérant  que  ces  faits  réunis  prouvent,  à  n'en  pas  douter,  que 
Raverot  père  et  fils  savaient  que  leurs  débiteurs  devenaient  de  plus 
en  plus  gênés,  et  que  la  situation  de  leur  commerce  allait  périclitant; 
qu'ils  prenaient  des  précautions  pour  assurer  leur  créance  dont  le  re- 
couvrement leur  semblait  compromis;  mais  que,  malgré  leur  gra- 
vité ,  ils  ne  sont  pas  suffisants  pour  établir  que  les  banquiers  connais- 
saient une  suspension  de  paiements  réelle  et  effective  ; 

Considérant  que  le  syndic  ne  produit  aucun  protêt,  n'articule  au- 
cun fait  nettement  probant  ;  que  les  menaces  contenues  dans  la  cor- 
respondance paraissent  n'avoir  eu  qu'un  caractère  comminatoire 
puisqu'elles  n'ont  pas  été  suivies  d'exécution;  que  même  les  bin- 
quiers  ont  accordé  à  leurs  débiteurs  des  délais  successifs  ; 

Considérant  enfin ,  que  les  frères  Delay  ont  continué  leur  existeooe 
commerciale  jusqu'en  4879  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  23  juin  4883,  Cour  de  Lyon  (««  Ch.);  MM.  Valentut,  prés,; 
Baudouin,  av,  gén.;  Rousset  et  Avloïs^  avocats. 
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Deuxième  espèce.  (D...  et  C*"  c.  faillite  Lacour.) 

Le  7  mars  1882,  le  Tribunal  de  commerce  de  Saiot-Étienne 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  Lacour  a  ëtë  déclaré  en  faillite  par 
jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du  40  mai  4884,  et  qu'un  second 
jugement  du  28  juillet  suivant,  en  a  reporté  Touverture  au  4«r  jan- 
vier 4878; 

Attendu  que  M.  Mey,  en  qualité  de  syndic  de  cette  faillite,  a,  sui- 
Faat  exploit  du  45  octobre  4884,  assigné  D...  et  G>»  en  rapport  à  la 
masse  de  la  somme  de  2,322  fr.  60  c,  qu'ils  ont  reçue  de  Lacour, 
postérieurement  à  l'ouverture  de  sa  faillite,  se  basant  sur  les  dispo- 
sitions de  Tarticle  447  G.  Gom.; 

Attendu  que  les  assignés  ne  contestent  pas  avoir  reçu  cette  somme, 
comprenant  capital  et  intérêts,  après  l'époque  du  4«r  janvier  4878, 
mais  prétendent  avoir  ignoré  l'état  de  cessation  de  paiements  de  leur 
débiteur; 

Attendu  que  l'article  447  G.  Gom.  porte  que  tous  paiements  faits 
par  le  débiteur  pour  dettes  échues  et  tous  autres  actes  à  titres  oné- 
reux par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses  paiements  et  avant  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  pourront  être  annulés  de  la  part  de 
ceux  qui  on^  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui  avec  la  con- 
naissance de  la  cessation  de  ses  paiements  ; 

Attendu  dans  l'espèce  que  D...  et  G'®  ne  peuvent  contester  qu'ils 
ont  été  payés  après  avoir  obtenu  contre  lui  un  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Montpellier  à  la  date  du  45  juin  4880,  suivi  de  sa 
signification  et  d'un  commandement  à  toutes  fins,  enfin  d'une  tenta- 
tive d'exécution  au  domicile  de  leur  débiteur,  poursuites  exercées 
avec  la  plus  grande  célérité  possible; 

Qu'ils  ne  pouvaient  donc  pas  ignorer  la  situation  critique  où  se 
trouvait  leur  débiteur  lorsque,  grâce  à  la  pression  dont  il  était  l'objet 
de  (eur  fait,  ils  sont  parvenus  à  recevoir  le  montant  de  leur  créance, 
qu'il  va  sans  dire  que  les  poursuites  ci-dessus  n'ont  pu  être  exercées 
que  sur  leurs  instructions  et  qu'elles  ont  dû  être  nécessairement 
portées  à  leur  connaissance; 

Attendu  qu'un  paiement  fait  dans  de  semblables  circonstances 
tooibe  sans  contredit  sous  l'application  de  l'article  447  du  G.  Gom. 
conaxne  fait  au  préjudice  de  la  masse  et  en  violation  du  principe  d'é- 
galité entre  les  créanciers  édictée  par  la  loi  en  matière  de  faillite  ; 
Par  ces  motifs,  condamne  D...  et  G^»  à  rapporter  à  la  masse  de  la 

Faillitbs.  —  Tome  III.  32 
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faillite  Lacour  et  pour  elle  entre  les  mains  do  syndic  la  somme  de 
2,322  fr.  60  c.  avec  intérêts  da  jour  de  la  demande  et  aux  dépens. 

Sur  rappel  de  D...  et  C^*  : 

La  Goua,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  42  mars  4884,  Cour  de  Lyon  (4e  Gh.);  MM.  Ollivibb,  pr^.; 
Baudouin,  av,  gén.;  De  Gombbs  et  Dulac,  avocats. 


Troisième  espèce.  (Faillite  Adam  c.  BeUœil.) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  qu'Adam ,  ex -entrepreneur  de  travaux 
publics  à  Nort,  a  été  déclaré  en  faillite  le  43  décembre  4882  ;  que  par 
jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  22  janvier  dernier,  Touvertare 
de  cette  faillite  a  été  reportée  au  9  novembre  4884  ; 

Attendu  que  Radigois,  syndic  Adam,  invoquant  l'article  447  G. 
Com.,  réclame  à  Bell  œil,  charron-forgeron  à  Nort,  le  rapport  à  la 
masse  avec  intérêts  à  6  0/0  Tan  de  4 ,406  fr.  50  c.  qu'il  aurait  touchée 
du  failli  les  2  février  et  24  mai  4882,  alors  qu'il  avait  connaissance 
de  la  cessation  de  ses  paiements  ; 

Attendu  que  Radigois ,  ès-qualité ,  demande  en  outre  qu'il  lui  soit 
décerné  acte  de  son  offre  d'admettre  Bellœil  au  passif  chirographaire 
de  la  faillite  Adam  pour  le  montant  des  sommes  qu'il  justifiera  lui 
être  dues ,  dépens  à  la  charge  du  défendeur  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  sans  contester  ni  admettre  le  fait  de 
la  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  de  son  débiteur,  BeUceil 
s'oppose  à  cette  demande,  s'appuyant  sur  ce  qu'il  n'a  rien  reçu 
d'Adam  directement;  que  Lemarié,  banquier  à  Nort,  qui,  aans 
doute,  avait  intérêt  à  retarder  ou  à  empêcher  la  faillite,  est  vena  loi 
proposer  de  le  solder  pour  arrêter  les  poursuites  ;  qu'en  réalité  Le- 
marié est  intervenu  et  a  payé  pour  le  compte  d'Adam  ;  que  les  quit- 
tances qu'il  a  délivrées  le  constatent;  qu'elles  sont  délivrées  au  nom 
de  Lemarié  et  non  en  celui  d'Adam  ;  que  Bellœil  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper si  Lemarié  a  bien  ou  mal  opéré  en  se  substituant  à  son  débi- 
teur dont  il  est  devenu  le  créancier  en  son  lieu  et  place  ;  qu'en  con- 
séquence c'est  avec  Lemarié  et  non  avec  Bellœil  que  le  syndic  Adam 
doit  compter  désormais; 

Attendu  que  l'article  447  invoqué  par  le  syndic  prévoit  seulement 
le  cas  d'un  paiement  fait  directement  par  le  failli  à  son  créancier, 
mais  non  l'intervention  d'une  tierce  personne  qui,  pour  un  motif 
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qaeicoDque ,  a  jugé  opportun  de  déeiatëreseer  à  ses  risques  et  périls 
le  crëaocier  originaire  ; 

Attendu  que  vainement  Radigois,  ès-qualitë,  invoque  que  Lema- 
rié  n'a  payé  qu'avec  les  fonds  d'Adam  ;  qu'il  ressort ,  en  effet ,  des 
documents  de  la  cause  qu'Adam  était,  au  moment  des  paiements 
précités ,  le  débiteur  de  Lemarié  et  que  les  versements  qu'il  a  faits  à 
ce  dernier  ont  été  passés  à  son  crédit  sans  affectation  spéciale  ;  qu'on 
ne  peut  donc  conclure  que  Lemarié  ait  reçu  des  fonds  d'Adam  pour 
les  compter  à  tel  ou  tel  de  ses  créanciers  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'à  aucun  titre  l'article  447  G.  Gom. 
n'est  applicable  dans  l'espèce  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le 
rapport  à  la  masse  des  4 ,406  fr.  50  c.  et  des  intérêts  ; 

Par  ces  motifs  :  déboute  Radigois ,  syndic  Adam ,  et  le  condamne 
au  dépens. 

Du  9  mai  4883,  Tribunal  de  commerce  de  Nantes;  MM.  Riom, 
prés,;  Maublai«c  et  Ltnier,  avocats. 

Observations.  —  Sur  rapplication  de  Tarticle  447  C.  Com., 
voy.  Cass.,  26  mars  1884,  suprày  p.  259  et  Caen,  28  janvier 
1884,  supi'ày  p.  275  et  ûos  observations.  Voy.  aussi  Orléans, 
!•' février  4882,  Journal  des  Faillites,  1883,  p.  212.  Pour  le 
cas  de  paiement  par  un  tiers,  voy.  Cass.,  22  novembre  1881, 
Journal  des  FaUlites,  1882,  p.  65,  et  sur  renvoi,  Bourges,  12 
juillet  1882,  Journal  des  Faillites,  1883,  p.  213. 

Art.    375. 

Avantages  particuliers.  —  Concordat  amiable.  — 

Nullité. 

Cour  d'Aix,  12  décembre  1883. 

Les  anides  597  et  598  C.  Com.  qui  prohibent  tout  avantage 
particulier  consenti  à  un  créancier  par  toute  personne,  à  rai- 
son de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite ,  ou  par  le 
failli  d  la  charge  de  son  actif,  s*appliquent  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  faillite  judiciairement  déclarée,  si ,  au  moment  des  accords, 
le  débiteur  était  en  état  de  cessation  de  paiements. 

En  conséquence  doit  être  déclarée  nulle  la  convention  par  la- 
quelle  t^n  débiteur,  en  état  de  cessation  de  paiements,  a,  pour 
€>àien%r  l'adhésion  d'un  créancier  à  un  concordat  amiable  par 
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lequel  il  offrait  25  0/0  à  ses  créanciers,  promis  de  lui  payer 
Vintégralité  de  sa  créance  en  stipulant  seulement  terme  et  délai, 
(Corn.,  597,  598.) 

(Morhange  contre  Viterbo.) 

Le  sieur  MorhaDge  a  interjeté  appel  du  jugement  du  Tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille,  du  5  juillet  1883,  rapporté  ci- 
dessus,  p.  284. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que,  par  jugement  du  30  janvier  4882,  le 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  nommé  M.  JuUien  liquidateur 
judiciaire  de  Morbange;  que  le  40  février  Viterbo  a  été,  en  sa  qua- 
lité de  créancier,  avisé  de  la  situation  active  et  passive  du  liquidé  ; 
que  le  22  mai ,  Jullien  lui  a  fait  connaître  qu'en  vue  d'un  concordat , 
Morhange  offrait  à  ses  créanciers  25  0/0  payables  à  divers  termes , 
et  lui  a  demandé  d*y  adhérer  ;  que  le  27  du  même  mois ,  Viterbo  a 
répondu  qu'il  était  créancier  de  Morhange  de  44,978  fr.  65,  et  qu'il 
se  réservait  d'agir,  conformément  à  ses  intérêts ,  lorsque  les  circons- 
tances lui  paraîtraient  favorables  pour  le  faire;  que  le  40  juin  il  écri- 
vait :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  aviser  que  j'ai  accepté  les  propositions 
de  mon  débiteur,  M.  Morhange,  »  que  cette  lettre  adressée  au  liqui- 
dateur ne  peut ,  aux  termes  de  la  correspondance ,  être  considérée 
que  comme  une  adhésion  au  concordat ,  qui ,  régulier  en  la  forme , 
accepté  par  tous  les  créanciers ,  est  la  loi  des  parties  ; 

Attendu  que  Viterbo  se  prévaut  d'accords  intervenus  le  6  juin 
4882,  entre  lui  et  son  débiteur,  par  lesquels  il  accorde  à  celui-ci  la 
faculté  de  se  libérer,  à  diverses  échéances ,  sans  rien  abandonner  de 
sa  créance  ;  que  par  ajournement  du  30  janvier  dernier,  il  a  demandé 
à  Morhange  l'exécution  de  ces  accords  ; 

Attendu  que  les  accords  du  6  juin  constituent  un  avantage  parti- 
culier consenti  à  l'un  de  ses  créanciers  par  un  failli  dont  ils  dimi- 
nuaient l'actif,  et  qu'à  ce  titre  ils  sont  nuls  aux  termes  des  arlicles 
597  et  598  G.  Gom.  ;  que  ces  articles  s'appliquent  quoiqu'il  n'y  ail 
pas  eu  faillite  judiciairement  déclarée ,  si,  au  moment  des  accords, 
le  débiteur  était  en  état  de  cessation  de  paiements  ;  que  telle  éiait , 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  situation  de  Morhange  au  moment  du 
traité  du  6  juin ,  qui  n'a  été  que  le  prix  mis  par  Viterbo  à  son  adhé- 
sion au  concordai;  que  le  22  août,  en  effet,  il  écrivait  au  fils  de 
Morhange  :  «  Il  ne  fallait  que  ma  signature  pour  que  tout  fiit  ar- 
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B  range  ;  il  y  a  beau  temps  que  ma  signature  est  donnée  dans  les 
»  termes  convenus;  » 

Attendu  que  les  parties  s'accordent  à  reconnaître  que  la  créance 
de  Viterbo  doit  être  fixée  à  44,978  fr.  65;  que  c'est  par  erreur  qu'une 
somme  supérieure  a  été  réclamée  dans  l'ajournement  ;  qu'en  l'état  de 
cet  accord ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  des  parties  devant  un  liquida- 
teur pour  déterminer  le  chiffre  exact  de  cette  créance  ; 

Attendu  que  Viterbo  succombe  et  doit  être  condamné  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  que  Morhange  n'est  pas 
tenu  au  delà  des  accords  non  déniés,  intervenus  entre  lui  et  tous  ses 
créanciers,  soit  au  delà  de  25  0/0  de  sa  créance  de  44,978  fr.  65, 
payable  à  des  délais  convenus  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  un  liquidateur. 

Du  42  décembre  4883,  Cour  d'Aix  {t^  Gb.];  MM.  Germondt,  prés.; 
Abram  et  A.  Grémieux,  avocats. 

Observations.  —  Nous   ferons  remarquer  tout  d'abord 
qu'au  point  de  vue  des  faits ,  les  constatations  de  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Aix,  sont  contraires  à  celles  du  jugement  du  Tribunal 
de  Marseille.  Les  juges  de  première  instance  avaient  déclaré 
que  Viterbo ,  non-seulement  n'avait  pas  signé  le  concbrdat , 
mais  avait  refusé  d'y  adhérer,  et  s'était  contenté  d'accorder 
terme  et  délai  à  son  débiteur.  Nous  croyons  qu'en  effet  on  ne 
saurait  imposer  à  un  créancier  l'obligation  de  donner  son 
adhésion  à  un  concordat  amiable  et  de  réduire  le  chiffre  de  sa 
créance,  «  alors,  comme  le  disaient  les  premiers  juges,  que 
les  créanciers  n'ont  pas  été  trompés  par  un  corcordat  simulé,  » 
Mais  la  Cour  d'appel  a  reconnu  qu'au  contraire  le  créancier 
avait  exigé  du  débiteur  une  situation  plus  avantageuse  que 
celle  des  autres  créanciers  comme  prix  de  son  adhésion  appa- 
rente au  concordat  proposé.  La  situation  en  fait  était  dès  lors 
toute  différente ,  et  justifiait  un  arrêt  infirmât  if. 

Mais  si  nous  approuvons  la  décision  de  la  Cour  d'Aix,  nous 
pensons  que  la  formule  juridique  qu'elle  lui  a  donnée  en 
droit  comme  fondement,  appelle  certaines  réserves.  Il  a 
sans  doute  été  jugé,  d'une  manière  générale,  que  les  articles 
397  et  598  G.  Com.  étaient  applicables  au  cas  de  concordat 
amiable,  comme  de  concordat  judiciaire  après  faillite.  (V. 
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Cass.,  22  août  1866,  D.  66.  1.  442  ;  Cass.,  17  novembre  iB70, 
p.  70.  1.  377;  Paris,  5  mars  1879,  D.  79.  2,  147;  Paris,  26 
avril  1842,  et  Trib.  Comm.  de  la  Seine,  21  juillet  1882, 
Journal  des  Faillites,  1882,  p.  533.) 

Mais  la  Chambre  des  Requêtes,  par  un  arrêt  récent  du  10 
janvier  1883  {Joum,  FailL,  1883,  p.  79),  nous  paraît  avoir 
précisé  d'une  manière  très  juridique  la  portée  de  l'applica- 
tion des  articles  597  et  598  C.  Com.  au  cas  de  concordat 
amiable,  et  limite  ce  que  la  jurisprudence  que  nous  venons 
de  citer  avait  de  trop  général. 

D'après  cet  arrêt,  les  articles  597  et  598  C.  Com.  prévoient 
deux  cas  de  nullité  :  1**  celui  où  le  créancier  vend  son  vote 
dans  la  délibération  de  la  faillite;  2^  celui  où  le  débiteur  con- 
sent au  profit  de  certains  de  ses  créanciers  des  avantages 
particuliers,  à  la  charge  de  son  actif,  qui  constituent  à  leur  profit 
une  faveur  au  détriment  des  autres  créanciers. 

Dans  le  premier  cas ,  peu  importe  qui  paie  le  prix  d'un  tel 
marché.  Le  marché  est  nul,  comme  illicite,  alors  même  que 
l'actif  à  partager  entre  les  créanciers  ne  serait  pas  diminué 
d'un  centime,  et  que  les  autres  créanciers  ne  paraîtraient 
subir  aucun  préjudice.  Mais,  pour  que  cette  nullité  soit  ap- 
plicable, il  faut  que  l'objet  du  marché  soit  le  vote  dans  les 
délibérations  de  la  faillite;  et  la  Cour  de  cassation ,  par  l'arrêt 
du  10  janvier  1883  a  refusé  d'appliquer  cette  nullité  au  cas 
d'un  traité  passé  entre  un  débiteur  et  plusieurs  de  ses  créan- 
ciers pour  obtenir  d'eux  des  concessions  qui  lui  permissent 
d'éviter  la  faillite,  par  le  motif  qu'un  traité  amiable  passé 
antérieurement  à  la  déclaration  judiciaire  de  faillite,  avec 
intention  de  la  prévenir,  n'est  pas  un  vote  dans  les  délibéra- 
tions de  la  faillite  qui  s'ouvre  plus  tard  ;  qu'il  faudrait  pour 
que  la  convention  tombât  sous  l'application  des  articles  597 
et  598  C.  Com.  qu'elle  eût  le  caractère  d'une  aliénation  de  la 
liberté  future  du  vote.  On  peut  dire  que  bien  rarement  un 
concordat  amiable  ofiTrira  ce  caractère.  Généralement,  les 
personnes  qui  prennent  part  à  une  telle  convention  conser- 
vent toute  liberté  de  voter,  suivant  leur  volonté,  dans  les 
délibérations  de  la  faillite ,  si  celle-ci  vient  à  être  judiciaire- 
ment déclarée.  Ce  n'est  donc  pas  parce  que  le  traité  particu- 
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lier  consenti  par  Morhange  était  «  le  prix  mis  par  Viterbo  à 
son  adhésion  au  concordat  »  qu'il  devait  être  annulé. 

Mais  le  second  cas  d'application  des  articles  597  et  598  Code 
Com.,  celui  qui  se  présente  quand  le  débiteur  consent  &  cer- 
tains de  ses  créanciers  des  avantages  particuliers  à  la  charge 
de  son  actif,  ce  cas,  disons-nous,  n'est  pas  restreint  à  l'hypo- 
thèse d'un  concordat  judiciaire  après  faillite.  La  nullité  qui  y 
est  attachée  doit  être  prononcée  môme  quand  il  y  a  simple  ces- 
sation de  paiements,  sans  déclaration  judiciaire  de  faillite ,  parce 
qu'alors  le  créancier,  en  simulant  son  adhésion  à  un  sacrifice 
commun,  tout  en  s'assurant  le  bénéfice  d'une  faveur  dont  les 
autres  créanciers  supportent  la  charge,  commet  l'acte  déclaré 
illicite  par  les  articles  précités.  (V.  en  ce  sens  un  arrêt  forte- 
ment motivé  de  la  Cour  de  Toulouse  du  17  août  1864,  D.  64. 
1  189.)  En  sa  qualité  de  créancier  il  pourrait  refuser  de  s'as- 
socier à  un  concordat  amiable,  conserver  l'intégrité  de  ses 
droits,  ou  faire  telle  stipulation  particulière  qu'il  jugerait  utile 
à  ses  intérêts,  sauf,  si  la  faillite  était  ensuite  déclarée  judi- 
ciairement ,  à  voir  contester,  par  application  des  articles  446 
et  447  Code  Com.,  la  validité  des  paiements  qui  lui  auraient 
été  faits ,  ou  des  garanties  qu'il  aurait  exigées.  Il  ne  pourrait 
être  question  de  lui  appliquer  les  articles  597  et  598  Code  de 
Com.  :  c'est  l'hypothèse  dans  laquelle  le  Tribunal  de  Mar- 
seille s'était  placé.  Mais  s'il  adhère  à  un  concordat  amiable ,  il 
ne  doit  pas  exiger  du  débiteur  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments autre  chose  que  ce  qu'en  apparence  il  consent  à  accep- 
ter par  son  adhésion  à  la  convention  commune  ;  et  toute  sti- 
pulation qui  tendrait  à  lui  assurer  une  part  de  l'actif  différente 
de  celle  qu'il  doit  attendre  du  concordat  général ,  et  par  con- 
séquent à  diminuer  à  son  profit  l'actif  sur  lequel  les  autres 
créanciers  entendent  exercer  leurs  droits,  est  frappée  de  nullité. 
C'est  en  ce  sens  que  la  Cour  d'Aix,  par  l'arrêt  rapporté,  a  pu 
annuler  «  un  avantage  particulier  consenti  à  Vun  de  ses  créan- 
ciers par  un  débiteur  en  état  de  cessation  de  paiements,  dont  il 
diminuait  V actif.  » 
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Art.  376. 

Vente  d'immeubles.  —  Union.  ~  Requête  du  syndic. 
—  Jugement  ordonnant  la  vente.  —  Chambre  du 
cpnseil.  -—  Audience  publique.  —  Nullité.  —  Renvoi 
devant  notaire. 

Cour  de  Doaai ,  29  avril  i884. 

Le  jugement,  qui  ordonne,  sur  requête  du  syndic,  la  vente 
d'immeubles  dépendant  d'une  faillite  dont  les  créanciers  sont 
en  état  d'union,  doit  être  rendu  en  audience^ publique  à  peine 
de  nuUité. 

La  vente  à  la  barre  du  Tribunal  est  de  droit  commun  ;  te 
n'est  qu'exceptionnellement  qu'elle  doit  être  renvoyée  devant  no- 
taire, quand  alla  paraît  ainsi  devoir  avoir  lieu  dans  deê  condi- 
tions plus  favorables,  (Com.,  534,  572.) 


(Faillite  Leurette.) 

Le  22  avril  1884,  le  Tribunal  civil  de  Dunkerque»  en  Cham- 
bre du  conseil,  avait  rendu  un  jugement  ordonnant  la  vente 
à  sa  barre  de  diSêrents  immeubles  dépendant  de  la  faîitile 
Leurette,  dont  les  créanciers  étaient  en  état  d'union.  Le  syn- 
dic de  la  faillite ,  qui  n'avait  ainsi  pu  obtenir  des  premiers 
juges  le  renvoi  de  la  vente  devant  le  notaire  de  la  situation 
des  biens,  a  relevé  appel  de  ce  jugement,  dont  il  a  demandé 
la  nullité  en  la  forme,  comme  n'ayant  pas  été  rendu  en  au- 
dience publique.  Au  fond,  il  demandait  à  la  Cour  de  Douai 
d'évoquer  et  d'ordonner  le  renvoi  de  la  vente  vainement  sol- 
licité en  première  instance. 

La  Cour,  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  reoda 
non  en  audience  publique,  mais  en  la  Chambre  du  conseil ,  portes 
closes  ; 

Attendu  que  la  publicité  des  jugements  en  matière  civile  esl  âe 
droit  public  en  France,  depuis  longtemps  (art.  32,  tit.  XI,  ordon- 
nance d'avril  4667;  art.  44,  tit.  II,  loi  des  46-24  août  4790;  art.  4^, 
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loi  des  S7  8eptembre-4er  décembre  4790;  art.  7,  loi  des  46-20  avril 
1840;  art.  84,  Constitution  du  4  novembre  4848)  ; 

Qu'à  la  vérité,  aux  termes  de  l'article  458  du  C.  civ.,  auquel  le 
Gode  de  commerce  renvoie  pour  les  ventes  d'immeubles  de  failli 
après  union ,  le  Tribunal  peut  statuer  en  Chambre  du  conseil  ;  mais 
qoe  cet  article,  promulgué  le  5  avril  4803,  ne  peut  supprimer  Tobli- 
gation  de  publicité  requise  par  la  loi  postérieure  des  46-20  avril  4840, 
art.  7,  publicité  plus  tard  et  itérativement  requise  en  matière  civile 
00  criminelle  par  l'article  8  de  la  Constitution  du  4  novembre  4848  ; 

Que  d'après  ce,  il  est  inutile  de  rechercher  si  les  articles  87  et  444 
daC.  de  proc.  civ.,  promulgués  le  44  avril  4806,  ont  supprimé  la 
non  publicité  permise  par  l'article  458  du  G.  civ.;  qu'en  conséquence, 
le  jugement  dont  est  appel  est  radicalement  nul  ; 

Mais  attendu  que  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  une  solution  au 
fond;  que,  par  conséquent,  la  Cour  peut  évoquer,  aux  termes  de 
l'article  473  du  G.  de  proc.  civ.; 

Ad  fond  :  attendu  que  Ducroq  a  été  régulièrement  autorisé  par  le 
JQge-commissaire  à  vendre,  sur  publications  judiciaires,  les  immeu- 
bles dépendant  de  la  faillite  Leurette; 

Attendu  que  la  Cour  possède  les  éléments  nécessaires  pour  fixer 
les  mises  à  prix  sans  expertise  préalable; 

Sur  le  mode  de  vente  :  attendu  qu'il  est  de  principe  que  toute  vente 
judiciaire  doit  avoir  lieu  ordinairement ,  sauf  exception ,  à  la  barre 
du  Tribunal ,  les  articles  955  et  969  du  C.  de  proc.  civ.  énonçant  ce 
mode  de  vente  avaot  le  mode  d'adjudication  devant  notaire;  que  dans 
l'espèce,  eu  égard  à  la  situation  des  immeubles,  à  leur  peu  d'impor- 
tance, il  y  a  lieu  à  titre  exceptionnel  d'en  renvoyer  la  vente  sur  les 
lieux ,  par  un  notaire  commis. 

Par  ces  motifs,  anoule,  etc.  Évoquant  :  inûrme. 

Du  29 avril  4884,  Cour  de  Douai;  MM.  Mazeaud,  i^r  prés.;  Bbr- 
TON,  av.  gén.;  Maillard,  avocat. 

Observations.  —  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que 
de  reproduire  la  note  ci-après  que  la  Ga%eUe  du  Palais  (n^  du 
28  juin  1884)  a  publiée  à  l'occasion  de  cet  arrêt  : 

a  Sur  le  premier  point  :  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
paraissent  unanimement  condamner  Topinion  consacrée  par 
la.  Cour  de  Douai  dans  Tarrêt  ci-dessus.  Sans  qu'il  semble 
en  effet  que  la  jurisprudence  ait  Jamais  encore  été  appelée  à 
se  prononcer  spécialement  sur  le  cas  d'un  jugement,  ordon- 
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nant  une  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  faillite ,  plu- 
sieurs Cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation  elle-même  ont 
cependant  implicitement  résolu  la  question  dans  le  sens  de 
la  non  publicité ,  en  posant  en  règle  générale  que  toujours  en 
principe ,  et  sauf  les  cas  pour  lesquels  la  loi  en  prévoit  expres- 
sément autrement,  la  procédure  en  Chambre  du  conseil  est 
exempte  de  publicité.  (Douai,  l"août  1838,  S.  40.2.  21  ;  Cass., 
8  mars  1848,  D.  48.  1.  76;  6  février  1856,  D.  56.  1.  71;  Pa- 
ris, 20  juin  1874,  D.  76.  2.  142.  Voy.  aussi  Pavard  de  Lan- 
glade,  Rép,,  v*  Ch.  du  conseil;  Troplong,  Contrat  de  mariage , 
n*  3497  ;  Bertin,  Ch.  du  conseil,  t.  I,  n^  18  et  28  ;  Debelleyme, 
Introd.  à  la  Ch.  du  cons.  de  Berlin,  p.  11.)  Aucun  texte  de 
loi  n'ayant  disposé  spécialement  pour  ordonner  la  pronon- 
ciation en  audience  publique  des  jugements  rendus  en  la 
matière  qui  nous  occupé ,  nous  sommes  donc  fondés  à  con- 
sidérer la  question  comme  implicitement  résolue ,   par  les 
autorités  que  nous  venons  de  citer,  dans  le  sens  de  la  non 
publicité.  D'ailleurs,  l'argument  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  prétend  tirer,  en  faveur  du  système  de  la  publicité, 
des  termes  de  l'article  81  de  la  Constitution  de  1848,  pour 
le  substituer  en  quelque  sorte  à  l'argument  que  l'on  avait  jus- 
qu'ici ,  en  faveur  de  cette  même  opinion ,  déduit ,  spéciale- 
ment dans  les  cas  de  vente  ordonnées  par  requête,  d'une 
prétendue  abrogation  de  l'article  458  C.  civ.  par  les  art.  87 
et  111  C.  pr.  civ.,  cet  argument  ne  nous  paraît  pas  plus 
concluant  que  ce  dernier,  dont  la  loi  de  1841  avait  singuliè- 
rement cependant  infirmé  la  valeur,  en  prenant  soin  (art.  997 
C.  pr.  civ.)  pour  la  vente  d'immeubles  dotaux,  d'ordonner. 
Comme  par  exception,  que  le  jugement,  qui  ordonnera  une 
pareille  vente,  soit  prononcé  en  audience  publique.  Cet  ar- 
gument ne  pourrait  avoir  de  valeur  en  effet,  qu'à  la  condi- 
tion que  l'on  dût  reconnaître  aux  décisions  de  la  Chambre 
du  conseil,  rendues  en  matière  gracieuse,  le  caractère  de 
jugements  véritables.  Or,  c'est  là  précisément  une  opinion , 
qui  a  été  jusqu'ici  presque  unanimement  repoussée.  M.  Trop- 
long notamment  {Contr.  de  mariage ,  p.  3497),  refuse  formelle- 
ment aux  actes  de  juridiction  volontaire  le  caractère  de  jugements 
proprement  dits.  M.  Bertin  est  plus  explicite,  (t.  I,  n^  31.) 
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a  Lorsque  la  Chambre  du  conseil  intervient  à  la  demande  d'une 
((  seule  partie,  qui  n*a  pas  de  contradicteur,  soit  pour  sanction- 
«  ner,  soit  pour  autoriser  un  acte ,  elle  ne  juge  rien,  dit-il  ;  elle 
«  examine  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  ou  des  incapables, 
«  si  l'acte  doit  être  sanctionné  ou  autorisé.  La  décision  n'est 
«  donc,  et  ne  peut  être  qu'une  simple  formalité,  un  acte  non 
«  de  juridiction ,  mais  à'administi^ation  et  de  tutelle  judiciaire. 
«  La  Chambre  du  conseil ,  qui ,  en  l'absence  de  toute  contes- 
«  talion ,  autorise  certains  contrats ,  ne  fait  pas  plus  acte  de 
(( joridiction  que  le  préfet,  lorsque  dans  des  circonstances 
«  déterminées  par  la  loi ,  il  autorise  la  création  d'établisse- 
«  ments  insalubres.  Dans  ces  deux  cas ,  il  n'y  a  et  ne  peut  y 
«  avoir  que  des  acU$  d'administration ,  judiciaires  dans  l'un, 
ff  et  administratifs  dans  l'autre.  »  Cette  manière  de  voir,  qui 
Dous  paraît  rationnelle,  exclut  évidemment,  en  matière  de  ju- 
ridiction gracieuse ,  l'application  de  l'article  81  de  la  Consti- 
tution de  1848,  qui  n'a  certainement  ordonné  que  la  publicité 
des  décisions  des  tribunaux,  ayant  le  caractère  de  jugement. 
«  Sur  le  second  point  :  La  Cour  de  Grenoble  avait ,  le  10 
février  1859  (S.  60.  2.  117),  décidé  qu'il  suffit  que  le  syndic 
et  les  créanciers  soient  d'accord  pour  demander  le  renvoi  de 
la  vente  devant  notaire ,  pour  que  les  juges  fussent  tenus 
d'ordonner  ce  renvoi.  Au  surplus ,  croyons-nous ,  les  Tribu- 
naux ont  en  pareille  matière  le  même  pouvoir  discrétionnaire 
qu'en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs ,  pour  retenir  la 
vente  à  leur  barre,  ou  en  ordonner  le  renvoi  devant  notaire.  » 

Art.  377. 

Vente  de  navire.  —  Faillite.  —  Vente  Judiciaire.  — 

Surenchère.  —  Nullité. 

Tribunal  civil  de  Boulogne-sur-Mer,  24  février  1883. 

La  vente  d*un  navire  dépendant  d'une  faillite ,  faite  par  le 
ministère  d'un  courtier  maritime,  constitue  une  vente  judi- 
ciaire. 

En  conséquence ,  la  surenchère  du  dixième ,  formée  après  la- 
dite  vente  par  les  créanciers  inscrits  sur  le  navire  vendu ,  doit 
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être  annulée  par  applicaiion  des  dispositions  de  l'article  24  de 
la  loi  du  10  déembre  1874. 


(Malfoy  c.  Gaillard  et  Mulard.) 

JuaEMENT. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  le  bateau  V Arche  de  Noé,  dépendant 
de  la  faillite  de  Jean-François  Imbert ,  a  été  vendu ,  suivant  procès* 
verbal  de  Duniagou,  courtier  maritime  à  Calais;  qu'il  a  été  adjugé, 
moyennant  le  prix  principal  de  925  francs,  à  MM.  Gaillard  et  Mu- 
lard, et  que  les  époux  Malfoy,  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur 
ledit  bateau ,  ont  formé  une  surenchère  du  dixième  qu'ils  demandent 
aujourd'hui  au  Tribunal  de  valider  ;  mais  que  les  adjudicataires  pré- 
tendent que  la  vente  du  26  décembre  4884  ayant  le  caractère  d'uoe 
vente  judiciaire,  l'hypothèque  s'est  trouvée  éteinte,  et  qu'aux  termes 
de  l'article  24  de  la  loi  du  40  décembre  4874,  aucune  surenchère  ne 
pouvait  être  admise  ; 

Attendu  que  cette  loi  a  introduit  dans  la  législation  une  innovatioD 
véritable  en  rendant  les  navires ,  auxquels  elle  a  d'ailleurs  conservé 
leur  caractère  de  meubles,  susceptibles  d'hypothèques;  qu'en  pré- 
sence de  son  caractère  tout  spécial  il  n'y  aurait  lieu  de  rechercher, 
comme  on  le  fait  dans  l'intérêt  des  surenchérisseurs,  si  elle  renferme 
une  analogie  avec  les  dispositions  combinées  de  l'article  493  et  do 
titre  suivant  du  Code  de  commerce,  qu'autant  que  le  texte  de  loi  ne 
serait  pas,  par  lui-même,  suffisamment  précis  et  que  cela  serait  né- 
cessaire pour  son  interprétation  ; 

Mais  attendu  que  l'article  24  est  formel  ;  que,  sans  distinguer  entre 
les  ventes  faites  sur  saisies  et  celles  faites  dans  des  circonstances  dif- 
férentes, il  vise  les  ventes  judiciaires,  c'est-à-dire  toutes  celles  faites 
par  autorité  de  justice  et  au  nombre  desquelles  il  faut  comprendre  les 
ventes  des  biens  de  faillis,  puisque  celies-ci  sont  poursuivies  par  les 
syndics,  représentant  la  masse  des  créanciers  et  qu'elles  ne  peuvent 
avoir  lieu,  tout  au  moins  celles  antérieures  au  concordat  ou  à  Tn- 
nion ,  qu'avec  l'autorisation  préalable  du  juge-commissaire; 

Que  si  l'on  devait  restreindre  l'application  dudit  article  aux  9eii\3 
cas  de  vente  sur  saisie,  il  faudrait  admettre  l'existence  d'une  lacune 
importante  dans  la  loi ,  puisque  le  législateur,  qui  a  posé  dans  les- 
articles  48  et  suivants  la  règle  en  ce  qui  concerne  les  ventes  volon- 
taires, n'aurait,  si  l'article  24  ne  s'applique  qu'aux  ventes  sur  saisie^ 
édicté  aucune  disposition  concernant  les  autres  ventes  fait^  par  au- 
torité de  justice,  notamment  les  ventes  de  biens  de  mineurs  et  celles 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  493 

opérées  à  la  suite  d'accepiations  bénéficiaires,  lesquelles  cependant 
étaient,  tout  autant  que  les  premières,  dignes  de  sa  sollicitude; 

Attendu  qu'une  lacune  aussi  grave  n*a  pu  se  glisser  dans  la  rédac- 
tioD  de  la  loi,  et  que,  s'il  pouvait  exister  le  moindre  doute  à  ce  sujet, 
il  serait  entièrement  dissipé  par  Tezamen  de  la  discussion  qui  a  pré- 
cédé le  vote  de  la  loi  ;  qu'il  résulte  de  cet  examen  que  le  rapporteur, 
dans  les  explications  qu'il  a  fournies  pour  justifier  la  disposition  de 
Tarticle  Si,  a  fait  observer  que  les  formalités  et  la  grande  publicité 
dont  les  ventes  sur  saisie  sont  entourées,  garantissent  suffisamment 
qoe  le  prix  atteint  par  l'adjudication  sera  aussi  avantageux  que  pos- 
sible pour  les  créanciers,  observation  qui  a  bien  pu  un  moment 
donner  à  penser  que  l'effet  de  la  disposition  dont  il  s'agit  se  trouvait 
limité  au  cas  de  vente  judiciaire  sur  saisie,  la  suite  de  la  discussion 
œ  laissant  subsister  aucune  obscurité  sur  la  portée  véritable  de 
l'article  24  ;  qu'un  membre  de  la  Chambre  des  députés  ayant  de- 
mandé la  suppression  de  cet  article,  en  faisant  remarquer  qu'il  exis- 
tait d'autres  ventes  judiciaires  que  celles  sur  saisie,  et  que  lorsqu'il 
s'agissait,  par  exemple,  de  ventes  par  suite  de  minorité  ou  d'ouver- 
ture de  succession  bénéficiaire ,  les  formalités  étant  plus  simples  -et 
bien  moins  retentissantes,  les  garanties  entourant  l'adjudication  se 
trouvaient  bien  diminuées ,  cette  proposition  a  été  écartée  et  l'article 
ti  a  été  maintenu  sans  que  les  considérations  ainsi  présentées  aient 
même  eu  pour  résultat  d'en  faire  modifier  le  texte; 

Attendu,  au  surplus,  que,  même  en  admettant  qu'il  soit  néces- 
saire, pour  interpréter  ledit  article,  d'avoir  égard  aux  dispositions 
combinées  de  l'article  493  et  du  titre  suivant  du  Gode  de  commerce, 
on  ne  saurait  conclure  de  ses  dispositions  que  l'hypothèque  prise 
par  les  époux  Malfoy  n'a  pas  été  éteinte,  par  ce  motif  que  la  vente 
n'aurait  pas  eu  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  ce  de  la 
saisie  et  de  la  vente  des  navires;  »  qu'en  effet,  les  formalités  impo- 
sées par  ce  titre  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  3  juillet  4861,  qui  a 
confié  aux  courtiers  ces  sortes  de  ventes  lorsqu'elles  sont  autorisées 
ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire ,  et  que  c'est  précisément  par 
le  ministère  d'un  courtier  qu'il  a  été  procédé  à  la  vente  dont  il  s'agit; 

Attendu ,  en  conséquence ,  que  c'est  à  tort  que  la  surenchère  a  été 
formée  et  qu'elle  doit  être  annulée; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  en  donnant 
défaut  contre  les  syndics,  déclare  nulle  ladite  surenchère,  déboute 
les  époux  Malfoy  de  leur  demande,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  24  février  4883,  Tribunal  civil  de  Boulogne-sur-Mer  ;  MM. 
Cawmè, prés.;  Legrand,  subst.;  de  Bbauhont  et  Ponlicourt,  avoctUs. 
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Art.  378. 

Société  Bnanyme.  —  Nullité.  —  Faillite.  —  Responaa- 
Muté  des  londatevrB*  -*  TranaaotioiL  avec  le  syndic. 
—  Droit  personnel  des  actionnaires. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine»  15  mai  1884. 

Le  fondateur  d'une  société  déclarée  nulle  ei  tombée  en  faiUUe^ 
qui  a  transigé  avec  le  syndic  pour  dégager  la  responsabilité  qui 
lui  incombe,  ne  peut  opposer  cette  transaction  à  un  actionnaire 
qui  lui  demande  le  remboursemmt  de  sa  souscription  ;  l'ac- 
tionnaire a  un  droit  personnel  en  dehors  du  droit  des  crùuir 
ciers. 

(Chabanne  c.  Wellesley.) 

La  Société  industrielle.  Banque  de  crédit  et  d'émission,  a 
été  déclarée  nulle ,  puis  en  faillite ,  et  le  syndic  a  transigé  au 
nom  de  la  masse  créancière  avec  l'un  des  fondateurs  respon- 
sables, M.  Wellesley. 

Postérieurement,  M.  Chabanne,  actionnaire,  a  assigné  le 
même  fondateur  en  paiement  du  montant  de  ses  actions.  M. 
Wellesley  a  opposé  la  transaction  avec  le  syndic.  Sur  quoi, 

JUOBMENT. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  le  débat  est  relatif  à  la  réparation 
d'un  préjudice  que  Wellesley  aurait  causé  à  Chabanne,  personnelle- 
ment; que  le  syndic  de  la  Société  n'a  pas  qualité  pour  discuter  ni 
transiger  sur  les  intérêts  individuels  des  actionnaires  ;  que,  par  suite, 
la  transaction  sus-visée  n'est  pas  opposable  à  Chabanne  ;  que  Welles- 
ley, comme  administrateur  en  fonctions,  a  autorisé  indûment  la  con- 
servation, puis  l'emploi  de  la  portion  du  capital  souscrit,  alors  que 
la  Société  n'ayant  pas  été  constituée  dans  les  termes  prévus,  il  eût  dû 
veiller  à  la  restitution  aux  souscripteurs  du  montant  de  leur  verse- 
ment et  à  l'annulation  de  leurs  souscriptions;  qu'ainsi,  il  a  commis 
une  faute  lourde  qui  engage  sa  responsabilité  personnelle,  laquelle 
faute  a  eu  pour  conséquence  d'entraîner  la  perte  totale  des  verse- 
ments effectués  par  Chabanne  sur  les  deux  actions  par  lui  souscrites. 
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soit  de  la  somme  justifiée  (frais  et  intérêts  de  retard  compris)  de  4  ,S70 
francs; 

Que  Wellesley  doit  donc  être  tenu  de  garantir  Gha vanne  contre 
cette  perte  et,  par  suite,  de  lui  payer  ladite  somme  de  4,270  francs. 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  45  mai  4884,  Trib.  de  comm.  de  la  Seine  ;  MM.  MoiifBaY,prés.; 
FiBUftET  et  Bra,  agréés* 

Obsseyations.  —  En  fait,  le  syndic  n'avait  transigé  avec 
l'administrateur  responsable  qu'au  nom  des  créanciers  so- 
ciaux. La  transaction  intervenue  ne  pouvait  donc  être  utile- 
ment opposée  aux  actionnaires  qui  ont  incontestablement  un 
droit  personnel  et  distinct  de  celui  des  créanciers,  à  raison 
du  préjudice  qu'ont  pu  leur  causer  les  fautes  des  administra- 
teurs. Mais  en  serait-il  de  même  si  le  syndic  avait  transigé  au 
nom  de  tous ,  et  s'il  avait  ainsi  renoncé  à  exercer  l'action  so- 
ciale ut  universi?  L'actionnaire  aurait-il  encore  le  droit  d'agir 
individuellement  ut  singuli  contre  les  administrateurs?  Sur 
cette  question ,  voyez  nos  observations ,  Journal  des  Faillites , 
1883,  p.  480. 

Art.  379. 

Suisse.  —  Gommerçant  français.  —  Établissement  en 
Suisse.  —  Faillite  suisse.  —  Résolution  de  con- 
cordat. —  Créanciers  français.  —  Incompétence  des 
tribunaux  français.  —  Jugement  déclaratif.  —  De- 
mande mal  fondée.  —  Responsabilité.  —  Dommages- 
Intèrdts. 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  26  mai  1883. 

Les  Tribunaux  français  sont  incompétents  pour  déclarer  de 
nouveau  la  faillite  d'un  commerçant  français ,  qui,  établi  en 
Suisse,  y  a  été  déclaré  en  faillite  par  un  Tribunal  suisse,  alors 
que  la  demande  est  fondée  sur  des  faits  qui  se  rattachent  à  cette 
première  faillite j  et  pourraient  motiver  la  résolution  du  concor- 
dat homologué  par  le  Tribunal  suisse.  (Traité  franco-suisse  du 
du  15  juin  1869.) 

Celui  qui,  par  de  fausses  allégations,  a  fait  prononcer  à  tort 
2a  faillite  d'un  commerçant,  est  passible  de  dommages-intérêts. 
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(Samuel  c.  Diedisheim.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Vu  Texploit  du  30  avril  4883  par  lequel  Die- 
disheim forme  oppoaitiofl  au  jugement  du  S8  avril  précédent,  qui,  sur 
la  requête  présentée  à  ce  Tribunal,  a  prononcé  sa  faillite  ; 

Âtlendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu 
de  l'admettre; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Diedisheim  oppose  tout  d'abord  à  la  demande  de  Sa- 
rouel une  exception  d'incompétence;  prétend,  en  tous  cas ,  qu'il  n'é- 
tait pas  en  état  de  cessation  de  paiements  lorsque  sa  faillite  a  été 
prononcée  et,  recvonventionnellement,  demande  que  Samuel  soit  coq- 
damné  à  lui  payer  20,000  fr,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  syndic  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  internationale  du  45  juin 
4869,  les  tribunaux  suisses  sont  compétents  pour  prononcer  la  faillite 
d'un  commerçant  français  ayant  un  établissement  en  Suisse;  qu'il 
leur  appartient,  par  suite,  d'apprécier  les  circonstances  de  ladite  fail- 
lite; qu'en  conséquence,  Samuel  qui,  dans  la  faillite  Diedisheim,  a 
signé  le  concordat  obtenu  par  ce  dernier  et  homologué  par  le  Tribu- 
nal de  la  Chaux-de-Fonds,  devait  s'adresser  à  ce  Tribunal  pour  de- 
mander la  résolution  dudit  concordat,  si ,  comme  il  le  prétend ,  il  est 
en  mesure  d'établir  que  cette  convention  à  laquelle  il  figure,  qu^ii  t 
acceptée  par  l'intermédiaire  de  Bourgnin,  son  mandataire,  n'a  été 
obtenue  que  par  suite  du  dol ,  de  la  fraude  qu'aurait  comoûs  Die- 
disheim ;  que,  dès  lors ,  le  Tribunal  de  Nantes  est  incompétent  ; 

Attendu  ,  au  surplus ,  qu'il  n'établit  point  que  Diedisheim  soit  en 
état  de  cessation  de  paiements;  qu'il  résuite,  au  contraire,  du  bilan 
provisoire  dressé  par  le  syndic ,  ainsi  que  des  renseignements  qu'il  a 
pu  recueillir,  que  si  la  situation  de  Diedisheim  était  embarrassée,  elle 
n'était  pas  celle  d'un  commerçant  en  état  de  cessation  de  paiements  , 
qu'en  surprenant  ainsi  par  de  fausses  allégations  un  jugement  qui  a 
prononcé  la  faillite  de  Diedisheim,  Samuel  a  causé  à  ce  dernier  un 
préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation;  que,  toutefois,  il  résulte  d%% 
documents  servis  au  débat  que  les  agissements  de  Diedisheim  ont , 
jusqu'à  un  certain  point,  motivé  ceux  de  Samuel  et  qu'en  arbitrant  à 
S, 500  francs  la  réparation  du  préjudice  causé,  le  Tribunal  fera  une 
juste  application  à  la  cause  du  principe  des  dommages -intérêts  ;  quea 
outre  Samuel  devra  supporter  tous  les  frais  de  faillite; 

Par  ces  moii£s,  admet  l'opposition  de  Diedisheim;  se  déclare  in- 
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compétent,  rapporte  le  jugeaient  du  28  avril  4883  qui  demeure  nul 
et  de  nul  effet;  condamne  Samuel  à  payer  à  Diedisheim  8,500  francs 
à  titre  de  dommages-intërôts  ;  le  condamne  en  outre  à  payer  les 
frais  de  faillite,  ainsi  qu'en  tous  les  dépens. 

Du  26  mai  4883 ,  Tribunal  de  commerce  de  Nantes  ;  MM.  Psrge* 
LiNE ,  prés.;  Lbbourdais  et  Van  Isegeem  ,  ODoeats, 

Observations.  —  V.  nos  observations  sous  le  jugement  du 
même  Tribunal  du  10  mai  1884,  ci-après. 

* 

Art.  380. 

Suis&e.  —  Société  par  actions.  —  Gode  fédéral  des  obli- 
gations. —  AJonmement  de  la  faillite.  —  Créancier 
français.  —  Action  en  paiement.  —  Recevabilité. 

TribuQ6Ll  de  commerce  de  Nantes,  10  mai  1884. 

La  clause  de  la  convention  franco^uisse  du  1 5  juin  1869,  qui 
vise  le  cas  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite  et  son  mode  d'eas^ 
cation  dans  Vun  et  Vautre  pays,  ne  s'appligite  pas  à  la  liquida- 
tion d'une  société  par  actions  suivie  conformément  à  Varticle 
657  du  Code  fédéral  des  obligations ,  lequel  permet  au  juge 
suisse  d'ajourner  la  déclaration  de  faillite  et  de  prendre  des 
mesures  provisoires  en  vue  de  la  cotiservation  de  l'actif. 

En  conséquence,  le  créancier  français  d'une  société  suisse  dont 
la  faillite  a  été  ainsi  ajournée  est  en  droit  d'exercer  contre  elle 
ses  actions  devant  les  Tribunaux  français,  sans  tenir  compte  des 
mesures  prescrites  par  le  juge  suisse  ,  notamment  de  la  suspen- 
sion ordonnée  par  lui  de  tout  paiement  aux  créancier^.  (Traité 
franco-suisse,  du  15  juin  1869,  art.  6.) 


(Société  anonyme  des  Chantiers  de  la  Loire  c.  le  Uoyd  suisse.) 

JUOBMBNT. 

Lb  Tribuptal,  —  Attendu  qu'aux  termes  d'un  règlement  d'avaries 
da  steamer  a  Uruguay  »  la  Compagnie  «  le  Lloyd  suisse  »  devait 
payer  à  la  demanderesse  pour  son  prorata  d'assurances  sur  corps  du- 
dit  navire,  la  somme  de  635  fr.  50  ; 

Attendu  que  sans  contester  cette  dette ,  «  le  Lloyd  suisse  »  dit  ne 
la  pouvoir  payer,  alléguant  qu'il  est  régi  par  la  loi  suisse ,  que  sui- 

Faillitbs.  —  Tome  III.  33 
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vaht  jugement  du  Tribunal  de  Winthertur  il  est  en  liquidation;  qae 
par  ordre  de  justice  et  par  application  de  la  loi  fédérale  suisse,  article 
657,  du  H  juin  4884,  tout  paiement  par  loi  est  et  demeure  saspendo; 

Attendu  que  sans  s'arrêter  aux  documents  versés  au  proeès,  qui, 
ne  portant  ni  visa,  ni  légalisation  régulière,  ne  présente  aucun  carac- 
tère d'authenticité,  il  suffit  de  rappeler  que  la  situation  légale  des 
étrangers  en  France  est  réglée  par  Tarticle  45  du  Gode  dv.,  lequel 
expose  que  l'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  que  ceux 
qui  sont  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle 
appartient  l'étranger;  que  la  question  est  donc  simplement  de  savoir 
quels  droits  sont  accordés  par  le  dernier  traité  conclu  entre  la  France 
et  la  Suisse; 

Attendu  que  la  convention  actuellement  en  vigueur  entre  ces  deux 
états  porte  la  date  du  45  juin  4869;  qu'elle  n'a  pas  d'application  en 
l'espèce  ;  qu'elle  vise  le  cas  d'un  jugement  déclaratif  de  faiUite  et  sen 
mode  d'exécution  dans  l'un  et  l'autre  pays;  que  le  a  Lloyd  suisse  v 
n'est  point  en  faillite ,  mais  seulement  en  liquidation,  qu'elle  ne  pou- 
vait du  reste  manifestement  pas  régler  un  mode  d'opérer  qui  n'a  été 
établi  que  par  la  loi  suisse  bien  postérieure  en  date  du  %  juin  4884  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  la  loi  suisse  ne  peut  évidemment 
obliger  que  les  nationaux  suisses,  qu'elle  n'est  pas  applicable  contre 
les  Français  et  ne  peut  préjudicier  à  leurs  droits  ordinaires  aussi 
longtemps  que  le  traité  de  4869,  muet  à  son  égard,  n'aura  pas  été 
remplacé  par  une  nouvelle  convention  la  visant  expressément  ; 
Par  ces  motifs ,  condamne ,  etc. 

Du  40  mai  4884,  Tribunal  de  commerce  de  Nantes;  MM.  Pbbge* 
UNE ,  prés,;  Marie  d'Avigneau  et  Palvadeau  ,  avocats. 

Observations.  —  L'article  657  du  Code  fédéral  suisse  des 
obligations,  promulgué  le  ié  juin  1881,  et  relatif  aux  so- 
ciétés par  actions,  est  ainsi  conçu  :  '<  Lorsqu'il  résulte  da 
»  dernier  bilan  que  le  capital  social  a  été  réduit  de  moitié, 
»  l'administration  doit  immédiatement  convoquer  l'assemblée 
»  générale  et  lui  faire  connaître  la  situation.  —  Dès  que  Tactif 
»  ne  couvre  plus  les  dettes  de  la  société ,  l'administration  est 
»  tenue  d'en  donner  avis  au  juge  compétent,  à  TefTet  de  faire 
»  déclarer  la  faillite  de  la  société.  —  Sur  la  demande  dos 
»  créanciers  ou  d'un  curateur  nommé  pour  pourvoir  aux  inté- 
»  rets  communs  de  certaines  classes  des  créanciers,  lé  juge  a 
»  le  droit  d'ajourner  la  déclaration  de  faillite  et  de  prendre 
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»  provisoirement  d'autres  mesures  en  vue  de  la  conservation 
»  de  l'actif.  » 

D'autre  part,  la  faillite  d'un  Français  ayant  un  établisse- 
ment de  commerce  en  Suisse  peut  être ,  aux  termes  du  traité 
franco-suisse  du  15  juin  1869,  article  6  (D.  70.  4.  6),  pro- 
noncée par  le  Tribunal  de  sa  résidence  en  Suisse.  La  jurispru- 
dence française  a  reconnu  que  celte  disposition  excluait  la 
compétence  des  Tribunaux  français  pour  déclarer  de  nouveau 
la  faillite  d'un  commerçant  français  déjà  prononcée  en  Suisse. 
{V.  Cass.,  17  juillet  1882,  Journal  des  Faillites,  1882,  p.  453, 
et  sur  renvoi,   Rouen,  14  juin  1883,  suprà,   p.  11.  Voy. 
aassi  Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  26  mai  1883,  suprà, 
p.  495.)  Mais  si  cette  jurisprudence  a  pu  être  étendue  au  sur- 
sis concordataire  qui  a  été  dans  certains  cas  substitué  par  la 
loi  suisse  (Loi  du  canton  de  Genève,  du  2  octobre  1880)  à  la 
faillite  (Trib.  comm.  Lyon,  4  mai  1883,  Journal  des  FaU- 
îites,  p.  543),  il  a  été  cependant  jugé  que  cette  loi  sur  les 
sursis  concordataires ,  dérogeant  en  des  points  essentiels  aux 
règles  édictées  par  le  Code  français  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers ,  le  jugement  suisse  ordonnant  un  tel  sursis  ne  pouvait 
être  rendu  exécutoire  en  France.  (Tribunal  civil  de  la  Seine, 
H  novembre  1883,  suprà,  p.  206  et  nos  observations.)  Le 
Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  par  son  jugement  du  10 
mai  1884,  se  range  à  la  doctrine  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine. 

GorresiKindance.  —  On  dous  pose  la  question  suivante  : 
Le  banquier  qm,  après  Vhomologation  du  concordat  d'un  commer- 
çant failli,  lui  a  fait  de  nouvelles  avances  en  vertu  d^une  ouverture 
de  crédit  antérieure  à  la  faillite  et  garantie  par  une  hypothèque , 
doit-il,  pour  ces  avances  nouvelles,  être  colloque  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  antérieurement  à  la  masse  concordataire  après 
^hypothèque  prescrite  par  les  articles  490  et  547  C  Com.? 

On  suppose  un  banquier  qui  a  ouvert  à  un  commerçant  un  crédit 
de  50,000  francs  garanti  par  une  hypothèque.  Le  crédit  n'est  réalisé 

Sii'à  concurrence  de  40,000  francs,  lorsque  le  commerçant  est  dé- 
arë  en  faillite.  L'inscription  de  la  masse  est  prise  conformément  à 
l'article  490  G.  Gom.  Un  concordat  (nous  supposons  que  ce  n'est  pas 
un  concordat  par  abandon  d'actiO  est  voté  au  failli  et  homologué.  Le 
jugement  d'homologation  est  lui -môme  inscrit  pour  sûreté  du  divi- 
dende promis. 
Le  failli ,  se  trouvant  ainsi  remis  à  la  tète  de  ses  affaires,  se  fait 
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verser  par  le  banquier  les  40,000  francs  formant  le  complément  de 
l'ouverture  de  crédit. 

L'immeuble  vient  alors  à  être  vendu.  Un  ordre  est  ouvert  sur  le 
prix.  Incontestablement  le  banquier  aura  droit  de  passer  en  première 
ligne  pour  les  40,000  francs  réalisés  avant  la  faillite.  Mais  que  décider 
pour  les  40,000  francs  réalisés  depuis  le  concordat?  La  masse  devra- 
t-elle  subir  Tantériorité  d'une  créance  qui  n'existait  pas  lorsque  le 
concordat  a  été  consenti?  Ne  serait-ce  pas  porter  atteinte  à  ses  droits 
tels  qu'ils  résultent  du  concordat  voté  alors  qu'elle  n'était  primée  que 
par  une  créance  hypothécaire  de  40,000  francs  ? 
Nous  croyons  cependant  que  cette  solution  doit  être  admise. 
En  effet,  l'homologation  au  concordat  replace  le  failli  à  la  tète  de 
ses  affaires  et  le  réintègre  dans  la  libre  administration  de  ses  biens. 
L'hypothèque  prise  au  nom  de  la  masse  garantit  les  engagements  pris 
vis-à-vis  des  créanciers  chirographaires ,  comme  ferait  une  hypothè- 
que judiciaire  inscrite  au  pront  d'un  créancier  en  vertu  d'un  juge- 
ment de  condamnation.  Mais  le  failli  concordataire  peut  user  du  bé- 
néfice des  traités  passés  par  lui,  alors  qu'il  était  in  bonis,  et  dont  la 
masse  n'a  pas  disposé.  Spécialement  il  a  le  droit  de  se  prévaloir  d'une 
ouverture  de  créait  qui  lui  a  été  consentie  avant  sa  faillite  et  que  le 
syndic  n'a  pas  réalisée,  ou  résiliée.  Cette  ouverture  de  crédit  subsiste 
nécessairement  avec  la  garantie  hypothécaire  que  la  faillite  n'a  pas 
abolie.  C'est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  du  44  novembre  4tô9 
(D.  60.  4.  224),  aux  termes  duquel  les  avances  faites  au  failli  après 
1  homologation  de  son  concordat,  en  vertu  d'une  ouverture  de  credit 
antérieure  à  la  faillite ,  sont  garanties  par  l'hypothèque  conslilaée 
pour  sûreté  de  cette  ouverture  de  crédit. 

Or,  dès  que  l'hypothèque  primitive  est  maintenue,  elle  doit  con- 
server son  rang.  La  convention  d'ouverture  de  crédit  reçoit  son  exé- 
cution comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  faillite. 

Mais  une  telle  situation  doit  être  prévue  par  les  syndics.  C'est  à 
ceux-ci  qu'il  appartient,  lorsqu'une  ouverture  de  crédit  hypothécaire 
n'a  pas  été  entièrement  réalisée  avant  la  faillite,  d'en  exiger  la  réali- 
sation au  profit  de  la  masse  chirographaire ,  ou  la  résiliation  avec 
réduction  ae  l'hypothèque.  Il  pourra  se  présenter  telle  hypothèse  où 
la  masse  chirographaire  aura  intérêt  à  réaliser  le  crédit  tout  entière 
son  profit  :  notamment  lorsque  d'autres  hypothèques  absorberaient 
la  valeur  des  immeubles.  Que  si  le  crédit  n  est  pas  réalisé  ou  réduit 
par  les  syndics ,  il  subsiste,  et  le  concordat  le  laisse  à  la  disposition 
du  failli.  A  la  vérité ,  il  se  peut  que  les  créanciers  trouvent  bon  de 
laisser  une  avance  de  ce  genre  à  la  disposition  de  leur  débiteur  pour 
lui  fournir  les  ressources  nécessaires  à  l'exploitation  de  son  iodaslrie 
ou  de  son  commerce.  Mais  quelle  que  soit  la  solution  qu'ils  doivent 
adopter,  il  faut  qu'ils  connaissent  les  éléments  du  problème,  et  ce  n'a 
pas  été  toujours  sans  surprise  que  des  créanciers  concordataires  ont 
vu  se  produire  la  situation  qui  a  fait  l'objet  de  nos  observations. 

Le  Gérant  :  LAROSE 

BAR-LB-DUG,    UIPRIMSRll  COIfTANT-LAOUBRRB. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  381. 

Règlement  de  juges.  —  Domicile  du  failli.  -^  Société 
aMoaymm.  —  Siège  social.  —  Primdpal  établlsse- 
meiit. 

Cass.,  Req.,  11  août  1884. 

La  faiUile  d'un  commerçant  doU  tire  déclarée  par  le  TriJbU' 
ndl  du  lieu  où  se  trouvent  le  centre  de  see  opérations  commer- 
ciales ou  industrielles ,  son  principal  établissement ,  et  partant 
son  domicile  commercial. 

En  conséquence,  le  Tribunal  compétent  pour  déclarer  la  fail- 
lite d^une  société  anonyme  est  celui  du  Heu  où  se  trouvent  la 
comptaHlité,  les  archives  y  où  se  réunissent  les  assemblées  gêné- 
raies  d* actionnaires  ^  où  se  tiennent  les  séances  du  conseil  chargé 
d'administrer,  de  diriger  et  de  représenter  la  société,  bien  que 
les  statuts  sociaux  indiquent  pour  le  siège  social  un  autre  lieu 
où  la  société  ne  possède  que  de  simples  dépôts  ou  maisons  de 
vente  et  où  réeide  un  simple  administraJteur  délégué.  (C.  Com., 
438.) 

(Société  de  Pantographie  Voltaïque.) 

La  société  de  Pantographie  VoUaique,  ayant  pour  objet  la 
fabrication  et  la  vente  de  Torfèvrerie  religieuse ,  a  été  consti- 
tuée sous  la  forme  de  société  à  responsabilité  limitée  le  14 
avnl  1867.  Le  siège  social  était,  aux  termes  des  statuts, 
fixé  à  Paris. 

Le  4  avril  1868,  la  société  a  été  transformée  en  société  ano- 
nyme, et  le  siège  social  a  été  maintenu  à  Paris  par  les  nou- 
veaux statuts.  En  1876,  il  a  été  transporté  à  Ercuis  (Oise) , 

Faillites.  —  Tome  III.  34 
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OÙ  la  société  avait  son  usine  principale  et  ses  ateliers.  Hais,  le 
31  mai  1881,  l'assemblée  générale  a  décidé  que  le  siège  so- 
cial serait,  i  partir  du  15  août  suivant,  fixé  de  nouveau  i 
Paris,  et  les  derniers  statuts  portaient  les  dispositions  sui- 
vantes :  Art.  5.  «  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  à 
Paris ,  rue  Déranger,  22.  »  L'article  55  attribuait  expressé- 
ment compétence  aux  Tribunaux  du  département  de  la  Seine. 
Enfin  à  Paris  résidait  un  administrateur  délégué,  chargé,  aux 
termes  de  l'article  28  des  statuts  <c  de  la  correspondance ,  de 
la  direction,  de  la  surveillance  des  bureaux  et  de  la  compta- 
bilité, tant  à  Paris  qu'à  Ercuis.  »  Les  titres,  actions  ou  obli- 
gations, émis  depuis  1881 ,  portent  la  mention  imprimée  da 
siège  social  à  Paris ,  où  la  société  avait  établi  deux  maisons 
de  vente.  Deux  autres  dépôts  existaient  à  Dordeaux  et  à 
Londres. 

Mais  d'autre  part,  même  après  le  transfert  du  siège  social 
à  Paris ,  et  conformément  à  une  clause  formelle  des  statuts, 
les  réunions  du  conseil  d'administration  et  les  assemblées 
d'actionnaires  n'ont  pas  cessé  de  se  tenir  à  Ercuis,  où  étaient 
centralisés  les  services  généraux  de  la  comptabilité. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  30 
novembre  1882,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15 
juin  1883,  a  prononcé  la  nullité  de  la  société  pour  défaut  de 
publicité  et  irrégularité  de  l'augmentation  du  capital  et  de 
mise  au  porteur  des  actions  et  a  nommé  M.  Vidal  liquidateur. 
Dès  le  19  juin  1883,  le  Tribunal  de  commerce  de  Senlis, 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  l'établissement  d'Ërcuis,  dé- 
clarait la  société  en  état  de  faillite  et  nommait  MM.  Lasserre 
et  Chalmin ,  syndics. 

Le  29  juin  1883,  sur  une  demande  formée  contre  le  liquida* 
teur  Vidal,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  prononçait  à 
son  tour  la  faillite  de  la  même  société  et  nommait  syndie 
M.  Lamoureux. 

La  même  faillite  ayant  été  ainsi  prononcée  par  deux  Tribu- 
naux ressortissant  à  deux  Cours  d'appel  différentes  (ÂtnieDS 
et  Paris)  il  appartenait  à  la  Cour  de  Cassation  de  faire  cesser 
ce  conflit  en  statuant  par  voie  de  règlement  déjuges. 
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Arrêt. 

La  Cour,  —  Âttenda  que  la  G^o  la  Pantographie  VoUaîque ,  cons* 
titaée  comme  société  à  responsabilité  limitée  le  4  avril  4868,  et  an- 
nulée par  la  Cour  de  Paris  le  45  juin  4883  pour  contravention  à  la 
loi,  a  été  successivement,  déclarée  en  faillite  par  le  Tribunal  civil  de 
Seuils  jugeant  commercialement,  le  49  juin  4883,  et  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  le  29  juin  suivant; 

Attendu  que  de  ces  deux  décisions,  rendues  par  des  Tribunaux 
ressortissant  à  des  cours  d'appel  différentes ,  aucune  n'est  passée  en 
forme  de  chose  jugée;  que  la  demande  est  par  conséquent  rece- 
Table; 

Au  fond  :  attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  de  4876  à  4884  ,  la 
Pantographie  Voltaique,  d'aprte  ses  statuts,  comme  dans  la  réalité 
des  faits,  ait  eu  son  siège  social  et  son  domicile  à  Ercuis  (Oise)  où 
sont  situés  son  usine  et  ses  ateliers; 

Attendu ,  à  la  vérité ,  que ,  le  34  mai  4884 ,  ses  statuts  ont  été  mo- 
difiés en  ce  sens  qu'ils  ont  déclaré  le  domicile  et  le  siège  social  trans* 
férés  à  Paris,  mais  que,  par  une  réserve  expresse,  ils  ont  maintenu 
à  Ercuis  la  comptabilité,  les  archives,  les  assemblées  générales  d'ac- 
tionnaires, et  les  séances  du  conseil  chargé  d'administrer,  de  diriger 
et  de  représenter  la  Compagnie  ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  les  documents  de  la  cause  fournissent 
la  preuve  qu'en  fait,  après  comme  avant  4884,  la  Pantographie  Vol- 
taique possédait  simplement  à  Paris  des  dépôts  ou  maisons  de  vente, 
mais  que  le  centre  de  ses  opérations  commerciales  ou  industrielles, 
son  principal  létablissement ,  et  partant  son  domicile ,  étaient  à 
Ercuis  ; 

Que  le  Tribunal  de  Senlis  était  donc  seul  compétent  pour  pronon- 
cer la  faillite  ; 

Et  attendu  que  la  Cour  de  Paris,  le  45  juin  4883,  a  statué  unique- 
ment sur  la  nullité  de  la  société,  sans  qu'un  déclinatoire  eût  été  sou- 
levé, et  sans  que  la  détermination  du  véritable  siège  social  ait  été 
/'objet  d'aucun  débat  ; 

Qae  dès  lors  il  n'y  avait  pas  chose  jugée  sur  la  compétence  au 
point  de  vue  de  la  déclaration  de  faillite; 

Par  ces  motifs,  reçoit  la  requête,  et,  réglant  de  juges ,  annule  le 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  29  juin 
4S83,  ainsi  que  tous  jugements  ou  actes  qui  en  ont  été  ou  qui  en  se- 
raient la  suite;  ordonne  que  le  Tribunal  de  Senlis  restera  seul  saisi 
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de  la  faillite  de  la  société  anonyme  la  Pantoçfraphie  Voltaique^t  con- 
damne le  demandeur  ès-qualités  aux  dépens. 

Du  44  août  4884,  Cour  de  cassation ,  Chambre  des  Requêtes  ;  MM. 
Alméras-Latour  ,  cons.-SpT^*  prés.;  Ballot-Bbauprs  ,  coru.  rapp.; 
Ghbvrier,  av.  gén.;  Devin  et  Ghoppa&t,  avocat*. 

Observations.  —  C'est  par  rapplication  des  mêmes  prin- 
cipes que  la  Cour  de  Cassation  a,  le  30  janvier  1882  (Y.  Jcur- 
nal  Faillites t  1882,  p.  128),  décidé  que  la  faillite  d'une  société 
devait  être  prononcée  par  le  Tribunal  du  lieu  où  se  trouvait  le 
centre  d'action  d'où  émanaient  la  direction  et  le  contrôle  su- 
périeur de  la  société ,  où  se  tenaient  les  assemblées  des  ac- 
tionnaires et  les  réunions  du  conseil  d'administration  »  bien 
que  l'usine  unique  de  la  société  fût  située  en  un  lieu  difTérent. 
A  la  vérité ,  dans  cette  espèce  (AIT.  de  la  société  des  pâtes  et 
papier  de  l'Ain) ,  les  statuts  sociaux  indiquaient  le  siège  so- 
cial au  lieu  auquel  la  Cour  de  cassation  reconnaissait  le  ca- 
ractère de  domicile  commercial,  mais  la  Cour  suprême  a 
soin  ,  dans  son  arrêt,  de  déclarer  que  «  cette  indication,  loin 
d'être  nominale  ou  fictive ,  a  été  effective  et  sérieuse.  »  V.  aussi 
dans  le  même  sens,  Cass.,  13  mars  1865,  D.  65. 1.  228. 

On  pourra  rapprocher  utilement  de  la  décision  rapportée , 
un  important  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  12  juin 
1883,  Journal  Faillites,  1883,  p.  337,  sur  la  distinction  entre 
le  domicile  réel  et  le  domicile  commercial.  V.  aussi  Paris,  10 
novembre  1883,  suprà,  p.  268. 

Art.  382. 

Dessaisissement.  —  Action  en  Justice.  —  Syndic.  — 

Incapacité  du  failli. 
Femme  mariée.  —  Mari  commerçant.   —  Commerce 

commun.  -—  Solidarité. 

Cass.,  Req.,  11  août  1884. 

Un  failli  peut-il  poursuivre  seul,  sans  Vassistance  de  ton 
syndic,  le  recouvrement  de  sommes  qui  lui  sont  dues,  sous  pré- 
texte qu'en  agissant  ainsi,  U  tend  à  augmenter  son  patrimoins 
et  fait  l'affaire  de  ses  créanciers?  (Com.,  443.) 
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La  femme  mariée^  qui  n*  exerce  pas  un  commerce  séparé,  peutr 
Me  Ure  considérée  comme  commar^niey  ei,  par  suilSy  con* 
iamnie  solidairemevU  avec  son  moH ,  pour  dettes  contractées  à 
Voocasiion  de  leur  c&mmeree^  alors  qa*il  est  établi  qu'en  fait  eUe 
a  profité  des  fournitures  commerciales^  (Coxq.,  437.) 


(Veuve  Picard.) 

Renvoi  de  ces  questions  à  la  Chambre  civile  par  Tadmis- 
sion  d'un  pourvoi  de  la  dame  veuve  Picard  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  10  avril  1883. 

Du  11  août  1884,  Cour  de  cassation,  Chambre  des  Requê- 
tes; MM.  Alhéras-Latour,  cons.  îf^^  prés.;  Lbpblletibr, 
cons.  rapp.;  Chevrier,  av,  gén.;  Morbt,  avocat. 

Observation. — V.  Caen,  31  juillet  1883,  ci-dessus,  p. 
466  et  la  note. 

Art.  383. 

Immeobles  par  destination.  —  Etablissement  ther- 
mal. —  Hôtel  meublé.  —  Mobilier  nécessaire  au  ser- 
vice. —  OéandLers  hjnpothéoaires. 

Cass.,  Req.,  12  août  1884. 

Les  meubles  qui  garnissent  une  hôtellerie  annexée  à  un  établis- 
gcment  thermal,  peuvent-ils  être  considérés  comme  immeubles 
par  destination,  par  le  motif  qu'ils  sont  destinés  au  service  des 
personnes  qui  veulent  suivre  un  traitement  dans  cet  établisse^ 
ment? 

(Faillite  Richard  de  Torbechet  c.  veuve  Binet  et  autres.) 

Renvoi  de  cette  question  à  la  Chambre  civile  par  l'admis- 
sion  du  pourvoi  du  syndic  de  la  faillite  Richard  de  Torbechet 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  12  décembre  1883, 
rendu  au  profit  des  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  le 
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domaine  de  rétablissement  thermal  de  Bagnoles  de  TOrne,  et 
rapporté  suprà,  p.  120. 

Du  12  août  1884,  Cour  de  Cassation,  Chambre  des  Requê- 
tes; MM.  Almëras-Latour,  cons,  t^^  prés,;  Féraud-Giraud, 
cans.  rapp.;  Chevribr,  av.  gin.;  Ernest  Passez,  avocat. 
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II.  ~  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  384. 

Bail  à  loyer.  —  Aotion  résolutoire.  —  Bail  authentique. 

—  Stipulation.  —  Faillite  du  locataire.  —  Expulsion. 

—  Référé.  —  Droit  acquis. 

Cour  de  Paris,  6  août  1884. 

L'article  450  C.  Corn,  {modifié par  to  loi  du  12  féDrier  1872) 
aux  termes  duquel  toutes  voies  d* exécution  par  le  bailleur  sur  le 
mohilier  industriel  du  failli  et  toute  action  en  résiliation  du 
bail  sont  suspendues  jusqu'à  l'expiration  des  huit  jours  qui  sui- 
vent les  délais  de  V article  492  §  2  C.  Com.,  est  applicable  seur 
lement  au  cas  où  le  bailleur  intente  une  actûm  en  résUiaUon 
fondée  sur  le  défaut  de  paiement  résultant  du  fait  même  de  la 
faillite,  et  non  à  celui  où  la  résiliation  a  été  prévue  et  stipulée 
par  le  contrat  de  bail  luirmême; 

A  plus  forte  raison  ces  délais  ne  sont-ils  pas  applicables  lors- 
que le  droit  de  résiliation  se  trouvait  acquis  au  baWeur  atxint 
la  déclaration  de  faillite,  notamment  lorsqfu  le  bail  stipulant  la 
résiliation  de  plein  droit  à  défaut  de  paiement  de  quinze  jours 
de  loyers  consécutifs,  après  un  commandement  resté  infruc- 
tueux ,  la  faillite  a  été  déclarée  plus  d'un  mais  après  ce  com- 
mandement. (C.  Com.,  450.) 


(Delalande  c.  faillite  Hecquart  et  C^^) 

La  société  Hecquart  et  C^^  était  locataire  de  Timmeuble  où 
elle  exploitait  le  théâtre  de  la  Renaissance.   Dans  le    bail 
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passé  en  la  forme  aathentique  on  lisait  qa'  «  à  défaut  de 
paiement  de  qainze  jours  de  loyers  consécutifs ,  et  après  un 
simple  commandement  de  payer  resté  infructueux,  la  rési- 
liation de  la  location  sera  acquise  de  plein  droit  si  bon  semble 
aux  bailleurs.  » 

La  société  Hecquart  et  C^®  ayant  cessé  de  payer  ses  loyers 
pendant  plus  de  quinze  jours,  un  commandement  lui  a  été 
signifié  le  20  mai  1884  avec  notification  que  les  propriétaires 
entendaient  user  de  la  faculté  de  résiliation.  Le  30  juin  sui- 
vant la  société  Hecquart  et  C^^  a  été  déclarée  en  faillite ,  et 
les  propriétaires  ayant  voulu  reprendre  possession  des  lieux 
loaés,  le  syndic  de  la  faillite  s'est  pourvu  en  référé  devant  le 
président  du  Tribunal  civil  qui  a  rendu  le  5  juillet  1884  une 
ordonnance  ainsi  conçue  : 

Nous  Peesident  ,  —  Attendu  qo'ane  claose  formelle  du  bail  de 
l'immeuble  susdésigné,  cooseoti  par  les  propriétaires  à  Hostein,  a 
stipulé  qu'à  défaut  de  paiement  de  quinze  jours  de  loyers  consécu- 
tif ,  après  un  simple  commandement  resté  infructueux ,  la  résiliation 
de  la  location  serait  acquise  de  plein  droit  si  bon  semblait  aux  bail- 
leurs; 

Que,  suivant  exploit  de  Blanche ,  huissier  à  Paris,  en  date  du  24 
mai  dernier,  commandement  a  été  fait  à  Hébert ,  l'administrateur  de 
la  société  et  à  Hecquart  et  Ci»,  de  payer  les  loyers  en  retard,  faute 
de  quoi  les  bailleurs  entendaient  user  de  la  faculté  de  résiliation  ré* 
servée  à  leur  profit  ; 

Que  la  déchéance  prévue  a  donc  été  encourue  par  les  défendeurs  ; 

Que  la  faillite  d'Hecquart  diminue  en  outre  les  sûretés  ; 

Qu'il  y  a  urgence  ; 

Autorisons  les  demandeurs  à  expulser  de  l'immeuble  dont  s'agit 
Hébert  ès-qualités,  Hecquart  et  G>«,  Hecquart  personnellement, 
Manger  ès-qualités,  et  tous  occupants,  en  la  forme  ordinaire,  et  à 
reprendre  possession  desdits  lieux  ;  ce  qui  sera  exécutoire  par  provi 
sion  nonobstant  appel. 

Le  syndic  de  la  faillite  Hecquart  et  C^*  a  interjeté  appel  de 
cette  ordonnance,  en  soutenant  que  c*était  à  tort  et  en  viola- 
tion de  la  loi  du  12  février  1872,  que  l'expulsion  a  été  or- 
donnée à  son  encontre ,  les  délais  fixés  par  l'article  450  G. 
Com.,  pour  la  suspension  de  toutes  poursuites  après  la  décla- 
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ration  de  faillite  n'étant  pas  expirés;  qu'au  surplus  le  droit  au 
bail  consenti  à  la  société  faillie  et  les  80,000  francs  de  loyers 
d'avance  par  elle  versés  constituaient  le  seul  élément  d'actif 
de  la  faillite;  et  que  le  maintien  de  l'expulsion  aurait  pour 
conséquence  la  perte  totale  de  cet  actif. 

Le  syndic  se  déclarait  d'ailleurs  prêt  à  mettre  en  vente  le 
droit  au  bail  dans  le  délai  d'un  mois. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Adoptant  les  motife  da  premier  juge, 

Gonudérant  en  outre  que  Taction  porWe  devant  lui,  naît  de  l'eté- 
cu  tien  d'an  bail  authentique  passé  entre  les  parties ,  et  non  de  la 
faillite  du  locataire; 

Qu'en  second  lieu,  Tarticle  450  du  G.  de  com.  n*est  applicable  qu'au 
cas  où  le  bailleur  intente  une  action  en  résiliation  fondée  sur  le  défaut 
de  paiement  résultant  du  fait  même  de  la  faillite ,  et  nullement  de 
celui  où  la  résiliation  a  été ,  comme  dans  Fespèce ,  prévue  et  stipulée 
dans  le  contrat  de  bail  lui-même  ; 

Gonsidérant  enfin  qu'il  y  a  d'autant  plus  eu  de  raison,  dans  l'es- 
pèce, d'interpréter  ainsi  l'article  450  que  le  droit  de  résiliation  était 
acquis  an  profit  du  bailleur  avant  la  déclaration  de  faillite; 

Par  ces  motifs ,  confirme  avec  amende  et  dépens. 

Du  6  août  4S84 ,  Gour  de  Paris  (4re  Gh.);  MM.  Périvieb,  prem. 
prés,;  LouBKRS ,  avoc.  gén.;  Limet  et  Pougbt  ,  avocaU, 

Observations.  -*-  La  Gour  de  Paris,  par  cet  arrêt,  main- 
tient la  jurisprudence  de  son  arrêt  du  16  janvier  précédent, 
rapporté  ci-dessus,  p.  54,  qui  toutefois  a  fait  l'objet  d'un  arrêt 
d'admission  de  la  Chambre  des  requêtes ,  le  23  avril  dernier, 
V.  ci-dessus,  p.  262.  Il  convient  donc  d'attendre  que  la  Cham- 
bre civile  se  soit  prononcée  sur  le  principe.  Toutefois  il  con- 
vient de  faire  remarquer  que  la  décision  de  la  Cour  de  Paris 
dans  l'arrêt  rapporté ,  ne  saurait  être  critiquée  ;  car,  à  la  dififé- 
rence  de  l'espèce  jugée  le  16  janvier  1884 ,  le  droit  de  résilia- 
tion se  trouvait  acquis  au  jour  de  la  faillite.  (Cf.  Trib.  civ. 
Seine,  2  août  1884,  infrà,  p.  509.  V.  Rouen,  29  déc.  1883, 
ci-dessus  y  p.  332.) 
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Art.  385. 


Bail  à  loyer.  ^  Voies  d'exécution.  —  Suspension.  — 
Interruption  des  délais.  —  Règlement  de  Juges.  — 
Continuation  de  bail.  —  Paiement  de  loyers.  —  Ex- 
ploitation. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  2  août  1884. 

La  digpoHtion  de  l'artide  450  C.  Com.  {modifié  par  la  loi  du 
12  fiforier  1872)  qui  su9pmd  jusqu'à  V expiration  des  huit  jours 
qui  suivent  Vexpiratùm  des  délais  accordés  par  la  loi  pour  la 
véri/kaiion  des  créances  des  créanciers  domieHiés  en  France, 
Vexercice  des  droits  du  propriétaire  des  immeubles  affectés  à 
l'indiêstsHe  ou  au  commerce  du  failli,  doit  être  entendue  en  ce 
wis  que  cette  suspension  doit  se  prolonger  alors  mime  que  les 
délais  pour  la  vérification  des  créances  n'ont  pas  commencé  à 
courir  notamment  en  raison  d'une  instance  en  règlement  de 
juges  à  la  suite  d'une  double  dédaraêion  de  faiUite. 

Le  paiement  par  le  syndic  des  termes  de  loyers  échus  depuis 
la  faiUite  ne  peut  être  considéré  comme  la  manifestation  de  son 
intention  de  continuer  le  bail  pour  le  compte  de  la  faiUite. 

Cette  intention  serait-etle  suffisamment  manifestée  par  la  con- 
tinuation par  le  syndic,  dans  les  lieux  loués,  de  l'exploitation 
de  l'industrie  du  faiUit  (Com.,  450,  550.) 


(La  Rochefoucauld  c.  syndics  de  la  société  de  Pantographie 

Voitaïque.) 

M.  de  La  Rochefoucauld-Doudeauville  est  propriétaire  d'une 
maison  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  104.  Il  a,  en  1880,  loué 
une  boutique  à  la  société  de  Pantographie  Voitaïque.  Aux 
termes  du  bail  authentique ,  il  est  stipulé  que  »  faute  de  paie- 
ment à  son  échéance  d*un  seul  terme  de  loyers ,  et  un  mois 
après  un  simple  commandement  resté  infructueux,  le  bail  sera 
résilié  de  plein  droit,  si  bon  semble  au  bailleur,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  formalité  judiciaire.  » 

La  société  de  Pantographie  Voitaïque  a  été  déclarée  en  fail- 
lite à  Senlis,  le  49  juin  1883,  et  à  Paris  le  29  du  même  mois. 
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M.  Lamoureux ,  syadic  nommé  par  le  Tribunal  de  la  Seine,  a 
présenté  une  requête  afin  de  règlement  de  juges  à  la  Cour  de 
Cassation,  qui,  le  18  décembre  1883,  en  a  ordonné  la  com- 
munication aux  syndics  nommés  par  le  Tribunal  de  Senlis. 
Les  opérations  de  la  faillite  se  sont  trouvées  ainsi  suspendues 
jusqu'à  Tarrêt  définitif  de  la  Cour  suprême  (1). 

Les  syndics  avaient  payé  à  M.  de  La  Rochefoucauld  les  te^ 
mes  échus  les  l"'  juillet  et  1*'  octobre  1883  ;  mais  le  terme  du 
1"' janvier  1884  n'ayant  pas  été  payé,  un  commandement  a 
été  signifié  aux  syndics,  le  1*^'  mars  1884,  avec  déclaration 
que  M.  de  La  Rochefoucauld  entendait  user  de  la  clause  réso- 
lutoire. Ce  commandement  étant  resté  infructueux ,  les  meu- 
bles ont  été  saisis,  et  leur  vente  annoncée. 

H.  Lamoureux,  syndic  de  la  faillite  prononcée  a  Paris, « 
alors  assigné  M.  de  La  Rochefoucauld  devant  le  Tribunal  de 
la  Seine  afin  de  faire  ordonner  la  discontinuation  des  pour- 
suites, en  invoquant  Tartide  450  C.  Com.  (modifié  par  la  loi 
du  12  février  1872),  aux  termes  duquel,  jusqu'à  l'expiratioiL 
des  huit  jours  a  partir  de  la  fin  du  délai  accordé  aux  créan- 
ciers domiciliés  en  France  pour  la  vérification  de  leurs  créan- 
ces, toutes  voies  d'exécution  sur  les  efiets  mobiliers  servant  i 
l'exploitation  du  commerce  ou  de  l'industrie  du  failli,  et  toutes 
actions  en  résiliation  du  bail  doivent  être  suspendues.  Or,  le 
syndic  exposait  que  ce  délai  n'avait  pas  commencé  à  courir 
parce  que  jusqu'à  la  solution  à  intervenir  sur  le  règlement  de 
juges ,  les  créanciers  ne  pouvaient  savoir  devant  lequel  des 
deux  tribunaux  ils  auraient  à  faire  valoir  leurs  droits. 

M.  de  La  Rochefoucauld ,  après  avoir  appelé  en  cause  les 
syndics  nommés  à  Senlis  afin  que  le  jugement  fût  rendu  com- 
mun avec  eux ,  a  soutenu  que  les  dispositions  de  l'article  450 
ne  sont  applicables  qu'à  la  condition  que  la  faillite  acquitte 
régulièrement  toutes  les  charges  du  preneur  ;  que  telle  était 
la  pensée  certaine  du  législateur  exprimée  par  le  rapporteur 
de  la  loi  de  1872,  qui,  dans  son  rapport,  a  ainsi  défini  son  but  : 

(1)  La'Chambre  des  requêtes  a  rendu,  le  11  août,  l'arrêt  de  règlement  de 
iuges,  et^annulé  la  faillite  de  la  société  de  Pantograpbie  Voltaicfue  pranoneée 
a]Paris;  la  faiUite  prononcée  à  Seniis  sobaûte  saule.  (Y.  nQWd.  p.  SOI.) 
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«  L'économie  du  projet  peut  se  traduire  en  quelques  mots... 
L*exécotion  du  bail  pourra  continuer,  les  syndics  pourront 
exploiter  par  eux-mêmes  les  lieux  loués,  les  sous-louer,  ou 
céder  le  bail ,  et  ce  bail  continuera  à  recevoir  son  exécution 
dans  les  termes  mêmes  du  contrat  intervenu  entre  le  bailleur 
et  le  locataire  failli,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  la  fail- 
lile  remplira  toutes  les  obligations  à  la  charge  du  locataire;  » 
que  rinstance  en  règlement  de  juges  ne  pouvait  d'ailleurs 
avoir  d'effet  sur  les  poursuites  suivies  par  le  bailleur;  qu'en 
effet  Tarrêt  de  soit  communiqué,  18  décembre  1883,  en  déci- 
dant que  toutes  choses  demeureraient  en  état,  ne  devait  s'ap* 
piiquer  qu'aux  opérations  à  suivre  par  ks  syndics  en  vertu 
de  leur  mandat  judiciaire  dont  la  validité  était  litigieuse, 
mais  non  aux  actions  compétant  à  des  tiers  étrangers  à  la  fail- 
lite; 

Qu'enfin ,  en  tous  cas,  les  syndics  avaient  opté  pour  la  con- 
tinuation du  bail,  en  continuant,  dans  les  lieux  loués,  l'ex- 
ploitation de  l'industrie  de  la  société  faillie. 

JUGBMBNT. 

Lb  TaiBinf  al,  -*  Atteoda  que  la  société  de  Pantographie  Voltalque 
ayant  été  déclarée  en  faillite,  et  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  et  par  celui  de  Seolis,  Lamoureux,  syndic  nommé  à  Paris,  et 
Lasserre  et  Ghalmin,  syndics  nommés  à  Senlis ,  excipant  tout  à  la 
fois  de  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  Cassation  du 
48  décembre  1883,  et  de  l'article  450  C.  Com.,  demandent  qu'il  soit 
sursis  à  statuer  sur  les  poursuites  commencées  par  La  Rochefou- 
cauld-Doudeauville  contre  ladite  faillite  ; 
En  ce  qui  touche  l'arrêt  du  48  décembre  4883  : 
Attendu  que  si  Tarticle  8  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  4737,  en- 
core en  vigueur,  en  matière  de  règlement  de  juges ,  ordonne  qu'il 
sera  sursîB  à  toutes  poursuites  et  procédures  après  l'arrêt  sur  requête 
ordonnant  que  ladite  requête  sera  communiquée  aux  parties ,  cet  ar- 
ticle n'a  trait  qu'aux  différends  qui  s'agitent  entre  les  parties  en  cause; 
que  La  Rochefoucauld-Doudeauville  étant  étranger  aux  instances  qui 
ont  abouti  à  la  demande  en  règlement  de  juges  pendante  devant  la 
Cour  de  Cassation,  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  48  décembre 
4S83  ne  lui  est  pas  opposable. 
En  ce  qui  touche  l'article  tôO  G.  Gom«  : 
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Attendu  qu'après  avoir  primitivement  autorisé  le  locateur  d'ua  im- 
meuble ,  à  raison  de  sa  qualité  de  créancier  privilégié ,  à  demander 
immédiatement  après  la  mise  en  faillite  de  son  locataire,  la  résiliation 
du  bail  et  la  vente  du  mobilier  garnissant  les  lieux  loués,  le  législa- 
teur a  modifié ,  dans  son  exercice ,  le  droit  du  bailleur,  et  qu'aux  t6^ 
mes  de  l'article  450  nouveau  du  Gode  de  commerce ,  les  syndics  ont, 
pour  notifier  au  propriétaire  leur  intention  de  continuer  le  bail,  huit 
jours  à  partir  de  l'expiration  du  délai  accordé  par  l'article  49S  aox 
créanciers  domiciliés  en  France  pour  la  vérification  de  leurs  créances; 
que  cette  modification  a  été  adoptée,  malgré  les  inconvénients  qu'elle 
présente  pour  le  bailleur,  en  raison  des  avantages  qu'y  trouve  la 
masse  créancière ,  et  que  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  plaœr 
lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  l'application  ; 

Attendu  que,  tout  en  ne  fixant  pas  un  délai  précis  pour  la  notifi- 
cation du  syndic  au  propriétaire ,  puisque  la  vérification  peut  avoir 
lieu  avec  plus  ou  moins  de  rapidité ,  l'article  450  ne  parait  cependant 
pas  vouloir  laisser  indéfiniment  en  suspens  l'exercice  du  droit  du  bail- 
leur, ce  dernier  ayant ,  comme  tout  créancier,  la  possibilité  de  pro- 
voquer le  remplacement  d'un  syndic  négligent  ;  qu'on  peut  se  deman- 
der dès  lors  si  cet  article  est  applicable  au  cas  où  la  vérification  des 
créances  est  ajournée  par  une  instance  pendante ,  le  propriétaire  se 
trouvant  alors,  pour  un  temps  indéterminé,  qu'il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  d'abréger,  hors  d'état  de  poursuivre  l'exécution  de  son  con- 
trat; 

Attendu  qu'en  présence  des  termes  de  la  loi,  qui  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  causes  du  retard  de  la  vérification  des  créances^ 
l'intérêt  de  la  masse  créancière  doit  l'emporter  sur  celui  du  bailleur, 
et  que  l'affirmative  doit  être  admise;  qu'il  y  a  d'autant  plus  lien  de 
décider  ainsi  dans  la  cause ,  que  les  documents  versés  au  procès  per 
mettent  d'espérer  une  prompte  décision  de  la  Cour  de  Gassatioa  sar 
le  règlement  de  juges; 

Attendu  que  La  Rochefouçauld-Doudeauville  prétend,  il  est  vrai, 
que  l'article  450  impose  aux  syndics,  comme  condition  du  délai  qu^'A 
leur  accorde,  la  charge  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  du  loca- 
taire, charge  qui  a  sa  raison  d'être  dans  la  nature  du  contrat  de  biâV, 
qui  est  un  contrat  commutatif  ;  mais  que  la  disposition  de  l'article  450, 
dont  se  prévaut  le  bailleur,  n'a  trait  qu'au  cas  où  les  syndics  ont  d:^ 
claré  vouloir  continuer  la  location,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  s'en  préoc- 
cuper; 

Qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  davantage  à  l'objection  tirée  de  ce  que 
les  syndics  ayant  payé  les  termes  d'octobre  et  de  janvier,  et  conti- 
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naant  rexploitation  de  Tindustrie  de  la  Pantographie  Voltalqae ,  ont 
lait  leur  oplioa  et  doivent  exécuter  le  bail;  que  le  paiement  de  deux 
termes  de  loyers  ne  peut  être  considéré  comme  une  manifestation  de 
la  volonté  des  syndics,  en  ce  qui  concerne  Toption,  et  que,  quant  à 
la  continuation  de  Texploitation ,  elle  est  déniée  par  les  preneurs  sans 
être  établie  par  le  bailleur  ; 

Par  ces  motifs,  surseoit  à  statuer,  toutes  choses  restant  en  état, 
jusqu'à  ce  que  la  Cour  suprême  se  soit  prononcée  sur  le  règlement  de 
joges,  réserve  aux  parties  leurs  moyens  en  la  forme  et  au  fond,  ré- 
serve aussi  les  dépens. 

Du  9  août  4884,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (6e  Gh.)  ;  MM.  Rot  db 
Prbibfitte,  juge,  prés,;  Molbux,  subst;  Lbbbl,  Marquis  et  Dà 
fijs,  avocats. 

Observations.  —  V.  Paris,  6  août  1884,  ci-dessus,  p.  508 
et  la  note. 

Art.  386. 

Bail  à  loyer.  —  Faillite  du  locataire.  ^  Loyers  im- 
payés. —  Expulsion.  —  Référé.  —  Suspension  des 
poursuites. 

Tribunal  civil  de  Niort  (Référés),  26  juillet  1884. 

Tant  que  ne  sont  pas  expirés  les  huit  jours  pendant  lesquels , 
aux  termes  de  V article  450  du  C.  de  Com.,  les  syndics  peuvent 
notifier  au  propriétaire  leur  intention  de  continuer  le  bail,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  référé  à  fin  d'expulsion  des  locaux  industriels, 
sous  le  simple  prétexte  que  des  loyers  sont  restés  impayés.  Jusqu'à 
VexpiraUon  de  ces  huU  jours ,  toutes  actions  en  résUiaiion  du 
bail  sont  en  effet  suspendues  ;  or,  it  est  de  principe  qu'on  ne 
saurait  obtenir,  même  à  titre  provisoire,  ce  que  Von  ne  peut  de- 
mander par  voie  principale. 

Le  propriétaire  ne  pourrait  agir  avant  V expiration  de  ces  dé- 
lais que  si  le  droit  de  reprendre  possession  de  la  chose  louée  lui 
était  acquis  au  jour  de  la  faillite,  notamment  s'il  avait  été  sti- 
pulé que  le  bail  serait  résilié  de  plein  droit  par  le  fait  seul  de  la 
faillite  du  locataire,  ou  à  défaut  de  paiement  exact  des  loyers 
sans  avoir  à  recourir  aux  formalités  judiciaires.  (Gom.,  450.) 
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(Coulombu  c.  faillite  Gille.) 

Ordonnance. 

Nous ,  PusiDBNT ,  —  Attendu  qae  sans  attendre  rexpiration  des 
huit  jours  pendant  lesquels  les  syndics  peuvent  notifier  au  proprié- 
taire leur  intention  de  continuer  le  bail ,  à  la  charge  de  satisfaire  à 
toutes  les  obligations  du  propriétaire,  Coulombu ,  créancier  de  pla- 
sieurs  termes  de  loyer  restés  impayés,  a  assigné  devant  nous  en  ré- 
féré ,  à  fin  d'expulsion  des  locaux  industriels ,  son  locataire ,  le  sieur 
Gille,  négociant  failli,  et  M«  Tardy,  avoué,  nommé  syndic  delà 
faillite  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  M«  Tardy  repousse  la  demande  de  Coulombu  comme 
étant  prématurée;  que  Tarticle  4&0  du  Code  de  commerce  dit  en  effet 
que  jusqu'à  l'expiration  des  huit  jours  susvisés  toutes  actions  en  rési- 
liation du  bail  seront  suspendues  ; 

Que  par  cela  même  que  le  propriétaire  ne  peut  actionner  le  syndic 
en  résiliation  du  bail,  il  va  de  soi  qu'il  est  non  recevable  à  demander, 
môme  à  titre  provisoire ,  l'expulsion  de  son  locataire; 

Qu'il  ne  pourrait  agir  ainsi ,  que  dans  le  cas  où ,  au  jour  de  la  fail- 
lite ,  le  droit  de  reprendre  possession  de  la  chose  louée  serait  acquis , 
par  exemple  s'il  avait  été  stipulé  que  le  bail  serait  résilié  de  plein 
droit  par  le  fait  seul  de  la  déclaration  de  faillite  du  locataire  ou  le 
défout  de  paiement  exact  des  loyers  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
aux  formalités  judiciaires  ; 

Attendu  qu'aucune  stipulation  de  ce  genre  n*a  été  faite  ;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  le  syndic  Tardy  réclame  le  bénéfice  des  dispo- 
sitions de  l'article  450  précité. 

Par  ces  motifs,  disons  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé,  du  moins  quant  à 
présent. 

Du 26  juillet  4884,  Tribunal  civil  de  Niort,  audience  des  Référés; 
MM.  Constant  Fbnbt,  prés.;  Maniou  et  Tardt,  avoués. 

Observations.  —  La  proposition  principale  sur  laquelle 
s'appuie  la  décision  rapportée  ne  saurait  faire  l'objet  de  con- 
testations sérieuses,  et  la  solution  donnée  par  M.  le  Président 
du  Tribunal  de  Niort  ne. peut  être  critiquée.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  certains  considérants  qui ,  à  la  vérité,  n'étaient  pas 
nécessaires  pour  justifier  l'ordonnance.  Il  y  est  indiqué  en 
effet,  que  la  solution  aurait  dû  être  différente,  et  que  l'expul- 
sion ,  par  conséquent ,  aurait  dû  être  ordonnée,  si  le  bail  avait 
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coDteDu  une  clause  de  résiliation  de  plein  droit,  soit  au  cas 
de  faillite  du  locataire,  soit  au  cas  de  défaut  de  paiement  de 
loyers. 

La  stipulation  de  résiliation  de  bail  de  plein  droit  pour  le 
cas  de  faillite  du  locataire  est-elle  licite ,  n'est-elle  pas  con- 
traire aux  dispositions  de  la  loi  du  12  février  1872?  C'est  un 
point  controversé.  V.  un  article  de  M.  Du  Basty,  Journal  des 
FaUlUes,  1882,  p.  44.  Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a,  par  un 
JQgement  du  26  mai  1882,  ibid.,  p.  354,  reconnu  le  caractère 
licite  de  cette  stipulation.  On  doit,  si  Ton  admet  cette  doc- 
trine, reconnaître  que  le  droit  de  résiliation  se  trouvant  ac- 
quis par  le  fait  même  de  la  faillite  est  opposable  au  syndic,  et 
que  dès  lors  les  délais  prévus  par  l'article  450  du  Code  de 
commerce,  ne  peuvent  arrêter  l'expulsion  réclamée  par  le 
propriétaire. 

Mais  quant  à  la  stipulation  de  résiliation  de  plein  droit  à 
défaut  de  paiement  des  loyers ,  il  faut  distinguer  suivant  que 
le  droit  résultant  pour  le  propriétaire  de  l'effet  de  cette  stipu- 
lation est  acquis  ou  non ,  avant  le  jour  de  la  faillite.  Ce  n'est, 
au  moins  à  notre  avis,  que  dans  le  premier  cas  que  le  proprié- 
taire peut  échapper  à  l'application  des  dispositions  de  l'article 
450  du  Code  de  commerce.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  Req.  adm., 
23  avril  1884,  ci-dessus,  p.  262,  et  nos  observations  sous 
i*arrét  de  la  Cour  de  Paris  du  16  janvier  1884,  ci-dessus ,  p. 
54,  qai  a  fait  l'objet  du  pourvoi  admis.  V.  toutefois ,  Paris,  6 
août  iS84,  suprày  p.  506.  L'ordonnance   rapportée  semble 
bien  reconnaître  en  effet  qu'il  faut  qu'il  y  ait  droit  acquis, 
mais  il  eût  été  utile  d'indiquer  d'une  manière  plus  précise  que 
le  droit  doit  être  acquis  avant  la  déclaration  de  faillite.  Or,  le 
droit  n'est  pas  acquis  par  le  seul  fait  de  la  stipulation,  mais 
bien  par  l'événement  du  fait  qui  permet  l'exécution  prévue 
par  la  clause.  En  d'autres  termes ,  le  droit  d'expulser  le  loca- 
taire n'est  pas  acquis  par  la  stipulation  qu'à  défaut  de  paie- 
ment d'un  terme  de  loyer  et  un  mois  après  un  commande- 
ment resté  infructueux,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit, 
mais  par  l'expiration  du  mois  qui  suit  le  commandement  de 
payer  resté  infructueux.  Ce  n'est  donc  que  ce  mois  expiré. 
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que  le  droit  est  acquis,  et  si  la  faillite  du  locataire  est  déclarée 
dans  l'intenralle ,  le  propriétaire  doit  subir  les  délais  prévus 
par  Farticle  450  du  Code  de  commerce. 

Art.  387. 

Priirilège  du  bailleur.  —  Faillite  du  locataire.  — 
Vente  et  enlèvement  du  mobilier.  —  Étendue  du 
privilège.  —  Année  courante.  —  Année  à  échoir.  — 
Point  de  départ. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (5«  Ch.),  !«'  août  1884. 

Ce$t  la  date  de  la  vente  et  de  VenlèvemerU  des  meubles^  et  tum 
celle  du  jugement  déclaratif,  qu'il  faut  prendre  comme  point  de 
départ  pour  calculer  la  portée  du  privilège  du  bailleur  lors- 
qu'après  la  faillite  du  locataire  le  bail  n'a  pas  été  résilié. 

En  conséquence,  au  cas  de  faillite  du  locataire,  si  le  bail 
n'est  pcLS  résilié,  le  bailleur  peut  lors  de  la  vente  et  de  V enlève- 
ment du  mobilier  industriel  par  le  syndic^  exercer  son  privilège 
sur  le  prix],  pour  deux  années  échues  avant  cet  enlèvement , 
l'année  courante  à  ce  jour,  et  une  année  à  échoir. 

L'année  courante  doit  se  calculer  depuis  la  date  anniversaire 
du  jour  où  le  bail  a  commencé  à  courir.  (C.  Corn.,  450,  550.) 


(Pinatel  c.  syndic  Daub  et  Berz.) 

M.  Pinatel,  propriétaire  d*une  maison  à  Paris ,  adonné  à 
bail  à  la  société  Daub  et  Berz  divers  locaux  dépendant  de 
cette  maison  pour  une  durée  de  quinze  années  à  partir  du  1*' 
octobre  1881.  Dès  le  1"  mars  188S,  la  société  Daub  et  Berz  a 
été  déclarée  en  faillite.  Ce  n*est  que  le  21  octobre  1882  que  le 
mobilier  industriel  et  les  marchandises  ont  pu  être  vendues. 
Le  syndic  avait  pu ,  au  moyen  de  ventes  partielles ,  payer  au 
propriétaire  les  termes  échus  en  avril  et  juillet  1882.  L.e  pro- 
priétaire ne  se  trouvait  donc  créancier  que  du  terme  échu  le 
1*"  octobre  1882.  Il  a  alors  réclamé  au  syndic  le  paiement  à 
titre  privilégié  :  l'*  du  terme  d'octobre  1882  ;  2*  de  l'année 
courante  du  1*'  octobre  1882  au  1"  octobre  1883  aa  cours  de 
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laquelle  la  réalisation  du  mobilier  constituant  son  gage  avait 
en  lieu;  3^  d'une  année  à  échoir  du  1^'  octobre  1B83  au  l*r 
octobre  1884.  Il  invoquait  le  §  3  de  Tarticle  550  C.  Com.,  mo- 
difié par  la  loi  du  12  février  187S,  aux  termes  duquel  «  lors- 
qu'il y  aura  vente  et  enlèvement  des  meubles  garnissant  les 
lieux  loués ,  le  bailleur  pourra  exercer  son  privilège  comme 
au  cas  de  résiliation  »  et  en  outre  pour  une  année  à  échoir  à 
partir  de  l'expiration  de  Tannée  courante.  »  Or  au  cas  de 
résiliation,  le  §  1  du  môme  article  accorde  privilège  au  pro- 
priétaire «  pour  les  deux  dernières  années  de  location  échues 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  pour  Tannée  courante, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  et  pour  les  dom- 
mages-intérêts qui  pourront  être  alloués  par  les  Tribunaux, 
M.  Pinatel  en  concluait  qu'il  y  avait  privilège  pour  deux  an- 
nées de  loyers  échues  avant  Tannée  au  cours  de  laquelle  la 
réalisation  du  gage  avait  eu  lieu,  soit  avant  le  1^'  octobre 
1882,  pour  Tannée  courante  au  moment  de  cette  réalisation  et 
pour  une  année  à  échoir  à  partir  de  cette  année  courante. 

Le  syndic  s'est  opposé  à  cette  prétention  :  il  a  soutenu  que, 
^'agissant  d'un  privilège ,  les  termes  de  la  loi  devaient  être 
entendus  dans  un  sens  étroit;  que  la  loi  déclarant  qu'au  cas 
de  vente  des  meubles  le  privilège  devait  être  exercé  comme 
au  cas  de  résiliation  et  en  outre  pour  une  année  à  échoir,  il 
/allait  purement  et  simplement  appliquer  le  texte  applicable 
au  cas  de  résiliation  en  y  ajoutant  une  année  à  échoir;  qu'au 
cas  de  résiliation ,  les  années  privilégiées  étaient  les  deux  an- 
nées échues  avant  le  jugement  déclaratif,  et  Tannée  au  cours 
de  laquelle  le  jugement  déclaratif  avait  été  rendu  ;  que  dans 
Tespèce  les  années  privilégiées  étaient  donc  :  les  deux  années 
échues  avant  le  l**'  mars  1882,  Tannée  courante  au  1"  mars 
1882  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  soit  jusqu'au  1"  octo- 
bre 1882,  et  les  termes  ayant  été  payés  jusqu'au  1"  juillet 
1882,  il  n'y  avait  que  le  terme  d'octobre  1882,  plus  une  année 
à  échoir,  que  garantît  le  privilège  ;  que  d'ailleurs ,  cette  ma- 
nière d'interpréter  la  loi ,  si  rigoureuse  qu'elle  pût  paraître , 
était  la  seule  qui  fût  conforme  au  texte  et  à  Tesprit  de  la  loi 
des  faillites  ;  que  par  l'autre  interprétation ,  le  privilège  du 
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bailleur  pouvait  être  indéfiniment  étendu  suivant  que  la  vente 
dtt  mobilier  avait  lieu  plus  ou  moins  tardivement  ;  que  sais 
doutte,  si,  nonobstant  la  faillite»  Texploitation  se  poursuivait 
et  que  le  syndic  déclar&t  continuer  le  bail  pour  le  compte  de 
la  faillite  (art.  550,  §  4),  le  bailleur  pouvait  exercer  son  privi- 
lège pour  tous  les  loyers  à  échéance  après  la  faillite ,  parce 
qu'alors  il  n'était  plus  créancier  dans  \9l  faillite,  mais  de  la 
faiUUe;  mais,  lorsque  la  masse  des  créanciers^  représentée 
par  le  syndic,  n'avait  pas  entendu  garder  i  son  compte  le 
bail  consenti  au  failli,  la  situation  du  bcdlleur  définitivement 
fixée  au  jour  de  la  faillite  ne  pouvait  ultérieurement  s'amélio- 
rer en  aggravant  celle  de  la  masse  chirographaire.  Pour  faire 
droit  aux  prétentions  de  Pinatel ,  il  fallait  d'ailleurs  faire  vio- 
lence au  texte,  et  là  où  la  loi  disait  :  le  privilège  s'exercera 
comme  au  cas  de  résiliation,  et  alors  qu'au  cas  de  résiliation, 
il  était  déclaré  expressément  que  le  bailleur  avait  privilège 
pour  deux  années  échues  avant  le  jugement  déclarât^  et  Van- 
née courante ,  il  fallait  substituer  à  ces  termes  formels ,  les 
mots  :  «  pour  deux  années  échues  avant  la  vente  des  meubles 
et  l'année  courante  ;  »  que  le  propriétaire ,  s'il  trouvait  sa  si- 
tuation défavorable,  n'avait  qu'à  demander  la  résiliation  du 
bail  avec  dommages-intérêts. 

Jugement. 

Le  Tedunal,  —  Attendu  que  par  bail  authentique  reça  par  de 
Madré  notaire,  Pinatel  a  donné  en  location  à  Daul  et  Bera  divers 
locaux,  bis  rue  de  Bondy,  A  partir  du  l^r  octobre  48S4,  moyennanl 
un  loyer  annuel  de  5,600  fr.  ; 

Attendu  que  les  locataires  ayant  été  déclarés  en  faillite  par  juge- 
ment du  4er  mars  4882 ,  la  résiliation  du  bail  n*a  pas  été  poursuivie, 
mais  qu'à  la  date  du  t\  octobre  4882,  le  syndic  de  la  faillite  a  fait 
procéder  à  la  vente  des  eSéts  mobiliers  et  marchandises  garnissant 
les  lieux  loués; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  550  G.  Com.,  le  bailleur  peut  ^t 
oe  cas,  exercer  son  privilège  pour  deux  années  échues,  l'année  cou- 
rante et  une  année  à  échoir  ; 

Que  s'il  y  est  dit  que  ce  privilège  s'exercera  comme  en  cas  de  rte- 
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lisaftiOQ,  cette  assimilation  ne  porte  que  sur  le  oombre  des  années  pri- 
vilégiées, mais  non  sur  le  point  de  départ  devant  servir  à  la  déter- 
mination de  ces  mômes  années; 

Qa'en  effet,  tandis  qu'au  cas  de  résiliation  fondée  sur  la  faillite ,  le 
point  de  départ  est  fourni  par  le  jugement  déclaratif,  il  doit  en  être 
aatrement  quand  Texigibilité  provient  d'un  fait  différent  et  postérieur, 
la  réalisation  du  gage  ; 

Que  d'ailleurs ,  l'intention  manifeste  du  législateur,  en  accordant 
dans  ce  cas,  une  année  à  échoir,  en  outre  de  l'année  courante,  a 
été  de  fournir  au  bailleur  une  garantie  pour  le  temps  où  les  lieux  loués 
86  trouveraient  dégarnis  ;  que,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  est  néces- 
saire de  se  placer  an  jour  de  la  réalisation  pour  calculer  les  sommes 
daes,  soit  pour  les  années  échnes,  soit  pour  l'année  courante,  et 
pour  l'nmée  à  édioir; 

Âltenda  que  les  termes  antérieurs  à  la  vente  faite  par  le  syndic 
avaient  été  payés  à  Tezception  de  celui  échu  le  4  •'  octobre  4881i  ;  que 
l'année  courante  au  moment  da  la  susdite  réalisation  est  celle  qui  a 
commencé  le  susdit  jour  4er  octobre  4882  pour  finir  au  4er  octobre 
4883;  que  l'année  à  échoir  est  celle  qui  court  jusqu'au  4er  octobre 
4884,  qu'il  est  donc  dû  à  Pinatel ,  en  vertu  de  l'article  550  précité,  et 
comme  créancier  privilégié  sur  le  prix  du  mobilier  et  des  marchan- 
dises une  somme  de  42,600  fr.  ; 

Qui!  y  a  lieu  en  même  temps  de  lui  donner  acte  de  ses  réserves 
au  sujet  des  réparations  locatives ,  et  aussi  de  ses  déclarations  au 
sujet  du  droit  qu'il  reconnaît  à  la  faillite  de  conserver  la  jouissance 
des  biens  pendant  le  temps  pour  lequel  il  réclame  les  loyers  ; 

Atleadu  que  les  offres  du  syndic  sonl  insuffisantes;  qu'H  y  a  titre 
authentique  ; 

Par  ees  motife,  dit  que  le  syndic  Daul  et  Berz  sera  tenu  d'admettre 
Piaatel  an  passif  de  la  fiiillite  pour  la  somme  de  42,600  francs  peur 
loyers  ëehua  ou  à  échoir  jusqu'au  4«r  octobre  4884,  ensemble  les  in- 
térêts de  cette  somme  du  jour  de  la  demande,  et  ce  à  titre  privilégié 
sur  le  produit  de  la  vente  des  meubles  et  marchandises  garnissant 
las  lieux  loués. 

Leci  donne  acte  de  ses  réserves  pour  les  réparations  locatives,  et 
de  ce  qo^l  reconnaît  le  droit  de  la  faillite  de  conserver  la  jouissance 
des  lieux  pendant  le  temps  pour  lequel  les  loyers  sont  réclamés; 
Déclare  nulles  comme  insuffisantes  les  offres  du  syndic; 
I^e  condamne  aux  dépens  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de 
syndicat  ; 
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Ordonne  l'exécution  provisoire  du  jugement  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  4er  août  4884;  Tribunal  civil  de  la  Seine  (5e  Gh.];  MM.  Thc- 
RBAU,  prés.  ;  Atbault,  subst*  ;  Boullochb,  et  Jules  GBifsrs,  aoo- 
caU. 

Observations.  —  La  question  tranchée  par  le  Tribunal  de 
la  Seine  n'était  pas  sans  difficulté.  La  rédaction  des  articles 
450  et  560  C.  Corn.,  modifiés  par  la  loi  du  là  févier  1872  est 
au  moins  défectueuse.  Les  travaux  préparatoires  de  cette  loi 
ne  fournissent  aucun  élément  d'appréciation ,  et  c'est  pour  la 
première  fois  qu'un  Tribunal  était  appelé ,  au  moins  à  notre 
connaissance,  à  se  prononcer  sur  le  sens  de  cette  disposition. 
Il  était  bon  que  la  jurisprudence  en  fixât  l'interprétation.  Nous 
ajouterons  que  la  doctrine  adoptée  par  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine ,  si  elle  ne  s'accorde  peut-être  pas  absolument  avec  le 
texte  de  la  loi ,  est  au  moins  conforme  à  son  esprit.  En  effet , 
il  est  à  remarquer  que  le  propriétaire  y  tant  qu'il  est  payé  des 
loyers  échus ,  et  que  les  lieux  sont  garnis  d'un  mobilier  suffi- 
sant ne  peut  exiger  du  syndic  de  la  faillite  de  son  locataire, 
pas  plus  qu'il  ne  pourrait  le  faire  de  son  locataire  resté  m 
bonis  f  le  paiement  de  loyers  à  échoir.  Si  donc  le  syndic  re- 
tardait indéfiniment  la  vente  du  mobilier  industriel  tout  en 
payant  les  loyers  au  fur  et  à  mesure  des  échéances ,  il  arrive- 
rait un  moment  où  le  propriétaire  ne  pourrait  plus  exercer 
aucun  droit  de  privilège  le  jour  où  il  plairait  au  syndic  d'en- 
lever les  meubles.  Ce  n'est  évidemment  pas  ce  résultat  qu'à 
voulu  atteindre  le  législateur  de  1872.  On  peut  rapprocher  de 
cette  décision  l'examen  que  nous  avons  fait  de  Tinterprétation 
à  donner  à  l'article  550  C.  Gom.,  §  3.  Au  sujet  du  droit  de 
sous-location  par  le  syndic  après  vente  et  enlèvement  des 
meubles  {Journal  des  FaiUUeSy  année  1883»  p.  128). 
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Art.  388. 

Actions  non  libérées.  —  Faillite.  —  Appel  de  fonds  par- 
tiel par  le  syndio.  —  Actionnaire.  —  Demande  de 
libération  intégrale.  —  Égalité  entre  associés.  —  Non 
recevabilié. 

Cour  de  Paris,  7  août  1884  (4«  Ch.). 

Le  Èyndic  de  la  faillite  d'une  société  par  actions  qui  n'a  de- 
mandé à  la  généralité  des  actionnaires  que  la  libération  partieUe 
de  leurs  actions,  ne  peut  demander  à  l'un  des  actionnaires  la 
libération  intégrale  de  ses  CLCtùmSy 

Alors  qu'il  n'apporte  aucune  justification  de  la  nécessité  dans 
laquelle  U  se  trouverait  de  réclamer  le  montant  intégral  des  ac- 
tions à  tous  les  actionnaires,  (G.  Gom.,  443.) 


(Tessier  c.  faillite  du  Comptoir  Financier  et  Industriel.) 

La  société  anonyme,  le  Comptoir  Financier  et  Industriel,  a 
été  déclarée  en  faillite.  Son  capital  était  représenté  par  des 
actions  libérées  pour  la  plupart  seulement  du  quart ,  soit  de 
iâ5  fr.  Le  syndic  a  demandé  à  tous  les  actionnaires  de  libérer 
leurs  actions  à  concurrence  de  312  fr.  50,  soit  de  187  fr.  50 
pour  les  actions  libérées  de  1S5  fr.  Il  espérait  que  le  capital 
ainsi  fourni  serait  suffisant  pour  faire  face  au  passif. 

Un  sieur  Tessier  ayant  refusé  de  rien  verser,  et  contesté 
sa  qualité  d'actionnaire,  le  syndic  Ta  assigné  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  en  libération  intégrale  des  cinquante 
actions  dont  il  était  titulaire,  soit  en  paiement  de  18,750  fr.  à 
jaîson  de  375  fr.  par  action  libérée  de  125  fr. 

Le  30  janvier  1884,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
renda  le  jugement  suivant  : 

Le  TamuNAL,  —  Attendu  que  des  documents  produits  au  Tribunal, 
il  ressort  que  Tessier-Noël  s'est  porté  souscripteur  de  cinquante  ac- 
tions de  500  francs  du  Comptoir  Financier  et  Industriel ,  faisant  partie 
de  six  mille  actions  créées  en  augmentation  du  capital  de  cette  so- 
ciété porté  de  7  à  40  millions  par  délibération  de  l'assemblée  générale 
da  19  avril  4881  ;  que  ce  fait  est  établi  :  premièrement,  par  un  bul- 
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letin  de  soascription  signe  par  Tessier  et  portant  la  date  du  49  avril 
4  884  ;  deuxièmement,  par  une  déclaration  d'adhésion  an  syndicat  fomé 
entre  les  souscripteurs  de  six  mille  actions  précitées,  déclaration  si- 
gnée du  défendeur  et  portant  ta  date  du  24  août  4884 ,  lesquels  bulletin 
et  déclaration  seront  enregistrés  en  même  temps  que  le  présent  ju- 
gement ; 

Que,  depuis  cette  époque,  Tessier  a  fiût  acte  d'actionnaire  du 
C!omptoir  Financier  et  Industriel ,  notamment  en  donnant  pouvoir  pour 
le  représenter  à  rassemblée  générale  d'actionnaires  de  cette  sodété, 
convoquée  pour  le  49  novembre  4881  ; 

Attendu  que,  pour  résister  à  la  réclamation  du  syndic,  qui  lui  de- 
mande le  complément  de  sa  mise ,  soutient  que  sa  souscription  ayant 
été  consentie.en  vue  de  la  participation  à  un  syndicat  dont  les  condi- 
tions n'auraient  pas  été  toutes  remplies,  serait  devenue  sans  cause  et 
ne  saurait  produire  effist; 

Mais  attendu ,  en  ce  qui  touche  les  conditions  du  syndicat ,  que 
l'adhésion  à  une  combinaison  de  ce  genre,  réglant  le  mode  de  conser- 
vation et  de  revente  d'un  groupe  d'actions  dans  les  délais  déterminés, 
suppose  préalablement  et  nécessairement  la  qualité  d'actionnaire  en- 
gagé au  versement  de  sa  mise,  et  que  l'observation  des  conditions  da 
syndicat  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'abolir  les  conséquences  de  cette 
qualité  et  de  soustraire  l'actionnaire  à  l'exécution  des  engagements 
contractés  envers  la  société ,  lesquels  restent  acquis  aux  tiers  qui  ont 
fait  confiance  à  cette  société;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  syn- 
dic, représentant  la  masse  des  créanciers  du  Comptoir  Finander  et 
Industriel ,  réclame  à  Tessier,  qui  ne  justifie  avoir  versé  que  le  pre- 
mier quart  de  425  francs  sur  les  cinquante  actions  précitées,  le  com- 
plément de  sa  mise ,  soit  375  francs  par  action ,  en  tout  4  8,760  francs, 
et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'obliger  Tessier  au  paiement  de  ladite 
somme; 

Par  ces  motifs,  condamne  Nodl  Tessier  par  les  voies  de  droit  à 
payer  à  Planque  ès-qualité  48,750  francs,  montant  des  causes  soaé- 
noncées  avec  les  intérêts  suivant  la  loi;  le  condamne  en  outre  aux 
dépens,  etc. 

Sur  l'appel  de  Tessier. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires,  prises  par  Tessier  : 
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OMisîdëraBt  que  Tessier  n'est  pas  fondé  à  demander  la  compensar 
tioB  entre  les  swnmes  qui  im  sont  réclamées  et  celles  qai  auraient  été 
]0  produit  d'opérations  faites  pour  lui  par  on  syndicat  dont  il  a  lait 
partie;. que  les  sommée  à  lui  réclamées  par  le  syndic. Planque  n'é- 
taient pas  exigibles  et  liquides  avant  la  déclaration  de  faillite  ;  que , 
dans  ces  conditions,  la  compensation  ne  peut  s'opérer;  qu'il  y  a  lieu 
parement  et  simplement  de  réserver  à  Tessier  ses  droits  éventuels  à 
raison  des  opérations  susmentionnées  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  dénié  que  le  syndic  Planque  qui  réclame 
à  Tessier  la  totalité  des  trois  quarts  non  versés,  soit  375  francs ,  de 
la  valeur  des  actions  par  lui  souscrites  et  libérées  d'un  seul  quart, 
soit  425  francs,  n'appelle  actuellement  qu'un  deuxième  quart,  425 
fraHCS,  plus  une  soulte  de  62  fr.  50,  soit  au  total  487  fr.  50;  qu'il 
n'apporte  aucune  justification  de  la  nécessité  dans  laquelle  il  se  trouve 
de  réclamer  la  somme  totale  à  tous  les  souscripteurs  des  actions  dont 
s'agit;  qu'il  ne  peut,  sans. violer  le  principe  d'égalité,  qui  fait  la  loi 
des  parties  entre  les  actionnaires ,  demander  le  paiement  total  à  Tes- 
sier qui,  en  soulevant  les  contestations  qu'il  a  cru  devoir  soutenir , 
n'a  £ait  qu'user  de  son  droit  et  n'a  en  rien  modi6é  sa  situation  vis-à- 
vis  do  syndic  ou  de  la  masse  des  créanciers  ou  deâ  débiteurs  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu,  tout  en  déclarant  Tessier  soumis  à  toutes  les  obligations 
qu'entraînent  sa  souscription ,  de  réduire  pour  lui ,  comme  il  a  été 
&it  pour  tous  les  autres,  l'appel  actuel  de  fonds  à  407  fr.  50  par  ac- 
tion, soit,  pour  cinquante  actions,  à  9,376  francs; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est  iq)pel  en  ce  qu'il  a 
déclaré  Tessier  débiteur  envers  Planque ,  ès-qualité ,  de  la  somme  de 
48,750  francs  9  montant  des  causes  sus-énoncées  avec  les  intérêts  sui- 
vant la  loi  ; 

Mais  émendant  et  réformant  ledit  jugement ,  réduit  à  9,375  francs 
la  somme  qui  devra  être  actuellement  payée  par  Tessier  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  y  compris 
les  frais  du  présent  arrôt,  dont  moitié  à  la  charge  de  chacune  des 
parties. 

Du  7  août  4884,  Cour  de  Paris  (4e  Gh.};  MM.  Boucher -Gadart, 
prés,;  Galart,  av.  gén,;  Arrighi  et  Dufraisse  ,  avocats. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  que  le  syndic  d'une  faillite 
est  fondé  à  réclamer  aux  actionnaires  le  versement  du  com- 
plément de  leurs  actions  pour  éteindre  le  passif  social  sans 
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qu'il  ait  à  établir  que  ce  passif  n'est  pas  inférieur  i  la  somme 
réclamée,  mais  simplement  par  application  du  principe  que  le 
syndic  a  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  poursuivre 
la  rentrée  de  tous  les  éléments  de  Tactif  de  la  faillite.  V.  Trîb. 
de  com.  de  la  Seine,  i5  décembre  1881 ,  Journal  des  FaUUtet, 
1882,  p.  99  et  2  mai  1884,  suprà,  p.  343.  Même  en  matière 
de  liquidation ,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que  les  liquidateurs 
d'une  société  anonyme  peuvent  poursuivre  contre  les  action- 
naires le  recouvrement  d'un  reliquat  total  de  leurs  souscrip- 
tions sans  que  ces  derniers  puissent  prétendre  n'avoir  à  ver- 
ser que  la  part  de  cette  souscription  nécessaire  pour  acquitter 
le  passif,  dont  les  liquidateurs  devraient  préalablement  éta- 
blir le  bilan.  Paris,  7*  Ch.,  9  mai  1884,  ci-dessus,  p.  403; 
y.  aussi  Trib.  com.  de  la  Seine,  19  avril  1884,  suprà,  p.  340. 
Le  droit  pour  le  syndic  de  réclamer  la  libération  intégrale 
des  actions  de  la  société  faillie  nous  semble  incontestable.  Le 
fait  seul  de  la  faillite  doit  faire  présumer  que  l'actif  sera  in- 
suffisant pour  faire  face  au  passif.  En  tous  cas ,  si  l'impor* 
tance  des  versements  dépasse  le  montant  du  passif  à  éteindre, 
il  y  aura  lieu  à  répartition  entre  les  actionnaires  au  prorata  de 
leurs  droits. 

Mais  l'arrêt  rapporté ,  sans  contester  ce  principe  d'une  ma- 
nière absolue,  tient  compte  d'un  principe  nouveau  dont  Q 
exagère ,  suivant  nous ,  la  portée. 

Le  syndic  peut  demander  la  libération  intégrale  des  actions 
à  tous  les  actionnaires.  Peut-il  ne  les  demander  qu'à  queU 
ques-uns?  Est-ii,  lui,  représentant  de  la  masse  des  créan- 
ciers, chargé  de  recueillir  l'actif  nécessaire  pour  éteindre  le 
passif,  tenu  de  respecter  vis-à-vis  des  actionnaires  le  principe 
d'égalité  qui  résulte  entre  eux  de  leur  qualité  d'associé.  <c  Ce 
principe  d'égalité  fait  la  loi  des  parties  entre  les  actionnaires^  » 
dit  l'arrêt  rapporté.  Nous  comprenons  cet  argument  dans  une 
contestation  entre  actionnaires  ;  nous  pourrions  le  comprendre 
si  c'était  un  liquidateur  qui  agît.  Mais,  dans  l'espèce,  c*est 
un  syndic  ;  la  loi  des  parties  applicable  «  entre  actionnaires  » 
estrolle  applicable  entre  actionnaires  et  créanciers  f 
Les  souscripteurs  d'actions  se  constituent»  par  leur  souscrip- 
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tion ,  débiteurs ,  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  société ,  du 
montant  des  actions  qu'ils  souscrivent.  Les  créanciers  impayés 
de  la  société  ont  donc  action  contre  tous  les  actionnaires  à 
concorrence  de  leur  mise.  Sont-ils  tenus  de  diviser  leur  action, 
afin  d'égaliser  entre  tous  les  actionnaires  Teffet  de  leur  re- 
cours? Cette  théorie ,  qui  est  pourtant  en  réalité  celle  de  l'ar- 
rêt rapporté ,  nous  semble  fort  contestable.  Quand  le  passif 
aura  été  éteint ,  que  les  actionnaires  se  trouveront,  non  plus 
en  face  de  créanciers ,  mais  entre  actionnaires ,  ils  pourront 
rétablir  cette  égalité  qui  est  la  loi  de  leur  contrat  entre  eux. 
Mais  nous  croyons  que  les  créanciers  impayés  ont  le  droit 
d'agir  contre  ceux  des  actionnaires  contre  lesquels  ils  peuvent 
avoir  intérêt  à  agir  de  préférence  à  d'autres.  Cet  intérêt  peut 
être  sincère.  Tel  actionnaire  peut  être  éloigné ,  moins  solvable 
que  tel  autre,  la  poursuite  contre  lui  peut  entraîner  des  frais 
particuliers ,  des  complications  de  procédure  qui  retarderaient 
le  recouvrement ,  et  la  masse  des  créanciers ,  représentée  par  le 
syndic,  a  le  droit  d'agir  dans  les  conditions  qui  lui  paraissent 
les  plus  favorables ,  à  la  condition  d'agir  contre  un  débiteur. 
Or,  tout  actionnaire  doit  le  montant  intégral  de  ses  actions. 

Que  si  nous  examinons  les  faits  mêmes  de  la  cause  jugée 
par  la  Cour  de  Paris ,  nous  voyons  que  le  syndic  a  pu  avoir 
intérêt  à  ne  demander  à  l'ensemble  des  actionnaires  le  paie- 
ment volontaire  que  d'une  partie  des  versements  non  encore 
appelés  sur  les  actions,  tandis  que  lorsqu'il  lui  est  nécessaire 
de  déduire  ses  droits  en  justice ,  il  réclame  à  ceux  contre  les- 
quels il  est  obligé  de  plaider,  la  libération  intégrale.  Il  évite 
ainsi,  contre  ces  défendeurs,  une  double  procédure  qui  de- 
viendrait sans  doute  nécessaire  lorsque  de  nouveaux  verse- 
ments seraient  appelés  ;  et  la  situation  en  réalité  peut  se  ré- 
duire i  ces  termes  :  le  syndic  accorde  terme  et  délai  pour  une 
partie  de  la  dette  à  ceux  qui  en  paient  volontairement  une 
partie;  il  exige  le  paiement  intégral  immédiat  de  ceux  qui 
refusent  tout  paiement.  C'est  une  inégalité  entre  les  action- 
naires ,  mais  cette  inégalité  n'est  que  l'exercice  du  droit  des 
créanciers,  sauf  aux  actionnaires  à  rétablir  ultérieurement 
«  entre  eux  »  l'égalité  qu'ils  se  doivent. 
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Art.  389. 

CSréanaler  étranger.  —  Faillite  française.  —  Snoour^ 
sale  à  rétranger.  —  Espagne.  — -  Actif  retenu  à  l'é- 
tranger. —  Demande  d'admission  en  France.  -*  Rap- 
port. —  Imputation. 

Cour  de  Montpellier,  8  août  1884. 

Si  lei  oréanden  éiranget's  d*un  commerçant  françaU  en  âot 
de  faiUUe  ont,  enprincipe^  les  mêmei  draiU  qf*e  les  eréanem 
français ,  si  dowe/nJly  eamme  ces  derniers ,  être  admis  à  prenin 
paré  à  la  r^rUUon  de  Vaetif  eii^  en  Franœ^  c'esià  la  eonU* 
tion  de  se  sowneUre  aux  dispositions  de  la  loi  ftoançem^  à 
notamment  de  faire  le  rapport  à  la  faillile  des  x>alewrs  dépe^ 
dant  de  l'actif  du  faiUi  situé  dans  leur  pays  {en  Espagne  ûeau 
l'espèce)  donl  ils  se  sont  emparés  au  détriment  de  la  masse,  de- 
puis la  cessation  des  paiements  du  débiteur.  (C.  Gom.,  446, 
447,  597.)  

(Puig  y  Valls  c.  ayodic  Farines  et  fils.) 

En  exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  1! 
juin  1884,  rapporté  ci-dessus,  p.  410,  les  syndics  de  la  faillite 
Farines  et  fils  ont  établi  un  compte  suivant  lequel  Tactif  dont 
les  créanciers  espagnols  de  cette  faillite  représenterait  une 
valeur  de  520,295  72,  au  moins. 

Devant  la  Cour,  Puig  y  Valls  ont  alors  soutenu  qu*en  réa- 
lité cet  actif  n*était  pas  la  propriété  de  Farines  et  fils  ;  que 
Farines  et  fils,  en  effet,  avaient  apporté  tout  leur  actif  ea 
novembre  1881  à  la  société  en  commandite  par  actions  Lion- 
net  et  C^^  ;  que  c'était  celle-ci  [qui  était  propriétaire  de  Tao- 
tif  situé  en  Espagne;  que  Farines  et  fils  qui,  après  la  cons- 
titution de  la  société  Lionnet  et  C*  étaient  restés  seolemenl 
les  acheteurs  pour  le  compte  de  la  nouvelle  société ,  étaient 
tenus  au  paiement  des  traites  qu'ils  avaient  souscrites  et  si- 
gnées de  leur  signature  sociale ,  au  profit  de  Puig*  y  Valls  et 
des  autres  créanciers  espagnols,  mais  ne  pouvaient  avoir 
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aucun  droit  sur  l'actif  des  succursales  d*Espagae  de  la  maison 
Lionnet  et  C'**. 

Arrêt. 

La  Goni,  —  Attendu  que  la  Cour  ne  peut  que  maintenir  les  points 
de  droit  et  de  fait  qu'elle  a  posés  dans  les  motifs  de  son  arrêt  du  41 
jain  dernier,  savoir  :  4o  que  Puig  y  Valis  ont,  contrairement  à  ce  qui 
a  été  admis  par  le  premier  juge,  et  conformément  à  l'article  44  du 
Gode  civil ,  le  droit  de  produire  pour  leur  créance  dans  la  faillite 
Farines ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  qu'en  se  soumettant  à  la  loi 
française  sur  la  matière ,  sans  quoi  ils  prendraient  de  cette  loi  ce  qai 
leur  proûte  et  nuit  à  la  masse ,  rejetteraient  ce  qui  leur  nuit  et  profite 
à  la  masse,  ce  qui  serait  inique;  —  9!^  qu'il  importe  peu ,  à  l'égard 
des  iidts  qui  se  sont  passés  en  Espagne ,  qu'un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême de  Madrid  ait  décidé  que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  faillite 
en  France  n'était  pas  exécutoire  en  Espagne ,  car  cet  arrêt  n'a  pu  ni 
voulu  décider  que  les  biens  dont  Farines  était  propriétaire  en  Espagne 
ne  lui  appartenaient  pas ,  et  que  même  relativement  à  ces  biens  la  loi 
française  ne  serait  pas  exécutée  en  France  ;  —  3o  qu'en  fait  l'ouver- 
ture de  la  faillite  Farines  ayant  été  fixée  au  40  mars  4882,  le  27  de 
ce  mois,  les  créanciers  espagnols  seuls,  à  l'exclusion  des  créanciers 
fiançais  qui  ont  été  volontairement  écartés ,  ont  fait  entre  eux  un 
concordat  amiable  (convenio)  par  lequel ,  à  raison  de  l'état  de  cessa- 
tion de  paiements  dudit  Farines ,  ils  ont  convenu  de  réaliser  tous  les 
biens  que  ce  commerçant  possédait  en  Espagne  et  de  s'en  partager  le 
produit,  ce  qu'ils  ont  fait;  que  la  maison  Puig  y  Yalls,  signataire  de 
ce  concordat ,  a  panicipé  à  toutes  ces  opérations. 

Attendu  dès  lors  que  l'article  446  du  Gode  de  commerce  est  appli- 
cable à  cette  maison ,  si  on  considère  qu'elle  s'est  approprié  une  partie 
des  biens  du  failli  qu'elle  a  réalisée  à  son  profit  ;  ou  que  tout  au  moins 
il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  l'article  447  de  ce  Gode,  puisque,  si  on  ne 
s^attacbe  qu'à  la  circonstance  qu'elle  a  été  payée  avec  le  produit  de 
ces  biens,  elle  l'a  été  avec  connaissance  de  l'état  de  cessation  de 
paiements  et  en  fraude  des  droits  des  créanciers  français  qu'elle  a 
contribué  à  exclure  du  concordat,  en  ne  les  y  faisant  pas  figurer  et 
en  faisant  appel  à  la  justice  de  son  pays  pour  réduire  à  néant  les  ré- 
clamations du  syndic  qui  les  représentait  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  maison  Puig  y  Yalls  doit  rapporter  à  la  masse 
les  sommes  qu'elle  a  reçues  en  Espagne,  avec  les  intérêts  à  partir  du 
27  mars  4882,  jour  du  concordat,  car  la  fraude  légale  et  le  quasi- 
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délit  étant  constants  dans  l'espèce,  l'article  4453  du  Gode  civil  nelni 
est  pas  applicable  ; 

Qu'il  s'agit ,  cela  posé,  de  déterminer  les  sommes  que  cette  maison 
a  reçues; 

Attendu ,  à  cet  égard ,  que  la  maison  Farines  avait  fondé  en  Espa- 
gne quatre  maisons ,  savoir  :  celle  de  Barcelone  dont  l'actif  se  portait 
à  225,965  fr.  75  c;  celte  de  Haro  qui  aurait  procuré  482,923  fr.  40  c; 
celle  de  Saragosse  qui  possédait  85,459  fr.  27  c.  et  enGn  celle  de 
Valence  dont  l'actif  représentait  une  somme  de  26,247  fr.  30  c.  soit 
en  tout  520,295  fr.  72  c. 

Que  les  syndics  ont  constaté  que  dans  ces  quatre  maisons  l'actif  se 
composait  de  vin,  de  trois-six,  d'un  matériel,  d'immeubles  et  de 
créances;  que  dans  leurs  évaluations  ils  n'ont  porté  que  le  net ,  et  que 
celui-ci  est  inférieur  à  ce  qu'il  était  réellement ,  puisque,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  le  matériel  de  Barcelone  qui  était  estimé  409,647  fr. 
30  c.  et  après  certaines  réductions  fondées  sur  l'usure  à  97,909  fr. 
60  c.  ne  représentait  plus,  à  raison  des  détournements  déjà  pratiqués 
au  moment  où  les  syndics  ont  pu  l'évaluer,  que  43,056  fr.  45c.; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  signataires  du  concordat  se  sont 
emparés  de  cet  actif  et  que  les  sommes  dont  ils  sont  créanciers  re- 
pr^ntent  un  total  de  669,507  fr.  27  c;  qu'il  est  encore  à  remarquer 
qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  grossi  leur  créance  si  bien  que 
la  Société  Banco-Franco-Espagnol  à  qui  il  était  dû  220,000  francs  a 
d'abord  agi  comme  créancière  de  275,000  fr.,  et  que  la  maison  Piùg 
y  Yalls  à  qui  il  n'est  dû  que  34 ,770  fr.  s'est  fait  considérer  en  Espa- 
gne comme  créancière  de  44 ,000  francs  ; 

Attendu  que  la  relation  entre  l'actif  ci -dessus,  soit  520,295  fr.  72  c. 
et  le  passif,  soit  669,507  fr.  établit  un  dividende  de  77,75  p.  0/0,  de 
sorte  que  la  maison  Puig  y  Yalls,  si  elle  s'est  fait  payer  sur  le  pied 
de  44,000  fr.,  ce  qui  lui  aurait  donné  34,877  fr.  50  c.  a  été  entière- 
ment soldée,  et  si  elle  ne  s'est  fait  payer  que  sur  34,770  fr.,  a  reçu 
24,704  fr.,  qu'il  est  préférable  de  se  tenir  à  ce  dernier  chiffre  qui  œ 
peut  ôtre  contesté  ; 

Attendu  que  le  rapport  à  la  masse  de  cette  somme  et  des  intérêts  y 
afférents  pourrait  être  exigé  immédiatement  par  le  syndic  avant  toute 
distribution  de  dividendes ,  parce  que,  en  principe,  la  formation  de  la 
masse  active  doit  précéder  sa  distribution  ;  qu'au  lieu  de  cela ,  procé- 
dant par  voie  d'exception ,  et  restreignant  ses  droits,  ledit  syndic  se 
borne  à  demander  que  la  somme  que  doit  rapporter  la  maison  Puig 
y  Valls  soit  imputée  sur  les  dividendes  auxquels  elle  pourrait  avoir 
droit; 
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Attendu  que  des  conclusions  du  syndic ,  il  résulte  : 
40  Que  Puig  y  Valls  doivent  ôtre  admis  au  passif  de  la  faillite  pour 
une  somme  de  34,770  fr.,  ce  qui  suffit  pour  Tobservation  de  rarlicle 
Udu  Gode  civil; 

So  Qu'on  ne  saurait  leur  méconnaître  la  faculté  de  rapporter  la 
somme  qu'ils  ont  reçue  et  de  prendre  part  aux  dividendes  tout  en 
/ear  fixant  un  délai  afin  que  les  opérations  de  la  faillite  ne  soient  pas 
indéfiniment  retardées  ; 

3^  Qu'après  ce  délai  tous  dividendes  qu'ils  auraient  à  recevoir  dans 
lafiâllitOy  doivent  se  compenser  avec  la  somme  dont  ils  doivent  le 
rapport ,  de  manière  à  ce  qu'ils  n'aient  à  prendre  que  l'excédant  lors- 
que cette  somme  sera  entièrement  payée  ; 

Attendu  qu'à  cela  la  maison  Puig  y  Valls  oppose  que  les  maisons 
d'Espagne  dépendent  de  la  faillite  Lionnel  et  Gi^,  et  que  les  syndics 
de  la  faillite  Farines  sont  non  recevables  dans  leur  exception  ; 

Que  si  cette  objection  était  fondée ,  les  dits  Puig  y  Valls  seraient 
non  recevables  à  produire  dans  la  faillite  Farines,  puisqu'étant  uni- 
quement créanciers  de  ces  maisons ,  celle-ci  ne  serait  pas  tenue  de 
leurs  engagements  ; 

Qu'en  fait  ces  maisons  ne  sont  pas  étrangères  aux  deux  faillites, 
ce  qui  comporte  un  règlement  entre  les  syndics  de  l'une  et  de  Tautre, 
et  dès  lors  il  suffît  que  les  syndics  de  celle  de  Farines  garantissent 
auxdits  Puig  y  Valls  que  les  sommes  qu'ils  rapporteront  à  cette  der- 
nière ne  seront  pas  rapportées  à  la  faillite  Lionnet  et  G^^. 
Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens  ; 
Par  ces  motifs,  la  Gour  réformant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dd  faire ,  dit  et  déclare  que  Puig  y  Valls  étaient  recevables  à 
produire  à  la  faillite  Farines  pour  la  somme  de  31,770  fr.,  en  consé- 
quence les  renvoie  à  affirmer  leur  créance  devant  le  juge-commissaire; 
—  dit  qa'ils  doivent  le  rapport  à  la  masse  d'une  somme  de  24,701  fr., 
ensemble  des  intérêts  de  cette  somme  depuis  le  27  mars  1882,  sans 
toutefois  prononcer  contre  eux  de  ce  chef  une  condamnation  que  le 
syndic  ne  demande  pas;  leur  reconnaît  la  faculté  pendant  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  ce  jour  de  faire  ledit  rapport  et  de  prendre 
part  daiï3  ce  cas  pour  l'intégralité  de  leur  créance  à  la  distribution 
des  dividendes  ;  —  dit  que  passé  ce  délai  tous  dividendes  qu'ils  au- 
raient à  recevoir  se  compenseront  avec  la  somme  de  24,701  fr.,  plus 
les  iniëréts,  et  qu'ils  ne  participeront  aux  distributions  pour  le  sur- 
plus de  leur  créance ,  s'il  y  a  lieu ,  que  lorsque  cette  dernière  somme 
aura  été  intégralement  payée  ;  —  dit  que  les  syndics  de  la  faillite 
Farines  devront  leur  fournir  une  attestation  régulière  émanant  des 
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syndics  de  la  faillite  Lioanet  et  Cie  établissant  que  lesdits  Paig  y  Valls 
ne  devront  pas  rapporter  à  cette  dernière  faillite  tontes  sommes 
qu'ils  auraient  rapportées  à  l'autre,  toutes  réserves  faites  des  droite 
de  la  faillite  Lyonnet  et  G^o  pour  le  cas  où  le  rapport  ne  serait  pas 
intégral;  —  condamne  Puig  y  VaUs  en  tous  les  dépens;  lait  main- 
levée de  l'amende. 

Du  8  août  4884,  Cour  de  Montpellier  (3*  Gh.);  MM.  Ckvyvt,prê$.; 
PoMPEi,  av.  gén.;  Rough  et  Gorrard,  avocats. 

Art.  390. 

Concordat.  —  Homologation.  —  Opposition.  —  Prélè- 
vements exagérés.  —  Effets  de  complaisance.  —  Ra- 
chat de  créances.  —  Banqueroute  simple. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  28  juin  1883. 

Le  rachat  de  créances  effectué  par  un  tiers ,  parent  du  faiUi , 
pour  favoriser  l'obtention  du  concordat,  ne  peut  motiver  le  re- 
fus d'homologation  du  concordat,  lorsque  ce  ro/chat  a  Ûé  effeciné 
sans  le  concours  du  failli,  et,  en  conséquence,  sans  que  la  maste 
créancière  ait  eu  à  en  souffrir; 

La  négociation  de  valeurs  de  complaisance ,  suivie  d^une  cofi- 
damnatùm  pour  banqueroute  simple ,  les  préUvemefrUs  exagérée 
par  le  failli ,  ainsi  que  la  continuation  inopportune  de  ses  af- 
faires alors  qu'il  était  en  perte,  ne  sont  pas  de  nature  à  fairt 
refuser  l'homologation  du  concordat,  lorsqu'il  n'apparaît  aucun 
motif  tiré  de  Vint^ét  public  ou  de  l'intérêt  des  créanciers.  (C. 
Com.,  515.) 

(Delcroix,  Loiseau  et  G^^  c.  Massard  et  Toribeaux.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Delcroix,  Loiseau  et  Gi^,  créanciars 
vérifiés  et  affirmés ,  ont  formé  leur  opposition  dans  les  délais  oon- 
cIub; 

Reçoit  Delcroix,  Loiseau  et  Gie,  Gaussin,  Vallée  et  Leri^  oppo- 
sants en  la  forme  à  Thomologation  du  concordat  obtenu  par  Ma^ard 
etTurbeaux,  le  9  mai  1883,  et  statuant  sur  le  mérite  de  leur  oppo- 
^tion; 
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Attenda  que  Ghevillot  ès-qualiké,  déclare  s'en  rapporter  à  justice; 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

Attends  qu'à  l'appui  de  leur  opposition,  Delcroiz,  Loiseau  et  O» 
préleodent  que  les  faillis  auraient  eu  le  tort,  étant  en  mauvaise  situer 
tion,  de  continuer  leurs  afiaires  ;  de  n'avoir  pas  usé  de  la  faculté  que 
lear  donnait  leur  acte  de  société,  de  s'arrêter  après  une  perte  coos- 
tatëe  de  450,000  fr.,  d'avoir  fait  des  prélèvements  exagérés;  d'avoir 
négocié  des  valeurs  de  complaisance;  d'avoir  fait  des  démarches  au- 
près dé  certains  de  leurs  créanciers  pour  acheter  leur  vote  au  conçois 
dat,  et,  par  suite,  de  s'être  livré  à  des  manœuvres  frauduleuses; 

Mais  attendu  que  la  fraude  ne  se  présume  pas ,  que  les  opposants 
oe  se  basent  que  sur  des  allégations  et  ne  justifient  nullement  des 
manœuvres  dont  ils  ezcipent;  que,  serait-il  vrai  qu'un  des  parents 
des  faillis  aurait  acquis  deux  créances  importantes  dans  le  but  de  fa- 
voriser l'obtention  de  leur  concordat,  ce  rachat  effectué  sans  le  con- 
cours des  faillis,  et,  en  conséquence,  sans  que  la  masse  créancière 
ait  eu  à  en  souffrir,  ne  saurait  leur  ôtre  reproché;  qu'il  n'est  révélé 
aucun  fait  de  fraude  ni  aucune  irrégularité  pouvant  fournir  matière 
à  la  nullité  du  concordat  ; 

Que  si  les  faillis  ont  négocié  des  valeurs  de  complaisanos ,  et  que^ 
de  oe  chef,  ils  aient  été  condamnés  pour  banqueroute  simple,  par 
jngement  du  Tribunal  correctionnel  du  23  janvier  4883,  Massardà 
huit  jours,  et  Turbeaux  à  six  jours  de  prison  »  ces  négociations  et  les 
condamnations  qui  en  sont  résultées  ne  sont  pas,  en  l'espèce,  de  na- 
ture telle  qu'elles  doivent  motiver  le  refus  d'homologation  ; 
Qu'il  n^existe  pas  de  faillite  antérieure,  à  la  charge  des  faillis; 
Que  l'abandon  de  leur  actif  aux  créanciers  produira  environ  44 
pour  400  du  montant  des  créances  de  ces  derniers;  qu'il  y  a  à  tenir 
compte ,  malgré  les  prélèvements  peut-être  excessife  que  les  faillis 
ont  pu  faire  pour  eux  personnellement ,  et  la  continuation  inoppor* 
lune  de  leurs  affaires ,  alors  qu'ils  étaient  en  perte ,  de  ce  qu'ils  ont 
déposé  leur  bilan  ayant  encore  en  mains  un  actif  considérable  et  réa- 
lisable de  4,340,436  A*.  75,  et  sauvegardé  ainsi,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  intérêts  de  leurs  créanciers;  qu'en  résumé,  il  n'apparaît 
aucun  motif  tiré,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créan- 
ciers, de  nature  à  s'opposer  à  l'homologation  du  concordat; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  Delcroix,  Loiseau  et  Qie  mal  fondés 
eo  leur  opposition,  et  d'homologuer  le  concordat  intervenu  entre 
Maasard  et  Turbeaux  et  leurs  créanciers  ; 

Par  ces  metife,  donne  aele  à  Ghevillot  ès-qualité  de  ce  qu'il  dëdare 
s'en  rapporter  à  justice; 
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Déclare  Delcroiz,  Loiseau  et  C><>  mal  fondés  en  leur  oppoBitioik,  les 
en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens  de  ce  chef; 

Homologue  le  concordat  enregistré,  passé  le  9  mai  4883,  entre 
Massard  et  Turbeaux  et  leurs  créanciers ,  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  tant  avec  les  créanciers  signataires  que  non  signa- 
taires; 

Dépens  de  ce  chef  en  frais  de  syndicat. 

Du  28  juin  4883,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Moi- 
NERT,  prés.;  Bordeaux,  Fleuret -et  Mermilliod,  agréés. 

Observations.  —  Les  juges  ont,  dans  rappréciation  des 
faits  qui  peuvent  motiver  le  refus  de  Thomologation  du  con- 
cordat ,  comme  contraire,  soit  à  Tordre  public ,  soit  à  l'intérêt 
privé  des  créanciers,  un  pouvoir  absolument  discrétionnaire. 
Gass.,  2  mai  1853,  D.  53.  1.  149  et  23  mai  1864,  D.  64.  1. 
365;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  V,  p.  412.  Ce  pouvoir  dis- 
crétionnaire ne  cesse  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  du  con- 
cordat. V.  Renouard,  t.  II,  p.  107. 

Art.  391. 

Marché  à  livrer.  —  Faillite  de  rachetenr.  —  Vente 
au  comptant.  ^  Vente  à  terme.  —  Résiliation.  — 
Différence  de  cours.  —  Dommages-intérêts.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  7  mai  1883. 

La  faillite  de  Vacheteur  autorise  le  vendeur,  à  la  suite  (Tun 
marché  à  livrer,  à  refuser  la  livraison  de  sa  marchandiee^  mais 
non  à  produire  à  la  faillite  pour  le  montant  des  différences 
entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  la  marchandise  au  cours  du 
jour.  (C.  Com.,  577.) 


(C^^  des  forges  et  fonderies  de  Terre-Noire  c.  syndic 

Union  générale.) 

En  décembre  1879,  la  Compagnie  des  fonderies  et  forges  de 
Terre-Noire^  la  Voulte  et  Bessège,  a  vendu  à  H.  Regnard,  in- 
génieur, une  quantité  de  40  à  60,000  tonnes  de  rails  d'acier. 
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type  Vignolô ,  livrables  en  trois  années  à  partir  da  commen- 
cement de  1881,  par  fractions  mensuelles  qui  ne  devaient  pas 
excéder  2,500  tonnes,  au  prix  de  deux  cent  deux  francs  la 
tonne j  sous  vergues  à  Marseille,  paiements  comptants. 

En  janvier  1880,  M.  Regnard  cédait,  avec  Tassentiment  de 
Ja  Compagnie  venderesse ,  le  bénéfice  de  ce  marché  à  la  So- 
ciété \  Union  générale.  Les  20,000  tonnes  qui  devaient  être 
livrées  en  1881  ne  le  furent  pas  :  les  aciers  étant  alors  en 
hausse,  la  Compagnie  de  Terre-Noire,  à  Tépoque  où  elle 
devait  commencer  les  livraisons ,  préféra  les  racheter  moyen- 
nant une  indemnité  de  250,000  francs;  en  décembre  1881,  la 
situation  inverse  se  produisit  :  les  aciers  étaient  en  baisse,  et 
la  Compagnie  de  Terre-Noire  garda  ses  marchandises  moyen- 
nant le  remboursement  des  250,000  francs  qu'elle  avait  payés 
en  1880.  Les  parties  convinrent  alors  de  livrer  les  20,000 
tonnes  formant  le  solde  du  marché  en  deux  fractions,  5,000 
en  1882  et  15,000  en  1883. 

C'est  en  cet  état  que  la  faillite  de  VUnian  générale  fut  pro- 
noncée. En  juin  1882,  la  Compagnie  da  Ten*e-Noire  demanda 
à  M.Heurtey ,  syndic  de  la  faillite  de  VUnion  générale ^  de  lui 
faire  connaître  immédiatement  s'il  entendait  exécuter  le  mar- 
ché, et  l'époque  à  laquelle  il  prendrait  livraison  des  5,000 
tonnes  qu'elle  avait  à  fournir  en  1882.  Le  syndic  offrit  alors 
à  la  Compagnie  de  Terre-Noire  de  l'admettre  au  passif  de  la 
faillite  pour  le  montant  des  marchandises  en  cas  de  livraison, 
et  refusa  toute  indemnité  en  cas  de  non  livraison. 

C^est  alors  que  la  Compagnie  de  Terre-Noire  a  assigné  M. 
Heurtey  ès-qualité,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine ,  et  a  demandé  à  garder  ses  rails  et  à  être  admise  au 
passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  1,340,000  francs,  mon- 
tant de  l'indemnité  qui  lui  était  due  par  la  faillite  de  VUnion 
générale  pour  différence  de  cours ,  et  subsidiairement  a  conclu 
à  la  nomination  d'un  expert  qui  serait  chargé  de  procéder  à 
l'établissement  de  cette  différence. 

La  société  demanderesse  a  prétendu  qu'aux  termes  du  droit 
commun  le  créancier  pouvait,  en  cas  d'inexécution,  être  auto- 
risé à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  dé- 

Faillites.  —  Tome  III.  36 
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biiear;  que  le  vendeur  pouvait  donc  suppléer  à  Texécntion 
volontaire  par  Texécution  forcée,  se  procurer  sur  le  marche 
un  nouvel  acheteur  au  moyen  de  l'expédient  commercial  coimu 
sous  le  nom  de  remplacement,  ou,  si  les  cours  étaient  cer- 
tains, racheter  le  marché  aux  conditions  actuelles  de  la  place; 
que  dans  le  cas  de  baisse,  comme  il  n'arrivait  pas  à  se  cou- 
vrir de  son  premier  prix  de  vente,  il  était  en  droit  de  réclamer 
l'excédent  à  son  acheteur  ;  qu'aucune  disposition  du  Code  de 
commerce  ne  faisait  échec  à  ces  règles  de  droit  commun,  en 
matière  de  faillite,  et  que  par  suite  elle  était  en  droit,  après 
remplacement  ou  après  rachat ,  à  produire  à  la  faillite  pour 
le  montant  de  la  différence. 

Elle  a  prétendu,  en  second  lieu,  que  la  clause  de  paiement 
comptant  qui  continuait  à  faire  la  loi  des  parties ,  malgré  la 
déclaration  de  faillite ,  avait  pour  effet  de  lui  créer  un  droit  de 
gage  sur  la  marchandise  vendue;  qu'elle  pouvait  donc  comme 
le  créancier  gagiste  faire  vendre  la  marchandise,  en  cas  de 
non  paiement,  s'en  attribuer  le  prix,  et  dans  le  cas  où  ce 
prix  serait  insuffisant,  produire  à  la  faillite  comme  créancier 
chirographaire  pour  la  différence  (art.  548  Code  de  comm.). 

M.  Heurtey,  ès-qualité ,  a  répondu  que  les  droits  du  ven- 
deur, en  cas  de  faillite  de  l'acquéreur,  se  trouvaient  régis  non 
par  le  droit  commun,  mais  par  les  dispositions  exceptionnelles 
des  articles  576,  577  et  578  du  Code  de  commerce.  Suivant 
lui,  le  vendeur  avait  deux  facultés,  ou  revendiquer  la  mar- 
chandise si  eUe  n'était  pas  encore  entrée  dans  les  magasins  du 
failli,  ou  la  retenir  si  la  livraison  n'avait  pas  encore  été  faite, 
et  alors  le  marché  était  réputé  n'avoir  jamais  existé  à  l'égard 
de  la  faillite.  Il  n'y  avait  pas  de  distinction  à  faire  entre  le 
vendeur  au  comptant  et  le  vendeur  à  terme,  car  la  loi  ne 
distinguait  pas  :  c'était  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  «  Ubi 
lex  non  distinguU,  nec  nos  distinguere  debemus.  »  D'autre  part, 
il  n'y  avait  pas  de  raison  plausible  pour  faire  au  vendeur  au 
comptant  une  situation  préférable  à  celle  du  vendeur  à  terme  ; 
tous  deux  étaient  également  victimes  ;  la  rupture  de  leur  con- 
trat procédait  du  même  fait  :  la  faillite. 

Il  a  soutenu ,  en  outre ,  que  la  théorie  d'après  laquelle  le 
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vendeur  au  comptant  devait  ôtre  assimilé  à  un  créancier  ga- 
giste, n'était  pas  juridique  :  que  le  contrat  de  vente  et  le 
contrat  de  gage  étaient  soumis  à  des  règles  différentes  ;  qu'il 
Mait  notamment,  pour  qu'il  y  eût  gage,  qu'il  fût  constaté 
qae  sa  manifestation  fût  certaine;  que  rien  de  semblable 
n'existait  dans  l'espèce ,  et  qu^une  modalité  de  paiement  ne 
pouvait,  à  aucun  titre,  par  voie  d'analogie,  équivaloir  à  la 
constitution  régulière  et  légale  du  gage. 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  la  Compagnie  de  Terre-Noire  de- 
mande à  garder  ses  rails  et  à  être  admise  au  passif  de  la  faillite  de 
l'Union  générale  pour  la  somme  de  1,340,000  francs  résultant  d'une 
différence  de  cours,  concluant  subsidiairement  à  la  nomination  d'un 
expert  chargé  de  procéder  à  la  détermination  de  cette  différence  ; 
qne,  de  son  côté,  le  syndic  demande  acte  de  ce  qu'il  offre  d'admettre 
ladite  Compagnie  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  des  mar- 
chandises en  cas  de  livraison,  n'y  ayant  lieu  à  indemnité  au  cas  de 
non  livraison  ; 

Attendu  que  pour  justiGer  sa  prétention,  la  Compagnie  expose  que, 
vendeur  au  comptant  ne  devant  la  délivrance  des  marchandises  que 
simultanément  au  paiement ,  elle  se  trouverait  dans  une  situation 
particulière  et  exceptionnelle;  qu'elle  serait  fondée  à  exercer  son  droit 
de  rétention,  non  en  vertu  des  articles  576  et  577  du  Code  de  com- 
merce, mais  dans  les  termes  du  droit  commun  en  vertu  des  articles 
164t,  4643,  4650,  4654,  4654  et  4656  du  Code  civil  ;  qu'an  surplus, 
par  le  seul  fait  de  la  convention  du  paiement  comptant ,  elle  serait 
créancier  gagiste; 

Mais  attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  vendeur  au  comp- 
tant et  le  vendeur  à  terme,  qui  sont  égaux  dans  la  perte;  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  Tribunal  de  faire  une  distinction  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  ne  pourrait  se  prévaloir  d'un  avantage 
quelconque  qu'autant  qu'elle  justifierait  d'une  clause  de  l'acte  de  vente 
qui  lui  aurait  réservé  le  droit  de  retenir  les  marchandises  jusqu'au 
paiement  intégral  du  prix;  que  non-seulement  elle  ne  fait  pas  cette 
preuve;  qu'il  est  au  contraire  établi  au  débat  que  les  parties  avaient 
toujours  entendu  que  la  livraison  serait  préalable  au  paiement;  qu'en 
eflét  les  rails  vendus  franco  sous  vergues,  Marseille,  ne  devaient  ôtre 
payés  qu*après  leur  arrivage  dans  le  bateau,  qui  devenait  alors  le 
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magasin  de  Tacheleur,  et ,  par  conséquent ,  après  que  la  dëlivranee 
avait  été  effectuée;  que  si  court  qu'il  fût  il  y  avait  donc  terme; 

Attendu  que  le  gage  ne  peut  être  constitué  tacitement;  qu'il  doit 
être  manifeste  et  certain  ;  qu'une  modalité  de  paiement  ne  saurait,  à 
aucun  titre,  équivaloir  par  voie  d'analogie  à  sa  constitution  régulière 
et  légale  ;  que  la  Compagnie  n*est  donc  pas  créancier  gagiste  ; 

Attendu  que  le  débat  est  né  de  l'événement  de  la  faillite;  qu'il  doit 
être  jugé  d'après  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  qui  règlent 
la  matière  ;  que ,  vendeur  non  encore  dessaisi ,  entendant  retenir  ses 
marchandises ,  la  Compagnie  est  soumise  à  l'application  de  l'article 
577  C.  com.  qui  résume  et  limite  ses  droits;  qui,  s'il  a  bien  voulu  lai 
éviter  une  perte,  n'a  voulu  en  aucune  fagon  lui  ménager  un  avantage 
qui  serait  à  la  charge  de  la  faillite  et  qui  a  pour  effet  de  replacer  les 
parties  comme  le  ferait  la  résolution  de  la  vente,  dans  le  môme  état 
que  si  cette  vente  n'avait  pas  existé  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  que  la  soi-disant  coq- 
vention  de  paiement  comptant,  seule  base  de  la  prétention  de  la  Com- 
pagnie, n'a  pas  existé  ;  qu'eût-elle  existé ,  elle  n'aurait  conféré  à  la 
Compagnie  aucun  droit  de  préférence  opposable  à  la  masse  créan- 
cière de  la  faillite;  que  n'ayant  d'autres  droits  que  ceux  que  lui  donne 
l'article  577  du  Code  de  commerce ,  la  Compagnie  ne  peut  en  même 
temps  réclamer  des  dommages-intérêts  ;  qu'en  conséquence ,  à  tous 
égards,  il  convient  de  la  débouter  de  sa  demande  en  donnant  au  syn- 
dic acte  de  ses  offices  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  offre  d'admettre 
la  Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  Terre-Noire ,  la  Voulte  et 
Bessèges,  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  des  marchandises , 
dans  le  cas  seulement  où  elle  livrerait  les  marchandises; 

En  cas  de  non  livraison  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  indemnité  ; 

Et  dans  tous  les  cas,  déclare  ladite  Compagnie  mal  fondée  en  sa 
demande ,  l'en  déboute  ;  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  7  mai  4883,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Trocht, 
prés.;  Sabatiee  et  Dbsouchbs,  agréés. 
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Art.  392. 

Harohé  à  livrer.  —  Faillite  dn  vendeur.  —  Inexéon- 
tion.  —  Rachat  par  l'acheteur.  — -  Absence  de  mise 
en  demeure.  —  Donunages-intérêts.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  3  avril  188^. 

VaxîhetefUT  de  marchandùes  livrables  à  terme ,  qui  ne  les  re- 
coil  peu  à  raison  de  la  faillite  du  vendewr  survenue  avant  l'é- 
poque des  livraisons  y  et  qui  a  en  opéré  le  remplacement  sans 
mise  en  demeure  contre  le  syndic,  n*a  aucune  indemnité  à 
réclamer  à  la  masse  créancière. 


(De  la  Vallée ,  Ponsin  et  C'*"  c.  faillite  de  la  Société 
des  Forges  et  Aciéries  du  Nord.) 

En  octobre  1881»  la  Société  des  usines  métallurgiques  et 
aciéries  du  Nord  a  vendu  à  MM.  de  La  Vallée ,  Ponsin  et  C'*', 
400  tonnes  de  fer.  Elle  lui  a  livré  200  tonnes  pour  lesquelles 
elle  est  restée  créancière  de  2,760  fr.  20.  En  décembre  1881, 
elle  est  tombée  en  faillite  avant  l'époque  convenue  pour  la 
livraison  des  200  tonnes  formant  le  complément  du  marché. 

MM.  de  La  Vallée,  Ponsin  et  C'°  ont  procédé  au  remplace- 
ioent  de  ces  200  tonnes  sans  mise  en  demeure  contre  M. 
Beaugé,  syndic,  et  ils  ont  déboursé  5,000  fr.  de  plus  que  le 
prix  convenu  avec  les  usines.  Assignés  par  M.  Beaugé ,  en 
paiement  des  2,760  fr.  20  pour  solde  des  200  tonnes  livrées 
avant  la  faillite,  ils  ont  demandé  crédit  de  leur  perte  de  5,000 
fr.  pour  le  rachat  des  200  tonnes  non  livrées ,  ou  tout  au 
/Qoins  leur  admission  au  passif  pour  cette  somme. 

Jugement. 

L>B  Tribunal,  —Attendu que  les  livraisons  ne  devaient  ôtre  effec- 
toëes  que  pendant  les  six  premiers  mois  de  Tannée  1882;  que  la 
Société  ayant  été  déclarée  en  faillite  en  décembre  4884,  et  par  suite 
dessaisie  depuis  cette  époque  de  Tadministration  de  ses  biens,  s'est 
trouvée  dans  l'impossibilité  d'exécuter  elle-même  la  convention  ; 

Que,  d'autre  part,  la  masse  créancière  de  la  Société  ne  saurait 
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être  responsable  de  l'inexécatioD  de  ce  marché,  puisqu'elle  y  est 
complètement  étrangère;  que,  d'ailleurs,  de  La  Vallée,  Ponsiiiel 
Gio  n'en  ont  pas  demandé  l'exécution  à  Beaugé  ès*qualité  ; 

Qu'auraient-ils  eu  la  prétention  de  faire  supporter  au  syndic  les 
conséquences  de  l'inexécution  du  marché ,  il  ne  leur  appartenait  pas 
de  procéder  d'eux-mêmes  au  remplacement  des  marchandises  sans 
en  avertir  au  préalable  le  syndic  ; 

Qu'ainsi,  du  chef  de  ce  marché ,  il  n'y  a  pas  matière  à  dommages- 
intérêts  au  profit  de  La  Vallée ,  Ponsin  et  G>«,  ni,  en  conséquence,  à 
créditer  leur  compte  et  à  les  admettre  au  passif  de  la  faillite  pour 
une  somme  quelconque  ; 

Que  de  La  Vallée,  Ponsin  et  Gie,  sont  réellement  débitears  envers 
la  Société  pour  le  prix  de  marchandises  à  eux  fournies ,  et  par  eu 
acceptées  les  %%  novembre  et  8  décembre  4884,  ensemble  de  S,760 
fr.  80  ;  qu'ils  ne  justifient  pas  de  leur  libération  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'ils  doivent  être  tenus  de  payer  à  Beaugé  ès-qua- 
lité,  la  somme  de  â,760  fr.  20,  et  que  leurs  conclusions  doivent  être 
rejetées. 

Par  ces  motifs , 

Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral  ; 

Condamne  de  La  Vallée ,  Ponsin  et  Ci»  à  payer  à  Beaugé  ès-qua- 
lité  la  somme  de  â,760  fr.  tO  avec  les  intérêts,  suivant  la  loi  ; 

Les  déclare  mal  fondés  en  leurs  conclusions,  les  en  déboute, 

Et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  3  avril  4884,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Moi- 
NERY ,  prés.;  Dbsoughes  et  BaA ,  tigrées. 

Art.  393. 

Privilège.  —  Conservation  de  la  oiioae.  ^  Fourniture 
de  fourrages*  —  Faillite  postérieure.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  Compiègne,  1^'août  1884. 

Le  privilège  établi  par  Vartide  2102,  g  3,  pour  les  fraiis  de 
conservation  ne  s'applique,  au  cas  de  failliU ,  qu'aux  fourni-- 
tures  faites  pour  assurer  la  conservation  du  gage  commun  de  la 
masse  des  créanciers^  et  non  aux  fournitures  faites  au  fàHU 
alors  qu'il  était  in  bonis ,  pour  les  besoitis  de  son  ootiMnerce  et 
de  son  exploitation,  uniqiÂement  dans  un  but  de  spécuiaUon 
commerciale; 
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Spécialement  U  ne  9*appliq%êe  pas  aux  fournitures  de  four* 
rages  destinés  aux  chevaux  du  failli  alors  que  celui-ci  Aait 
encore  in  bonis.  (C.  Corn.,  551.) 


(Derumigay  c.  faillite  Thiéry-Dupuis.) 

Jugement. 

Le  Tbibunal,  —  Attendu  que  Derumigny^  a  demandé  son  admis- 
sion au  passif  de  la  faillite  Tbiéry,  par  privilège,  dans  les  termes  de 
l'article  2402,  §  3,  du  Gode  civil,  pour  le  prix  d'avoine  et  son  ayant 
servi  à  la  nourriture  des  chevaux  du  failli ,  livrés  en  janvier,  février, 
mars  et  avril  4884,  mais  que  le  syndic  a  contesté  le  pri>^ilège  et  a 
offert  d'admettre  la  créance  produite  à  titre  chirograpbaire  seule- 
ment; 

Attendu  qu*à  l'époque  des  livraisons,  Thiéry  était  à  la  tète  de  ses 
aflaires,  qu'il  exploitait  son  commerce  dans  des  conditions  normales, 
en  apparence,  et  de  façon  à  inspirer  confiance  à  ses  fournisseurs; 

Qae  c'est  ainsi  que  Derumigny  a  vendu  et  livré,  et  qu'en  cela  il  a 
fait  une  opération  ordinaire  de  commerce  ; 

Qu'il  ne  peut  soutenir  sérieusement,  aujourd'hui  que  la  faillite  est 
sorvenne ,  qu'il  était  alors  dans  sa  pensée  de  cooserver  une  chose 
qu'il  ne  savait  pas  être  en  péril ,  et  qu'il  n'avait  d'ailleurs  aucun  in- 
térêt à  sauvegarder  ; 

Que  Se  but  des  opérations  intervenues  était  évidemment  de  faire 
des  affaires  commerciales,  et  non  de  conserver  la  chose,  dans  le  sens 
de  l'arlicle  2402  invoqué; 

Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  doivent  résulter 
des  dispositions  claires  et  précises  de  la  loi  ; 

Que  le  privilège  à  raison  de  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose  ne  s'applique  pas  aux  fournitures  faites  à  un  commerçant  in 
bonis  pour  les  besoins  de  son  commerce  et  de  son  exploitation,  quand 
la  nécessité  de  conserver  ne  s'impose  pas  par  celle  d'éviter  un  péril 
imminent  ; 

Attendu  que  si  on  attribuait  un  autre  caractère  à  ce  {nrivilège ,  on 
Joi  donnerait  une  extension  qui  n'a  pu  être  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, et  qui  créerait  en  matière  de  faillite ,  des  droits  de  préférence, 
sans  Jimites  appréciables  ; 

Par  coa  xnotife,  rejette  le  privilège  réclamé  par  Derumigny,  admet 
ce  dernier  au  passif  de  la  faillite  Thiéry,  chirographairement  seule* 
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ment  pour  la  somme  de  623  francs,  montant  de  la  créance,  à  la 
charge  d'en  affirmer  la  sincérité  et  le  condamne  aax  dépens. 

Du  461*  août  4884,  Tribunal  de  commerce  de  Gompîègne;  MiioftON- 
VAL  et  DuMARS ,  avoués. 

Observations.  —  Sur  les  créances  privilégiées  pour  frais 
de  conservation  de  la  chose  en  cas  de  faillite ,  V.  Chambéry, 
io  mai  1882,  Journal  des  Faillites,  1882,  p.  595;  Tribunal  corn, 
de  la  Seine,  â  mai  1883,  Journal  des  Faillites,  1883,  p.  537  et 
la  note  ;  Tribunal  com.  de  Nantes,  S3  mai  1883,  suprày  p.  89; 
Tribunal  com.,  de  la  Seine,  29  juin  1883,  suprà,  p.  220  et 
Code  annoté  des  Faillites,  Rousseau  et  Defert,  art.  551,  p.  357, 
n"^  280  et  s. 

Art.  394. 

Privilège.  —  Fournitures  de  subsistanoeB.  —  Faillite. 
—  SulMiistances  existant  en  nature.  —  Mesure  des 
besoins. 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  7  juillet  1883. 

Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  failli  et  à  safamiUepen' 
dant  Vannée  qui  a  précédé  la  faillite  par  les  marchands  en  gros 
sont  privilégiées  j  même  pour  la  partie  de  ces  fournitures  qui^au 
moment  de  la  faillite,  existaient  encore  en  nature,  si  leur  im- 
portance n'était  pas  eosagérée  eu  égard  aux  besoins  du  failli  et  de 
sa  famille  (C.  Comm.^  551). 


(Giraud  et  C**  c.  syndic  Rabu.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  Giraud  et  Ci»  ont  fourni  à  Raba, 
les  27  septembre  et  3  novembre  4882 ,  dans  Tannée  qui  a  précédé  si 
faillite,  quatre  barriques  vin  rouge  ordinaire,  moitié  à  Sanaaa, 
moitié  à  Nantes,  que  le  syndic  ne  conteste  ni  la  réalité  de  la  fourni- 
ture, ni  rimportance  du  chiffre  de  667  fr.  70  cent.,  pour  lequel 
Giraud  et  G^o  demandent  leur  admission  à  titre  privilégié  au  paaaiC 
de  la  faillite;  mais  qu'il  entend  scinder  ladite  créance  et  n'offre  de 
l'admettre  que  pour  moitié,  soit  385  fr.  85  c.,  à  titre  de  pnviiég;ié; 
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que  poar  jasUfier  sa  prëteotion ,  il  allègiie  que  deux  barriques  exi»*- 
taient  en  nature  au  jour  de  la  faillite;  qu'il  en  conclut  qu'il  y  avait 
là  une  provision  supérieure  aux  besoins  personnels  du  failli  ; 

Attendu  que  l'article  2201  du  Gode  civil ,  §  5,  déclare  privilégiées 
les  créances  pour  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à 
sa  fiimille  pendant  la  dernière  année,  par  les  marchands  en  gros  ;  que 
sa  créance  Giraud  et  G^o  satisfait  bien  aux  conditions  posées  par  ledit 
article  ; 

Attendu  que  vainement  le  syndic  veut-il  établir  une  distinction 
entre  le  vin  qui  était  consommé  en  tout  ou  partie  et  celui  qui  était 
resté  dans  les  barriques  de  l'expéditeur  ;  que  ce  qui  est  privilégié , 
c'est  la  créance  du  fournisseur,  laquelle  comprend  aussi  bien  le  vin 
60 cercles  ou  le  vin  en  bouteilles  ou  déjà  consommé;  que  décider  au 
trement  ce  serait  aller  à  rencontre  de  la  loi  qui  a  voulu  protéger  le 
crédit  et  faciliter  l'acquisition  des  subsistances  ; 

Attendu  que  l'on  comprendrait  le  prétexte  du  syndic,  si  la  fourni- 
ture de  Giraud  avait  été  considérable,  relativement  exagérée,  qu'il 
n'en  est  point  ainsi;  que  quatre  barriques  de  vin  sont  pour  une  fa- 
mille assez  nombreuse  une  provision  ordinaire,  alors  surtout  qu'elles 
se  rapportent  à  deux  établissements  éloignés;  que  la  qualité  des  vins 
fournis,  leur  prix,  ne  permettent  pas  de  croire  à  une  dépense  diffé- 
rente de  celle  que  la  loi  a  voulu  justement  garantir  dans  l'intérôt  gé- 
néral; 

Farces  motifs  :  dit  que  Giraud  et  Ci  «  seront  admis  au  passif  de 
la  faillite  Rabu  pour  la  somme  de  767  fr.  70  c.  à  titre  privilégié;  con- 
damne le  syndic  ès-qualité  aux  dépens. 

Du 7  juillet  4883,  Tribunal  de  commerce  de  Nantes;  M.  Perge- 
iiN£,  prés.;  Mazibr  et  Renaumb,  cmocaU. 

Art.  395. 

Prï'viLëffB.  —  Frais  de  demiôre  maladie.  —  Faillite, 
—  Médecin.  —  Pharmacien.  —  Fonmltures  de  snb- 
slstanoes.  —  Produits  pharmaceutiqfues  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  Caen,  28  octobre  1882. 
Tribunal  de  comnoierce  de  Rouen,  23  décembre  1882. 

Le  privilège  établi  par  l'article  2101  Code  civile  §  3,  pour  les 
frais  de  la  dernière  maladie,  ne  s'applique  qu'aïuo  frais  causés 
par  la  nsaladie  smvie  du  décès  du  débiteur,  el  non  à  ceux  de  la 
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fMdadie  qui  a  précédé  l'époque  de  VimoltabilUé  ou  de  la  /ati- 
lUe  du  débiteur,  (l**  et  2^  espèces.) 

les  foumUures  de  produite  pharmaewttiquee  faUee  pw  un 
pharmacien  à  un  dienit  depuis  en  faillite  au  à  ea  famiiUê  ne 
peuvent  itre  considéréee  comme  dee  foumituree  de  eubsittance» 
garanties  par  le  privilège  de  l'article  2101,  §  5.  (2*  espèce.) 
(C.  Corn.,  551.) 

Première  espèce,  —  (Moutier  c.  faillite  Landry.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal  ,  ~  Attendu  que  le  docteur  Moutier,  créancier  de  la 
faillite  Landry  d'une  somme  de  449  francs ,  réclame  son  admission  à 
titre  chirographaire  pour  la  somme  de  50  francs  et  par  privilège  pour 
celle  de  69  francs  pour  rémunération  des  soins  donnés  à  Landry  dans 
les  six  mois  qui  ont  précédé  la  faillite,  arguant  des  termes  de  rarticle 
S404  du  Gode  civil,  qui,  selon  lui ,  s'appliquent  aussi  bien  à  la  der- 
nière maladie  qui  précède  la  faillite  qu'à  celle  qui  est  suivie  du  décès 
du  débiteur  ; 

Attendu  que  les  considérations  invoquées  par  le  demandeur,  ea 
faveur  de  cette  prétention ,  ont  toujours  été  repoussées  comjne  con- 
traires à  l'esprit  de  la  loi  ;  qu'il  est  constant  que  le  privilège  pour  les 
flrais  de  la  dernière  maladie  ne  peuvent  s'entendre  que  pour  oeus  de 
la  maladie  suivie  du  décès  du  débiteur  et  non  celle  qui  précède  tout 
événement; 

Que  vouloir  fixer  une  période  quelconque,  avant  la  faillite,  pen- 
dant laquelle  les  frais  de  la  dernière  maladie  seraient  privilégiés,  se- 
rait aller  au  delà  de  l'intention  du  législateur,  qui  n'a  pas  étendu,  à 
ce  cas,  les  dispositions  édictées  dans  les  paragraphes  suivants  ; 

Attendu  que,  lorsque  la  guérison  du  malade  est  arrivée,  rien  ne 
s'oppose  au  légitime  exercice  des  droits  de  ceux  qui  ont  assisté  la  ma- 
ladie, ils  se  trouvent  dans  la  môme  position  que  les  créanciers  ordi- 
naires et  ne  jouissent  plus  d'aucun  droit  de  préférence  pour  les  sommes 
qui  leur  sont  dues; 

Que,  dès  lors,  Landry  n'ayant  point  succombé  à  la  maladie  à  la- 
quelle le  docteur  Moutier  a  donné  ses  soins ,  le  privilège  de  l'artide 
24  04  du  Gode  civil  ne  peut  être  invoqué  et  qu'il  y  a  lien  de  rejeter  sa 
demande. 

Par  ces  motife,  le  Tribunal ,  jugeant  en  dernier  ressort ,  dit  bien 
fondé  le  contredit;  dit  que  le  docteur  Moutier  ne  sera  admis  à  la 
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fafllite  Landry  que  comme  créancier  ohirograpfaaire  poar  le  montant 
de  sa  créance. 

Da  tS  octobre  4882,  Trib.  comm.  de  Gaen;  MM.  Tappee,  prés.; 
BÉNàMB  et  Drlanglb  ,  avocats. 


Deuxième  espèce.  —  (  Esprit  c.  syndic  Langlois.) 

JUOKMBNT. 

LkIeibunal,  ~  Attendu  que  le  débat  consiste  à  rechercher  si 
Esprit  doit  être  admis  en  privilège  au  passif  de  la  faillite  Langlois, 
poar  le  montant  de  sa  facture,  qui  comprend  des  fournitures  diverses 
de  pharmacie; 

Que  Esprit  prétend  que  ces  fournitures  doivent  profiter  du  privi- 
lège accordé  aux  frais  de  dernière  maladie  par  l'article  2104  du  Gode 
ciri'l,  que  tout  au  moins,  ils  doivent  rentrer  dans  la  catégorie  des 
fooruitures  de  subsistances  pour  lesquelles  le  même  article  de  la 
loi  sccofà»  un  privilège  de  six  mois; 

En  droit  :  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  qu'ils  ne 
saoraient  être  étendus  par  analogie  ou  assimilation,  que  les  prescrip- 
tions de  la  loi  sont,  en  pareille  matière,  absolument  limitatives; 

Attendu  que  les  frais  de  dernière  maladie  visés  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  8404  sont  ceux  dus  aux  médecins,  chirurgiens, 
pharmaciens,  etc.,  pour  leurs  soins  et  fournitures  pendant  la  maila- 
die  dont  le  débiteur  est  mort;  qu'il  est  facile  de  comprendre  les 
motife  d'humanité  qui  ont  inspiré  le  législateur;  qu'on  ne  saurait  sé- 
rieusement méconnaître  que  ces  motifs  disparaissent  quand  le  détn- 
teor  ne  meurt  pas,  et  que  rien  ne  s'oppose  plus  au  légitime  exercice 
des  droits  de  ceux  qui  ont  assisté  le  malade,  et  qui  se  trouvent  alors 
dans  la  même  position  que  ses  créanciers  ordinaires  ; 

Atteada  qae  si  l'on  a  admis  que  le  privilège  des  pharmaciens  sub- 
sistait, même  en  cas  de  faillite,  quand  le  débiteur  mourait  de  la 
maladie  qui  avait  occasionné  les  frais  réclamés  en  privilège,  on  ne 
saurait  assimiler  la  faillite  elle-même  à  la  dernière  maladie  dont  le 
débiteur  eet  mort;  qu'une  pareille  interprétation  de  l'article  S404  ne 
justifie  par  aucun  texte,  et  est  manifestement  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  que  l'article  2404  soit  suscep* 
tible  d'interprétation  ou  d'augmentation  en  matière  commerciale, 
parce  qu'il  n'aurait  visé  que  la  liquidation  des  biens  du  débiteur  ci- 
vil ;  qu'il  suffit  de  se  reporter  au  chapitre  des  privilèges,  tel  qu'il  figure 
an  €kxie  de  commerce ,  pour  se  convaincre  que  le  législateur  com- 
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mercial  a  voulu  maintenir  les  principes  du  droit  commun;  que  no- 
tamment les  articles  549  et  550  du  Gode  de  commerce ,  qoi  visent 
l'article  2104,  loin  d'étendre  les  privilèges  édictés  par  cette  disposi- 
tion de  loi  y  les  restreignent  ; 

Attendu  que  le  paragraphe  5  de  l'article  2401,  qui  traite  du  privi- 
lège accordé  pour  les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et 
à  sa  famille  pendant  les  six  derniers  mois ,  ne  vise  uniquement  que 
les  subsistances  alimentaires  nécessaires  à  l'existence  ;  qu'il  ne  sau- 
rait s'appliquer  aux  fournitures  de  produits  pharmaceutiques,  qni 
sont  réglées  par  le  paragraphe  troisième  du  môme  article  ; 

En  fait  :  Attendu  que  Langlois,  avant  sa  faillite,  n'a  pas  été  atteint 
d'aucune  maladie,  que  les  fournitures  dont  le  paiement  est  réclamé 
se  composent  de  produits  pharmaceutiques  de  diverse  nature ,  qui  ne 
sauraient  être  classés  parmi  les  substances  alimentaires  ; 

Que,  lors  des  fournitures ,  Esprit  n'a  été  poussé  par  aucun  senti- 
ment d'humanité ,  justifié  par  l'état  du  débiteur; 

Qu'il  n'est  pas  douteux  qu'il  a  suivi  la  foi  de  Langlois; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  privilège  demandé  ne  saurait 
être  accordé; 

Par  ces  motifs ,  donne  acte  au  syndic  de  la  faillite  Langlois  de  ce 
qu'il  est  prôt  à  admettre  au  passif  chirographaire  de  la  faillite ,  pour 
la  somme  de  444  fr.  50;  déclare  ces  offres  suffisantes  et  libératoires, 
et  les  valide. 

Du  23  décembre  4882,  Tribunal  de  commerce  de  Rouea  ;  MM.  Po- 
WBLL,  prés,;  Faogonnbt  et  Hervé,  agréés. 

Observations.  —  V.  sur  la  question  du  privilège  des  frais 
de  dernière  maladie  au  cas  de  faillite,  dans  le  sens  des  juge- 
ments rapportés,  Cass.,  21  novembre  1864,  D.  64.  1.  457; 
Trib.  Com.  Seine,  17  décembre  1857,  Jaum.  Trib.  com.,t 
VII,  p.  17,  et  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  200,  p.  399.  CarUrày 
Pont,  Priu.  et  Hyp.,  t.  I,  p.  52.  V.  aussi  nos  observations, 
Jaum.  des  FaUUtes,  1883,  p.  558. 
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Art.  396. 

Privilège.  ^  Frais  de  dernière  maladie.  —  Frais  fu- 
néraires. —  Paiement  par  un  tiers.  —  Subrogation 
non  rapportée.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  23  mai  1883. 

Le  priMège  des  frais  de  dernière  maladie  et  celui  des  frais 
funéraires  n'existent  qu'au  profit  de  ceux  à  qui  ils  sont  aUrt- 
hués  par  la  loi  directement,  comme  les  ayant  faits  eux-mêmes  ou 
les  ayant  acquis  par  V  exercice  de  leur  ministère ,  et  ne  petM)ent 
se  transmettre  à  des  tiers  qui  les  auraient  volontairement  payés 
qu'à  la  condition  d^une  stibrogation  régulière; 

Celui  qui  a  volontairement  payé  ces  frais  pour  autrui,  et  qui 
n'a  rapporté  aucune  suibrogation ,  ne  saurait  donc  être  admis 
dans  la  faillite  du  débiteur  qu'à  titre  chirographaire,  (C.  Com., 
551.)  

(Veuve  Carrera  contre  syndic  Carrera  fils.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  la  veuve  Carrera  prétend  être  ad- 
mise comme  créancière  privilégiée  au  passif  de  la  faillite  de  son  fils, 
le  sieur  Carrera,  comme  ayant  payé ,  pour  compte  de  ce  dernier,  les 
frais  de  médecins  qui  Tont  soigné  dans  sa  dernière  maladie  et  les 
frais  de  funérailles  ;  qu'elle  réclame  aussi  des  frais  de  fournitures  de 
viande  et  des  frais  de  saisie  conservatoire  pratiquée  par  elle; 

Attendu  que  ces  derniers  frais  ont  été  pratiqués  par  la  dame  veuve 
Carrera  dans  son  intérêt  exclusif  et  particulier  et  nullement  dans  Tin- 
térèt  de  la  masse;  que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  être  déclarés  privi- 
légiés; 

Attendu ,  quant  au  surplus ,  que  si  les  frais  faits  pour  la  dernière 
maladie  et  les  frais  de  funérailles  sont  privilégiés,  ils  ne  le  sont  qu'au 
profit  de  ceux  à  qui  ils  sont  attribués  par  la  loi  directement ,  comme 
les  ayant  faits  eux-mêmes  ou  les  ayant  acquis  par  Texercice  de  leur 
ministère;  que  leurs  droits  privilégiés  ne  peuvent  se  transmettre  à 
des  tiers  qui  les  auraient  volontairement  payés ,  que  tout  autant  que 
ces  tiers  en  auraient  rapporté  subrogation;  qu'il  n'y  a,  en  effet,  que 
deux  modes  de  subrogation,  à  savoir  la  subrogation  légale  et  la  su- 
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brogation  conventionnelle;  que  la  dame  venve  Carrera  ne  se  tronve 
dans  aucun  des  cas  où  la  subrogation  est  indiquée  par  la  loi ,  comme 
ayant  lieu  de  plein  droit,  par  sa  seule  vdontéet  sans  besoin  d'ancune 
stipulation  spéciale; 

Que  la  veuve  Carrera ,  en  remboursant  ou  payant  les  frais  de  der- 
nière maladie  ou  de  funérailles  aux  diverses  personnes  à  qui  elles 
étaient  dues  par  le  défunt  Carrera  ou  ses  héritiers,  ne  poaTaK  elle- 
même  se  prévaloir  du  privilège  attaché  à  ces  créances  au  profit  des 
dites  personnes  déterminées,  qu'en  rapportant  d'elles  une  subrogation 
spéciale,  puisqu'aucune  subrogation  légale  ne  pouvait  être  invoquée; 

Que  Tarticle  4S50  du  Code  civil  porte,  en  effet,  que  lorsque  le 
créancier  reçoit  son  paiement  d'une  tierce  personne ,  il  doit  la  subro- 
ger expressément,  et  dans  le  même  temps  que  le  paiement  est  &it, 
à  ses  droits,  actions  et  privilèges; 

Que  la  veuve  Carrera  a  bien  les  droits  et  les  actions  de  ceux  qu'elle 
a  payés,  mais  ne  s'est  pas  fait  subroger  à  leur  privilège;  qu'en  ma- 
tière de  privilège,  tout  est  de  droit  strict; 

Attendu  que  la  veuve  Carrera  ne  peut  donc  être  considérée  que 
comme  simple  créancière  chirographaîre,  mais  que  le  montant  de  sa 
créance  est  contesté  comme  exagéré;  que,  s'il  y  a  lieu  d'admettre 
les  frais  de  saisie  comme  exacts  ainsi  que  ceux  d'inhumation,  le  sar- 
plus  n'est  nullement  et  régulièrement  établi;  que  la  correspondaooe 
du  défunt  prouve  qu'il  a  lui-même,  au  cours  de  sa  maladie,  payé 
ses  dépenses  de  nourriture  et  de  médecin  ;  qu'il  a  reçu  des  fonds  à 
lui  expédiés  de  Marseille;  que  sa  maladie  n'a  pas  eu  une  longue  durée 
et  qu'il  était  dans  une  localité  où  les  frais  ont  dû  être  peu  coD«déra- 
blés;  qu'ils  doivent  être  réduits  à  600  fr.  seulement; 

Par  ces  motife,  déboute  la  veuve  Carrera  de  sa  demande  eo  ad- 
mission privilégiée;  dit  qu'elle  sera  admise  au  passif  de  la  faillite 
comme  créancière  chirographaire  pour  la  somme  de  600  fr.,  plus  les 
frais  de  saisie  et  d'inhumation  ;  la  condamne  aux  dépens. 

Du  93  mai  4883,  Tribunal  de  commerce  de  Marseille;  MM.  Bou- 
NAUD,  juge  ff^ns  de  président;  Etmar  et  Barbt,  awtcats. 


547 


DOCTRINE. 


DE  LA  FAILLITE  DANS  LES  ÉTATS  AUTRICHIENS 

DE  LA  CISLEITHANIE. 

{StUte  et  fin){\). 


De  la  faillite  oommeroiale. 

La  faillite  commerciale ,  établie  par  la  loi  autrichienne  à 
côté  de  la  faillite  ordinaire,  n'échappe  pas  néanmoins  à  toutes 
les  règles  que  nous  avons  indiquées  dans  le  commencement 
de  notre  travail.  «  Les  règles  de  la  faillite  ordinaire,  dit  le 
§  2  de  l'article  191,  ne  sont  applicables  qu'autant  qu'il  n'y 
est  point  dérogé  par  les  dispositions  sur  la  faillite  commer- 
ciale. »  La  faillite  commerciale  est  donc,  somme  toute,  l'excep- 
tion i  la  règle  ;  et  la  formule  affectée  par  le  paragraphe  pré- 
cité Buf&t  à  montrer  qu'elle  est  une  exception  de  faveur. 

La  faveur  consiste  dans  la  possibilité  pour  le  négociant, 
d'obtenir  un  concordat  qui  le  remette ,  bien  qu'avec  une  cer- 
taine diminution  de  sa  capacité  civile  et  juridique ,  à  la  tête 
de  ses  affaires.  Nous  avons  déjà  noté,  au  cours  de  cette  étude, 
la  possibilité,  pour  le  failli,  d'obtenir  de  ses  créanciers  la  re- 
mise de  sa  faillite  par  transaction;  mais  l'unanimité  des 
créanciers  poursuivants  y  est  nécessaire ,  et  la  difficulté  de 
réunir  cette  unanimité ,  doit  restreindre  dans  de  fortes  pro- 
portions les  effets  de  cette  faveur.  Pour  l'obtention  du  con- 
cordat, il  suffit  d'une  majorité  de  créanciers  ;  majorité  consi- 
dérable, il  est  vrai,  les  2/3  en  nombre,  et  les  3/4  en  sommes; 
moins  difficile  cependant  à  obtenir,  qu'une  complète  unani* 
mité.    Le  concordat  est,  du  reste,   le  seul  trait  vraiment 
distinctif  de  la  faillite  commerciale  autrichienne  ;  sur  63  ar- 

(1)  y.  aonée  1883,  p.  560,  et  tuprà,  p.  36,  167  et  352. 
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ticles  que  comprend  le  titre  II  qui  en  dispose ,  47  sont  relatifs 
au  concordat;  pour  tout  le  reste,  les  règles  que  nous  avons 
analysées  déjà  sont  applicables,  et  les  dérogations  prévues 
parle  §  S  de  l'article  1 91  peuvent  être  considérées  comme  des 
raretés. 

Quelques-unes ,  toutefois ,  ont  leur  importance  :  ainsi  (art. 
154),  le  négociant  qui  cesse  ses  paiements,  doit,  le  jour 
même,  en  faire  la  déclaration  au  tribunal  de  la  faillite;  les 
affaires   commerciales  exigent  universellement  une  célérité 
plus  grande  que  toutes  les  autres.  Du  reste ,  les  cas  d'ouver- 
ture de  faillite  prévus  par  les  articles  62-64   et  que  nous 
avons  énumérés  déjà,  sont  applicables  à  la  faillite  commer- 
ciale; et  l'article  198  ajoute  ceci  :  «  Si  les  probabilités  prévues 
par  les  articles  62-64  ne  se  présentent  pas,  la  faillite  commer- 
ciale doit  être  déclarée  sur  la  fortune  d'un  négociant  ou  d'une 
société  de  commerce  dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  compé- 
tent ,  soit  par  la  déclaration  du  négociant  ou  de  la  société  de 
commerce ,  soit  par  la  requête  appuyée  de  preuves  sufOsantes 
d'un  créancier  nanti  d'un  titre  méritant  croyance,  a  connais- 
sance de  la  cessation  effective  de  paiements.  »  Cet  article 
étend  singulièrement  la  compétence  du  tribunal  de  la  faillite 
quand  il  s'agit  de  matières  commerciales  ;  il  lui  donne  en  eSel 
le  pouvoir  de  déclarer  la  faillite  sans  avoir  entendu  le  débi- 
teur ainsi  que  cela  devait  avoir  lieu  dans  les  cas  prévus  pai 
les  articles  62  et  63.  Ajoutons  que  l'article  198  n'est  pas  limi- 
tatif; il  résulte  de  la  lecture  des  articles  correspondants  du 
Code  de  commerce ,  que  la  déclaration  de  faillite  peut  avoir 
lieu  encore,  lorsque  le  Tribunal  a  eu  connaissance  de  la  ces- 
sation de  paiements  par  tout  moyen  même  officieux,  par 
exemple,  par  suite  d'une  communication  à  lui  faite  en  dehors 
des  formes  de  la  requête  en  déclaration  de  faillite.  Voilà  qui 
se  rapproche  de  ce  que  nous  voyons  en  France  ;  mais  en  re- 
vanche ,  pas  plus  en  matière  commerciale  qu'en  matière  or- 
dinaire ,  le  Tribunal  autrichien  ne  peut  reporter  l^ouverture 
de  la  faillite  à  une  date  antérieure  qu'il  fixe  d'après  l'instruc- 
tion faite  et  les  lumières  regues  du  procès  (art.  24)  à  l^époque 
où  le  failli  est  véritablement  devenu  insolvable. 
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Célérité  phrs  grande ,  pouvoir  plus  étendu  du  juge  ;  voilà 
déjà  deux  traits  distinctifs  de  la  faillite  commerciale.  Ajou- 
tons-y qu'il  est  des  cas  où  cette  faillite  doit  être  prononcée 
d'ofBce  par  le  Tribunal  en  dehors  du  cas  que  nous  connais- 
sons, et  où  il  peut  la  prononcer.  Ces  cas  sont  prévus  aux 
articles  199  et  243.  Le  premier  de  ces  articles  concerne  les 
associés  personnellement  responsables  d'une  société  en  nom 
collectif;  en  commandite  simple  ou  par  actions.   L'article 
i9i,  §  i,  a  eu  tort  de  spécifier  que  les  dispositions  spéciales 
à  la  faillite  commerciale,  sont  applicables  à  ces  sociétés.  Si 
elles  sont  déclarées  en  faillite ,  le  Tribunal  doit  d'office  ou- 
vrir en  même  temps  la  faillite  sur  la  fortune  de  chacun  des 
associés  responsables.  L'article  243  est  une  conséquence  on 
peut  dire ,  pénale ,  de  la  nullité  du  concordat  ;  au  cas  où  cette 
nullité  est  prononcée ,  le  Tribunal  prononce  en  même  temps 
la  réoaverture  de  la  faillite.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce 
sujet  de  la  nullité  du  concordat. 

Le  négociant  qui  déclare  au  Tribunal  sa  cessation  de  paie- 
ments aux  termes  de^l'article  194,  doit  en  même  temps  déposer 
un  bilan  aussi  complet  que  possible,  où  il  ira  même  jusqu'à 
indiquer  si  les  créances  qu'il  a  entre  les  mains  sont  recou- 
vrables ,  douteuses  ou  irrecouvrables.  Mais,  s'il  ne  lui  est  pas 
possible  d'être  aussi  exact,  il  peut  s'excuser,  en  indiquant  les 
motifs  d'empêchement  qui  l'ont  arrêté  ;  et  aussitôt  ces  motifs 
dispams ,  il  doit  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  (art. 
195,  196).  Il  offre  en  même  temps  de  prêter  serment  qu'il  n'a 
rien  dissimulé.  La  sanction  de  ces  deux  articles  (art.  60)  c'est 
rarrestation  possible  du  failli  qui  manque  à  les  observer. 
Enûn ,  redit  de  déclaration  de  faillite  commerciale  doit  conte- 
nir certaines  indications  spéciales,  comme  la  raison  sociale  du 
failli,  et  le  siège  de  ses  affaires  de  commerce,  s'il  s'agit  d'une 
société,   les  noms  des   associés   personnellement  responsa- 
bles, etc.  Cet  édit  doit  être  publié  dans  des  journaux  spéciaux, 
ceux  qui  publient  les  inscriptions  au  registre  du  commerce , 
et  en  outre  être  affiché  à  la  Bourse  s'il  en  existe  une  au  lieu  de 
déclaration  de  la  faillite.  Ces  dernières  dispositions  paraissent 
plutôt  formelles  que  fondamentales. 
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Du  reste,  pour  ce  qui  a  trait  au  syndic ,  au  comité 
créauciers ,  aux  réunions  des  créanciers ,  à  toutes  les  mesares 
en  un  mot  qu'amène  à  sa  suite  la  déclaration  de  faillite,  il  n'y 
a  qu'à  s*en  rapporter  aux  règles  ordinaires  que  nous  avons 
énumérées  déjà;  à  peine  une  légère  différence  relative  aa  bi- 
lan que  le  syndic  doit  rectifier,  établir  au  besoin ,  contradic- 
ioirement  avec  le  failli  ou  le  comité  des  créanciers ,  soin  qui 
ne  lui  incombe  point  dans  la  faillite  ordinaire  ;  et  nous  avons 
noté  les  différences  les  plus  saillantes  entre  la  procédure  des 
deux  faillites. 

Du  concordat.  —  <c  Après  la  tenue  de  Taudience  de  vérifica- 
tion générale,  la  faillite  commerciale  peut,  sur  la  requête  dn 
failli  et  sur  Tacceptation  des  créanciers  chirographaires  dans 
la  proportion  de  voix  prévue  par  la  loi  ,  prendre  fin  par  on 
concordat  judiciaire  dont  les  effets  juridiques  s'étendent  aux 
créanciers  qui  n'ont  pas  produit  à  la  faillite  ou  n'ont  pas  ac- 
cepté les  conditions  de  ce  concordat  »  (art.  207). 

Cet  article ,  qui  indique  pour  terminer  la  faillite  commer- 
ciale un  moyen  tout  particulier,  n'est  nullement  restrictif;  la 
faillite  commerciale  peut,  comme  la  faillite  ordinaire  se  ter- 
miner par  un  des  moyens  que  nous  avons  déjà  énumérés  : 
nous  savons  qu'il  y  a  lieu  à  conclusion  de  la  faillite  si  un  seul 
créancier  se  présente ,  si  aucune  créance  n'est  produite  dans 
les  délais  fixés  par  l'édit  déclaratif,  si  enfin  le  failli  se  concilie 
avec  l'unanimité  de  ses  créanciers  chirographaires  et  de  ceux 
de  la  masse  ;  tout  cela  est  applicable  au  commerçant  failli  ;  et 
de  plus  il  a  la  ressource  du  concordat.  Voici  en  quoi  cette 
ressource  lui  est  précieuse  :  la  faillite  ordinaire  une  fois  ame- 
née à  conclusion ,  le  failli  est  exposé  aux  poursuites  de  tous 
les  créanciers  non  satisfaits  qui  peuvent ,  si  leur  intérêt  le  leur 
commande,  s'acharner  de  nouveau  sur  lui.  Au  contraire,  «  le 
concordat  (art.  233)  homologué  par  justice  libère  le  failli  de 
l'obligation  de  rembourser  ultérieurement  à  ses  créanciers 
qu'ils  aient  produit  ou  non,  adhéré  ou  non  au  concordat,  le 
déficit  qu'ils  subissent.  »  Le  concordat  retire  donc  à  la  fail- 
lite commerciale  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  ce  ca- 
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ractére  d'exécution  implacable  qu'affecte  la  faillite  ordinaire  ; 
il  donne  au  commerçant  failli  la  possibilité  de  rétablir  ses 
affaires;  il  marque  un  repos  léger,  il  est  vrai,  un  temps  d*arrét 
dans  la  mauvaise  fortune  ;  tandis  que  faute  de  ce  moyen ,  la 
faillite  du  non  commerçant  précipite  le  mal  sans  le  terminer, 
et  le  rend  irrémédiable. 

k  quelles  conditions  le  concordat  peut  être  conclu.  —  C'est  le 
failli  qui  doit  lui-même  demander  le  concordat.  Sa  requête  ne 
peut  être  formée  qu'après  l'audience  de  vériGcation  générale 
qui  a  établi  déQnitivement  les  situations  respectives.  De  plus, 
il  faut  qu'il  ne  soit  pas  dans  le  cas  d'être  exclu ,  par  l'effet  de 
la  loi,  de  la  faveur  du  concordat.  L'article  208  énumère  les 
fautes  qui  privent  le  failli  de  cette  faveur  :  si  la  raison  sociale 
du  failli  n'était  pas  inscrite  depuis  deux  ans  au  moins  avant 
l'ouverture  de  la  faillite  dans  le  Registre  du  Commerce  ;  si  le 
failli  s'est  trouvé,  une  fois  déjà,  en  état  de  faillite;  si,  et  aussi 
longtemps  que  le  failli  se  trouve  en  état  de  fuite  à  l'occasion 
de  ses  dettes  ;  s'il  est  accusé  de  détournement  ou  poursuivi 
pour  banqueroute  simple ,  tant  que  l'acquittement  n'a  pas  été 
prononcé  ;  s'il  n'a  pas  tenu  de  livres  de  commerce ,  ou  s'il  les 
a  tenus  InsufGsamment  de  façon  qu'il  soit  impossible  d'établir 
un  bilan  exact  ;  s'il  refuse  le  dépôt  du  bilan  de  ses  dettes  et 
créances ,  et  la  prestation  du  serment  réclamé  sur  la  sincérité 
de  ce  bilan.  Une  fois  commencée ,  la  procédure  du  concordat 
peut  être  suspendue ,  si  le  failli  a  été  mis  en  accusation  pour 
détournement;  elle  ne  peut  être  reprise  qu'après  acquittement. 
Supposant  donc  que  notre  failli  soit  dignusintrare,  il  adresse 
sa  requête  au  juge;  celui-ci  convoque  alors  les  créanciers  qui 
ont  droit  de  vote  au  sujet  du  concordat.  «  Ont  seuls  droit  de 
vote  au  concordat,  dit  l'article  209,  les  créanciers  chirogra- 
phaires  qui,  eu  égard  à  leur  classement  et  à  la  situation  de 
l'actif,  ne  seront  point  payés  ou  ne  le  seront  qu'en  partie.  » 
Et  l'article  212  complète  cette  idée  en  ajoutant  :  «  les  droits  de 
revendication,  ceux  des  créanciers  de  la  masse  et  des  créan- 
ciers hypothécaires  et  privilégiés ,  puis  les  créances  chirogra- 
phaires  qui,  à  raison  de  leur  rang  de  priorité,  sont  entière- 
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ment  couvertes ,  ne  donnent  point  droit  au  vote  au  concordat, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  renonciation  au  bénéfice  de  celle 
priorité.  »  La  même  pensée  encore  est  répétée  à  l'article  î^î  : 
«  Les  créanciers  chirographaires  qui  jouissent  d'un  rang  de 
priorité  ne  peuvent  être  tenus  d'abandonner  partie  de  leurs 
droits.  —  Ils  doivent,  s'ils  ne  renoncent  pas  à  leur  rang,  êlre 
payés  à  l'échéance ,  sans  réduction,  sur  l'actif  liquide  delà 
masse  commune.  »  Ces  trois  article^  combinés  nous  donnent 
donc  connaissance  des  créanciers  et  des  créances  qui  pren- 
dront part  au  concordat  :  ce  sont  ceux  qui,  à  raison  de  leur 
rang ,  ne  pourront  être  payés  qu'au  marc  le  franc,  une  fois  les 
classes  supérieures  de  créanciers  intégralement  4ésintérqçsôe9 
suivant  le  système  que  nous  avons  exposé  précédemaient,  ou 
ne  pourraient  pas  être  payés  du  tout.  Et  si  l'article  221  nous  dit 
que  «  le  concordat  doit  s'étendre  à  toutes  les  créances  chiro- 
graphaires ,  produites  jusqu'au  jour  où  il  est  consenti,  i>  nous 
savons  avec  quelles  nombreuses  et  importantes  restrictions 
nous  devons  entendre  cet  article. 

Ces  créanciers  n'ont  droit  au  vote  qu'en  raison  de  leurs 
titres  produits,  définitivement  admis  ou  au  moins  déjà  recon- 
nus par  une  décision  judiciaire  en  première  instance,  ou  bien, 
à  défaut  d'une  reconnaissance  formelle  de  validité,  déclarés 
par  le  Tribunal  de  la  faillite  propres  à  conférer  provisoirement 
le  droit  de  vote  au  concordat.  Cette  déclaration  du  Tribunal 
de  la  faillite  sera  rendue  dans  les  deux  semaines  qui  suivront 
la  requête,  et  après  débat  contradictoire.  La  règle  que  suivra 
le  Tribunal  (art.  210,  §  2)  sera  de  consulter  avant  tout  la  vrai- 
semblance. La  sentence  est  sans  appel. 

De  Vaudience  pour  la  formation  du  concordat.  —  Une  fois 
tous  les  créanciers  aptes  au  vote  vérifiés  et  connus ,  le  juge- 
commissaire  fixe  un  jour  d'audience  pour  la  discussion  et  la 
formation  du  concordat;  il  le  fait  connaître  par  une  ou  plu- 
sieurs insertions  dans  les  feuilles  publiques.  Le  jour  venu ,  il 
dirige  lui-même  les  débats  auxquels  doivent  assister,  et  au 
besoin  prendre  part,  le  failli,  en  personne,  ou  par  mandataire 
en  cas  d'impossibilité  absolue  de  comparaître  lui-même ,  le 
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syndic,  les  membres  du  comité  des  créanciers,  et  tous  les 
créanciers  ayant  droit  au  vote.  Le  syndic  présente  son  rapport 
sur  l'administration  jusqu'à  ce  jour  et  sur  les  résultats  à  at- 
lendre  de  la  faillite;  il  apporte  les  preuves  à  l'appui.  «  Puis 
le  débat  s'ouvre  sur  les  offres  de  tierces  personnes  en  vue  du 
concordat.  »  Le  failli  a  donc  bien  pu  demander  par  requête 
qu'un  concordat  lui  fût  accordé,  mais  c'est  à  ses  créanciers  à 
indiquer  d'eux-mêmes  ce  qu'ils  sont  disposés  à  faire  pour  lui. 
Procès- verbal  est  dressé  des  points  essentiels  du  débat  ;  puis 
le  vote  a  lieu.  Le  projet  de  concordat  doit  être  adopté  par  les 
deux  tiers  en  nombre  des  créanciers  ayant  droit  au  vote  pré- 
sents à  l'audience  ;  et  ces  deux  tiers  doivent  représenter  les 
trois-quarts  en  sommes  de  la  totalité  des  créances  donnant 
droit  au  vote  (art.  217).  Si  une  première  audience  n'a  réuni 
qu'une  des  deux  majorités,  le  juge  fixera  une  seconde  au- 
dience huit  jours  plus  tard  qui  doit  être  décisive ,  et  dans  la- 
quelle les  propositions,  offres  et  votes  qui  ont  eu  lieu  à  la 
première  seront  sans  effet. 

Le  concordat  une  fois  établi ,  le  juge-commissaire  en  dresse 
022  procès-verbal  clair  et  complet  qui  doit  contenir  les  obser- 
vations des  créanciers  opposés  au  concordat,  ainsi  que  tous 
les  actes  de  la  faillite;  puis  il  transmet  ce  procès-veii)al  avec 
un  rapport  au  Tribunal  de  la  faillite. 


<• 


De  Vhomologation  du  concordat.  —  Le  concordat  n'a  force 
juridique  que  s'il  est  homologué  par  le  Tribunal  de  la  faillite. 
Mais  cette  homologation  est  devenue  presque  uniquement  af- 
faire de  forme.  En  effet ,  le  §  3  de  l'article  228  contient  cette 
disposition  :  c<  Le  Tribunal  de  la  faillite  n'a  pas  à  s'immiscer 
dans  un  examen  étendu  des  dispositions  qu'il  (le  concordat) 
renferme  ou  de  son  efficacité,  et  des  causes  de  suspicion  de 
cette  dernière  nature  ne  peuvent  motiver  le  refus  d'homolo- 
gation. »  Il  ne  reste  donc  au  Tribunal  qu'à  vérifier  si  les  for- 
mes essentielles  ont  été  exactement  suivies,  par  exemple, 
celles  qui  ont  pour  but  de  permettre  aux  créanciers  la  pro- 
duction en  temps  utile  de  leurs  droits  et  l'exercice  de  leur 
vote  ;  à  voir,  en  un  mot ,  s'il  n'y  a  pas  eu  fraude ,  ce  à  quoi  le 
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juge-commissaire  qui  préside  suffit  amplement.  Quant  aax 
simples  vices  de  forme  ou  omissions,  le  Tribunal  en  provoque 
la  rectification  par  le  juge-commissaire.  Enfin,  appel  peut  être 
interjeté  dans  les  quinze  jours,  du  jugement  statuant  sur  l'ho- 
mologation. Si  en  dernier  ressort  elle  est  refusée,  les  opéra- 
tions de  la  faillite  sont  reprises;  si  elle  est  accordée,  <f  le  con- 
cordat sera  rédigé  par  le  juge-commissaire ,  en  la  forme  et 
avec  le  caractère  juridique  d'une  transaction  judiciaire  synal- 
lagmatique ,  entre  les  créanciers  chirographaires  d'une  part , 
et  le  failli  ainsi  que  ceux  qui  sont  intervenus  comme  cautions 
et  payants,  etc.,  d'autre  part  »  (art.  232). 

Des  effets  juridiques  du  concordat.  —  Nous  connaissons  déjà 
sommairement  l'eiFet  principal  du  concordat.  Nous  n'y  retien- 
drons qu'en  quelques  mots  :  le  concordat  libère  le  failli  de 
l'obligation  de  rembourser  ultérieurement  i  ses  créanciers, 
qu'ils  aient  produit  où  non,  adhéré  ou  non  au  concordat,  le 
déficit  qu'ils  subissent.  Mais  les  créantsiers  demeurés  sans 
qu'il  y  ait  de  leur  faute  en  dehors  du  concordat,  ont  droit, 
après  que  la  faillite  a  pris  fin ,  de  réclamer  le  même  tant  pour 
cent  que  les  créanciers  concordataires.  Toutefois  ils  ne  seront 
payés  que  sur  l'actif  nouveau  du  failli  concordataire ,  et  non 
point  sur  ce  qui  est  destiné  à  la  satisfaction  des  créanciers 
ayant  pris  part  au  cou^ordat. 

Notons  encore  ce  Vetail  que  le  failli  est  déchu  du  bénéfice 
du  concordat  s'il  se  rend  coupable  de  manœuvre  frauduleuse 
pour  prolonger  son  crédit,  ou  pour  dissimuler  par  supposition 
de  créanciers  fictifs ,  ou  par  tout  autre  moyen  une  partie  de 
son  actif;  tous  actes  que  la  loi  autrichienne  qualifie  escro- 
querie. 

De  la  banqueroute.  —  La  loi  autrichienne  qualifie  escroque- 
rie ce  que  la  nôtre  nomme  banqueroute  frauduleuse.  Nous  ve* 
nous  de  voir  un  cas  d'escroquerie.  La  peine  sera  de  six  mois 
à  un  an  de  cachot;  si  le  crime  a  été  commis  par  faux  serment, 
elle  sera  celle  du  dur  cachot ,  elle  peut  être  élevée  à  vingt  ans 
et  même,  «  si  le  faux  serment  a  causé  un  préjudice  parti  eu- 
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lier,  la  peine ,  selon  les  circonstances ,  pourra  être  prononcée 
à  perpétuité  ;  »  dispositions  dont  la  rédaction  vague  est  vrai- 
ment terriflante.  «  Si  le  montant  ou  la  valeur  de  ce  que  le 
coapable  s'est  approprié,  ou  a  tenté  de  s'approprier  par  le 
crime,  dépasse  le  chiffre  de  300  florins  (750  fr.),  ou  si  le  cou- 
pable a  commis  l'escroquerie  avec  une  audace  et  une  fourberie 
particulières  ,  ou  si  ses  escroqueries  sont  devenues  une  habi- 
tude, la  peine  sera  le  dur  cachot  ^  de  cinq  à  dix  ans.  )>  Dispo- 
sitions qui  laissent  à  l'appréciation  du  juge  une  latitude  dont 
flous  sommes  disposés  à  nous  effrayer. 

La  banqueroute  simple  est  déclarée  pour  les  mêmes  motifs 
qu'en  France ,  et  «  quand  les  circonstances  de  la  banqueroute 
frauduleuse  ne  se  présentent  pas.  »  La  peine  est  l'emprison- 
fleoient  de  trois  mois  à  un  an  qui  «  pourra  être  aggravée  selon 
les  circonstances.  »  L'article  ne  dit  point  dans  quelles  propor- 
tions. 

Toutes  les  dispositions  que  nous  avons  énumérées ,  tant  du 
concordat  que  de  la  banqueroute ,  sont  applicables  aussi  bien 
aux  sociétés  de  commerce  qu'aux  commerçants  ordinaires.  De 
minutieuses  précautions  sont  prises  par  la  loi  pour  ne  laisser 
échapper  aucun  associé  responsable;  elles  sont  intéressantes 
pour  le  praticien ,  mais  n'offrent  aucun  intérêt  théorique ,  et 
Dous  les  passons  sous  silence. 

Nous  avons  achevé  l'exposé  succinct  de  la  loi  autrichienne 
sur  les  faillites.  Malgré  nos  efforts  pour  ne  rien  oublier  dans 
les  brèves  limites  que  nous  nous  étions  tracées,  nous  ne  pou- 
vons nous  vanter  d'avoir  absolument  tout  dit,  peut-être  même 
d'avoir  absolument  tout  compris.  On  nous  excusera  en  son- 
geant à  la  difQculté  de  se  retirer  des  embarras  d'un  texte , 
aussi  éloigné  de  ceux  que  nous  pratiquons  d'ordinaire  par  ses 
dispositions  essentielles,  et  en  même  temps  aussi  contraire 
aux  habitodes  françaises  qui  s'efforcent  de  mettre,  jusque 
dans  les  lois,  l'agrément  qui  vient  de  la  logique  et  de  la 
clarté. 

Jean  Le  Roy, 

avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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Travaux  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  aa 
matière  de  faillites  pendant  l'année  1883. 

La  loi  du  9  décembre  1883,  relative  aux  élections  consu- 
laires ayant  été  promulguée  à  l'époque  où  ces  élections  d'or- 
dinaire avaient  heu ,  n'a  pas  permis  le  renouvellement  du  Tri- 
bunal ni  la  tenue  de  l'audience  solennelle  d'installation  dans 
laquelle  M.  le  Président  rend  compte  à  ses  collègues  des  tra- 
vaux de  l'année. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  M.  le  président  Deshayes 
a  communiqué  aux  membres  du  Tribunal  réunis  à  cet  effet  en 
chambre  du  conseil ,  la  statistique  des  affaires  dont  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  a  été  saisi  en  1883. 

Nous  croyons  intéressant  d'en  extraire  les  passages  relatifs 
aux  faillites. 

Du  ler  janvier  au  34  décembre  4883,  il  a  été  déclaré 
4 ,806  failites 4.806 

45  concordats  ont  été  résolus 45 

54  jugements  de  clôture  ont  été  rapportés 54 

Ensemble 4 .902 

Au  34  décembre  4882,  il  restait  à  régler  4 .289  faillites  ou 
liquidations  judiciaires 4 .2S9 

Soit  au  toUl 3.494 

Les  faillites  terminées  pendant  Tannée  s'élèvent,  en  com- 
prenant une  liquidation  judiciaire  qualifiée  faillite ,  à 4 .920 

Il  reste  en  cours 4 .274 

Les  1.806  faillites  ont  été  déclarées,  savoir  : 

783  sur  dépôt  de  bilan; 
870  sur  assignation; 

74  sur  requête  ; 

52  d'office; 

25  sur  avis  du  Parquet; 
2  sur  avis  du  juge  de  paix. 

4.806 
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Ces  faillites  set  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Libraires  et  imprimeurs 36 

Indastries  textiles 29 

Bois 35 

Métaux 35 

Cuirs  et  peaux 39 

Produits  chimiques. 43 

Céramique 44 

Bâliment 4  43 

Habillement  et  toilette S7SI 

Ameublement 1% 

Banquiers  et  agents  d'affaires 415 

Transports  et  commissionnaires 87 

Alimentation 634 

Indastries  de  luxe 470 

Aubergistes  et  logeurs 58 

Total 4.806 

Dans  le  cours  de  cette  année,  200  sociétés  ont  été  déclarées 
en  état  de  faillite ,  savoir  : 

32  sociétés  de  fait  ; 
468  sociétés  régulières,  dont  72  anonymes. 

200 

Les  1.920  faillites  terminées  pendant  Tannée  qui  vient  de 
s'écouler,  ont  pris  fin ,  savoir  : 

Par  concordat 494 

Par  concordat  par  abandon  d'actif 92 

Par  union 593 

Par  rapport  du  jugement  déclaratif 36 

Par  clôture  pour  insufi^nce  d'actif 4 .  005 

Total 4.920 

Les  dividendes  promis  dans  les  194  faillites  terminées  par 
concordat  pur  et  simple ,  présentent  les  résultats  suivants  : 

4  de  5  à  40  0/0 

7  de  40  à  20  » 

65  de  20  à  30  » 

46  de  30  à  40  » 

23  de  40  à  50  B 

20  de  50  à  60  » 

6  de  60  à  70  » 

3  de  70  à  80  » 

»  de  80  à  90  » 

23  400  » 

494 
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Les  92  faillites  termioées  par  concordat  par  abandon  d^actif 
ont  donné  les  dividendes  ci-après  : 


43 

de 

4 

à 

5  0/0 

44 

de 

5 

à 

40  » 

20 

de 

40 

à 

20  » 

20 

de 

20 

à 

30  » 

7 

de 

30 

à 

40  » 

4 

de 

40 

à 

50  » 

4 

de 

60 

à 

60  » 

2 

de 

60 

à 

70  » 

4   • 

'  de 

70 

à 

80  » 

4 

de 

80 

à 

90  » 

2 

400  j> 

4 

n'ont  rien 

donné. 

92 

EnGn  les  593  faillites  (y  compris  la  liquidation  judiciaire 
qualifiée  faillite)  terminées  par  union  ont  donné  les  dividendes 
ci-après,  savoir  : 

422  de  4  à  5  0/0 

404  de  5  à  40  » 

429  de  40  à  20  » 

78  de  20  à  30  » 

43  de  30  à  40  » 

45  de  40  à  50  >> 

46  de  50  à  60  » 

4  de  60  à  70  » 

5  de  70  à  80  » 
4  de  80  à  90  » 
4  de  90  à  400  » 
7  400  » 

68  n'ont  rien  donné. 

593 

425  faillis  ont  été  déclarés  excusables, 
463  faillis  ont  été  déclarés  non  excusables. 

RéhabUUations. 

Dans  Tannée  1883,  12  demandes  en  réhabilitatioa  ont  été 
formées. 

Sept  réhabilitations  prononcées  par  la  Cour  ont  été  lues  à 
l'audience  de  ce  Tribunal. 

Le  crédit  des  faillites  en  cours  au  34  décembre  4883  s'élevait 
à 62.725. Î66  67 

Et  le  montant  des  sommes  à  la  Caisse  des  Dé- 
pôts et  Consignations  à 62.865.827  24 

4  40.560  54 
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Le  total  des  sommes  à  la  Caisse  pour  le  compte 
des  répartitions  s'élève  à 30.534.215  32 

Ces  sommes  sont  à  la  disposition  des  créanciers. 

Au  4er  janvier  4883 ,  il  y  avait  en  cours 226  répartitions. 

Et  il  en  a  été  ordonné  dans  le  cours  de  l'année.       779         — 

Total 4.005  — 

Sur  ce  nombre  ont  été  soldées 754         -^ 

Encours,  ce  jour 254         — 

Les  779  répartitions  ouvertes  cette  année  s'é- 

ièvent  à 432.808.595  07 

Les  684  ouvertes  en  4882  s'élevaient  à 23.325.757  08 

En  pins  sur  4883 409.482.837  99 

Les  dividendes  non  retirés  par  les  créanciers  dans  les  répartitions 

closes  en  4883,  s'élevaient  à 380.605  30 

Us  s'élevaient  fin  décembre  4  882 ,  à 355 .745  86 

En  plus  sur  l'année  précédente 24.589  44 

Le  montant  général  des  sommes  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations appartenant  aux  faillites,  en  y^  comprenant  30.534.245  fr. 
32  c.  s'appliquant  au  compte  des  répartitions  en  cours,  s'élève,  au 
31  décembre  4883,  à 93.400.042  53 

Au  34  décembre  précédent,  il  n'était  que  de. . .    74.052.434  24 

L'augmentation  pour  cet  exercice  est  donc  de. .     49.347.944  29 

Le  nombre  des  faillites  restant  à  régler  au  31  décembre 
dernier  était  de  1.271  (dont  3  liquidations  judiciaires). 
Ces  faillites  ont  donné  lieu  : 

En  première  instance  à 7 .434  procès. 

Devant  la  Cour,  à 760      — 

Devant  la  Cour  de  cassation  ou  le  Conseil  d'Etat,  à.         86      — 

8,280      — 

Sur  lesquels  les  syndics  : 

Ont  gagné 5.644  ^ 

Ont  perdu 289  — 

Il  en  reste  à  juger 2 .347  — 

Total  égal 8,280      — 

Outre  ces  procès ,  les  faillites  ont  subi  les  causes  de  retard 
suivantes  : 

Ventes  d'immeubles 304 

Actifs  à  terme  ou  à  l'étranger • 366 

Productions  à  des  ordres  ou  contributions 444 

Liquidations  de  successions 93 

Séparations  de  biens. 89 

Instances  correctionnelles  ou  criminelles 245 
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Les  1.271  faillites  actuellement  en  cours  se  décomposent 
ainsi  : 

75  soit  5.90  0/0  sont  ouvertes  depuis  pins  de  5  ans. 

85—4.97  —  4  à    5  — 

54  —    4.04  —  3  à    4  — 

420  —    9.44  —  2  à    3  — 

345  —  49. S8  —  4  à    8  — 

243  —  49.42  —  6  à  42  mois. 

488  —  44.79  —  3  à    6  — 

324  —  25.49  —  depuis  moins  de  3  — 

4271       400  0/0 

Il  ressort  de  ce  tableau  que,  malgré  les  causes  multiples 
énumérées  plus  haut,  sur  les  1.271  faillites  en  cours  an  31 
décembre,  755,  soit  59.40  0/0,  ne  remontent  pas  au  delà 
d'une  année. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  si  parmi  les  faillites,  plusieurs 
s'appliquent  à  des  sociétés  en  nom  collectif  comprenant  plu- 
sieurs associés  solidaires ,  d'un  autre  côté  il  existe  de  nom- 
breuses sociétés  anonymes  qui  n'ont  comporté  la  mise  en  fail- 
lite d'aucun  des  intéressés;  d'où  cette  conséquence  que  le 
nombre  des  faillis  n'est  pas  le  même  que  celui  des  failliles; 
c'est  ainsi  qu'avec  1.902  faillites,  il  y  a  en  réalité  1.926 
faillis. 

Le  relevé  de  leur  origine  et  de  leurs  antécédents  donne  les 
résultats  suivants  : 

Nés  dans  le  département  de  la  Seine 335  soit  47.40  0/0 

Nés  dans  les  autres  départements 4 .205  —  62.57  0/0 

Nés  en  pays  étranger  ou  d'origine  et  anté- 
cédents inconnus 386  —  20.03  0/0 

Total 4.926—     400    0/0 

Sur  les  335  faillis  nés  à  Paris  ou  dans  le  département  de  la 
Seine ,  les  casiers  judiciaires  indiquent  : 

Ayant  subi  des  condamnations 427  soit  37.94  0)0 

Ayant  déjà  été  déclarés  en  faillite 86  —  25.67  0/0 

Sur  les  1.591  nés  dans  les  départements  ou  en  pays  étran- 
ger, il  s'en  trouve  : 

Ayant  subi  des  condamnations 274  soit  47.04  0/0 

Ayant  déjà  été  déclarés  en  faillite 455  —  97.49  0/0 

Le  Gérant:  LAROSË. 

BAR-LB-DUC,    mPRIMERR  CONTANT-LAGUElIRB. 
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I.  -  COUR  DE  CASSATION. 

ART.  397. 

Règlement  de  juges.  —  Société.  —  Siège  social.  — 

Statuts.  —  Compétence. 

Cass.,  Req.,  13  février  1884. 

En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société ,  c'est  au  Tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  le  siège  social  a  été  fixé  par  les 
statuts  qu'il  appartient  de  déclarer  la  faillite  et  d'en  surveiller 
les  opérations,  alors  du  moins  que  rien  ne  prouve  que  cette 
indication  ait  été  purement  nominale  et  que  c*est,  d'ailleurs, 
effectivement  en  ce  lieu  que  se  trouve  établie  la  comptabilité 
générale  de  la  Société,  et  que  se  sont  tenues  presque  toutes  le» 
assemblées  générales. 

U  importe  peu  que  la  Société  ait  son  usine  située  dans  un  au- 
tre lieu,  cette  usine  ne  pouvant  être  considérée  que  comme  un 
lieu  d^ exploitation  ou  de  fabrication,  mais  non  comme  le  prin- 
cipal établissement  de  ladite  société.  (Com.,  438.) 


(Faillite  Société  de  Couze). 

Au  commencement  de  l'année  1883,  la  Société  de  Couze 
a  été  simultanément  déclarée  en  faillite  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Lyon  et  le  Tribunal  de  commerce  de  Bergerac. 
Le  syndic  de  la  faillite  déclarée  à  Lyon  ayant  déféré  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  Bergerac  à  la  Cour  de 
Bordeaux  pour  incompétence ,  et  le  syndic  de  la  faillite  décla- 
rée à  Bergerac,  ayant  pour  le  même  motif  déféré  le  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  à  la  Cour  de  Lyon,  le 
syndic  de  Lyon  a  pris  Tinitiative  d'une  instance  en  règlement 
déjuges  devant  la  Cour  de  cassation. 

Faillites.  —  Tome  III.  3S 
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Sur  quoi , 

Arrêt. 

La  Cour,  ^  Sur  la  recevabilité  de  ia  demande  en  règlement  déjuges  : 

Va  les  deux  instances  introduites  deyant  les  Cours  d'appel  de  Lyon 
et  de  Bordeaux  ; 

Attendu  que  les  deux  instances  ont  le  même  objet  et  sont  portées 
devant  deux  Cours  d'appel  ; 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  bassatioD 
aux  termes  de  l'article  363  C.  pr.  civ.  ; 

Au  fond  : 

Vu  l'artide  69  C.  pr.  civ.,  et  l'article  438  C.  Gom.  ; 

Attendu  que  dans  l'acte  de  Société  le  siège. social  a  été  indiqué 
comme  étant  à  Lyon ,  cours  Perrache ,  no  65  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve ,  dans  la  cause  ,  que  cette  indication 
ait  été  purement  nominale,  et  que  le  siège  principal  ait  été  en  fait 
transporté  ailleurs  ; 

Qu'en  effet,,  c'est  à  Lyon  que  se  sont  tenues  presque  toutes  les 
assemblées  générales  ; 

Que  c'est  dans  cette  ville  qu'est  établie  la  comptabilité  générale; 

Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  que  le  principal  ëtablissemenl 
de  la  Société  étant  à  Lyon ,  et  que  c'est  dès  lors  au  greffe  du  Tribu- 
nal de  commerce  siégeant  dans  cette  ville  que  la  déclaration  de  fùU 
lite  de  ladite  Société  devait  être  faite  ; 

Attendu  que  si  la  Société  possédait  son  usine  à  GoQze  dans  l'ar- 
rondissement de  Bergerac ,  ce  n'était  qu'un  lieu  d'exploitation  ou  de 
fabrication,  qui  ne  saurait,  en  présence  des  faits  qui  précèdeotei 
des  documents  de  la  cause,  constituer  le  siège  du  principal  établisse- 
ment de  ladite  Société; 

Par  ces  motifs , 

Reçoit  la  demande  ;  et  procédant  par  voie  de  règlement  de  juges  : 

Annule  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bergerac  du 
25  février  4883,  et  tous  actes  s'y  rattachant; 

Ordonne  que  les  opérations  de  la  faillite  seront  coatinuëes  devant 
ia  Cour  d'appel  de  Lyon. 

Du  43  février  4884,  Cour  de  Cassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  BÉ- 
DAaniDBS,  prés,;  Varambon,  rapp,;  CHÉvaiBB,  av.  gén.  (Concl. 
conf.);  Ghambareauo  et  Agoilu)n,  avocats^ 

Observations.  —  Comp.  Cass.,  11  août  1884,  suprà, 
p.  501  et  la  note. 
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Art.  398. 

Femme  mariée.  —  Mari  oommerçant.  —  Engagements. 

commerciaux  du  mari. 

Cass.,  Civ.,  11  août  1884. 

La  femme  ne  peut  être  réputée  marchande  publique  qu*atUant 
qu'elle  exerce  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  son 
rnati. 

En  ùonséquence,  lorsqu'il  est  certain  quHl  n'existe  qu'un  com- 
merce exploité  en  commun  par  le  mari  et  la  femme  vivant 
eMernblCy  la  femme  ne  saurait  être  tenue  conjointement  et  soli-- 
dairement  avec  son  mari,  des  engagements  contractés  pour  ce 
commerce,  alors  mime  que  la  femme  serait  séparée  de  Mens  et 
que  la  patente  serait  à  son  nom,  (Civ.,  220.) 


(Chavernoz  c.  Gazanove.) 

Arrêt. 

La  Gooa,  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 
Vu  Tarticle  «20  C.  Civ.; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  susvisé  la  femme  ne  peut  être 
réputée  marchande  publique  qu'autant  qu'elle  exerce  un  commerce 
distinct  et  séparé  de  celui  de  son  mari  ; 

Attendu  que  cette  règle  qui  touche  aux  droits  et  devoirs  respectifs 
des  époux  ne  peut  recevoir  aucune  extension  ;  qu'il  importe  donc  peu 
que  la  femme  soit  séparée  de  biens  et  que  la  patente  soit  à  son  nom , 
dès  lors  qu'il  est  certain  qu'elle  exploite  conjointement  avec  son  mari, 
le  môme  fonds  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  qu'il  n'existe  à  Rossil- 
Ion  qu'un  seul  commerce  de  vins  exploité  en  commun  par  le  mari  et 
iâ  femme  Chavernoz,  vivant  ensemble  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  demanderesse  n'exerçant  pas  un  commerce 
séparé,  ne  peut  être  considérée  comme  marchande  publique  ;  qu'en 
jugeant  le  contraire  et  en  condamnant  solidairement  la  femme 
Chavernoz  à  payer  le  prix  des  fournitures  faites  par  Gazenove  à  la 
maison  de  commerce,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  la  disposi- 
tion légale  invoquée  par  le  pourvoi  ; 
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Par  ces  motifs ,  Casse. 

Du  41  août  1884,  Cour  de  Cassation  (Gh.  civ.);  MM.  LAEOHBiàBE, 
prés.;  GuBRiN,  rapp.;  Gharrins  ,  pr,  ov.  gén.  (Goncl.  conf.);  Costa 
et  Roger-Marvaisb,  avocats. 

Observations.  —  Jurisprudence  constante.  (Voy.  analog., 
Cass.,  27  janvier  1875,  S.  75.  1.  112;  et  sur  renvoi  après 
cassation,  Dijon,  22  décembre  1875,  S.  76.  2.  79.)  De  son 
côté ,  la  doctrine  se  prononce  également  dans  le  même  sens. 
(Voy.  notamment  :  Aubry  et  Rau ,  t.  V,  §  472 ,  texte  et  note 
71;  Demolombe,  Mariage ,  t.  II,  n°' 199  et  suiv.;  Alauzet^ 
Commentaire  C.  comm.,  t.  I,  n®  76;  Bédarride,  Commentaire 
C.  comm,,  t.  I,  n®  139;  Massé,  Droit  commercial,  t.  II,  n»lll2; 
Marcadé,  t.  I,  sur  l'art.  220,  n*  4.)  —  Seul,  un  arrêt  des 
Requêtes  du  5  mai  1857  (S.  59.  1.  490)  semble  s'être  écarté  de 
cette  doctrine  en  jugeant  que  la  femme  d'un  commerçant  qui 
fait  habituellement  les  achats  de  marchandises  nécessaires  au 
commerce  de  son  mari ,  est  justiciable  du  Tribunal  de  com- 
merce à  raison  de  ces  opérations.  Mais  en  examinant  de  près 
cet  arrêt,  on  reconnaît  qu'en  fait,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  la  femme  s'était  obligée  elle-même  en  faisant  les 
affaires  de  son  mari  et  lui  avait  donné  sa  garantie.  Il  est  donc 
tout  naturel  que  dans  ces  conditions  elle  ait  été  déclarée  justi- 
ciable du  Tribunal  de  commerce.  C'est  un  arrêt  d'espèce  qui 
ne  fait  point  échec  au  principe. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  399. 


\ 


I.  Atermoiement.  —  Remise  de  dette.  —   Donneur 

d'aval.  —  Inapplicabilité  de  l'article  545. 
II.  Concordat.  —  Billets  à  ordre.  —  Caution..  —  En- 
gagement limité  au  dividende. 

Gourde  Grenoble,  14  janvier  1884. 

I.  V article  545  C  Cùm.,  aua;  termes  duquel  la  remise  de  deUt 
ne  bénéficie  pas  atix  coobligés,  n*est  pas  applicable  à  Vater- 
moiement. 
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En  conséqueiice ,  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  qui  fait 
rmise  partielle  au  souscripteur  ne  peut  plus  poursuivre  le  don- 
neur d'aval  quand  U  a  touché  les  dividendes  stipulés  dans  le 
contrat  d'cUermoiement. 

II.  Du  principe  que  la  caution  ne  saurait  être  tenue  plus  ri- 
goureusement que  le  débiteur  principal  y  il  suit  que  celui  qui 
amlise  les  billets  à  ordre  compris  dans  le  concordat  du  sous- 
cripteur n*est  garant  que  du  dividende  auquel  est  réduite  Vo- 
hligation  principale.  (Corn.,  545;  Civ.,  1287.) 


(Veuve  Brun  c.  veuve  Savoye.) 

Arrêt. 

La  Goor,  ~~  Attendu  que  la  veuve  Brun ,  par  un  aval  donné  sur  les 

trois  billets  souscrits  par  Ouichard  frères,  les  17  août  et  8  septembre 

f ^8,  à  son  ordre  et  endossés  primitivement  par  elle ,  a  garanti  le 

paiement  de  ces  billets  à  la  veuve  Savoye,  porteur; 
Que  cet  aval,  substitué  à  Tendossement,  avait  sans  doute  été  fourni 

pour  couvrir  les  déchéances  encourues  ou  à  encourir,  pour  défaut  de 

dénonciation  de  protêt; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  veuve  Savoye,  dans  un  concordat 
amiable,  à  la  date  du  5  novembre  1878,  consenti,  avant  toute  dé- 
claration de  faillite ,  par  elle  comme  par  tous  les  autres  créanciers 
de  Guîchard  frôres,  a  fait  remise  à  ces  derniers  de  60  p.  100  de  sa 
créance,  résultant  desdits  billets; 

Attendu  que  tous  les  documents  versés  au  débat  indiquent  que  Ta- 
va/  donné  par  la  veuve  Brun  Ta  été  postérieurement  au  traité  du  5 
novembre  4878; 

Que  cela  résulte  de  la  mention  de  cet  aval  sur  la  copie  du  billet,  en 
lôte  du  protêt  notifié  à  Guichard  frôres  le  17  novembre  1878,  à  la  re- 
quête de  la  Banque  de  France  ; 

Que,  dès  lors  et  aux  termes  de  l'article  2013  G.  Giv.,  cet  aval  ne 
pouvait  garantir  que  le  paiement  de  la  somme  dont  la  veuve  Savoye 
se  trouvait  alors  créancière  de  la  maison  Guicbard  frôres,  sa  débi- 
trice principale,  c'est-à-dire  du  40  p.  100  de  la  valeur  portée  au 
billet; 

Que  la  veuve  Savoye,  ayant  toucbé  le  40  p.  100  directement  de 
Guichard  frères  ;  ne  peut  réclamer  à  la  veuve  Brun  la  différence  aban- 
donnée dans  le  concordat  du  5  novembre  1878; 

Attendu  encore  que,  fût-il  reconnu,  selon  les  prétentions  de  la 
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veuve  Savoye,  que  Taval  de  la  veuve  Brun  a  élë  donné  antérieure- 
ment au  concordat  du  5  novembre  4  878,  la  veuve  Savoye  ne  seraii 
pas  fondée  davantage  danâ  sa  réclamation  actuelte  contre  la  veuve 
Brun  ; 

Attendu,  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  que  la  veuve  Savoye 
ayant  fait  à  son  débiteur  principal ,  Guichard  frères ,  remise  d'une 
partie  de  la  dette ,  et  cela  sans  aucune  réserve  contre  la  caution ,  au- 
rait libéré  d'autant  la  caution  solidaire  de  la  veuve  Brun  (art.  4287 

C.  Giv.); 

Que,  si  d'après  Tarticle  545  G.  Gomm.,  nonobstant  le  concordat, 
les  créanciers  conservent  leurs  actions  pour  la  totalité  de  leurs 
créances  contre  la  caution  du  failli ,  cette  solution ,  qui  renferme  une 
exception  aux  principes  généraux  en  matière  de  cautionnement  posés 
dans  les  articles  4285,  4287  et  2043  G.  Giv.,  ne  saurait  être  étendue 
à  la  remise  volontaire  d'une  partie  de  sa  dette  que  les  créanciers  d'un 
commerçant  non  déclaré  en  faillite  peuvent  lui  accorder  ; 

Que  Tart.  545  G.  comm.  n'a  trait  qu'aux  concordats  qui  intervien- 
nent au  cours  d'une  faillite,  ce  qui  n'est  pas  ie  cas  du  traité  intervenu 
le  5  novembre  4878,  entre  les  créanciers  de  Guichard  frères  et  ces 
derniers  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  et  dans  tous  les  cas  que  les  premiers  juges 
ont  condamné  la  veuve  Brun  au  paiement  des  billets  dont  s'agit,  en- 
suite de  l'aval  donné  par  elle  ; 

Par  ces  motifs , 

Infirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Ro- 
mane le  4  4  mars  4883. 

En  conséquence,  décharge  la  veuve  Brun  des  condamnations  pro- 
noncées contre  elle; 

Et  statuant  à  nouveau ,  déclare  la  veuve  Savoye ,  ès-quaiitë  qu'elle 
agit ,  mal  fondée  dans  sa  demande  contre  la  veuve  Bnin  ; 

L'en  déboute ,  etc. 

Du  44  janvier  4884,  Gour  de  Grenoble  ;  M.  Bartholomot,  prés. 

Observations.  —  Cette  décision  est  conforme  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  Cassation,  d'après  laquelle  l'art.  543 
C.  Gomm.  constituant  une  dérogation  au  principe  que  la  re- 
mise de  dette  profite  à  la  caution  (art.  1287  C.  Civ.),  doit  être 
considérée  comme  une  disposition  stricti  juris  et  ne  peut  por 
suite  être  entendue  aux  concordats  amiables.  (Gass*,  17  juin  et 
12  nov.  1867,  D.  67.  1.  219  et  483;  30  mars  1869,  D.  69.  1. 
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5l3;CaeD,  10  jain  1868,  D.  68.  2.  97.  Yoy.  aussi  Cod.  ann. 
d«faUl.,f.  326,  n«»8et9.) 

Art.  400. 

Gldtare  pour  Inwnffiwance  d'actif.  —  Incapacité  du  failli. 
—  Compensation  impossible.  —  Poursuites  indivi- 
duelles. —  Paiement.  —  Rapport  à  la  masse. 

Cour  d'Aix,  20  mars  1884  (2*  Ch.). 

La  clôture  pour  insuffisance  Saciif  ne  faix  pas  cesser  Vétai  de 
faillite  ni  les  incapacités  légales  qui  y  sont  attachées. 

Spécialement  les  paiements  par  compensation,  prohibés  par 
fartide  446  du  Code  de  commerce,  ne  peuvent  pas  plus  avoir 
lii^  pendant  le  temps  où  la  faillite  a  été  clôturée  faute  d'actif 
qu'en  tout  autre  temps. 

Si,  diaprés  l'article  527  du  Code  de  commerce,  chaque  créan- 
cier, eneoê  de  clôture  faute  d'actif,  rentre  dans  l'exercice  de  ses 
actions  individuelles,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  créancier  qui  ob- 
tient des  recouvrements  en  exerçant  son  cu>tion ,  puisse  conserver 
le  bénéfice  exclusif  de  ce  paiement. 

L'article  528>  en  prescrivant  qu'au  cas  de  réouverture,  les 
frais  des  poursuites  individuelles  soient  avant  tout  c^uittés ,  a 
implicitement  prescrit  que  les  sommes  payées  par  le  failli  à  la 
suite  de  ces  poursuites,  soient,  en  ce  cas,  rapportées  à  là  masse. 
(Com.,  527,  528.) 

(Bouvier  c.  Faillite  Neviàre.) 

Le  8  janvier  1884,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille ,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  le  sieur  Nevière  a  été  déclaré  en 
faillite  le  14  juin  487S  ;  que  sa  faillite  a  été  clôturée  pour  insuffisance 
d'actif; 

Attendu  que  Nevière  est  débiteur  de  Bouvier  de  2,45i  fr.  65  c,  sui- 
vant jugement  du  Tribunal  de  céans  du  2  décembre  4884  ;  que  d'au- 
tre part.  Bouvier,  comme  oomman  en  biens  avec  son  épouse,  est  dé- 
biteur de  Nevière  de  la  somme  de  2,280  fr.  84  c. ,  suivant  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Marseille  en  date  du  6  juillet  4884; 
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Attendu  que  la  dette  de  Nevière  a  pour  cause  une  société  qui  a 
existé  entre  lui  et  Bouvier,  du  l^r  avril  4869  au  29  mars  4870;  qiiela 
dette  de  Bouvier  provient  d'un  rapport  auquel  a  été  tenue  boq  époose 
dans  la  succession  de  la  mère  de  celle-ci ,  succession  ouverte  par  te 
décos  de  la  dame  Margal,  veuve  Nevière,  le  42  novembre  4876;qQe 
les  deux  dettes  de  Bouvier  et  de  Nevière  n'ont  donc  été  liquidées  qu'a- 
près la  faillite  de  celui-ci,  et  que,  de  plus,  les  causes  de  la  dette  de 
Bouvier  sont  postérieures  aussi  à  cette  faillite; 

Attendu  que  la  faillite  de  Nevière  a  été  réouverte  ;  que  Bouvier  a 
demandé  à  y  être  admis  pour  le  montant  de  sa  créance ,  dédacUon 
faite  de  sa  dette  qu'il  entend  compenser  ;  que  le  syndic  a  contesté  la 
compensation  ;  qu'il  a  offert  d'admettre  au  passif  de  la  faillite  la 
créance  entière  de  Bouvier,  en  se  réservant  de  faire  sortir  à  effet 
contre  lui  le  jugement  qui  a  reconnu  sa  dette  ; 

Attendu  qu'un  failli  ne  peut  pas  effectuer  de  paiement  ;  que  l'étal 
de  faillite  exclut  aussi  toute  compensation  postérieurement  à  la  dé- 
claration de  faillite;  que,  dans  l'espèce,  la  compensation  n'a  pu  s'o- 
pérer antérieurement  à  la  faillite  de  Nevière,  puisqu'aucune  dette 
n'était  liquide  avant  la  faillite,  et  que  l'une  d'elles  a  des  causes  po^ 
térieures;  mais  que  Bouvier  objecte  que  la  compensation  s'est, opérée 
dans  la  période  de  temps  où  la  faillite  de  Nevière  est  restée  clôtarée 
pour  insuffisance  d'actif; 

Attendu  que  cette  clôture  ne  fait  pas  cesser  l'état  de  faillite,  ei 
que  toutes  les  incapacités  légales  résultant  de  la  faillite  continuent 
pendant  la  clôture;  que  si,  aux  termes  de  l'article  527  da  Gode  de 
commerce,  chaque  créancier,  par  l'effet  du  jugement  de  dôtore, 
rentre  dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles  contre  le  failli, 
celui  qui  obtient  des  recouvrements,  est  sujet  à  rapport  dans  le  cas 
de  réouverture  de  la  faillite;  qu'aussi  l'article  528  dispose  que  les 
frais  des  poursuites  exercées  en  vertu  de  l'article  527  doivent  é&te 
acquittés  avant  la  réouverture  ; 

Que,  dans  le  système  même  de  Bouvier,  qui  accepte  robligation 
de  rembourser  un  paiement  reçu  de  mauvaise  foi ,  ce  serait  encore 
la  règle  excluant  la  compensation  qui  devrait  être  appliquée  ; 

Que ,  dans  la  matière  spéciale  des  faillites ,  la  mauvaise  foi  consiste 
à  recevoir  un  paiement  en  connaissant  l'état  de  décon6iare  de  son 
débiteur;  que  Bouvier  ne  peut  contester  qu'il  connut  la  situation  de 
Nevière,  son  beau-frère;  qu'il  ne  pouvait  donc  pas  recevoir  de  paie- 
ment sans  être  tenu  à  rapport,  ni  profiter  d'une  compensation; 

Par  ces  motifs ,  déboute  le  sieur  Bouvier  de  sa  demande  ;  lui  donne 
acte  de  l'offre  du  syndic  du  sieur  Nevière  de  l'admettre  au  pasâf  de 
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la  faillite  de  celui-ci  pour  les  sommes  énoncées  dans  ses  conclusions, 
eisotts  les  réserves  qui  y  sont  aussi  énoncées. 

Appel  par  Bouvier. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
Confirme. 

Da  20  mars  4884,  Cour  d'Aiz  (2e  Ch.)  ;  MM.  Germondy,  prés.; 
Fabrb,  av.  gén,  (Gond,  conf.);  Grémieu  et  Goutbncin,  avocats. 

Observations.  —  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que 
de  reproduire  les  observalions  suivantes  d*uQ  de  nos  corres- 
pondants : 

«  Dégagée  des  circonstances  de  fait  et  des  points  de  droit  préjudi- 
ciels, la  question  qui  domine  cette  affaire  est  celle  de  savoir  si  le 
créancier  d'un  failli  qui  a,  pendant  la  durée  de  la  suspension  des 
opérations  pour  insufiBsance  d'actif,  reçu  paiement  de  sa  créance 
spécialement  au  moyen  d'une  compensation,  est  tenu  de  reprendre 
sa  situation  de  créancier  et  de  payer  sa  dette  si  la  décision  qui  avait 
clôturé  les  opérations  de  la  faillite  vient  à  être  rapportée. 

»  Si  Ton  considère  que  la  décision  de  clôture  pour  insuffisance 
n'est  point,  à  proprement  parler,  un  jugement  pouvant  acquérir 
aatorité  de  chose  jugée,  que  l'article  528  est  net  par  rapporta  cette 
application  du  mot  rapporter,  on  doit  en  induire  qu'il  y  a  en  quelque 
sorte  résolution  ex  antiqua  causa  de  la  clôture ,  que  par  conséquent 
celle-ci  est  censée  n'avoir  jamais  existé,  et  que  c'est  comme  si,  de- 
puis le  jugement  déclaratif  de  faillite,  rien  n'était  intervenu.  Telles 
sont  les  conséquences  légales  d'une  résolution  à  la  différence  d'une 
réFocation.  La  loi  nous  en  offre  bien  des  exemples  dans  le  rapport , 
la  réduction ,  les  donations  révoquées ,  te  retour,  les  résolutions  des 
contrats. 

>  Eq  conséquence ,  par  une  sorte  de  restitutio  in  integrum ,  le 
créancier  qui  n'a  reçu  son  paiement  que  sous  condition  résolutoire 
doit,  puisque  la  condition  s'est  réalisée ,  rendre  ce  qu'il  a  reçu. 

»  La  preuve  que  telle  est  la  pensée  de  la  loi ,  c'est  que  l'article  528 
constitue  un  privilège  à  son  profit  pour  les  frais  qu'il  a  faits  en  vue 
d'arriver  à  r^iser  la  somme  qu'il  a  reçue.  C'est  une  application  du 
principe  de  l'article  2404,  paragraphe  \  du  Gode  civil.  Ces  frais  de 
justice  ne  sont  privilégiés  que  parce  qu'ils  sont  utiles  à  tous,  c'est 
donc  que  la  niasse  profite  de  ce  que  ces  frais  ont  obtenu. 
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»  La  doctrine ,  à  la  suite  de  M.  Raynouard  (t.  II,  p.  4S3),  qui  a 
nettement  donné  cette  solution ,  Ta  généralement  adoptée.  (¥<nr 
Alauzet,  art.  528,  no  48S3;  —  Ruben  de  Couder,  Dictim,  de  droit 
cùm.,  Y.  Faillite ,  n^  656,  et  auteurs  cités.) 

»  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  8  mars  4856  (D.  56.  2. 439), 
adopte  cette  opinion  avec  non  moins  de  précision. 

»  Seul,  M.  Bédarride,  dans  son  Traité  des  Faillites,  n»  702,  sou- 
tient que  le  créancier  doit  garder  ce  qu'il  a  reçu.  Il  appuie  son  opinioQ 
sur  ce  que  s'il  est  juste  que  les  paiements  faits  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  466  et  467  soient  annulés ,  parce  qu'ils  violent  la  loi, 
il  serait  injuste  d'annuler  ceux  faits  en  vertu  de  l'article  527  puisque 
la  loi  les  permet  ;  argument  qui  ne  prouve  rien ,  car  il  s'agit  de 
savoir  précisément  si  la  loi  entend  que  ces  derniers  paiements  soient 
définitifs  ou  soumis  à  une  condition  résolutoire.  Mais,  dit  M.  Bédar- 
ride ,  ce  serait  une  anomalie  de  permettre  au  créancier  de  ne  rece- 
voir qu'à  la  condition  qu'on  pourra  lui  arracher  le  profit  retiré.  D'a- 
bord ,  il  n'est  'pas  sûr  que  la  condition  se  réalise ,  et  puis  en  quoi  y 
aura-t-il  plus  anomalie  ici  que  dans  tous  les  autres  cas  prévus  par  la 
loi  de  rapport,  réduction,  etc.  —  Autre  argument  :  l'état  que  la 
clôture  laisse  subsister  est  le  même  que  celui  qui  suit  l'union  après 
liquidation.  Or,  dans  ce  dernier  état ,  ce  que  le  créancier  du  failli 
peut  toucher  lui  est  définitivement  acquis.  A  quoi  il  est  facile  de 
répondre  que  les  deux   situations  ont  bien  des  analogies,  mais 
qu*elles  ont  aussi  des  différences.  Or,  là  résolution  de  la  clôture  est 
une  possibilité  légale  indéniable  qui  n'existe  pas  dans  l'état  d'union. 
Elle  peut  donc  bien  produire  des  effets  qui  n'ont  pas  lieu  après 
l'union,  M.  Bédarride  en  convient  lui-même,  quand  au  no  702  Iris, 
il  admet  que  les  paiements  que  le  failli  aurait  faits  à  ses  cohéritieir& 
pendant  l'état  de  la  clôture  seront ,  après  sa  rétractation ,  régis  par 
les  articles  446  et  447»  En  quoi  il  est  inconséquent,  car  ces  articles 
(et  c'est  même  un  argument  de  texte  contre  son  opinion)  n'ont  nulle- 
ment prévu  l'hypothèse,  ce  que  le  législateur  n'aurait  pas  oublié, 
s'il  avait  voulu  ne  faire  dépendre  la  validité  des  paiements  faits  en 
état  de  clôture  que  de  la  connaissance  par  le  créancier  de  la  situation 
du  failli ,  et  cette  connaissance  n'est-^elle  pas  la  présomption  légale? 

»  Enfin ,  M.  Bédarride  voit  encore  une  considération  en  sa  faveur 
dans  ce  que  le  législateur,  en  donnant  à  chaque  créancier  le  droit  et 
le  devoir  d'agir,  ne  pouvait  punir  celui  qui  a  rempli  ce  devoir  ao 
profit  du  créancier  négligent. 

9  Le  législateur  n'a  certainement  pas  voulu  priver  le  créancier 
actif,  puisqu'il  lui  accorde  un  privilège  pour  ses  avances  et  ne  le 
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prire  pas  de  sa  part,  mais  il  faudrait  prouver  qa*il  a  voulu  qu'au 
mépris  de  l'ëgalité  des  droits  de  tous  les  cTéancierSy  le  mince  avoir 
qai  peut  être  découvert  iùt  le  prix  de  la  course ,  de  rbabiletë  ou 
peol-étre  de  la  connivence.  Ces  considérations  ainsi  réfutées  doivent 
donc  paraîtra  de  peu  de  poids  à  i'encontre  surtout  du  texte  final  de 
l'article  628,  si  bien  mis  en  relief  par  M.  Raynouard ,  et  dont  M.  Bé- 
darride n*a  pas  daigné  dire  un  mot,  ce  qui  prouve  combien  il  était 
embarrassé  d'y  répondre.  » 

A.   GOOTENGIN. 

Art.  401. 

I.  Cessation  de  paiements.  —  Emprunt  hsrpothécaire. 

—  Demande  en  report.  —  Re)et« 
II.  Action  ^1  nullité  de  l'hypothècpie.  —  Incompôtenoe 
dn  Trilmnal  de  conmieroe. 

Cour  de  Riom,  26  janvier  1884  (2*  Ch.). 

1"  En  l'absence  de  tout  protêt^  jugement  ou  powrsuUes  quétcon^ 
quei  exercées  contre  un  débiteur  commerçant  y  à  raison  des  opi^ 
Taxions  de  son  commerce ,  à  V  époque  oàila  souscrit  un  emprunt 
hypothécaire  y  le  seul  fait  par  lui  d'avoir  eu  recours  à  cet  em- 
prunt ne  saurait  être  pris  en  considération  pour  faire  reporter 
à  la  date  où  ledit  emprunt  a  été  contracté  Voucerture  de  la  faiU 
lUe  de  ce  commerçant  déclarée  ultérieurement, 

2^  Les  (ri^unatia?  de  commerce  sont  incompétents  pour  connaître 
S  une  demande  en  nullité  d'une  hypothèque,  fondée  sur  ce  qu'elle 
ourail  été  vrréguliirement  conseniie  à  une  époque  où  le  consii- 
luant,  déclaré  depuis  en  faillite,  était  déjà  en  état  de  cessation 
de  paiements  (solution  du  jugement  devenue  définitive).  (Com., 
437,  635.)  

(Chabanet  c.  Faillite  Gorce-Fournioux.) 

Le  30  mars  1883,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Billom,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  des  débats  produits  en  la  cause,  il  ressort  que  les 
sieurs  Gorce-Fournioux  père  et  fils,  à  la  date  du  22  avril  4880,  étaient 
bien  en  état  de  cessation  de  paiements  ;  que  cet  état  résulte  d'une  as- 
signation en  date  du  24  avril  4880,  du  ministère  de  Berrin,  huissier 
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à  Saint-Dier,  à  la  requête  des  sieurs  Régis  Fournioux,  Majeure,  Gho- 
mette,  Pellet  et  autres,  tous  créanciers,  s'étant  réunis  pour  deman- 
der en  vain  le  paiement  de  leurs  créances  ; 

Que  cet  état  résulte  «  surtout  »  de  robligation  même  sur  laqœlle 
s'appuie  l'opposant  ;  qu'en  effet  il  résulte  des  termes  de  ladite  obliga- 
tion que  les  6,800  francs,  montant  du  prêt,  n'étaient  autre  chose 
qu'une  réunion  d'emprunts  chirographaires,  précédemment  contractés 
à  différentes  dates,  que  d'autre  part,  contrairement  à  la  règle  géoé- 
rale,  qui  veut  que  les  frais  d'une  obligation  soient  toujours  à  la  charge 
de  l'emprunteur,  on  lit  dans  ladite  obligation  que  :  a  Attendu  la  sitoa- 
a  tion  pénible  de  Gorce-Fourniouz,  M.  Gbabanet  s'oblige  k  payer  la 
«  moitié  des  frais  de  la  présente  obligation.  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  libellé  que  Gorce  se  trouvait  dans  im 
état  de  gêne  tel ,  que  M.  Ghabanet  n'hésitait  pas  pour  obtenir  ane 
situation  privilégiée  à  payer  une  partie  des  frais  de  cette  obligatioD, 
sachant  que  sa  qualité  de  simple  créancier  chirographaire,  pour  les 
nombreux  prêts  antérieurement  faits  au  sieur  Gorce,  n'était  plusuoe 
garantie  suffisante  de  sa  créance  ; 

Attendu  que  si  le  Tribunal ,  à  la  date  du  5  août  4  884 ,  n'a  pas  statué 
immédiatement  sur  la  déclaration  de  faillite,  demandée  par  Foar- 
nioux,  Majeure,  Ghomette,  Pellet  et  autres  créanciers  qui  avaient 
assigné  collectivement  Gorce  pore  et  fils,  c'est  qu'à  cette  date  le  Tri- 
bunal ne  possédait  aucun  élément  pour  fixer  la  date  de  la  cessation 
des  paiements  des  sieurs  Gorce-Fournioux,  qui  avaient  du  reste  sou- 
tenu ,  jusqu'à  ce  moment ,  n'être  point  associés  entre  eux. 

En  ce  qui  touche  la  compétence  du  Tribunal  sur  la  question  de  va- 
lidité de  l'obligation  Ghabanet; 

Attendu  que  malgré  que  la  conséquence  du  jugement ,  reportant  la 
date  de  l'ouverture  de  la  faillite  au  29  avril  4880,  soit  bien  l'annula- 
tion de  ladite  obligation  et  de  l'hypothèque  qui  en  résulte,  le  Tribu- 
nal ,  en  vertu  de  la  règle ,  qui  veut  que  les  Tribunaux  de  commerce 
ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements  doit  se  déclarer 
incompétent; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  Ghabanet  mal  fondé  en  son  opposition  ; 

Dit  toutefois  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  pour  le  Tribunal  de  se  pro- 
noncer sur  la  validité  des  obligation  et  inscription  Ghabanet; 

Ordonne  que  sur  ce  chef  le  jugement,  frappé  d'opposition,  sera 
considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

AppeL 
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Arrêt. 

La  Gouh  ,  —  Attendu  que  les  faits,  relevés  par  les  premiers  juges, 
oe  justifient  pas  leur  décision  ; 

Qu'il  n'existe  en  réalité  à  la  date  précitée,  ni  protêt ,  ni  poursuite, 
ni  un  acte  quelconque  impliquant  le  refus  ou  l'impossibilité  de  payer  ; 

Que  l'acte  contenant  obligation  et  affectation  hypothécaire  du  22 
août  4880,  qui  sert  principalement  de  base  au  jugement  attaqué,  s'il 
démontre  la  gène  des  débiteurs ,  prouve  en  môme  temps  leur  crédit , 
et  ne  peut  dès  lors  prêter  qu'à  des  inductions  équivoques  et  sans 
portée; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  reconnu  que  l'assignation  du  24 
avril  4880  n'a  pas  eu  de  suites,  et  que  celle  du  44  mai  suivant,  outre 
que  rien  ne  justifie  qu'elle  eût  pour  cause  un  caractère  commercial , 
visait  principalement  la  déclaration  de  l'existence  de  la  société  entre 
Gorce  père  et  fils  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'ouverture  de  la  faillite  ne  peut  être  fixée 
qu'an  5  septembre  4882,  date  de  la  seule  assignation  régulière  en 
paiement ,  à  laquelle  il  ait  été  donné  suite. 

Par  ces  motifs , 

Infirme;  fixe  au  5  septembre  4882  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments. 

Du  26  janvier  4884,  Cour  de  Riom  (2e  Gh.);  MM.  Oudoul,  prés,; 
FoDBNKz,  av.  gén,;  Glausbls  et  LACAmRiÈRE,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  de  jurisprudence  constante  qu*il 
faut  entendre  par  cessation  de  paiements ,  non  une  cessation 
seulement  temporaire  et  partielle,  mais  une  cessation  abso- 
lue et  définitive  de  tous  paiements.  (Voy.  à  cet  égard  Cod, 
arm.  des  faiU.,  p.  16,  n*  35,  et  notamment  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  13  févr.  1877,  /.  Trib.  comm.,  1873,  p.  380.) 

Sur  la  question  de  compétence ,  la  décision  rapportée  s'é- 
carte de  la  jurisprudence  qui  admet  généralement  la  compé- 
tence des  Tribunaux  de  commerce  pour  apprécier  la  validité 
de  l'hypothèque  consentie  par  le  failli ,  non  encore  en  état  de 
faillite  déclarée,  mais  à  une  époque  suspecte  (Voy.  à  cet 
égard,  Cass.,  15  avril  1878,  S.  78.  1.  311  ;  13  décembre  1865, 
S.  67.  1.  65;  D.  66.  1.  146;  Paris,  6  août  1866,  S.  66.  2. 
254).  Mais  l'opinion  adoptée  par  la  Cour  de  Riom  est  ensei- 
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gnée  par  M.  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v^Faill,, 
no  10S9. 

Art.  402. 

Lettre  de  change.  —  Aotion  contre  l'accepteur.  - 
Prescription.  —  Faillite  du  tireur.  —  Production.  ~ 
Interruption. 

Cour  de  Paris,  11  décembre  1883  (7«  Ch.). 

L'article  189  du  Code  de  commerce  n*a  fait  que  déterminer  le 
délai  de  la  prescription ,  qu'il  a  fixé  à  cinq  années ,  en  malien 
de  lettres  de  change,  mais  il  n'a  en  rien  modifié  les  règles  ordi' 
naires  de  la  prescription. 

Le  tireur  et  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  étant  tenus  du 
paiement  solidairement  entre  eux  vis-à-vis  du  porteur,  la  pour- 
suite dirigée  contre  l'un  a  donc  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  à  l'égard  de  l'autre. 

Spécialement,  la  prescription  courant  au  profit  de  V accepteur 
est  interrompue  par  la  production  et  l'admission  du  porteur  à 
la  faillite  du  tireur.  (Corn.,  189,  165;  Civ.,  1206,  2249.) 

(Prat  c.  Simondet  et  C»«.) 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  GonsidëraDt  que  les  principes  gëDëraaz  du  droit  civil 
doivent  être  appliqués  en  matière  commerciale ,  à  moins  de  disposi- 
tions formelles  contenant  dérogation  ; 

Considérant  que  Tartide  489  du  Code  de  commerce  a  seulement 
déterminé  le  délai  de  la  prescription  en  matière  de  lettres  dechangiB, 
sans  que ,  d'ailleurs ,  il  ait  en  rien  modifié  les  règles  ordinaires  de  la 
prescription  ; 

Considérant  que  les  signataires  d'une  lettre  de  change  et,  notam- 
ment ,  le  tireur  et  celui  qui  Ta  acceptée ,  sont ,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  4  40  du  Code  de  commerce ,  tenus  solidairement  envers  le  por- 
teur; 

Considérant  qu*aux  termes  des  articles  4206  et  2249  du  Code  civil, 
les  poursuites  contre  Tun  des  débiteurs  solidaires,  ou  la  reconnais- 
sance de  l'un  d'eux,  interrompent  la  prescription  contre  tous  les 
autres; 
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GûDsidërant  que  les  lettres  de  change  dont  s'agit  au  procès  ont  été 
tirées  par  Guérin  et  Ci»  et  acceptées  par  le  tiré  Prat  ; 

Que  Prat  et  Guërin  sont  donc  codébiteurs  solidaires  et  que ,  la 
prescription  ayant  été  interrompue  à  Tégard  de  ce  dernier  par  la 
production  du  porteur  Simondet  à  leur  faillite  et  par  la  perception 
de  deux  dividendes,  ne  peut  ôtre  valablement  opposée  par  le  sieur 
Prat; 

Par  ces  motife,  Confirme 

Du  44  décembre  4883,  Cour  de  Paris  (7e  Gh.);  MM.  Remond, 
prés.;  Banastàn  ,  av.  gén.;  Rambeau  et  Lalle  ,  avocats. 

Observations.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accor- 
dent à  reconnaître  que  l'admission  du  porteur  d'un  billet  à 
ordre  au  passif  de  la  faillite  d'un  des  débiteurs  de  ce  billet 
interrompt  la  prescription  (Voy.  Cass.,  7  avril  1857,  S.  57. 1. 
527;  5  janv.  1864,  S.  64.  1.  85;  Démangeât,  sur  Bravard, 
t.  III ,  p.  565  ;  Ruben  de  Couder,  v®  Lettre  de  ch.j  n*"  779  et 
795;  Pardessus,  n*  413;  Alauzet,  t.  II,  n*»  1046).  Et  quand 
la  prescription  recommence  à  courir,  on  admet  encore  géné- 
ralement que  c'est  toujours  la  prescription  quinquennale  qui 
continue,  et  non  la  prescription  de  droit  commun  qui  doit 
être  appliquée  (Voy.  les  auteurs  et  arrêts  cités  suprà). 

Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  l'admission 
à  la  faillite  d'un  des  débiteurs  du  billet  interrompt  la  pres- 
cription à  l'égard  de  tous  les  autres.  L'arrêt  rapporté  se  pro- 
ncmce  pour  l'affirmative.  On  peut  invoquer,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  Grenoble  du  23  février  1848  (S.  49.  2.  175). 
Mais  ropinion  contraire  a  plus  généralement  prévalu.  On  en 
donne  pour  raison  que  les  articles  165  et  suiv.  du  Code  de 
commerce  constituent  une  dérogation  aux  principes  du  droit 
civil  sur  l'interruption  de  prescription  en  matière  de  dette 
solidaire.  Si ,  d'après  les  articles  1206  et  2249  C.  Civ.,  l'in- 
terpellation faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  sa  recon- 
naissance interrompt  la  prescription  contre  tous  les  autres,  il 
n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  lettres  de  change ,  où  il 
est  de  règle  que  les  poursuites  à  fin  de  paiement  ne  pro- 
duisent d'effet  qu'à  l'égard  de  ceux  contre  qui  elles  sont  exer- 
cées.  Si  le  défaut  de  poursuites  entraîne  la  déchéance  au 
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bénéfice  des  endosseurs  négligés  par  le  porteur,  ces  mêmes 
endosseurs  doivent  bénéficier  de  la  prescription  qui  conli- 
nuera  à  courir  a  leur  profit,  nonobstant  Tadmission  du  por- 
teur de  la  faillite  de  Tun  d'eux.  En  un  mot ,  Tadmission  n'a 
qu*un  effet  relatif,  et  cela  paraît  assez  juste  et  raisonnable, 
étant  donné  que  les  débiteurs  d*un  effet  de  commerce  ne  se 
connaissent  le  plus  souvent  pas,  sont  éloignés  les  uns  des 
autres ,  et  qu'il  leur  est  impossible  de  se  surveiller.  (Voy.  en 
ce  sens,  Paris,  26  janvier  1859,  S.  59.  S.  257;  Aix,  29  mai 
1872 ,  D.  74.  2.  121  ;  Bédarrides,  Lett.  de  ch.,  t.  II,  n'  746; 
Massé,  Dr.  comm,,  t.  III,  n®  2032;  Ruben  de  Couder,  loc. 
suprà  cit.  — Voy.  aussi  Cass.,  7  mars  1866,  S.  66.  1.  288.) 

Art.  403. 

I.  Cessation  de  paiements.  —  Protêts.  —  Faits  cons- 
titutifs. 
II.  Compte-courant.  —  Remises  de  "warrants.  —  Bonne 
foi.  -  VaUdité. 

Cour  d*AmieDs,  30  mai  1884. 

I.  Vembarras  des  affaires  d*un  commerçant  ne  constitue  pas 
Vétat  de  cessation  de  paiements,  dont  la  date  ne  peut  être  fa^ 
qu'à  Vépoque  où  celui-ci  cesse  de  faire  honneur  à  sa  signature. 

Uexistence  mime  de  protêts  ne  constitue  pas  la  prewoe  de  la 
cessation  de  paiements  caractéristique  de  la  faillite^  lorsque 
ceUe  cessation  a  été  purement  accidentelle,  temporaire ,  non  sui- 
vie de  perte  de  crédit,  et  que  les  effets  protesta  ont  été  aeqwUés 
peu  de  temps  après. 

n.  Ne  constituent  pas  le  paiement  de  dettes  échues  autremeiU 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce  prévu  par  Varticte  4\6  du 
C.  de  Com.  les  remises  à  un  banquier  en  compte-courant  dt 
warrants  couvrant  des  opérations  postérieures  à  ces  remises, 
alors  surtout  que  V ensemble  des  opérations  du  compte-courant, 
commencé  de  bonne  foi  avant  la  cessation  des  paiefnents ,  peul 
être  présumé  se  poursuivre  dans  les  mêmes  conditions  jusqu'au 
jugement  déclai^if  de  la  faillite. 

Cette  remise  de  warrants  ne  totnbepa^  davantage  sous  Vappli- 
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caiUm  de  V article  447,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  banquier  qui 
ks  a  reçus  en  compte-courant  connaissait  ïïétat  de  cessation  de 
paiements  du  commerçant  auquel  il  les  escomptait.  (Com.y437, 
446, 447.)  

(!>eTillers  c.  Dhardivillers.) 

La  Goub,  —  Sur  la  fixation  de  la  cessalioa  des  paiemeats  de  Dhardi- 
?iliers  à  la  date  da  Si  avril  4882  demandée  par  rappelant  ; 

Attendu  que  Dbardivillers  avait  été  déclaré  en  faillite  par  jugement 
du  42  mai  4882  et  que  la  cessation  de  ses  paiemeats  avait  été  fixée 
aadit  24  avril,  mais  qu'elle  avait  été  reportée  au  25  avril  4884  par 
jugement  du  8  décembre  4882  et  au  31  décembre  4884,  par  le  juge- 
ment du  29  juin  4883  dont  est  l'appel; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  motivé  leur  décision  sur  ce  q.ue 
Dliardivillers  n'aurait  soutenu  sa  vie  commerciale  apparente  qu'à 
l'aide  d'une  vaste  circulation  d'effets  de  complaisance,  ajoutant  que 
cas  effets  étaient  péniblement  négociés ,  qu'ils  étaient  refusés  chez  les 
banquiers  voisins  du  failli  et  ne  pouvaient  être  escomptés  que,  grâce 
à  la  connivence  de  l'appelant  intéressé  au  maintien  de  sou  débiteur  à 
la  tète  de  ses  affaires,  que  la  remise  de  mauvaises  valeurs  ne  consti- 
tuait pas  un  élément  de  crédit  sérieux  et  ne  pouvait  faire  obstacle  à 
la  déclaration  de  faillite  ; 

Qu'en  résumé  Dbardivillers  aurait  été  au<dessous  de  ses  affaires 
bien  avant  de  cesser  de  faire  bonneur  à  sa  signature  ; 

Mais  attendu  que  la  loi  n'a  pas  attribué  à  une  pareille  situation  si 
critique  qu'elle  puisse  être  les  mômes  effets  qu'à  la  cessation  de 
paiements  ; 

Qa'il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause  que  Dbardivillers 
paraissait  être  au-dessus  de  ses  affaires  jusqu'à  la  veille  de  la  décla- 
ratioD  de  faillite; 

Que  mécne  à  la  veille  de  sa  faillite  il  se  livrait  à  des  opérations 
commerciales  qui  donnaient  lieu  à  la  création  de  valeurs  qui  parais- 
saient sérieuses,  tirées  qu'elles  étaient  sur  des  boulangers,  fariniers  et 
négociants  avec  qui  il  était  depuis  longtemps  en  relations  d'affaires  ; 
Que  ooéme  s'il  était  établi  que  les  efforts  de  l'appelant  seuls  empé  • 
chaient  la  manifestation  de  l'insolvabilité  de  son  débiteur,  encore  ù^u^ 
drait-U  prouver  que  Deviliers  savait  que  sans  son  assistance  la  cbute 
de  Dbardivillers  ne  pouvait  pas  être  dissimulée  plus  longtemps  ; 

Que  pour  y  parvenir,  l'intimé  attribue  à  Pain  le  r61e  d'agent  de 
l'appelant  chez  son  débiteuf ,  au  courant  de  tous  les  agissements  de 
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celui-^i,  que  les  documents  de  la  cause  ne  permettent  pas  détenir 
cette  allégation  pour  justifiée  ; 

Que  sans  plus  de  portée,  Tintimé  prétend  que  rappelant  savait  que 
les  valeurs  passées  chez  lui  par  Dhardivillers  étaient  des  valeurs  de 
complaisance  ; 

Que  l'intimé  invoque  vainement  la  correspondance  échangée  en  ce 
sens,  qu'il  en  résulte  au  contraire  que  l'appelant  n'avait  d'autre  souci 
que  de  se  faire  couvrir  par  des  valeurs,  des  avances  de  fonds,  qu'il 
faisait  à  Dhardivillers  ; 

Attendu  que  ces  lettres  révèlent  chez  l'appelant  le  désir  de  ne  pas 
s'aventurer  au  delà  des  garanties  que  pouvaient  lui  offrir  les  remises 
de  valeurs  à  lui  consenties  mais  non  la  connaissance  de  l'insolvabilité 
de  celui-ci  ; 

Qu'il  n'est  pas  méconnu  que  l'appelant  continuait  de  décaisser  des 
espèces  en  échange  des  valeurs  négociées  chez  lui  et  qu'on  ne  saurait 
lui  faire  grief  de  s'être  désintéressé  de  l'emploi  fait  par  Dhardivillers 
des  fonds  à  lui  versés; 

Que  ces  valeurs  étaient  acceptées  à  la  Banque  de  France  et  dans 
d'autres  établissements  de  crédit; 

Et  qu'enfin  à  la  veille  de  cesser  ses  paiements  il  trouvait  à  acheter 
408^000  fr.de  marchandises  à  crédit  ; 

Que  pour  fixer  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  il  faut  rechercher 
quel  jour  un  effet  portant  la  signature  de  Dhardivillers  a  été  l'objet 
d'un  protêt  ne  laissant  aucun  doute  sur  l'impossibilité  où  était  celui  qui 
ne  faisait  pas  honneur  à  cet  engagement  de  continuer  le  commerce; 
Que  telle  est  la  portée  du  protêt  fait  à  la  requête  de  Genestal  le  24 
avril  4883; 

Que  d'autres  protêts  étaient  intervenus,  il  est  vrai  à  des  dates  an- 
térieures, mais  qu'ils  n'avaient  pas  été  suivis  de  poursuites  judiciaiTe^ 
et  étaient  demeurés  ignorés  du  public,  que  par  exemple  le  protdt 
dressé  à  la  requête  de  Spinnoyn- Venelle,  le  8  août  4884  avait  pour 
cause  un  désaccord  sur  le  montant  de  la  dette  entre  le  souscripteur 
et  le  tireur,  que  d'ailleurs ,  satisfaction  a  été  presque  immédiatement 
donnée  à  ces  derniers; 

Que  deux  autres  protêts  déclarés  le  27  février  4882  à  la  requâte  du 
Crédit  Lyonnais  portaient  sur  des  sommes  peu  importantes  (287  fr.  55 
et  500  fr.)  qu'ils  avaient  eu  lieu  en  l'absence  de  Dhardivillers,  et  que 
le  montant  de  ces  effets  avait  été  acquitté  postérieurement  ; 

Que  les  choses  s'étaient  passées  de  même  pour  un  protêt  dressé  ie 
48  avril  4882,  à  la  requête  de  la  Banque  de  France  à  raison  d'un  man- 
dai Lire  par  Dufour  payable  au  café  du  Globe  d'Amiens; 
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Que  dans  ces  différeals  cas  il  ne  s'agissait  que  d'une  cessation  de 
paiements  purement  accidentelle  et  temporaire,  non  suivie  de  perte 
de  crédit; 

Qu'il  en  est  différemment  du  protêt  du  Si  avril  488S  dont  les  causes 
n'ont  pu  être  éteintes,  que  c'est  donc  à  cette  date  qu'il  ëchet  de  fixer 
l'ouverture  de  la  faillite  de  Dbardivillers. 

Sur  la  demande  en  rapport  à  la  masse  des  onze  warrants  d'une  va- 
leur totale  fixée  après  rectification  à  33,900  fr.  remis  à  l'appelant 
par  le  faiUi  et  représentant  des  marchandises  déposées  aux  magasins 
généraux  de  Saint-Denis; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  ces  remises  sont  atteintes  par 
les  prévisions  des  articles  446  et  447  du  Gode  de  commerce  ne  pré- 
sente d'intérêt  que  pour  les  warrants  nos  3,554,  3,555,  3,556  et  3,557 
passés  à  l'appelant  par  son  débiteur,  le  25  avril  4882,  que  la  date 
du  84  avril  4882  assignée  à  la  cessation  des  paiements  rend  tout  exa- 
men inutile  pour  les  warrants  remis  les  28  février,  7,  48  et  25  mars, 
et  42  avril  4882; 

Qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  l'allégation  de  l'intimé,  non  justifiée, 
que  ces  remises  auraient  été  antidatées,  et  qu'elles  se  placeraient  à 
la  date  du  4er  mai  4882. 

En  ce  qui  concerne  les  quatre  warrants  remis  le  25  avril  4882  et 
que  l'intimé  prétend  faire  attribuer  à  la  masse  aux  termes  de  l'article 
446  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que  les  prévisions  de  ce  texte  atteignent  le  paiement  de 
dettes  échues  fait  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce  ; 

Qu'il  résulte  de  l'examen  du  compte-courant  que  la  remise  des 
warrants  couvrait  des  opérations  postérieures  à  chacune  de  ces  re- 
mises, puisque  l'appelant  exigeait  une  couverture  pour  chaque  sortio 
d'espèces  de  sa  caisse  ; 

Que  ces  remises  étaient  opérées  en  compte-courant  par  Dbardivillers 
à  l'appelant  qu'elles  constituaient  des  articles  de  débit  et  de  crédit; 

Que  l'ensemble  des  opérations  commencé  de  bonne  foi  avant  la  ces- 
sation des  paiements  est  présumé  se  poursuivre  dans  les  mêmes  con- 
ditions jusqu'au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  42  mai  4882  ; 

Que  les  mêmes  raisons  d'écarter  l'application  de  l'article  446  du 
Code  de  commerce,  s'appliqueraient  encore  si  on  considérait  la  re- 
mise des  warrants  comme  une  constitution  de  nantissement; 

Que  d'ailleurs  l'intimé  paraît  avoir  renoncé  à  l'audience  à  ce 
moyen. 

£n  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  447  du  Code  de  com- 
merce à  la  remise  des  warrants  par  Dbardivillers  à  l'appelant; 
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Attendu  que  rintimé  devrait  établir  que  cette  remise  a  été  faite  à 
l'appelant ,  alors  que  celui-ci  connaissait  la  cessation  de  paiements  de 
Dhardivillers  survenu  la  veille  et  non  encore  proclamée  par  jugement; 

Que  c'est  le  cas  d'appliquer  ici  les  motifis  repris  au  pr^nt  arrêt 
au  sujet  de  la  fixation  de  la  date  de  la  cessaftion  des  paiements  et  de 
la  prétendue  connivence  de  l'appelant  à  empêcher  la  révélation  de 
l'état  de  faiti4te4atent  de  Dhardivillers; 

Qu'il  ne  peut  d'ailleurs  être  méteomiu  que  l'appetant  a  remis  immé- 
diatement la  contre-partie  en  valeurs. 

Sur  la  demande  reconventionnelle  de  l'appelant  en  restitutioB  des 
récépissés  à  lui  remis  par  Dhardivillers  ou  en  remboursement  do 
prix  de  leur  vente; 

Attendu  que  ces  remises  ont  été  faites  les  42,  S4  et  28  avril  488S; 

Que  celle  du  4'9  avril  est  en  dehors  de  tout  débat  à  raison  de  la 
date  à  laquetie  a  été  fixée  la  cessation  des  paiements  ; 

Que  pour  celles  des  24  et  28  avril  elles  ont  été  opérées  en  échange 
d'espèces  décaissées  par  l'appelant  avec  affectation  spécide  ; 

Que  ces  valetfrs  ont  servi  à  désintéresser  les  créanders  de  Dbartii- 
villers  et  à  dionnuer  d'autant  le  passif  de  la  faillite  ; 

Que  par  suite  l'appelant  devenu  valablement  propriétaire  de  ces 
récépissés ,  a  seul  droit  au  produitrde  la  vente  des  marchandises  qu'ils 
représentaient  ; 

Par  ces  motifs , 

Dit  que  la  date  de  la  cessation  des  paiements  de  Dhardivillers  est 
fixée  au  24  avril  4882; 

Déclare  l'intimité  ès-nom  non-recevable  en  sa  demande  de  rap- 
port des  v^arrants  à  la  masse; 

£t  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  de  l'appelant  ; 

Condamne  l'intimé  ès-nom  à  restituer  la  somme  de  42,4  47  fr.,  mon- 
tant du  produit  des  récépissés  qui  sont  restés  la  propriété  de  l'ap- 
pelant ,  avec  les  intérêts  légaux  du  jour  oà  cette  somme  a  été  touchée. 

Du  30  mai  4884,  Cour  d'Amiens  (2«Gh.];  MM.  De  Vaux-d*Acht, 
prés.;  Chabmeil,  av.  gén,;  Lobgnier  et  PaouvosT,  avocate. 

Observations.  —  Sur  le  caractère  de  la  cessatioa  de  paie- 
ments, voy.  suprà ,  p.  576. 

Sur  le  second  point ,  remise  des  warrants  au  compte-cou- 
rant, voy.  nos  observations  sous  Cass.,  27  juin  1882,  /(mm^ 
des  Faillites,  1882,  p.  323. 
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Art.  404. 

Rébabilitation.  —  Enqaôte.  —  Renseignements.  — 
Demande  en  main -levée  d'opposition.  —  Rejet.  — 
Compétence. 

Cour  d'Orléans,  10  juillet  1884  (l**  Ch.). 

La  Cour  â! appel,  saisie  d^une  demande  en  rihabiliUiiion 
tun  failli,  est  seule  compétente  pour  connaître  d$  la  demande 
en  main-levée  d^une  opposition  formée  par  un  créancier  du 
failli  à  cette  réhobitUaJtion ,  à  V exclusion  du  Tribunal  du  do- 
micile de  Vopposant. 

D'ailleurs,  ne  saurait  être  considérée  comme  opposition  à 
réhàtnlitation ,  dont  la  mainr-levée  puisse  être  judiciairement 
demandée,  une  simple  lettre  adressée  par  un  créancier  du 
failli  au  président  du  Tribunal  de  commerce ,  au  cours  de  Ven- 
quête  officieuse  à  laquelle  il  est  procédé  par  ce  magistrat  en 
conformité  de  Vart.  606  C.  Corn,,  lettre  dans  laquelle  ce  créan- 
cier prétendrait  n*  avoir  pas  été  désintéressé  par  le  failli.  (Corn., 
604  et  Buiv.)  

(Thénard  c.  consorts  Varin.) 

Le  sieur  Varia  père,  avait  été,  il  y  a  quelques  années, 
déclaré  en  faillite  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
Postérieurement  à  son  décès,  ses  enfants  payèrent  ses  dettes 
et  au  cours  de  Tannée  1883,  ils  ont  adressé  une  requête  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris  pour  obtenir  la  réhabilitation  de  leur 
père.  Au  cours  de  l'enquête  officieuse  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, un  sieur  Thénard,  domicilié  à  Orléans,  a  adressé  à  M.  le 
président  du  Tribunal  de  commerce  une  lettre  dans  laquelle 
il  indiquait ,  qu'étant  créancier  de  Varin  père  d'une  somme 
de  SS6  fr.  15  au  moment  de  la  faillite  de  ce  dernier,  il  n'avait 
jamais  été  désintéressé. 

M.  le  procureur  général  ayant  communiqué  la  lettre  de 
Thénard  aux  consorts  Varin,  ceux-<;i  ont  considéré  cette  lettre 
comme  valant  opposition  à  réhabilitation  et  ont  demandé 
main-levée  de  ladite  prétendue  opposition  au  Tribunal  civil 
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d'Orléans ,  lieu  du  domicile  de  Thénard ,  en  soutenant  que 
ledit  sieur  avait  été  intégralement  payé. 

Le  Tribunal  d*0rléans  avait  fait  droit  à  leur  demande  par 
jugement  en  date  du  22  février  1884. 

Mais  sur  appel,  arrêt  inOrmatif,  ainsi  conçu  : 

La  Cour,  —  Attendu  que,  bien  que  le  litige  soit  oë  entre  les  par- 
ties au  cours  d'une  procédure  en  réhabilitation,  formée  par  les  con- 
sorts Varin,  il  ne  s'agit  nullement,  dans  la  cause,  d'un  incident  à 
cette  procédure ,  qui  est  suivie  d'ailleurs  devant  la  juridiction  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  et  dont  cette  juridiction  pourrait  seule  con- 
naître ; 

Que  Thénard  n'a  formé  aucune  opposition  à  cette  demande  en 
réhabilitation  ; 

Qu'il  n'a  fait  que  répondre  au  président  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine ,  qui  le  consultait  à  cet  effet ,  qu'il  n'avait  pas  été  désin- 
téressé en  sa  qualité  de  créancier  de  Varin  père ,  et  que  la  somme 
de  236  fr.  45,  figurant  à  son  nom  au  bilan  de  la  faillite,  lui  est  en- 
core due; 

Qu'il  s'ensuit  qu'en  l'absence  d'opposition  régulière  et  conforme 
à  la  loi,  l'action  en  main-levée  de  cette  opposition  est  mal  fondée; 

Par  ces  motifs,  —  Infirme. 

Du  40  juillet  4884,  Cour  d'Orléans  (4re  Gh.);  M.  DvukS^pr.  prés. 

Observations.  —  Il  est  certain  que  la  Cour  d'appel  saisie 
dé  la  demande  en  réhabilitation  est  seule  compétente  pour 
prononcer  la  main-levée  des  oppositions  qui  se  produisent 
à  l'admission  de  cette  demande;  mais,  dans  l'espèce,  il 
n'y  avait  pas  opposition  en  règle,  selon  le  vœu  de  l'art. 
608,  c'est-à-dire  par  acte  déposé  au  greffe  de  la  Cour,  avec 
pièces  à  l'appui.  Il  s'agissait  d'une  simple  lettre  adressée  au 
procureur  général,  par  un  créancier  au  cours  de  l'enquête,  et 
communiquée  officieusement  aux  demandeurs,  c'est-à-dire 
de  renseignements  qui  ont,  d'après  la  jurisprudence,  un  ca- 
ractère confidentiel,  et  qui,  à  ce  titre,  ne  pouvaient  faire 
l'objet  d'un  débat  public  et  contradictoire.  La  demande  en 
main-levée  d'opposition  n'était  donc  ni  recevable ,  ni  fondée  ; 
ni  recevable  puisque  l'opposition ,  quand  opposition  il  y  a  > 
doit  être  jugée  par  la  Cour  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
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réhabilitation;  ni  fondée,  puisqu'il  n*y  avait  pas  d'opposition 
ré^ière  et  qu'ainsi  la  demande  était  sans  objet. 

Art.  405. 

Gage.  —  Effets  de  commerce.  —  Droits  des  porteurs 
gagistes.  —  Gontribntlon  à  la  faillite.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  1*'  septembre  1884. 

Les  droits  confiés  par  l'article  542  du  C.  de  comm.  aux 
porteurs  de  titres,  n'appartim7ient  qu'aux  porteurs  saisis  de 
la  propriété. 

En  conséquence,  les  porteurs  qui  ne  détiennent  des  billets 
qu'à  titre  de  gage,  ont  bien  le  droit  de  les  encaisser  à  échéance , 
mais  Us  ne  peuvent  venir  à  contribution  à  la  faillite  pour  une 
tomme  quelconque.  (Com.,  542,  548.) 


(Pelpel  et  Hartmann  c.  faillite  Biais.) 

MM.  Pelpel  et  Hartmann,  M.  Demagnez,  MM.  Dubos  frères, 
MM.  Barraud  et  Merlette,  M.  Mallet,  sont  porteurs  de  di- 
vers billets  souscrits  par  les  époux  Bernard  à  l'ordre  de  M. 
Biais  ;  ces  valeurs  leur  ont  été  données  en  garantie  par  ce 
dernier.  M.  Biais  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite ,  ils  ont 
d'abord  produit  au  passif  et  affirmé  leur  créance  pour  mé- 
moire, en  raison  d'une  créance  nantie. 

Au  moment  où  les  dividendes  allaient  être  distribués ,  ils 
ont  alors  demandé  leur  admission  définitive,  afin  de  concou- 
rir aux  répartitions  des  dividendes.' Sur  le  refus  de  M.  Mer- 
cier, syndic  de  M.  Biais ,  ils  l'ont  assigné  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  afin  de  le  contraindre  à  les  admettre. 

Jugement. 

Lb  TRiBUif al  ,  —  Attendu  que  ia  question  est  de  savoir  s'il  y  a 
gage  comme  ie  soutient  le  syndic; 

Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  gage  en  valeurs  négo- 
ciables ou  toutes  autres  choses  mobilières; 

Qu'aux  termes  de  l'articles  91 ,  la  prouve  du  gage ,  à  l'égard  des 
valeurs  négociables,  peut  aussi,  en  outre  des  dispositions  de  Tarticle 
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409^  être  établi  par  un  endossement  régulier;  qae  rendossemeDtn'egt 
donc  pas  une  condition  sine  qua  non  de  la  forn^tion  du  gage; 

Qu'en  l'espèce,  les  billets  sont  causés  ou  valeur  en  garantie,  on 
valeur  en  compte,  ou  valeur  reçue  comptant;  que  quelques-uns  sont 
endossés  en  blanc;  que  les  demandeurs  déclarent  à  la  barre  qu'ils  ont 
eux-mêmes  causé  les  endos  qu'ils  avaient  reçus  en  blanc;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  grande  importance  à  attacher  à  ces  endos,  étant  cependant 
observé  que  ceux  produits  par  Pelpel  et  Hartmann  et  par  Barraod 
et  llerlette  sont  causés  valeur  en  garantie; 

Attendu  que  de  l'examen  des  comptes  il  ressort  que,  contrairement 
aux  allégations  des  demandeurs ,  les  créances  résultant  de  fournitures 
de  marchandises  ou  de  prêts  d'argent  ont  été  intégralement  réglées 
dans  les  conditions  déterminées  en  dehors  des  billets  Bernard ,  qu'on 
ne  s'expliquerait  donc  pas  la  remise  des  billets  Bernard  antrement 
qu'en  gage; 

Qu'en  ce  qui  touche  Pelpel  et  Hartmann,  Eugène  Demagnez,  Do- 
bos  frères,  Barraud  et  Merlette,  feur  qualité  de  créanciers  nantis 
ressort  d'une  façon  indiscutable  des  lettres  et  des  documents  émanés 
d'eux-mêmes,  aux  dates  des  9  et  4  octobre,  40  juillet  4882  et  48 
mai  4883,  lesquels  seront  enregistrés  avec  le  présent  jugement; 

Attendu  enfin ,  qu'en  leur  exploit  introductif  d'instance ,  Pelpel  et 
Hartmann  et  consorts  déclarent  qu'ils  ont  reçu  lesbiliets  Bernard  en 
garantie  de  leur  créance; 

Que,  se  soumettant  aux  prescriptions  de  l'article  546  du  Gode  de 
commerce,  ils  ont  affirmé  la  sincérité  de  leur  créance,  admise  pour 
mémoire  en  raison  d'une  créance  nantie  : 

Pelpel  et  Hartmann  pour 4  4,494  fr.    » 

Eugène  Demagnez  pour 40,056  fr.  45 

Dubos  frères  pour 4,257  fr.  SO 

Barraud  et  Merlette  pour 5,525  fr.  80 

Malletpour 43,484  fr.  20 

Que  les  procès-verbaux  des  assemblées  de  créanciers ,  tenues  sons 
la  présidence  du  juge-commissaire  de  la  faillite ,  en  font  foi  ; 

Qu'il  faut  donc  conclure  que  Pelpel  et  Hartmann  et  consorts  sont 
créanciers  nantis; 

Attendu  qu'ils  ont  incontestablement  le  droit  d'encaisser  les  billets 
à  l'échéance,  aux  termes  de  l'article  94  ; 

Que  le  syndic  ne  le  conteste  pas  ; 

Que ,  quant  aux  droits  conférés  aux  porteurs  des  titres  par  l'ar- 
ticle 542,  ils  n'appartiennent  qu'aux  porteurs  saisis  de  la  pro| 
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que  Hartmann  et  consorts,  créanciers  nantis,  n'ont  pas  la  propriété 
des  billets  Bernard  ;  qu'ils  n'ont  donc  pas  à  se  préyaloir  de  ces  droits; 

Et  attendu  qu'ik  n'ont  pas  téalisé  le  gage;  qu'aux  termes  de  l'ar* 
tiele  548 ,  ils  ne  sauraient  venir  à  contribution  pour  une  somme  quel- 
conque, qu'en  conséquence  la  demande  doit  être  repoussée  ; 

Farces  amtife, 

OviM.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral , 

Déclare  Pelpel  et  Hartmann,  Eagène  Demagnez,  Dufoos  frères, 
fiirraad  et  Merlette  et  Mallet ,  non  recevables ,  en  tous  cas  mal  fondés 
en  lear  demande ,  les  en  déboute. 

Du  4 er  septembre  4884,  Trib.  de  com.  delà  Seine;  MM.  TaucHY, 
prés,;  Reonault  et  Boutroub,  agréés. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  dans  an  ordre  d'idées  anar 
logue  que  l'article  542  est  inapplicable  au  créancier  porteur 
d'effets  de  commerce  qui  ne  lui  ont  été  endossés  que  pour  en 
opérer  le  recouvrement  en  extinction  de  sa  créance  (Besan- 
çon, 28  juin.  1848,  D.  48.  2.  158).  Il  faut,  en  effet,  que  le 
porteur  des  effets  en  soit  propriétaire  (Voy.,  Cass.,  5  fév.  1861 , 
S.  e\.i.Â9\,  Motifs), 

Art.  406. 

Femme  mariée.  —  Séparatioa  de  biens.  —  Onvertore 
de  crédit.  —  Hypothècnie.  —  Réalisation.  *-  Preuve. 
~~  Admission  de  la  femme  au  passif. 

Tribunal  de  commerce  delà  Seine,  24  juin  1884. 

La  femme  mariée^  séparée  de  biens,  qui  a  consenti  une  ou- 
verture de  crédit  à  son  mari  avec  affectation  hypothécaire  sur 
Us  Inens  de  ce  dernier,  doit  être  admise  comme  créancière  hypo- 
thécaire au  paseif  de  son  mari,  lorsqu'elle  justifie  de  la  réalité 
des  versements  effectués  à  celui-ci.  (Gom.,  491.) 


(FailKte  Philîppart  c.  dame  Philippart.) 

JCQSMENT. 

Lb  Tribunal,  —  En  ce  qui  touche  Philippart,  attendu  qu'il  n*a  pas 
comparu,  mais  qu'il  est  suffisamment  repr^nté  par  son  syndic  ; 
Attendu  que  la  dame  Simon  Philippart  demande  son  admission  par 
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privilège  comme  créancière  hypothécaire  au  passif  de  la  faillite  do 
sieur  Philippart  son  mari  pour  la  somme  de  S25,000  fr.  pour  prêt  de 
pareille  somme,  ainsi  qu'il  résulterait  d'un  acte  passé  devant  M«  Va- 
lenducq,  notaire  à  Lannoy,  le  40  octobre  4884  ; 

Attendu  que  pour  résister  à  cette  demande  Lamoureux  ès-qaalité 
soutient  tout  d'abord  que  ladite  somme  n'aurait  pas  été  remise  par  il 
dame  Philippart  à  son  mari  :  à  la  vue  du  notaire  :  qu'il  résulterait 
au  contraire  de  l'acte  sus-énoncé  que  cette  somme  de  225,000  fr.  avait 
déjà  fait  l'objet  d'une  première  hypothèque  conférée  par  Philippart  à 
sa  femme,  sur  un  immeuble  situé  en  Belgique  et  dont  cette  dernière 
aurait  donné  main-levée  ; 

Que  d'autre  part  les  reprises  que  la  dame  Philippart  pouvait  avoir 
à  exercer  contre  son  mari  après  sa  séparation  de  biens ,  étaient  sans 
importance;  qu'elle  n'aurait  pas  recueilli  de  succession  depuis;  que 
dans  cette  situation  elle  n'a  jamais  pu  disposer  d'une  somme  de 
225,000  fr.  et  que  par  conséquent  l'oÛigation  de  Philippart  devrait 
être  annulée  comme  étant  sans  cause; 

Mais  attendu  que  par  jugement  du  Tribunal  de  première  instance 
séant  à  Bruxelles,  le  8  décembre  4847 ,  la  dame  Philippart  a  obteno  la 
séparation  de  biens  contre  son  mari;  qu'au  mois  d'octobre  4880  la 
dame  Philippart  a  fait  à  son  mari  une  ouverture  de  crédit  de  la  somme 
de  300,000  fr.  avec  affectation  hypothécaire  sur  un  immeuble  situé  & 
Bruxelles,  chaussée  de  Gharleroi ,  58  ; 

Qu'il  résulte  d'un  acte  reçu  par  Leroy,  notaire  à  Paris,  que  la  dame 
Philippart  a  vendu  à  une  dame  Otlet  l'Ile  du  Levant  (Var^  pour  le 
prix  de  250,000  fr.,  dont  le  contrat  porte  quittance;  que  cette  somme 
a  été  versée  par  la  dame  Philippart  aux  mains  de  son  mari  à  valoir 
sur  l'ouverture  de  crédit  par  elle  consentie;  qu'il  résulte  enfin  d'uo 
autre  contrat  passé  devant  maître  Van  Halteren,  notaire  à  Bruxelles, 
que  la  dame  Philippart  a  cédé  son  hypothèque  sur  l'immeuble  de 
Bruxelles  pour  en  remettre  le  produit  à  son  mari ,  lequel  en  échange 
lui  a  donné  une  autre  inscription  sur  des  terrains  qu'il  possédait  à 
Roubaix,  ainsi  qu'il  est  établi  par  un  troisième  acte  du  40  octobre 
4884  de  Valenducq ,  notaire  ;  qu'il  résulte  en  conséquence  de  UHit  ce 
qui  précède  que  la  dame  Philippart  a  bien  réellement  avancé  à  son 
mari  la  somme  pour  laquelle  elle  demande  son  admission  à  la  masse 
hypothécaire  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  k  sa  demande  sous  déduction 
toutefois  d'une  somme  totale  de  5,800  fr.,  transportée  au  prodt  d'un 
sieur  Ducatillon  pour  4,000  fr.  et  d'un  sieur  Wartel  pour  4,800  fr.; 

Dit  en  outre,  qu'an  cas  où  pour  tout  ou  partie  de  la  créance,  la 
emanderesse  ne  viendrait  pas  en  ordre  utile,  elle  serait  considérée 
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comme  créancière  chirographaire  et  admise  comme  telle  au  passif  de 
]a  Êiiliite  de  son  mari; 

Par  ces  motifs, 

Oal  M.  le  jage-commissaire  en  son  rapport  oral  ; 

Dit  que  Lamoureux  ès-qualitë  sera  tenu  d'admettre  la  dame  Phi- 
lippart  comme  créancière  hypothécaire  au  passif  de  la  faillite  Philip- 
part  pour  la  somme  de  119,200  francs,  déduction  faite  de  5,800  fr. 
traDsportés,  avec  les  intérêts  à  6  pour  400 ,  à  partir  du  40  octobre 
4881  ;  qu'en  conséquence  ladite  dame  sera  comprise  dans  la  masse 
hypothécaire  pour  ôtre  payée  par  privilège  sur  le  prix  des  immeubles 
affisctés  à  la  garantie  de  sa  créance  ; 

Dit  en  outre,  que  dans  le  cas  oii  pour  tout  ou  partie  de  sa  créance, 
k  dame  Philippart  ne  viendrait  pas  en  ordre  utile,  elle  sera  considérée 
comme  créancière  chirographaire  et  participera  comme  telle  aux  opé- 
rations de  la  masse  chirographaire,  à  la  charge  par  elle  d'affirmer  sa 
créance  conformément  à  la  loi  et  en  la  forme  accoutumée; 

Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat. 

Du  24  juin  4884,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Ghbva- 
UKi,  président;  Bordeaux  et  Gaeon,  agréés. 

Obsbryations.  —  Cette  décision  doit  être  rapprochée  d*un 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  18  juillet 
1883,  Journal  des  Faillites,  1883,  p.  539.  Voyez  nos  observa- 
tions sous  ce  jugement. 


Art.   407. 

Société  anonyme.  —  Nnllité.  —  Responsabilité  des 
fondateurs  et  administrateurs.  —  Porteurs  d'ac- 
tions et  d'obligations.  —  Action  individuelle.  »  Ac- 
tion sociale.  —  CShose  Jugée.  —  Rejet. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  23  juillet  1884  (1"  Ch.). 

Les  porteurs  d'actions  et  d'obligations  d*une  société  qui  ont 
obtenu  eoiUre  les  administrateurs  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts à  fixer  par  état ,  ne  sont  pas  fondés  à  invoquer 
les  décisions  rendues  à  la  requête  du  syndic  de  la  faillite ,  agis^ 
uint  au  nom  de  la  masse  et  dans  un  intérêt  collectif,  pour  faire 
U/^larer  ta  nullité  de  la  Société,  et  par  suite  entraîner  la  res- 
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ponsabiUté  des  fondateurs  et  administrateurs ,  comme  eoiMi- 
tuant  chose  jugée  à  leur  profit,  lorsqu'ils  agissevU  en  leur  propre 
et  privé  nom,  pour  sauvegarder  un  intértt  individuel  et  ébtenk 
la  réparation  d*un  préjudice  imputé  aux  manceuvres  des  défm- 
deurs.  (Corn.,  443;  Civ.,  1351.) 


(Boulland  c.  Ségur,  Coulon  et  autres.) 

JUGBMBNT. 

Le  Tribunal,  ^  Atteodu  que  Boulland  n'est  pas  fondé  davantage 
à  prétendre,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  obligations  doDt 
il  est  porteur,  qu'ayant  ëtë  admis  à  la  faillite  de  la  Société  ponr  riiH 
tégralité  de  ses  titres ,  et  des  décisions  judiciaires  ayant  laissé  défini* 
tivement  le  passif  à  la  charge  des  défendeurs ,  il  y  aurait  chose  jngée 
à  son  profit  ; 

Que  les  décisions  qu'il  invoque  ont  été  rendues  à  la  requête  du  syn- 
dic de  la  faillite,  lequel  agissait  au  nom  de  la  masse  et  dans  on  in- 
térêt collectif,  pour  faire  déclarer  la  nullité  de  la  Société ,  et  par  v<Nft 
de  conséquence,  retomber  intégralement  le  passif  à  la  charge  des 
fondateurs  et  administrateurs,  dans  les  termes  de  la  loi  du  S4  jniliei 
4867  ; 

Que  le  demandeur  agit  an  contraire,  en  son  propre  et  privé  nota, 
pour  sauvegarder  un  intérêt  individuel ,  et  obtenir  ia  réparation  da 
préjudice  qu'il  aurait  éprouvé ,  en  se  liant  à  la  Société  par  suite  de 
manœuvres  imputables  aux  défenseurs  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Boulland  mal  fondé,  etc. 

Du  S3  juiUet  4884,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (4re  Qu);  MM.  Av- 
BÉPiN,  prés.;  JoLttois,  Louchet,  Cresson,  Lbotré,  Tboulkt  di 
Roques,  avocats. 

Observations.  —  Cette  solution  se  justifie  par  ia  jurispru- 
dence qui  établit  une  distinction  entre  l'action  en  responsabi- 
lité contre  les  fondateurs  et  administrateurs  exercée  sU  uni- 
versi  par  le  syndic  dépositaire  de  l'action  sociale,  et  la  même 
action  exercée  individuellement,  ut  singuli,  par  chaque  action- 
naire à  raison  des  faits  de  dol  ou  de  fraude  dont  il  aurait  élé 
personnellement  victime.  Voyez  à  cet  égard  nos  observations, 
1883,  p.  480. 
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Art.  408. 

Privilège^  --  Travaux  publics.  —  Sous-traitanta.  — 

Faillite  de  l'entrepreneur. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  30  mai  1884  (5«  Gh.). 
Tribanal  de  commerce  de  la  Seine,  28  juin  1884. 

Le  privilège  des  créancière  d*un  entrepreneur  de  travaux 
pvblies  iur  les  sommes  dues  par  l'État,  n'est  pas  éteint  par  la 
fQiUite  au  par  la  liquidation  de  l'entrepreneur. 

En  eonséqumiee,  les  êous^aUenUs  peuvent  l'exercer  et  recs- 
mr  directement  du  Trésor  ce  qui  leur  est  dû  sans  avoir  besoin 
de  produire  à  la  faUlièe ,  ni  de  faire  vérifier  et  d'affirmer  leurs 
créances.  (Décret  du  26  pluviôse  an  11 ,  art.  31 .) 


Première  espèce,  —  (Dioudonnat  et  autres  c.  Faillite  Gaëng.) 

M.  G.  Gaëng,  entrepreneur  de  travaux  publics,  avait  cédé 
une  grande  partie  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  l'État, 
à  propos  de  travaux  militaires  exécutés  dans  les  forts  de 
Saint-Denis.  Il  avait  égalem^ftt  escompté  des  mandats  de 
paiement  qui  lui  avaient  été  remis  par  l'administration ,  ces 
mandats  n'avaient  pas  été  touchés.  M.  Gaëng  étant  tombé  en 
faillite,  ses  sous-traitants,  dont  quelques-uns  avaient  fait 
opposition  sur  les  caisses  de  l'État ,  invoquèrent  le  privilège 
de  la  loi  de  pluviôse  an  II,  et  demandèrent  à  toucher  les 
sommes  dues  par  l'État  à  Gaëng,  et  cela  bien  que  leurs  oppo- 
sitions fussent  postérieures  pour  la  plupart  aux  cessions  con- 
senties par  Gaëng  et  à  la  délivrance  des  mandats  de  paiement. 

Le  syndic  demandait  au  Tribunal  que  le  droit  commun  en 
matière  de  faillite  fût  appliqué  aux  sous-traitants ,  qui ,  selon 
lai ,  devaient  être  obligés  de  faire  vérifier  et  d'affirmer  leur 
créance  préalablement  à  l'exercice  de  tous  droits ,  une  collu- 
sion pouvant  être  possible ,  suivant  le  syndic ,  entre  l'entre- 
preneur général  et  les  sous-traitants. 

JUQEMBNT. 

Lk  TaiBUNAL,  —  Attendu  que  Barbooz,  syndic  de  la  faillite  Gaêog, 
s'en  rapportant  à  justice  sur  la  question  du  privilège,  conclut  au 
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renvoi  à  la  faillite  de  raltribution  des  sommes  qui  pourront  revenir 
aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  ne  peuvent  re- 
cevoir d'application  qu'entre  les  créanciers  de  droit  commun;  qu'il 
serait  contraire  à  Tesprit  de  la  loi  susvisëe,  s'agissant  d*un  privilège 
spécial  établi  par  l'État,  et  en  dehors  des  atteintes  de  la  faillite,  d'im- 
poser aux  ouvriers  et  fournisseurs  pour  toucher  ce  qui  leur  est  dû, 
les  délais  et  les  lenteurs  de  cette  faillite ,  que  d'ailleurs  ils  n'ont  rien 
à  affirmer  ni  à  faire  vérifier,  puisque  leurs  mémoires  ont  été  reconnas 
et  visés  par  l'administration  de  la  guerre  ;  que  la  faillite  enfin  ne 
pourra  exercer  de  droits  que  sur  le  surplus  des  sommes  restant  dis- 
ponibles après  le  paiement  des  créances  privilégiées  des  demandeors; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  Barboux  mal  fondé  en  ses  fins  et  conclusions,  l'en  déboale. 

Du  30  mai  4884,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (3e  Gh.);  MM.  Gauics, 
présid.;  Dbbacq,  Villard,  Bâton  et  Ghapot,  avocaU. 


Deuxième  espèce.  —  (Liquidateurs  Société  Halliez  et  Moussard 

c.  Léopold  Sée  fils  et  C**.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produite  aux 
débats  que  Léopold  Sée  et  Gie  avaient  été  chargés,  par  la  liquidaUoOt 
de  payer  certains  créanciers  privilégiés  dans  les  travaux  entrepris 
par  Halliez  et  Moussard  pour  le  creusement  du  grand  bassin  à  flot 
du  port  du  Havre,  et  ont  été  autorisés  à  retenir  sur  le  mandat  qu'ils 
encaisseraient  de  l'État  pour  le  compte  de  la  liquidation,  les  sommes 
qu'ils  auraient  ainsi  versées  pour  servir  à  payer  les  créanciers  privi- 
légiés de  l'entreprise  du  Havre  ; 

Attendu  que  le  30  avril  4  882  Léopold  Sée  et  G>e  ont  envoyé  pat 
l'intermédiaire  des  sieurs  Philbert  et  G^^,  banquiers  au  Havre,  ladite 
somme  de  42,000  francs  qui  a  été  employée  comme  il  l'a  été  dit,  à 
payer  les  fournisseurs  de  l'entreprise  du  creusement  du  grand  bassin 
à  flot  du  port  du  Havre,  dont  les  fournitures  étaient  antérieures  au 
4er  mai  4882,  et  incombaient  à  la  Société  Halliez  et  Moussard  ; 

Attendu  que  le  49  mai  4883,  Léopold  Sée  fils  et  Gîe  ont  encaissé 
de  l'État  un  mandat  sur  lequel  ils  retiennent  42,000  francs; 

Attendu  que  les  liquidateurs  contestent  à  Léopold  Sée  et  G»  le 
droit  de  faire  cette  compensation ,  prétendant  que  ces  derniers  n^ao- 
raient  été  autorisés  à  payer  que  les  créanciers  privilégiés  de  l'entre- 
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prise  du  Havre,  et  que  les  créances  poar  fournitures  ne  seraient  pas 
privilégiées  ; 

Mais  attendu  qu'il  s'agit  en  l'espèce  de  travaux  faits  pour  le  compte 
de  rÉtat  ; 
Que  l'article  34  du  décret  du  26  pluviôse  an  II  est  formel; 

Que  les  créanciers  des  entrepreneurs  pour  fournitures  faites  à 
raisoD  de  ces  travaux  ont  droit  d'être  payés  sur  les  sommes  dues  par 
l'État  avant  les  autres  créanciers  de  l'entrepreneur  ; 

Que  ce  droit  de  préférence  constitue  un  véritable  privilège  et  a 
été  qualifié  tel  par  la  jurisprudence  :  en  avançant  les  fonds  néces- 
saires pour  les  payer,  sous  la  condition  de  retenir  la  somme  avancée 
sur  le  mandat  qu'ils  encaisseraient  pour  la  liquidation  ,  Léopold  Sée 
et  G>0  se  sont  trouvés  substitués  auxdits  créanciers; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'ils  font  la  retenue  de  ladite  somme 
de  42,000  fr.  sur  les  sommes  dont  ils  sont  comptables  ; 

Par  ces  motifs , 

Condamne  Léopold  Sée  fils  et  C>«  à  payer  à  Gardissal  et  Dupuy  ès- 
qualité  la  somme  de  44,342  fr.  60. 

Du  28  juin  4884,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  MM.  Naud  , 
prés,;  Sàbatier  et  Bordeaux,  agréés. 

Observations.  —  Il  a  été  plusieurs  fois  décidé  que  le  dé- 
cret du  26  pluviôse  an  II  qui  établit  un  privilège  en  faveur 
des  ouvriers  et  des  fournisseurs  d*un  entrepreneur  de  travaux 
publics  sur  les  sommes  à  lui  dues  par  l'Ëtat,  est  une  loi  spé- 
ciale à  laquelle  n'ont  point  dérogé  les  lois  postérieures  en  ma- 
tière de  privilège  ou  de  faillite  (V.  notamment  en  ce  sens  : 
Cass.,  21  juillet  1847,  D.  47.  4.  396;  Paris,  27  août  1853,  D. 
54.  2.  104). 

Ajoutons  que  pour  que  les  sous-traitants  puissent  exercer 
leur  privilège ,  il  faut  qu'ils  aient  préalablement  formé  oppo- 
sition sur  les  fonds  dus  par  TÉtat  à  l'entrepreneur.  (Voy.  en 
ce  sens  :  Cass.,  22  janv.  1868,  D.  68.  1.  55.) 
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Art.  409. 


Lettre  de  change.  —  Faillite  du  tireur.  —  Provision.  -* 
Assignation  devant  le  Tribunal  de  l'aooepteor.  - 
Compétence. 

Tribanal  de  commerce  de  Marseille,  7  avril  1884. 

Le  syndic  de  la  faUUte  du  tireur  d^une  lettre  de  change  est 
eompétemmenl  cité  par  le  porteur,  en  même  temps  que  l'aec^ptmr, 
devant  le  Tribunal  du  domicile  de  ce  dernier,  pour  entend/n  di^ 
clarer  que  les  marchandises  gu6  l'accepteur  a  reçues  du  (treur, 
-" — -""^'-forment  la  provision  de  la  lettre  de  change  et  que  leur  produit 
sera  affecté  à  son  paiement. 

Ce  n'est  pas  là  une  action  née  de  la  faiMite  et  delà  compétence 
exclusive  du  Tribunal  qui  Va  déclarée. 

Il  en  est  surtout  ainsi  qiuind  V accepteur,  étant  le  commisium- 
naire  du  tireur,  avait  par  là  mém/e  le  droit  de  Vactionner  de- 
vant son  propre  domicile.  (Com.,  635;  Proc.  ciy.,  59.) 


(Chazeret  et  C^*'  c.  Schlœsing  fils ,  Roux-Martin  et  Planque, 

syndic  Rouquier.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Atteodu  qae  les  sieurs  Chazeret  et  Gi«  sont  Uers 
porteurs  de  deux  traites  fournies  par  le  sieur  Rouquier  Millios  sur  le 
sieur  Schlœsing  fils  à  Marseille  et  acceptées  par  lui  ;  que  le  siear 
Rouquier  Millius  a  été  déclaré  en  faillite  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  ; 

Attendu  que  le  sieur  Schlœsing  fils  a  regu  du  sieur  Rouquier  MSlios, 
avant  sa  déclaration  de  faillite ,  des  marchandises  qu41  était  cha^ 
de  vendre  pour  son  compte;  que  les  sieurs  Chazeret  et  G^^  oni  6\ê 
devant  le  Tribunal  de  oéâos,  le  sieur  Schlossing  fils  et  le  syodic  de  la 
faillite  Rouquier  Millius,  pour  faire  déclarer  à  leur  encoalce  qoeifê 
marchandises  déposées  aux  mains  du  sieur  Schlœsing  fils,  sont  le  gage 
et  la  provision  des  traites  acceptées  par  lui;  que  le  syndic  de  la  fail- 
lite E.  Rouquier  a  décliné  la  compétence  du  Tribunal  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Rouquier  Millius  et  Schlœsing  fils  étaient 
tenus  tous  deux  solidairement  du  paiement  des  traites  tiréee  par  l'un 
et  acceptées  par  l'autre;  que  c'est  à  Taccepteur  môme  qu'incombe  la 
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première  obligation  de  paiement;  que  c'est  à  son  domicile  ou  au  lieu 
indîcpié  par  lui  que  la  traite  doit  être  présentée  et  payée  ;  que  les  au- 
tres coobligés  au  paiement  n'y  sont  astreints  qu'en  cas  de  protêt  contre 
l'accepteur  ;  qu'en  conséquence ,  le  juge  du  domicile  de  Taccepteur  est 
fe  juge  du  lieu  de  paiement;  qu'il  a  compétence  pour  ordonner  ce 
paiement  et  donner  effet  à  l'exercice  de  tous  les  droits  qui  se  ratta- 
chent à  l'action  en  paiement; 

Attendu  que  l'acceptation  des  traites  par  le  sieur  Schloesing  fils  n'a 
eo  d'autre  cause  que  ses  relations  avec  Rouquier  Miliius  ;  qu'il  a  ainsi 
cooMeté  des  obligations  dans  l'intérêt  d'un  commettant  qui  lui  con- 
signait des  marchandises,  et  que  l'action  qui  résulterait  en  sa  faveur 
centre  le  sieur  Rouquier  Miliius  de  ces  obligations,  serait  l'action 
d'un  commissionnaire  et  ressortirait  aussi  du  Tribunal  de  son  domi- 
cile; 

Attendu  que  la  déclaration  de  faillite  du  sieur  Rouquier  Miliius  n'a 
apporté  aucun  changement  à  la  compétence  qui  appartient  au  Tribu- 
nal de  céans;  que  la  demande  formée  par  le  porteur  de  traites  a  des 
causes  antérieures  à  la  faillite  ;  qu'elle  s'exercerait  dans  les  mêmes 
conditions  contre  Rouquier  Miliius  et  Schloesing  fils  non  faillis,  dès 
qu'il  7  aurait  protêt  contre  ce  dernier;  que  l'action  dont  il  s'agit  dans 
la  cause,  n'est  donc  point  régie,  d'après  la  jurisprudence,  par  les  dis- 
positions delà  loi  qui,  en  matière  de  faillite,  investissent  le  Tribunal 
de  la  faillite  d'une  compétence  spéciale  ; 

Par  ces  moti£s ,  se  déclare  compétent  sur  la  demande  des  sieurs 
Ghazeret  et  G^. 

Du  7  avril  4  884,  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  ;  MM.  Ri  voae, 
prés.;  HoBLNBOSTBL  et  Ybrgbe,  avocats. 

Art.  410. 

RevexicUcation.  —  Titres  au  porteur.  »  Remises.  — 

Conditions.  —  Prêt  à  usage. 

Tribunal  civil  de  Gorbeil,  8  mai  1884. 

La  remise  de  valeurs  au  porteur  à  un  banquier,  à  charge  de 
les  rendre  telles  qu'elles  lui  ont  été  remises,  pou/r  être  par  lui 
données  en  nantissement  à  d'autres  banquiers,  constituée  un 
prêt  à  usage;  le  préteur  en  reste  donc  propriétaire  et,  la  faillite 
du  banquier  emprunteur  survenant,  le  syndic  est  sans  droit 
pour  retenir  les  titres,  comme  faisant  partie  de  la  masse  active 

KaiI'Litrs.  —Tome  III.  40 
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de  la  faillite,  alors  qu'ils  se  sont  retrouvés  en  nature  soit  chez 
les  banquiers  nantis,  soit  dans  le  portefeuille  du  failli.  (Corn., 
574.)  

l  XV*  ■  •  •  •      V/«     Mr  m  m  m  »  t  J 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Âttenda  que  des  docaments  de  la  cause  il  résulte 
que  les  300  obligations  détenues  par  le  syndic  delà  fiiillite  P..., dont 
de  K...  revendique  la  propriété,  ont  été  remises  par  le  demandeur 
à  P...,  le  40  juillet  4S76,  avec  400  autres,  «  pour  être  employées  à 
servir  de  nantissement  à  toutes  opérations  de  banque  en  général  et 
en  particulier,  à  garantir  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  25,000 
francs  le  paiement  mensuel  du  prix  d'achat  de  la  maison  de  banque 
de  Gorbeil  ;  » 

Que  P...  s'est  engagé  à  tenir  lesdites  valeurs  à  la  pleine  et  entière 
disposition  de  de  K...,  à  partir  du  4^1'  janvier  4878,  pour  les  loi 
rendre  contre  décharge  «  telles  qu'elles  lui  avaient  été  remises;  » 

Attendu  que  le  contrat  ainsi  formé  constitue  un  prôt  à  usage  et 
non  pas  un  prêt  de  la  somme  de  4  20,000  francs  donnée  pour  valeur 
auxdites  obligations; 

Que  les  titres  se  sont  retrouvés  en  nature,  soit  dans  la  caisse  de 
P...,  soit  entre  les  mains  des  banquiers  à  qui  il  les  avait  donnés  en 
nantissement  avec  leurs  numéros,  dans  les  mêmes  coupures; 

Que  P...  est  donc  resté  dans  les  termes  de  la  convention,  et  qu'il 
a  toujours  été  en  mesure  de  représenter  les  obligations  telles  qu'elles 
lui  avaient  été  remises  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4877  du  Gode  civil,  de  K...  est 
demeuré  propriétaire  des  obligations  et  est  en  droit  de  les  revendi- 
quer en  toute  main ,  sauf  à  subir  l'effet  des  nantissements; 

Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  qu'en  matière  de  faillite,  c'œt 
l'article  574  G.  Gomm.  qui  seul  doit  régler  la  revendication  des  effets 
de  commerce  et  autres  titres;  qu'en  dehors  des  cas  qu'il  spécifie,  il 
n'y  a  pas  de  revendication  possible; 

Attendu  qu'il  faut  au  contraire  se  référer  au  droit  civil  quamt  aux 
cas  de  revendication  que  la  loi  commerciale  n'a  pas  prévas  ;  que 
celle-ci  n'a  pas  dérogé  au  droit  commun  dans  toutes  autres  circons- 
tances où  l'état  de  faillite  ne  peut  pas  apporter  de  modification; 
qu'on  ne  saurait  invoquer  son  silence  comme  une  prohibition  ; 

Par  ces  motifs , 

Donnant  à  de  K...  acte  de  ses  réserves,  etc.  ; 
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Dii  qu'il  est  bien  propriétaire  des  trois  cents  obligations  détenues 
par  le  syndic. 

Da  8  mai  4884,  Trib.  civ.  de  Gorbeii  ;  M.  Bernard  ,  prés. 

Observations.  —  Voy.  nos  observations,  Journal  des  Fail- 
lites, 1882,  p.  49S;  1883,  p.  170. 

Art.  411. 

Société  de  fait.  —  Retraite  d'un  associé.  —  Défaut  de 
publication.  —  Continuation  du  commerce  sous  le 
nom  social.  —  Solidarité  des  associés.  —  Faillite  com- 
mune. 

Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  24  mars  1884. 

Lors^^une  société  de  fait  existe,  à  V égard  des  tiers,  par  la 
notoriété  de  ses  actes,  et  malgré  V absence  de  toute  publication, 
elle  ne  peut  cesser,  à  leur  égard,  que  par  la  cessation  absolue  du 
commerce  sous  le  nom  social ,  ou  par  la  publication  légale  d'une 
dissolution. 

Spécialement ,  lorsqu'il  est  constant  que  deux  négociants  ont 
fait,  à  une  époque  déterminée,  le  commerce  sous  un  nom  socidl, 
sans  acte  régulier,  et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  publication  de  disso- 
lution de  cette  société  de  fait,  il  suffit  que  le  commerce  ait  con- 
tinué sotis  le  nom  social,  pour  que  celui  des  deux  qui  prétend 
s'être  retiré,  soit  irrecevable  à  en  faire  la  preuve ,  et  demeure 
tenu  solidairement  avec  l'autre  des  engagements  contractés  au 
nom  de  la  société,  et  passible,  le  cas  échéant,  de  la  faillite. 
(Com.,  437.)  

(Jules  Olive  c.  Faillite  Olive  frères.) 

JuaBMENT. 

Lb  Tribunal  ,  —  Attendu  qu'un  jugement  par  défaut  du  4  4  mars 
a  rendu  commune  au  sieur  Jules  Olive  la  faillite  qui  avait  été  déclarée 
le  4  3  ,  sur  dépôt  de  bilan  fait  par  le  sieur  Léon  Olive,  son  frère  ; 

Que  le  sieur  Jules  Olive  a  formé  opposition  au  jugement  du  44 
mars  ,  par  le  motif  qu'il  serait  étranger  à  la  maison  de  commerce  en 
faillite  qui  était  connue  sous  le  nom  d'Olive  frères; 
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Attendu  que  les  sieurs  Jules  et  Léon  Olive  ont  été  associés  depuis 
le  commencement  de  Tannée  1880;  qu'ils  ont  fait  spécialement  an 
commerce  de  banque  par  prêts  sur  warrants  ;  qu'ils  avaient  une  rsâ- 
son  de  commerce,  sous  la  dénomination  d'Olive  frères,  et  unnège 
social  y  rue  Pierre-qui-Rage ,  n<*  26  ;  qu'ils  étaient  donc  associés  e& 
nom  collectif; 

Attendu  que  l'existence  de  leur  société  a  été  tellement  notoire,  que 
\e  sieur  Jules  Olive  n'a  pu  le  nier;  que  dans  les  débats,  il  a  concla 
subsidiairement  à  une  enquête  pour  établir  que  nul  n'ignorait  qne , 
depuis  fin  avril  4  882 ,  Jules  Olive  n'était  plus  associé  avec  Léon 
Olive  son  frère,  et  qu'il  éiail;  commissionnaire  au  monfc-de-piété; 
qu'ainsi  Jules  Olive  reconnaît  qii'il  a  été  l'associé  de  son  frère,  et  il 
entendrait  prouver  qu'il  avait  cessé  de  l'être  en  avril  4882; 

Qu'il  a  été  produit  aussi  des  documents ,  savoir  :  une  procuration  du 
4«r  janvier  4884 ,  enregistrée,  signée  par  chacun  des  frères  Olive,  par 
laquelle  frères  Olive  ont  institué  un  mandataire  pour  les  opérations  de 
leur  commerce;  deux  polices  d'assurances  contre  i'incradie,  l'une 
du  6  octobre  4884 ,  souscrite  par  Olive  frères ,  une  autre  du  40  février 
4882,  signée  par  le  mandataire  que  les  deux  frères  avaient  l'un  et 
l'autre  institué  sous  leur  raison  de  commerce ,  et  des  lettres  commer- 
ciales de  ce  mandataire ,  écrites  dans  les  années  4883  et  4884;  qn'ii 
est  à  remarquer  que,  par  l'acte  du  4er  janvier  4884 ,  ce  mandataire 
avait  été  constitué  pour  dix  années ,  et  que  la  procuration  n'a  pas  été 
révoquée  ; 

Attendu  que  ces  documents  et  une  lettre  de  Léon  Olive  à  un  tien, 
dans  laquelle  il  déclare  que  son  frère  était  resté  son  associé ,  tout  en 
dirigeant  une  industrie  nouvelle,  soni  des  indices  que  la  société 
avouée  pour  les  années  4880  et  4884 ,  n'a  pas  cessé  en  4882  ;  mais  que 
le  sieur  Jules  Olive  ne  saurait  être  admis  à  la  preuve  de  faits  cou. 
traires ,  la  société  ayant  légalement  continué  à  l'égard  des  créanciers 
d'Olive  frères  par  le  défaut  de  toute  publication  annonçant  la  retraite 
de  Jules  Olive  ; 

Attendu  que  l'établissement  de  la  société  en  4880  n'avait  pas  été 
rendu  public,  dans  les  formes  que  la  loi  a  déterminées;  que  cette 
première  infraction  aux  prescriptions  légales  ne  pouvait  être  préju- 
diciable qu'aux  associés  qui  la  commettaient  ;  que  les  tiers  qui  trai- 
taient avec  Olive  frères,  avaient  pour  obligés  solidaires  les  deux 
frères  associés  de  fait  sous  cette  raison  de  commerce  ;  que  la  société 
existant  à  l'égard  des  tiers  par  la  notoriété  de  ses  actes ,  ne  pouvait 
cesser  à  leur  égard  que  par  la  cessation  réelle  du  commerce  sous  le 
nom  d'Olive  frères,  ou  par  la  publicité  légale  d'une  dissolution  ;  que 
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la  continuation  du  commerce  sous  le  nom  d*01ive  frères,  par  un  des 
deux  frères  ou  par  leur  mandataire  commun,  a  été,  à  Tégard  des 
tiers ,  la  continuation  de  Tancienne  société  Olive  frères ,  et  a  eu  pour 
résultat  de  rendre  communs  aux  deux  frères  les  engagements  con- 
tractés sous  la  raison  sociale  ; 

Par  ces  motifs , 

Déboute  le  sieur  Jules  Oliye  de  son  opposition  au  jugement  du  44 
mars  courant ,  et  de  ses  conclusions  subsidiaires  en  enquête  ;  con- 
firme le  jugement  ;  les  dépens  admis  en  frais  de  faillite. 

Du  24  mars  4884,  Tribunal  de  commerce  de  Marseille;  MM.  Ri- 
YoïKE,  prés.;  De  Plbug  et  Hornbostel,  avocats. 

Art.  412. 

CSomxnis.  —  Privilège.  —  Salaires.  —  Remises  propor- 
tionxièlles  sur  les  ventes.  —  Représentant  de  oom- 


Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  12  janvier  1884. 

Le  privilège  de  Vart.  549  du  Code  de  commerce  ne  peut  être 
invoqué  par  celui  qui,  moyennant  des  remises  proportionnelles, 
est  chargé  de  la  vente  des  marchandises  du  débiteur  et  repré- 
sente en  outre  d*autres  commerçants.  (Com.,  549.) 


(Blanchard  c.  Faillite  de  la  Société  des  anciennes  raffineries 

Etienne  et  Cézard.) 

Jugement. 

Lâ£  Tribunal,  —Attendu  qu'à  la  séance  du  S3  novembre  4883,  fixée 
par  M.  le  Juge-commissaire  pour  la  vérification  des  créances  de  la 
faillite  des  anciennes  raffineries  Emile  Etienne  et  Cézard,  Ginqualbre, 
syndic  de  ladite  faillite,  a  proposé  à  Blanchard  de  l'admettre  au 
passif  chirographaire  de  ladite  faillite  pour  la  somme  de  2,028  fr.  70  ; 
qae  Blanchard ,  d*accord  sur  le  chiffre  de  sa  créance ,  a  néanmoins 
refusé  cette  admission,  prétendant  qu'aux  termes  de  Tart.  549  du 
Code  de  commerce,  c'est  au  passif  privilégié  qu'il  doit  ôtre  admis; 

Attendu  que  l'article  précité  et  invoqué  par  Blanchard  accorde  un 
privilège  aux  commis  pour  les  salaires  des  six  mois  qui  ont  précédé 
la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  rechercher  quelle  était  la  situation  de  Blan- 
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cbard  avant  la  déclaration  de  faillite  pour  reconnaître  la  position  qae, 
comme  créancier,  il  eat  en  droit  de  prendre  au  passif  de  ladite  fail- 
lite; 

Attendu  que  des  pièces,  faits  et  documents  de  la  cause,  il  ressort 
clairement  que  Blanchard  n'était  point  un  commis  dans  le  propre 
sens  du  mot  ;  que ,  comme  il  le  reconnaît  lui-même ,  non-seulement 
il  ne  recevait  de  la  Société  des  anciennes  raffineries  Emile  Etienne  et 
Gézard  que  des  remises  proportionnelles  au  montant  des  ventes  effec- 
tuées à  Nantes  ou  hors  Nantes  par  son  intermédiaire,  mais  qn*il 
reconnaît  encore  que  cette  position  n'était  point  spéciale  à  la  Société 
des  raffineries ,  mais  bien  à  toutes  les  maisons  qui  avaient  consenti 
à  le  charger  aussi  de  la  vente  de  leurs  produits  ;  qu'une  convention 
semblable  faite  entre  Blanchard  et  les  diverses  maisons  qu'il  repré- 
sentait ne  peut  constituer  la  position  de  commis  invoquée  par  Blan- 
chard; qu'en  effet,  l'on  ne  peut  y  trouver  la  condition  du  salaire 
mensuel  exigé  par  l'art.  549  pour  constituer  en  sa  faveur  un  privi- 
lège quelconque; 

Attendu  que  la  nature  des  affaires  de  Blanchard  et  la  façon  dont 
il  était  rémunéré  indiquent  suffisamment  qu'il  n'était  point  le  commis 
spécial  des  raffineries,  mais  bien  le  représentant,  le  courtier,  le 
commissionnaire  des  raffineries  et  des  dix  autres  maisons  pour  les- 
quelles il  recherchait  des  affaires  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence ,  d'accord  avec  la  presque  unanimité 
des  auteurs,  reconnaît  que  les  salaires  garantis  par  l'art.  549  du 
Gode  de  commerce  ne  comprennent  que  les  appointements  fixes  des 
commis  ;  que  telle  n'est  point  la  position  de  Blanchard  ; 

Attendu  que  Ginqualbre,  ès-qualités,  a  demandé  qu'il  loi  soit 
décerné  acte  de  l'offre  qu'il  a  faite  à  Blanchard  de  l'admettre  an 
passif  chirographaire  de  la  faillite  de  la  Société  des  anciennes  raffi- 
neries Emile  Etienne  et  Gézard  pour  la  somme  de  S, 028  fr.  70  c; 

Par  ces  motifs. 

Dit  et  juge  que  Blanchard  n'a  aucun  droit  de  privilège ,  le  déboute, 
en  conséquence ,  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions. 

Du  42  janvier  4884,  Tribunal  de  commerce  de  Nantes;  MM.  Pee- 
GELÀNE,  prés.;  Oautté  et  Sibille,  avocats. 

Observations.  —  11  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
commis  ne  sont  privilégiés  que  pour  leurs  appointements  fixes, 
et  non  pour  les  remises  qui  leur  sont  faites  ou  pour  les  com- 
missions qui  leur  sont  allouées  sur  les  opérations  par  eux 
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conclues.  (Montpellier,  18  juin  1829;  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  22  janv.,  1"  mai  1857,  D.  58.  3.  48;  Rouen, 
iO  nov.  1860,  S.  61.  2.  13;  Seine,  24  août  1860,  Joum.  Trib, 
comm.,  p.  448;  Nantes,  3  juin  1874,  Joum.  de  Nantes,  1874, 
p.  269.)  Mais  les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question.  Dans 
le  sens  de  la  restriction  du  privilège ,  voy.  Rivière,  n°  83  ; 
Laroque-Sayssinel,  t.  II,  n^  1147;  Centra ,  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  V,  p.  580,  note;  Bédarride,  t.  II,  n*»  736. 

Art.  413. 

Distribution  par  contribution.  ^  Règlement  provi- 
soire. —  Faillite  antérieure  du  débiteur.  »  Renvoi 
à  la  iailUte. 

Tribunal  civil  de  Louviers,  15  mai  1884. 

Quand  un  débiteur  sur  lequel  une  distribution  par  contribu- 
tion a  été  ouverte ,  vient  à  être  déclaré  en  état  de  faillite ,  avant 
k  règlement  provisoire ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  suivre  sur  la  con- 
tribution ,  mais  on  doit  renvoyer  les  créanciers  à  produire  à  la 
faiUite.  (Corn.,  443,  446;  Proc.  civ.,  656.) 


(Faillite  Weille  c.  Registre.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  par  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  LoQviers,  en  date  du  i^r  avril  dernier,  WeilIe  a  été  déclaré 
eo  état  de  faillite  ; 

Qu'en  conséquence  de  ce  jugement  et  conformément  à  Tarticle  443 
du  Cïode  de  commerce,  il  se  trouve  aujourd'hui  dessaisi  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens  au  profit  de  ses  créanciers  représentés  par  le 
syndic; 

Que  la  somme  mise  en  distribution  fait  désormais  partie  de  la 
masse  active  de  la  faillite ,  par  suite  de  ce  qui  précède ,  et  qu'elle 
doit  en  conséquence  ôtre  répartie  entre  les  créanciers ,  en  suivant  les 
règles  spéciales  édictées  au  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  régularité  de  la  procédure,  la  légitimité  des  frais 
laits  pour  l'ouverture  de  la  contribution  dont  s'agit,  ne  sauraient,  en 
aucun  CBS,  soustraire  à  la  masse  active  une  partie  de  celle-ci; 
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Qa'ii  en  résultera  sealement,  aa  profit  des  créanciers  qai  ont 
avancé  ces  frais,  le  droit  de  les  faire  figurer  an  rang  que  la  loi  tour 
accorde,  lors  de  la  répartition  des  deniers  de  la  faillite; 

Que  c'est  également  devant  la  juridiction  commerciale ,  qulls  au- 
raient à  invoquer  les  droits  qui  peuvent  leur  être  acquis  par  suite  de 
forclusions,  ou  autrement ,  sur  les  diverses  sommes  composntla 
masse. 

Attendu  qu'aucun  des  créanciers  n'ayant  acquiescé,  au  dire  fait  par 
le  syndic,  un  jugement  était  nécessaire  pour  dessaisir  le  juge^xn- 
missaire  ; 

Que  Registre  ne  peut  donc  encourir  aucune  responsabilité  à  rocca- 
sion  du  présent  jugement  dont  les  frais  devront  être  admis  en  privi- 
lège ,  comme  les  autres  pièces  de  poursuites  de  contribution  ; 

Par  ces  motifs , 

Dit  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  suivre  la  procédure  de  distribution  par 
contribution  ouverte  au  greffe  par  ordonnance  du  44  février  4884; 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  compétente; 

Dit  que  tous  les  frais ,  y  compris  ceux  du  présent  jugement,  seront 
employés  en  privilège. 

Du  45  mai  4884,  Tribunal  civil  de  Louviers  ;  M.  Lancb,  prés. 

Observations.  -^  Voy.  dans  le  même  sens,  Paris,  30  mars 
1848,  S.  48.  2.  223;  Metz,  16  août  1849,  S.  49.  2.  520; 
Rouen,  6  juin  1851 ,  D.  51.  2.  252.  Mais  il  en  est  autrement 
quand  la  faillite  ne  s'est  produite  qu'après  le  règlement  provi- 
soire. Dans  ce  cas,  la  distribution  par  contribution  doit  être 
continuée  et  terminée  devant  le  Tribunal  qui  en  est  saisi ,  et 
cela,  bien  que  la  faillite  soit  reportée  à  une  date  antérieure  au 
règlement  provisoire.  (Voy.  Rouen,  31  mai  1850,  S.  512. 
121;  Paris,  4  décembre  1856,  S.  57.  2.  770;  Cass.,  13  no- 
vembre 1861,  S.  61. 1.  940.) 

Art.  414. 
H3npothèq[ae  légale.  —  Enfants  mineurs. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  11  mars  1884  (2*  Ch.). 

Varticle  563  C.  Com.  qui  dispose  que  la  femme  d*un  com- 
merçant tombé  en  faillite  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  l'im- 
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meMe  acquis  pendant  la  communauté^  n'eêt  pat  applicMe  aux 
infants  mineurs.  (Gom.,  563.) 


Faillite  Sorano  c.  Cavaglion. 

Dans  le  règlement  proyisoire  de  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
d'an  immeuble  ayant  appartenu  à  Sorano,  aujourd'hui  en 
faillite ,  les  mineurs  Sorano  ont  été  colloques  à  la  date  du  il 
juillet  1874,  jour  de  l'ouverture  de  la  tutelle  légale  dont  So- 
rano a  été  chargé  à  la  suite  de  la  mort  de  sa  femme ,  pour 
la  somme  à  laquelle  devait  s'élever  le  compte  de  tutelle  dont 
Sorano  pourrait  être  constitué  débiteur  envers  ses  enfants , 
laquelle  somme  a  été  ultérieurement  fixée  par  im  acte  de 
liquidation  dressé  par  Dupuy,  notaire  à  Annet  (Seine-et- 
Marne),  en  date  du  18  décembre  1883. 

M.  Heurtey,  syndic  de  la  faillite  de  Sorano,  colloque  pos- 
térieurement auxdits  mineurs  à  la  date  du  1"'  juin  1881  poar 
le  montant  des  sommes  qui  pourraient  être  dues  à  la  masse 
des  créanciers  de  Sorano,  conteste  ledit  règlement  provisoire 
et  demande  le  rejet  de  la  coUocation  faite  au  profit  des  mi- 
neurs Sorano ,  en  prétendant  que  la  dette  de  Sorano  envers 
sa  femme ,  qui  s'est  trouvée  par  suite  au  décès  de  celle-ci 
faire  partie  de  l'actif  de  ses  enfants  mineurs,  était  préexis- 
tante à  l'ouverture  de  la  tutelle. 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  — -  Attendu  que  si  Tarticle  2424  du  Gode  civil  at- 
tache le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  sur  les  biens  de 
leur  tuteur  à  tous  les  droits  et  créances  desdits  mineurs,  l'article 
2435y  précisant  davantage,  applique  seulement  ladite  hypothèque 
aux  créances  qui  naissent  de  la  gestion  du  tuteur  ; 

Qu'il  n'y  aurait  lieu,  par  suite,  de  coUoquer  lesdits  mineurs  pour 
une  créance  antérieure  à  la  gestion  de  Sorano  comme  tuteur  ; 

Que  d'ailleurs  Timmeuble  dont  le  prix  est  en  distribution  ayant 
été  acquis  pendant  la  communauté  des  époux  Sorano ,  la  femme  ne 
pouvait  avoir  une  hypothèque  légale  sur  cet  immeuble,  son  mari 
étant  commerçant,  article  563  du  Gode  de  commerce,  et  que  ses 
en&Qta  ne  pouvaient  avoir  plus  de  droits  qu'elle-même  ; 

Sur  le  premier  point  : 
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Attendu  que  l'hypothèque  donnée  aux  mineurs  sur  les  biens  de 
leur  tuteur  par  Tarticle  S435  du  Gode  civil,  à  raison  de  sa  gestion, 
comprend ,  non-seulement  tout  ce  que  le  tuteur  peut  devoir  poar 
recettes  effectuées,  mais  aussi  toutes  les  sommes  que,  par  sa  négli- 
gence, il  n'aurait  pas  recouvrées; 

Que  parmi  celle-ci ,  il  faut  comprendre  les  créances  dont  l'origine 
est  antérieure  à  la  tutelle,  et  spécialement  celles  revenant  aux  mi- 
neurs du  chef  de  leur  mère ,  qu'elles  résultent  de  la  liquidation  des 
reprises  que  cette  dernière  devait  exercer,  ou  qu'elles  proviennent 
des  bénéfices  de  la  communauté  faits  pendant  le  mariage  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  Heurtey  ès-noms  s'oppose  à  ce  que  t'hy- 
pothèque légale  qui  profite  aux  mineurs  Sorano  sur  les  biens  de  lear 
père ,  s'applique  k  toutes  les  sommes  dont  celui-ci  s'est  trouvé  comp- 
table envers  ses  enfants  et  voudrait  limiter  les  effets  de  cette  hypo- 
thèque légale  aux  créances  résultant  de  sa  gestion  comme  tuteur; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  l'article  563  du  Gode  de  commerce 
dispose  que  si  la  femme  d'un  commerçant  tombé  en  faillite,  n'aura 
pas  d'hypothèque  légale  sur  l'immeuble  acquis  pendant  la  commu- 
nauté, cette  disposition  ne  peut  être  appliquée  à  ses  enfants  mineurs; 

Que  les  motifs  de  connivence  possible  entre  les  époux  dans  le  but 
de  soustraire  leur  actif  à  l'action  des  créanciers  ne  peuvent  être  in- 
voqués en  ce  qui  concerne  les  enfants  mineurs  ; 

Que  la  loi  ne  limite  en  aucune  façon  l'hypothèque  légale  de  ceux-ci  ; 

Que  du  moment  où  le  père  tuteur  gère  et  administre  la  fortune  de 
ses  enfants,  il  est  soumis  à  l'hypothèque  légale  établie  à  leur  profit, 
sans  qu'il  y  ait  de  distinction  à  faire  dans  le  cas  où  il  est  ou  non 
commerçant  ; 

Qu'il  n*y  a,  d'ailleurs,  aucune  anomalie  à  accorder  aux  enfants 
mineurs  un  droit  de  préférence ,  pour  le  recouvrement  de  créances 
provenant  de  la  succession  de  leur  mère,  tandis  que  cette  dernière 
n'en  aurait  eu  aucun  pour  les  mêmes  créances,  les  droits  de  chacun 
reposant  sur  des  principes  différents. 

Par  ces  motifs , 

Déclare  Heurtey  ès-noms  mal  fondé  en  ses  contestations ,  l'en  dé- 
boute. 

Du  44  mars  4884,  Trib.  civ.  de  la  Seine  (te  Gh.);  MM.  Flognt, 
prés,;  Gastambidb,  suhst.;  Lebel  et  Dbloison,  avocats. 

Observations.  —  Solution  certaine.  Voy.  Code  annoté  des 
faillites^  p.  392,  n*^  46;  Dali.,  Rép.y  v^  Privilège  et  hypothèque, 
no  1045. 
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Art.  415. 

I.  Privilège.  —  Propriétaire.  ^  Locataire.  —  Cons- 
tructions. 

IL  Caution.  —  Production.  —  Admission  condition- 
nelle. —  Dividende. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  14  août  1884. 

I.  Le  propriétaire  a  un  privilège  pour  le  montant  de  ses 
loyers  sur  les  constructions  élevées  sur  son  terrain  par  le  loca- 
taire failli, 

II.  Lorsqu'un  débiteur  tombe  en  faillite^  la  catUion  pettt  pro- 
duire et  se  faire  admettre  conditionnellement  au  passif  de  la 
faillite;  mais  elle  ne  peut  toucher  de  dividende  qu*a%Uant  qu'elle 
justifie  avoir  désintéressé  le  créanider  prinàpal.  (Com.,  550, 
554).  

{jAi  Foncière  c.  Faillite  Brière  de  Tlsle.) 

JUQBMBNT. 

Le  Tribunal,  —  Sur  les  trois  premiers  chefs  de  demande,  loyers 
échos  et  à  échoir  ; 

Attendu  que  la  Société  la  Foncière,  propriétaire  de  terrains  loués 
aux  sieurs  Laubière  et  Bariquant ,  et  sous-loués  par  eux  à  Brière  de 
J*Isle,  a  un  privilège  spécial  sur  les  constructioos  élevées  sur  ces  ter- 
rains; 

Qu'il  y  a  lieu ,  en  conséquence ,  et  sans  s'arrêter  à  la  question  de 
savoir  si  Brière  de  l'Isle  est  réellement  débiteur  des  loyers  réclamés 
envers  le  locataire  principal,  de  déclarer  que  les  constructions  élevées 
par  lui  sont  le  gage  du  propriétaire  pour  le  montant  de  ses  loyers  ; 
Attendu  qu'il  convient,  dès  lors,  d'admettre  la  Société  la  Foncière 
au  passif  de  la  faillite  Brière  de  Tlsle ,  mais  pour  mémoire  seulement 
en  qualité  de  créancier  muni  d'un  privilège  spécial  ; 

Sur  les  deux  derniers  chefs  de  demande ,  prêt  du  Sous-Gomptoir 
des  Entrepreneurs  et  intérêts  : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  principe  la  caution  ne  puisse  agir 
contre  le  débiteur  qu'autant  qu'elle  a  désintéressé  le  créancier,  il  n'en 
est  pas  ainsi  quand  le  débiteur  est  en  faillite  ; 

Attendu  qu'elle  peut  alors,  môme  avant  d'avoir  payé,  assurer  le 
recouvrement  de  la  créance  en  produisant  à  I4 faillite,  pourvu  que 
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sa  production  ne  fasse  pas  double  emploi  avec  celle  du  créancier 
principal  ; 

Attendu  que  le  Sous-Gomptoir  des  Entrepreneurs  n'a  pas  produit 
à  la  faillite  Brière  de  Tlsle  pour  la  créance  cautionnée  par  la  Société 
la  Foncière  ; 

Que  cette  dernière  est  dès  lors  en  droit,  pour  sauvegarder  ses  înté- 
rôts  et  assurer  son  recours  contre  le  débiteur  principal ,  de  se  faire 
admettre  conditionnellement  et  éventuellement  à  ladite  faillite  pour 
le  principal  de  la  créance  et  les  Intérêts  échus  au  jour  de  la  faillite; 

Attendu  toutefois  que  la  caution  n'est  admise  à  produire  à  la 
faillite  que  pour  sauvegarder  ses  droits  en  cas  de  recours  du  créancier 
principal ,  mais  qu'elle  ne  saurait  toucher  un  dividende  quelconque 
tant  qu'elle  ne  justifie  pas  avoir  payé  le  créancier  principal,  ne 
devenant  elle-même  créancière  que  le  jour  où,  par  ce  paiement,  elle 
se  trouve  substituée  à  ses  droits ,  et  tout  paiement  avant  cet  événe- 
ment étant  sans  cause; 

Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'ordonner  Fadmission  de  la  FoncUre, 
mais  à  titre  conditionnel,  et  de  dire  qu'elle  ne  pourra  tondier 
le  dividende  y  afférent  que  tout  autant  qu'elle  justifiera  avoir  payé  le 
créancier  principal; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  M.  le  Juge-commissaire  en  son  rapport  oral  ; 

Dit  que  Lamoureuz  ès-qualité  sera  tenu  d'admettre  la  Société  la 
Foncière  au  passif  de  la  faillite  Brière  de  l'Isle  pour  les  loyers  des 
terrains  sous-loués  par  le  failli  et  les  taxes  de  balayage ,  par  privi* 
lège  spécial  sur  les  constructions  garnissant  lesdits  terrains  et  pour 
mémoire  ; 

Dit  qu'il  sera  tenu  d'admettre  ladite  Société  chirographairemeDt 
pour  la  somme  principale  de  461,650  fr.,  et  pour  les  intérêts  justi- 
fiés; 

Dit  toutefois  qu'elle  ne  pourra  toucher  aucun  dividende  si  elle  ne 
justifie  avoir  payé  le  créancier  principal. 

Da  44  août  1884,  Trib.  de  Gomm.  de  la  Seine;  MM.  Poossisunnit , 
prés.;  HouTVET  et  Bordeaux,  agréés. 

Observations.  —  Sur  le  second  point,  voy.  Conf.  Paris, 
2  juin  1853,  S.  53.  2.  564;  Colmar,  8  juin  1858,  S.  59.  2.  69; 
Code  annoté  des  faillites  y  p.  325,  n®  7. 
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Art.  416. 

Faillite  à  l'étranger.  —  Concordat.  —  Créancier  fran- 
çais. —  Adhésion  au  concordat.  —  Effets  en  France. 

TriBunal  civU  de  la  Seine,  48  juillet  1884  (6*  Ch.). 

En  cas  de  faillite  déclarée  et  de  concordat  obtenu  à  l'étran- 
ger, les  effets  qu'attache  la  loi  étrangère  à  l'obtention  de  ce  con-- 
wrdat  sont'Hs  opposables^  en  France ,  aux  créanciers  français^ 
membres  de  la  minorité,  qui  n'y  ont  pas  adhéré?  (Non  résolu.) 

Mais  ce  concordat  a  la  force  d'un  contrat  ordinaire  entre  le 
failli  et  ceux  de  ses  créanciers  français  qui  y  ont  adhéré,  et  est  en 
conséquence,  pleinement  opposable  en  France  à  ces  d^mi^rs. 
(CoiD.,  516.)  

(Chouquet  c.  Gohn  et  G**.) 

M.  et  M""^  Chouquet,  déclarés  en  faillite  à  Londres,  y  ont 
obtenu  un  concordat  en  1879.  Or,  aux  termes  de  la  loi  an- 
glaise ,  l'eSet  du  concordat  est  de  libérer  le  débiteur  de  la  tota- 
lité de  sa  dette  par  le  simple  abandon  de  son  actif  au  moment 
de  la  déclaration  de  faillite.  Parmi  les  créanciers  ayant  for- 
mellement adhéré  au  concordat  de  M.  et  M™^  Chouquet  figu- 
raient Cohn  et  C^^.  Mais  en  1883,  ceux-ci,  méconnaissant 
Teffet  libératoire  du  concordat,  ont  exercé  des  poursuites  en 
France  contre  les  époux  Chouquet,  et  notamment  pratiqué 
entre  les  mains  de  plusieurs  personnes  débitrices  de  ces  der- 
niers ,  des  saisies-arrêts. 

Les  époux  Chouquet  ont  demandé  la  mainlevée  de  ces  sai- 
sies-arrêts en  soutenant  que  le  concordat  de  1879  devait  avoir 
en  France  les  mêmes  effets  libératoires  qu'en  Angleterre.  Cohn 
et  C^®  ont  résisté  à  cette  prétention  et  demandé  le  maintien  des 
saisies-arrêts. 

Jugement. 
Lb  Triiunal,  —  Attendu  que  la  dame  Gohn  et  Gi«,  créanciers  des 
époux  Gfaouquet,  sont  intervenus  à  Londres  en  1879  au  concordai 
obtenu  par  les  débiteurs  et  ont  adhéré  à  ce  concordat,  dont  Teffet  a 
été  de  libérer,  moyennant  un  dividende ,  les  époux  Chouquet  de  la 
totalité  de  leur  dette  ; 
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Attendu  que,  sans  avoir  à  examiner  la  question  de  savoir  si  qd  con- 
cordat formé  à  Tëtranger  peut  ôtre  opposé  au  créancier  français,  lait 
sant  partie  de  la  minorité  qui  a  refusé  d*y  adhérer,  il  est  coDStan- 
qu'un  tel  concordat  a  au  moins  vis-à-vis  des  créanciers  qui  TontcoD- 
senti  la  force  d'un  contrat  ordinaire  ; 

Attendu  que  les  conventions  font  la  loi  des  parties; 

Attendu  que  la  damé  Gohn  est  Tune  des  personnes  qui  ont  signé  le 
concordat  sus-énoncé  ; 

Qu  'elle  a  touché  le  dividende  moyennant  lequel  elle  a  fait  à  ses  dé^ 
bi leurs  remise  de  leur  dette; 

Que,  dès  lors,  ceux-ci  sont  bien  et  dûment  libérés  vis-à-vis  de  la 
dame  Gohn  et  Cie  ; 

Que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  la  Société  Gohn  et  G^o  exerce  des 
poursuites  en  France  et  a  pratiqué  des  saisies-arrôts  en  vertu  d'une 
créance  qui  n'existe  plus  si  ce  n'est  à  l'état  de  créance  naturelle; 

Par  ces  motifs. 

Ordonne  la  discontinuation  des  poursuites,  fait  mainlevée  des  sai- 
sies-arrêts pratiquées,  etc. 

Du  48  juillet  4884,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (6e  Gh.);  MM.  MEa- 
9IBE,  prés.;  ViLLBTARD  DE  Prunibres  et  Gh.  Laghaud,  avocats. 

Observations.  —  Sur  le  premier  point  non  résolu  parle 
Tribunal ,  il  a  été  jugé  que  le  concordat  obtenu  à  Tétranger 
par  le  failli  français  est  opposable  aux  créanciers  résidant  en 
France  bien  qu'ils  soient  restés  en  dehors  de  la  faillite  déclarée 
à  Tétranger,  du  moment  que  le  failli  a  pris  soin  de  faire  ho- 
mologuer ce  concordat  par  l'agent  consulaire  Français.  (Trîb. 
de  comm.  de  la  Seine ,  9  février  1864,  D.  65.  3.  40.)  Quand  le 
créancier  français  a  adhéré  au  concordat  étranger,  il  est  évi- 
dent qu'en  tout  état  de  cause  ce  concordat  peut  lui  être  opposé, 
qu'il  y  ait  ou  non  été  homologué. 


Correspondance.  —  On  nous  pose  les  questions  suivantes  : 
I.  Le  syndic  a  obtenu  décharge  pour  la  patente  d'un  failli ,  et  le 
percepteur  a  été  autorisé  à  remettre  les  fonds  au  syndic;  m€Us  dans 
l'intervalle  le  failli  en  fuite  est  condamné  par  défaut  en  police  correc- 
tionnelle pour  banqueroute  simple  et  escroquerie  à  la  prison  et  à  Ta- 
mende.  La  somme  totale  due  tant  poitr  l'amende  que  pour  les  flrais 
s'élève  à  une  somme  supérieure  à  celle  à  recevoir. 

Le  percepteur  est-il  fondé  à  retenir  jusqu'à  due  concurrence  le  mon- 
tant de  la  décharge  pour  se  payer  de  l'amende  et  des  frais? 
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La  question  doit  se  résoudre  par  unedistînclion  entre  les  frais  oc- 
casionnés par  les  poursuites  dirigées  contre  le  failli  et  Tamende  à 
laquelle  il  a  été  condamné. 

a)  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  poursuites ,  le  Trésor  oui  les  a 
avancés  est  fondé  à  invoquer  son  privilège  pour  les  récupérer.  Ce 
n'est  pas  là,  en  effet,  une  créance  nouvelle  née  depuis  la  déclaration 
de  faillite;  c'est  une  créance  née  des  faits  qui  ont  rendu  les  poursuites 
nécessaires  et  ces  faits  sont  antérieurs  à  la  faillite.  Le  jugement  de 
condamnation  n'a  pas  créé  cette  dette  ;  il  n'a  fait  que  déclarer  en  fa- 
veur du  Trésor  puolic  un  droit  préexistant.  Dès  lors,  il  est  naturel 
qu'une  telle  créance  affecte  les  biens  du  condamné  au  môme  titre  que 
toute  autre  obligation  civile  qui ,  ayant  une  cause  antérieure  à  la  dé^ 
clarationde  faillite  du  condamné,  aurait  été  judiciairement  reconnue 
et  déclarée  à  une  époque  ultérieure.  C'est  au  surplus  ce  que  décide 
en  termes  exprès  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  44  août  4857 
(S.  57.  4.  764  ;D.  57.  4.  348). 

Remarouons  seulement  qu  il  n'en  est  ainsi  que  dans  l'hypothèse  où 
il  s'agit  ae  frais  faits  pour  poursuites  en  banqueroute  simple  ou  à 
l'occasion  de  tout  autre  délit.  En  cas  de  banqueroute  frauduleuse , 
l'article  592  ne  permet  pas  que  les  frais  de  poursuite  relatifs  à  ce 
crime  soient  jamais  mis  à  la  charge  de  la  masse.  Mais  c'est  là  une 
dérogation  au  droit  commun  sur  le  recouvrement  des  frais  et  autres 
condamnations  pécuniaires,  et  à  ce  titre  elle  doit  être  strictement 
limitée  au  cas  de  banqueroute  frauduleuse  (Voy.  Gass.,  ci  lé  suprà), 

b)  Relativement  à  l'amende,  la  jurisprudence  décide  qu'elle  ne 

g  But  être  acquittée  sur  l'actif  de  la  faillite  au  préjudice  de  la  masse, 
'est,  en  effet,  une  créance  qui  n'a  d'existence  aue  par  le  jugement 
de  condamnation ,  et  bien  qu'elle  se  rapporte  à  aes  faits  antérieurs  à 
la  faillite ,  elle  ne  prend  naissance  que  posiérieurement.  Ce  serait  donc 
changer  la  position  des  créanciers  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  juge- 
ment déclaratif  que  de  permettre  au  fisc  de  concourir  pour  le  mon- 
tant  de  Tamende  avec  les  créances  dont  l'existence  ou  l'origine  est 
antérieure  à  la  déclaration  de  failliie  (Voy.  à  cet  égard,  Cass.,  7  mai 
4846,  S.  4847.  4.  53;  44  août 4 857, «tiprd,  cit; Rennes,  27 décembre 
1847,  S.  49.  2.474). 

Dans  l'hypothèse  de  la  question  posée,  le  percepteur  ne  nous  parait 
donc  pas  fondé  à  retenir  sur  les  fonds  de  la  décharge  le  montant  de 
l'amende  à  laquelle  a  été  condamné  le  failli ,  mais  il  est  en  droit  de 
conserver  jusqu'à  due  concurrence  le  montant  des  frais  du  procès. 

II.  Dans  r hypothèse  d'une  condamnation  prononcée  contre  un  failli 
pour  faux  antérieurs,  le  Trésor  public,  créancier  dumontant  des  frais 
par  lui  avancés,  est -il  comme  toiu  les  autres  créanciers  soumis  aux 
formalités  ordinaires  de  production  et  de  vérification  de  sa  créance? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué 
(Voy.  Joum.  des  Faill.,  4883,  p.  274),  le  Trésor  public  est  affranchi 
des  formalités  prescrites  par  le  Code  de  commerce  et  peut  touiours 
procéder  par  voie  de  contrainte.  Le  contraire  a,  il  est  vrai,  été  jugé 
par  an  arrêt  de  Besançon  du  30  août  4856  (S.  58.  2.  698;  D.  57.  2. 
51  ).  Mais  d'un  autre  côté  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  novem- 
bre 4864  (S.  65.  2.  408)  a  décidé  que  le  privilège  de  l'administration 
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des  contributions  indirectes  sur  les  meubles  du  redevable  était  régi 
par  des  dispositions  spéciales  qui  dérogent  au  droit  commun,  et  gae 
ces  dispositions  ne  contenant  aucune  exception  pour  le  cas  de  ftillite^ 
l'action  du  Trésor  ne  pouvait  se  trouver  entravée  par  les  formalités 
établies  dans  les  faillites  par  le  Gode  de  commerce.  Evidemment 
cette  doctrine  ne  s'applique  pas  seulement  au  privilège  de  ia  rég^eiki 
contributions  indirectes  ;  elle  doit  être  étendue,  par  identité  de  raison, 
à  tous  les  privilèges  conférés  au  Trésor  public  par  les  lois  spéciales 
qui  régissent  les  matières  fiscales.  Il  faut  donc  en  conclure  que  la  loi 
fiscale  seule  est  applicable  pour  la  iustification  des  créances  do  Tré* 
sor,  la  poursuite,  la  vérification  et  l'application  du  privilège. 

IIL  La  régie  qui  veut  que  les  associés  en  nom  collectif  prooèdeni, 
aioant  de  partager  F  actif  social,  à  une  liquidation  préalable  dans  la- 
quelle celui  d'entre  eux  qui  a  reçu  des  sommes  ou  détient  des  viUeun 
faisant  partie  de  V actif  commun  doit  en  tenir  compte  en  moins  pn^ 
nant  à  ses  co-associéSy  est'-elle  applicable  aux  associaUons  en  poitici- 
pation  ? 

Sur  le  principe  rappelé  dans  l'énoncé  de  la  Question,  voir  Gas8.,8 
février  488S,  Joum.  des  FaiU^,  82,  p.  447.  Il  n  y  a  pas  de  raisoa,  se- 
lon nous,  de  faire  une  distinction  entre  la  société  en  nom  collectif  et 
Tassociation  en  participation  au  point  de  vue  du  rapport  exigé  préa- 
lablement au  partage ,  puis(;[ue  l'association  en  participation  constitae 
dans  les  relations  des  participants  entre  eux  une  véritable  société 
soumise  aux  mômes  règles  que  la  société  en  nom  collectif.  C'est  ainsi 
notamment  qu'à  défaut  de  convention  la  répartition  des  bénéfices  et 
des  pertes  se  fait  proportionnellement  à  la  valeur  des  apports  de 
chacun  par  application  de  l'article  4853  G.  Giv.  G*est  ainsi  encore 
qu'à  moins  de  stipulation  contraire  les  participants  sont  tenus  sur 
tous  leurs  biens  oes  dettes  relatives  aux  opérations  entreprises  ea 
commun.  Enfin,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'arrêt  précité  contieat 
une  doctrine  générale  applicable  chaque  fois  qu'il  y  a  un  actif  sodal 
à  partager  ;  ce  qui  est  le  cas  des  associations  en  participation. 

IV.  Un  syndic  de  faillite  est-il  un  fonctionnaire  public? 

L'affirmative  résulte  de  plusieurs  arrêts  de  Cour  d'appel  et  d'an 
arrêt  de  la  Gour  de  cassation  qui  ont  décidé  que  les  syndics  de  £iil' 
lite  commis  par  la  justice  exercent  un  ministère  de  service  pnbticet 

3 n'en  conséquence,  les  outrages  qui  leur  sont  adressés  dans  Texerdce 
e  leur  mission  tombent  sous  l'application  de  l'article  SS4  G.  Péa. 
(Voy.  Riom,  9  mai  4866,  S.  67.  2.  7;  Lyon,  45  avril  4868,  S.  ^. 
2.  246;  Gass.,  42  février  4880,  S.  80.  4.  444.) 


Le  Gérant  :  LAROSE. 


BAR-LB-DUG,    UfPRIMBRU  CONTA NT-LAOUBR HE. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  417. 

AMsaruDce   sur  la  vie.  —  Enfants   bénéficiaires.  ^ 
Droits  des  créanciers  de  l'assuré. 

Cass.,  Civ.,  2  juillet  1884. 

Le  contrat  d^  assurance  sur  la  vie  par  kqueL  U  est  fmrement 
ei  simplement  stipulé  que  moyennant  le  paiement  de  primes  an- 
nueUes  une  somme  déterminée  sera ,  à  la  mort  du  stipulant, 
versée  à  une  personne  spécialement  désignée ,  a  pour  effet ,  au 
cas  où  le  contrat  a  été  maintenu  par  le  paiement  régulier  des 
primes,  d^une  part,  d'cbliger  à  la  mort  du  stipulant  le  pro~ 
mettant  à  verser  le  capital  assuré  entre  les  mains  du  tiers  dé- 
signé,  et,  d* autre  part,  de  créer  à  ce  mime  instant,  au  profit  du 
tiers'bénéficiaire,  un  droit  de  créance  contre  le  promettant. 

Ce  droit  de  créance  personnel  au  tiers  bénéficiaire ,  ne  repose 
que  sur  sa  tête  et  ne  constitue  pas  une  wUeur  successorale ,  le 
capital  assuré  n^existant  pas  dans  les  biens  du  stipulant  durant 
sa  vie  etne  se  formant  que  par  le  fait  même  de  la  mort  du 
stipulant,  et  d'autre  part  le  contrat  n*en  attribuant  à  celui-ci  ni 
le  bénéfice  personnel  ni  la  disposition ,  mais  lui  laissant  seule- 
ment la  faculté  de  rendre  nuls  les  effets  de  la  convention  par 
le  non-paiement  des  primes.  (Civ.f  1121.) 


(Dieudonné  c.  héritiers  Biaise.) 

Le  22  février  1882,  arrêt  de  la  Coar  de  Nancy  ainsi  conçu  : 

La  Goim,  ^  Attendu  que,  le  S  décembre  4867,  Biaise  père  avait 
souscrit  avec  la  Gompagoie  VUnion  une  police  d'assurance  pour  une 
somme  de  50,000  francs  payable  à  son  décès;  que,  le  8  avril  4874 , 

Failutis.  —  Toiae  lU.  41 


610  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

il  en  avait  souacrit  une  autre  avec  la  mdme  Compagnie,  poor  qm 
Bomme  de  40,000  francs,  également  payable  à  son  décès; 

Attendu  qu'à  la  date  da  t  décembre  4867,  quatre  dee  appelttts 
existaient  déjà;  mais  que  ia  naissance  du  dnquiôme  est  antërieurB 
seulement  au  8  avril  4874  ; 

Attendu  que,  soit  dans  la  première,  soit  dans  la  seconde  poUce, 
Biaise  désignait  comme  tiers  bénéficiaires  ses  enfanta,  sans  igootor, 
ni  les  mots  «  nés  ou  à  naître,  »  ni  les  mots  «  héritiers  ou  ayants 
cause  »  :  qu'il  avait  donc  exclusivement  en  vue ,  lors  de  chaque  con- 
trat, les  enfants  nés  à  cette  époque  (ce  qui  s'expliquerait  d'ailloan 
par  son  âge  et  celui  de  sa  femme)  ;  et  qu'il  stipulait  pour  eux  sbfr- 
traction  faite  de  leur  qualité  d'héritiers,  c'est-à-dire  môme  aa  ois  on 
ils  renonceraient  à  sa  succession  ; 

Attendu  que  les  expressions  ainsi  employées  par  lui  étaient  suffi* 
samment  déterminées;  qu'elles  ne  s'appliquaient  ni  à  des  persoanes 
futures  ni  à  des  personnes  incertaines;  qu'elles  indiquaieui  au  eon- 
traire  nettement  des  donataires  capables  de  recevoir; 

Attendu  que  ceux-ci  ont  accepté  cette  libéralité  entr&-vifs,  sans 
que  le  stipulant  ait  usé,  avant  leur  acceptation,  du  droit  de  révoca- 
tion que  lui  conférait  l'article  4424  du  G.  Giv.; 

Attendu,  dès  lors,  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  des 
assurances  jure  proprio,  et  non  pas  jure  fierecUtario; 

^^  le  jugement,  par  suite,  doit  être  réformé; 

ï^ar  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Dit  que  les  sommes  provenant  des  assurances  contra!otéës  les  9  dé- 
cenubre  4867  et  8  avril  4874  par  Biaise  père  appartiennent  en  toate 
propriété  et  privativement  dans  la  mesure  de  leurs  droits  reepeetili , 
aux  appelants  désignés  auxdites  polices,  et  ce,  à  l'exclusion  des 
créanciers  de  la  succession  ; 

Annule,  par  suite,  la  saisie-arrêt  de  l'intimé,  en  fait  mainlevée,  et 
dit  que  les  sommes  saisies-arrôtées  seront  touchées  par  les  appelanl< 
sur  leur  simple  demande  collective. 

Pourvoi. 

Moyen.  —  Violation  des  art.  557  G.  pr.  civ.,  il 22,  2082 , 

2093  G.  civ.,  et  fausse  application  des  art.  894  et  1121  du 

même  Gode,  ainsi  que  des  principes  en  matière  d'acceptation 

de  donations. 

ArrAt. 

L4  GovR,  -—  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  Tarrét  attaqué ,  par  une  apprédation  sotveraîite  des 
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termes  du  CMtrai,  constate  que,  sans  stipuler  pour  ItùnnéoM,  le 
sieur  Biaise  a  entendo  attnbaer  à  des  personnes  détermînëes  tout  le 
bénéfice  des  polices  passées  avec  la  Compagnie  d'assurances  snr  la 
vie  rUniùn,  le  %  décembre  1867  elle  S  avril  4874,  et  appeler  ces 
personnes  à  recueillir  le  capital  assuré  jure  proprio,  non  jtare  kere- 
dikurio; 

Attendu ,  en  droit ,  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  par  le- 
quel il  est  purement  et  simplement  stipulé  que ,  moyennant  le  paie- 
ment de  primes  annuelles ,  une  somme  déterminée  sera,  à  la  mort 
du  stipulant ,  versée  à  une  personne  spédaiemeni  désignée ,  a  pour 
eM,  «Q  eas  où  le  contrat  a  été  maintenu  par  le  paiement  régulier 
des  primes,  d'une  part,  d'obliger  à  la  mort  du  stipulant ,  le  promet- 
tant A  verser  le  capital  assuré  entre  les  mains  du  tiers  désigné,  et , 
d*autre  part,  de  créer,  à  ce  mémo  instant,  au  profit  de  tiers  bénéfi- 
daira,  un  droit  de  créance  contre  le  promettant  ; 

Attendu  que  ce  droit  est  personnel  au  tiers  bénéficiaire ,  ne  rousse 
que  sur  sa  tète ,  et  ainsi  ne  constitue  pas  une  valeur  successorale  ; 

Qu'en  effet,  le  capital  assuré  n'existe  pas  dans  les  biens  du  stipu- 
lant durant  sa  vie ,  puisque  ce  capital  ne  se  forme  et  ne  commence 
d'exister  que  par  le  fait  même  de  la  mort  du  stipulant ,  et  que ,  d'un 
autre  côté,  le  contrat  n'en  attribue  à  celui-ci  ni  le  bénéfice  person- 
nel ,  ni  la  disposition ,  et  ne  lui  laisse  que  la  faculté  de  rendre  nuls 
les  effets  de  la  convention  par  le  non-paiement  des  primes ,  an  cas 
oà  ces  primes  ne  seraient  pas  acquittées  par  le  bénéficiaire  ou  par 
tout  autre  aux  lieu  et  place  du  stipulant  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  de  dire  que 
la  somme  qui  doit  être  versée  par  le  promettant  au  tiers  bénéficiaire , 
apràs  la  mort  du  stipulant ,  ait  été  la  propriété  de  ce  dernier  au  aao- 
meut  de  son  décès,  et  conséquemment  se  trouve  dans  sa  succession; 
Attendu,  en  fait,  que  les  bénéficiaires  des  polices  passées  par 
Biaise  avec  la  Ck)mpagnie  d'assurances  sur  la  vie  V Union  ont  reven- 
diqué le  bénéfice  de  ces  polices  ; 

Qae ,  par  suite,  l'arrêt  attaqué  a  justement  déclaré  que  le  montant 
des  polices  devait  leur  être  versé ,  et  annulé  les  oppositions  prati- 
quées par  les  créanciers  de  la  succession ,  lesquels  n'avaient  pu  vala- 
blement  saisir  le  capital  assuré  comme  valeur  successorale  ; 

Par  ces  motife ,  rejette. 

Du  2  juillet  4884,  Cour  de  Cassation  (Ch.  civ.)  ;  MM.  Cazot  ,  pr . 
prés.;  GaBP0N,rapp.;  Chareins,  pr,  av.  géit.  (Concl.  conf.);  Lbh- 
MATTN  et  Lktort,  avocots. 
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Observations.  —  Bien  qu'étranger  à  la  matière  de  la  fail- 
lite ,  cet  arrêt  ne  présente  pas  moins  un  très  grand  intérêt  par 
les  principes  qu'il  énonce  et  qui,  le  cas  échéant,  seraient, 
croyons-nous,  de  nature  à  influer  sur  la  jurisprudence  qui 
décide  qu'en  cas  d'assurance  contractée  par  un  mari  commer- 
çant au  profit  de  sa  femme,  le  capital  assuré  doit,  survenant 
le  décès  du  mari  en  état  de  cassation  de  paiements,  être  attri- 
bué pour  le  tout  aux  créanciers  de  la  faillite  (Voy.  Cass.,  î 
mars  1881,  S.  81.  1.  145  eiJoum.  des  FaiU.,  1882,  p.  104  et 
208).  En  effet,  si,  comme  le  dit  la  décision  ci*dessus  ^appo^ 
tée,  le  capital  assuré  n'existe  pas  dans  les  biens  du  stipulant 
durant  sa  vie  et  ne  commence  d'exister  que  par  le  fait  même 
de  son  décès ,  si  le  contrat  fait  par  le  mari  dans  une  pensée  de 
prévoyance  pour  sa  femme  ne  lui  attribue  à  lui-même  ni  le 
bénéfice  personnel,  ni  la  disposition  du  montant  de  V assurance, 
s'il  n'a  d'autre  faculté  que  de  rendre  nuls  les  effets  de  la  police 
qu'il  a  souscrite  en  cessant  de  payer  les  primes,  il  devient  bien 
difficile  d'admettre  qu'en  stipulant  pour  sa  femme  le  mari  loi 
a  fait  une  libéralité  ayant  pour  objet  le  capital  assuré ,  et  que 
cette  libéralité  tombe  sous  l'application  de  l'article  564  du  Code 
de  commerce.  Il  ne  paraît  guère  possible  de  concilier  cette  der- 
nière théorie,  qui  repose  toute  entière  sur  la  stipulation  pour 
autrui  de  l'article  1121  du  Code  civil,  avec  la  théorie  nouvelle 
qui  reconnaît  que  le  capital  assuré  xie  sort  pas  du  patrimoine  du 
mari ,  que  celui-ci  n'en  a  pas  la  disposition ,  ni  le  bénéfice  du- 
rant sa  vie,  et  que  ce  capital  est  acquis  directement  par  le  bé- 
néficiaire au  moment  et  par  l'événement  même  de  la  mort  du 
stipulant.  Il  semble  bien  découler  de  là  qu'alors  la  libéralité 
faite  par  le  mari  se  borne  aux  primes  qu'il  paie,  et  que  par  suite 
les  créanciers  de  la  faillite  n'ont  pas  droit  au  bénéfice  du  con- 
trat, bénéfice  qui,  n'ayant  jamais  été  à  la  disposition  du  mari, 
n'a  jamais  fait  partie  de  leur  gage.  En  tous  cas,  la  conciliation 
entre  les  deux  théories  ne  nous  paraît  pas  facile  à  trouver,  et 
l'on  est  autorisé  peut-être  à  considérer  l'arrêt  de  la  Chambre 
civile,  sinon  comme  un  revirement  formel  de  jurisprudence  (ce 
qui  ne  saurait  être,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  dans  Tespèce 
d'un  litige  intéressant  une  faillite),  du  moins  comme  l'indice 
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d'une  appréciation  plus  saine  et  plus  exacte  de  la  véritable 
nature  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  418. 


Cessation  de  paiements.  —  Traités.  ~  Paiements.  — 
Retard.  —  Assimilation.  —  Art.  447.  ^  Pouvoir  dis- 
crétionnaire du  Juge. 

Cour  de  Paris,  19  juin  1884  (2*  Ch.). 

Le  retard  apporté  par  un  négociant  dans  le  paiement  de  ses 
traites  y  totU  en  révélant  sa  mauvaise  situation,  ne  suffit  pas 
pour  rendre  définitive  et  notoire  sa  cessation  de  paiements. 

Le  paiement  fait  par  un  négociant  dans  l'espace  de  temps 
compris  entre  le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  la  date  fixée 
comme  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  annulé  par  application  de  Varticle  447  du  Code  de 
commerce. 

Le  fait  par  le  créancier  d'avoir  connu  Vétat  de  cessation  de 
paiements  de  son  débiteur  ne  suffit  pas  pour  entraîner  cette  an- 
nulation. 

La  décision  des  tribunaux  qui  <m^ ,  à  cet  égard ,  un  pouvoir 
(T appréciation  souverain ,  doit  être  dictée  par  les  circonstances 
dans  lesquelles  ont  eu  lieu  ces  paiements.  (Com.,  437,  447.) 


(Lheureux  c.  Laisney  et  C*'.) 

Le  19  décembre  1883,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
d'Ëpemay,  ainsi  conçu  : 

Atteoda  que  le  syndic  de  la  faillite  da  sieur  Leclerc  demande  à 
Laisney  et  G^*  le  rapport  à  la  masse  de  la  faillite  d'une  somme  de 
9,407  fr.  45  qu'ils  ont  reçue  de  Leclerc,  entre  la  date  fixée  comme 
celle  de  la  cessation  des  paiements  et  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
li le,  alors  qu'ils  auraient  eu  connaissance  de  la  cessation  de  paie- 
ments de  leur  débiteur  ; 
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Attendu  que  les  défeiideurs  Boatienneiit  que  s'ils  avaient  eu  conaiift- 
sauce  de  Tétat  de  faillite  de  Leclerc ,  remontant  au  S9  juin  4SS0,  ik 
ne  lui  auraient  pas  livré  leurs  marchandises  les  4er  et  26  juillet  et 
4er  septembre  suivants;  que  le  paiement  par  eux  reçu  de  bonne  foi 
n'aurait  d'ailleurs  causé  aucun  préjudice  à  la  masse  ; 

Attendu  que  Leclerc  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  46 
novembre  4884 ,  et  que  l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiements  a  été 
reportée  définitivement  au  29  juin  4880; 

Attendu  que  Laisney  et  C'o  auraient  vendu  à  Leclerc  les  4«r  et  20 
juillet  et  4er  septembre  4880,  des  blés  pour  une  somme  totale  de 
8,996  fr.  35;  que  pour  se  couvrir  de  cette  somme  ils  ont  tiré  sur  Le- 
clerc  trois  lettres  de  change  acceptées  par  celui-ci ,  payables  savmr  : 
3,000  fr.  au  30  septembre  4880,  3,000  francs  le  5  octobre  suivant  et 
2,996  fr.  35  au  45  du  même  mois,  lesquelles  ont  été  protestées  à  leurs 
échéances  faute  de  paiement  ; 

Attendu  que  dès  le  23  du  mois  d'octobre  4880,  Laisney  et  G^^  écri- 
vaient à  leur  débiteur  que  s'ils  n'éiaient  pas  payés  par  retour  du  cour- 
rier, ils  l'assigneraient  en  déclaration  de  faillite;  que  ces  menaen 
sont  restées  sans  effet;  que  le  20  novembre  suivant,  Laisney  et  Gi« 
ont  formé  saisie-arrèt  entre  les  mains  de  la  Compagnie  de  l'Est  sur 
toutes  les  marchandises  que  cette  Compagnie  pouvait  avoir  à  trans- 
porter pour  le  compte  de  Leclerc  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  mesures,  Laisney  et  C^o  ont  touché  de 
Leclerc  4,500  francs  le  23  décembre  4880;  4,500  francs  le  34  da 
môme  mois  et  le  solde  le  45  janvier  suivant  ; 

Attendu  que  Laisney  et  Gi«,  pour  se  soustraire  à  la  demande  do 
syndic,  prétendent  vainement  que  s'ils  avaient  eu  connaissance  de 
l'état  de  faillite  de  Leclerc ,  ils  n'auraient  pas  livré  leurs  marchan- 
dises; qu'ils  soutiennent  aussi  qu'ayant  fait  leur  livraison  et  touché 
'e  paiement  dans  la  période  de  la  cessation  des  paiements,  ils  n'aa- 
raient  pu  léser  les  intérêts  de  la  masse ,  puisque  la.  masse  a  reçu 
l'équivalent  du  paiement  ;  que  ce  paiement  aurait  été  reçu  de  booue 
foi  et  qu'enfin  si  le  rapport  pouvait  être  demandé,  il  faudrait  anna- 
1er  la  livraison  en  même  temps  que  le  paiement  ; 

Mais  attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  non  d'une  demande  en  annu- 
lation d'un  acte  à  titre  onéreux ,  contre  lequel  le  contractant  pour- 
rait invoquer  son  ignorance  de  l'état  de  faillite ,  sa  bonne  foi  et  le 
défout  de  préjudice  causé  à  la  masse;  mais  que  la  demande  du  syndic 
a  pour  objet  l'annulation  de  paiements  reçus  par  Laisney  et  G^»,  eo 
temps  suspect ,  que  de  tels  paiements  peuvent  être  annulés  s'il  es^ 
établi  que  le  créancier  a  reçu  avec  connaissance  de  la  cessation  de 
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paiaaeota  de  son  débiteur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  né- 
cessairement s'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la,  part  du  créancier  et  pré- 
judice causé  à  la  masse,  faits  qui  résultent  de  Tacle  même  du  paie- 
ment  obtenu  de  préférence  aux  autres  créanciers  ; 

Attendu  que  la  connaissance  par  les  défendeurs  de  Tétat  de  cessa- 
tion des  paiements  de  Leclerc  résulte  manifestement  des  protéta  suc- 
cessifs de  leurs  propres  traites  acceptées  par  leurs  débiteurs  et  non 
payées  aux  échéances; 

Que  cet  état  d'insolvabilité  leur  a  été  révélé  postérieurement  encore 
par  l'inauçcès  de  leurs  menaces  d'assigner  Leclerc  en  dédaratiop  de 
iaiUite; 

Que  ces  menaces  mêmes  impliquent  la  connaissance  par  le  créan- 
cier dn  mauvais  état  des  affaires  de  son  débiteur  ; 

Attendu  que  ces  menaces  de  Xiaisney  et  Gio,  restées  infructueuses , 
ont  été  suivies  du  moyen  de  la  saisie-arrôt  dans  toutes  les  gares; 

Que  ce  moyen  rigoureux  et  insolite  auquel  ils  ont  eu  recours  té- 
moigne encore  de  la  connaissance  qu'ils  avaient  de  l'état  désespéré 
des  affaires  de  leur  débiteur  et  de  la  ruine  consommée  de  son  crédit; 

Qu'en  se  faisant  payer  dans  ces  circonstances  ils  ont  eu  en  vue  et 
ont  obtenu  une  situation  avantageuse  au  détriment  des  autres  créan- 
ciers de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'au  cas  de  faillite  le  principe  de  l'égalité  doit  régir  tous 
les  créanciers; 

Qu'il  convient  dàs  lors  de  décider  que  les  paiements  reçus  de  Le- 
clerc et  Gi«  avec  la  connaissance  de  sa  cessation  de  paiements,  doi- 
vent être  annulés  pour  leur  montant  élre  rapporté  à  la  faillite  Leclerc, 
conformément  à  l'article  447  du  G.  de  com.; 

Par  ces  motifs,  déclare  nuls  relativement  à  la  masse  les  paie- 
ments de  Leclerc ,  reçus  par  Laisney  et  Gîe  les  23  et  34  décembre 
4880,  et  45  janvier  suivant  de  la  somme  de  9,407  fr.  45  c; 

Condamne  les  défendeurs  à  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  Le- 
clerc ladite  somme  de  d,407  fr.  45  avec  les  intérêts  du  jour  des  paie- 
ments indûment  effectués  ; 

Déclare  Laisney  et  Gi»  mal  fondés  dans  leurs  ftns,  moyens  eteon- 
cliisieos; 

Appel  : 

Arrêt. 

La,  Gona,  —  Gonsidérant  qu'il  résulte  des  relevés  des  comptes  de 
Iieclerc  que,  suivant  factures  en  date  des  4^',  36  juillet  et  4^  sep- 
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tembre  4880,  il  a  reçu  300  quintaux  de  blë  vendus  par  Laisneyel 
Gis  moyennant  le  prix  de  8,9%  fr.  36  ; 

Que  s'il  est  constant  que  Leclerc  n'a  payé  ce  prix  qu'au  mois  de 
décembre  4880  et  de  janvier  4884 ,  après  protêt  des  traites  tirées  sur 
lui ,  ce  retard ,  de  nature  sans  doute  à  révéler  la  situation  génëe  âa 
débiteur,  n*a  cependant  pas  suffi  pour  rendre  définitive  et  notoire  sa 
cessation  de  paiements  ; 

Que  c'est  ainsi  qu'il  n'a  été  déclaré  en  faillite  que  près  d'une  année 
plus  tard  à  la  date  du  46  novembre  4884  ; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  par  jugement  en  date  du  S4  jaillel 
4882,  l'ouverture  de  la  faillite  a  été  reportée  au  S9  juin  4880,  date 
antérieure  aux  fournitures  de  Laisney  et  Ci*  et  aux  paiements  qui  les 
ont  suivis ,  ce  qui  donne  lieu  à  examiner  si  ces  paiements  doivent 
être  annulés  par  application  de  l'article  447  du  G.  de  com.; 

Considérant ,  d'une  part ,  qu'en  présence  du  long  espace  de  temps 
écoulé  entre  les  paiements  dont  s'agit  et  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  la  connaissance  par  le  créancier  de  la  cessation  des  paie- 
ments de  son  débiteur,  au  moment  où  il  a  reçu  lui-même  son  paie- 
ment ,  ne  peut  être  considérée  comme  certaine ,  alors  surtout  que  la 
plus  grande  partie  du  passif  a  été  créée  à  une  époque  postérienre 
aux  paiements  incrimina,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'état  des  créances 
portées  au  bilan; 

Considérant ,  d'ailleurs ,  que  le  fait  que  le  créancier  aurait  conna 
l'état  de  cessation  de  paiements  de  son  débiteur  ne  suffit  pas  pour 
entraîner  l'annulation  du  paiement  qu'il  aurait  reçu  ; 

Que  l'article  447,  en  effet ,  confère  aux  Tribunaux  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  ont  ea 
lieu  les  paiements  dont  l'annulation  est  demandée  dans  les  termes  de 
cet  article; 

Considérant  qu'on  n'allègue  aucune  collusion  entre  Laisney  et  O* 
et  Leclerc  ;  qu'on  ne  peut  même  pas  invoquer  cette  drconstanoe  que 
le  paiement  aurait  eu  pour  effet  d'éteindre  une  créance  au  préjudice 
de  la  masse  ;  qu'en  effet,  le  report  de  la  foillite  remontant  à  une  date 
antérieure  au  marché  qui  a  engendré  l'obligation  de  Leclerc,  l'opéra- 
tion est  régie  toute  entière  par  la  loi  de  la  faillite  ;  que  le  syndic  peni 
en  rechercher  les  éléments  et  en  revendiquer  les  résultats;  qu'il  ne 
peut  en  même  temps  réclamer  la  restitution  du  prix  qui  est  la  coaUe- 
partie  de  l'opération  ; 

Considérant  qu'en  réalité  Laisney  et  Cie  n'ont  fait  qu'user  de  leur 
droit  en  demandant  paiement  à  leur  débiteur  à  une  époque  où  celui- 
ci  n'était  pas  dessaisi  de  Tadministration  de  ses  biens; 
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Que  dans  ces  circonstances  de  fait  l'application  de  Fariicle  447 
n'est  pas  justifiée; 

Par  ces  motifs ,  infirme;  déclare  Lhenrenx,  ès-qnalités,  mal  fondé 
dans  sa  demande  ;  l'en  déboute. 

Du  49  juin  4884,  Cour  de  Paris  (f  Gh.);  MM.  DucnsinL,  prés.; 
Manuel,  av,  gén.; Lente  et  Vallb,  avocats. 

Observations.  —  Sur  le  caractère  des  faits  constitutifs  de 
la  cessation  de  paiements ,  voy.  suprà,  p.  576  et  nos  obser- 
vations. 

Sur  le  pouvoir  du  juge  d'annuler  ou  de  maintenir  les  paie- 
ments, même  dans  le  cas  où  le  créancier  a  eu  connaissance  de 
l'état  de  cessation  de  paiements,  voy.  Cass.,  21  décembre 
1881,  Journal  des  FaiUUes,  1882,  p.  61  et  suprà,  p.  261. 

Art.  419. 

Commerçant.  —  Société  par  actions.  —  Distribution 
d'eau  dans  une  ville.  —  Forme  commerciale.  —  Bil* 
lets  à  ordre.  —  Caractère  civil.  —  Assignation  en 
déclaration  de  faillite.  -*  Non-recevabilité. 

Cour  de  Paris ,  21  juin  1884  (3«  Ch.). 

Uexplaitalion  des  eaux  d*une  source  pratiquée  soU  par  le  pro- 
priétaire  du  fonds  dans  lequel  ces  eaux  jaillissent,  soit  par  une 
compagnie  fermière  que  le  propriétaire  substitue  à  ses  droits , 
ne  constitue  pas  de  la  part  de  l'exploitant  un  acte  de  com- 
merce, 

La  société  dont  Vobjet  principaX  est  le  privilège,  qui  lui  est 
accordé  par  une  ville  d'établir  et  d'exploiter  dans  cette  ville  une 
distribution  d'eaux  potables,  provenant  de  sources  ou  ruisseaux 
dont  ladite  société  elle-même  est  propriétaire  ou  locataire ,  est 
donc  purement  civile  et  ne  peut  être  déclarée  en  faillite,  alors 
surtout  qu'aucun  outillage  mobilier  n'est  employé  pour  la  dis- 
tribution des  eaux,  qui  se  trouvent  amenées  à  destination  par 
un  système  de  machines  et  conduites,  implantées  dans  le  sol ,  et 
immobilisées  dans  toutes  leurs  parties. 
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P0^  iviporU  qu»  \a  société réaiise,  en  f^ÀÈ,  certainâ  bénélio» 
sur  les  traxHiiuo  d'inskillatwn  qu'elle  se  fait  rembomnsr  par  Ist 
abonnés; 

...  Qu'elle  ait  créé  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  bilkU 
à  ordre  pour  son  installation; 

...Et,  qu'elle  ait  donné  à  sa  constitution  la  forme  oommerciak 
par  actions. 

(Compagnie  générale  des  Eaux  de  Gaad  c.  Oudin.) 

La  Compagnie  générale  des  EauxdeGand  (Belgique),  ayant 
son  siège  à  Paris,  a  émis  des  obligations.  En  1882«  un  sieur 
Oudin  se  trouvant  créancier  de  la  Compagnie  de  383  fr.  90, 
montant  de  54  coupons  d'obligations  échus ,  et  n*ayant  pu  en 
obtenir  paiement,  a  assigné  ladite  Compagnie  en  déclaration 
de  faillite  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  20  décembre  1882 , 
par  défaut  contre  la  Compagnie,  et  prononçant  la  faillite;  et 
jugement  contradictoire,  en  date  du  2â  février  1883,  mainte- 
nant, sur  opposition,  le  jugement  par  défaut. 

Appel  par  la  Compagnie,  et  sur  cet  appel  : 

Abrèt. 

La  Coub,  —  Goosidérant  qu'aux  termes  de  l'article  632  du  G.  de 
corn.,  le  négoce  consiste  à  acheter  des  dearëes  et  marchandises, 
lesquelles  sont  par  essence  des  choses  mobilières,  pour  les  revendre 
ou  pour  en  louer  l'usage  ;  que  le  fait  d'acheter  ou  de  prendre  à  bail 
des  immeubles  pour  en  vendre  les  produits  naturels  n'est  point  on 
acte  de  négoce  ;  qu'il  n'y  a  donc  rien  de  commercial  dans  l'exploita- 
tion des  eaux  d'une  source  pratiquée  soit  par  le  propriétaire  du  fonds 
dans  lequel  ces  eaux  jaillissent,  soit  par  une  compagnie  fermière 
que  le  propriétaire  substitue  à  ses  droits; 

Considérant  qu'il  n'en  serait  pas  de  môme  si  la  spéculation  consis- 
tait à  se  procurer  des  eaux  à  l'état  de  marchandises,  dans  des  réci- 
pients mobiles,  pour  en  faire  le  transport  et  la  distribution;  mais 
que  le  vendeur  d*eau  ne  peut  être  réputé  marchand  s'il  est  proprié- 
taire ou  locataire  de  la  source  elle-même ,  c'est-à-dire  de  l'ioiaMttble 
dont  il  débite  les  produits ,  alors  surtout  qu'aucun  outillage  mobilier 
n'est  employé  pour  ce  débit; 
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QMfîdéraiil  qae  It  Sodétë  appelante  a  pour  objet  principal,  et, 
mime  pour  seul  objet  déterminé  par  ses  statuts,  le  privilège  d'établir 
et  d'exploiter  une  distribution  d'eau  potable  dans  la  ville  de  Gaad 
aux  conditions  d'un  traité  passé  entre  elle  et  la  municipalité  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité  l'action  de  ladite  Société  ne  se  borne 
point  à  mettre  à  la  portée  des  consommateurs  des  eaux  de  dérivation 
dont  Papprovisionnement  lui  soit  fourni  par  l'administration;  que 
d'après  l'article  t  du  cahier  des  charges  le  concessionnaire  doit  pren- 
dre seul  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  les  eaux  dont  il  aura 
besoin  ;  que  par  l'article  44  la  ville  lui  laisse  le  choix  des  sources  où 
oeseaox  doivent  être  captées  à  l'exception  des  cours  de  la  Lys  et  de 
l'Escaut  ; 

Mais  considérant  que  si  la  Société  se  trouve  ainsi  tenue  d'acheter 
des  eaux  pour  les  revendre,  c'est  en  ce  sens  qu'elle  doit  s'entendre  à 
ses  risques  et  périls,  soit  avec  les  pouvoirs  préposés  à  la  gestion  du 
domaine  public ,  soit  avec  des  propriétaires  de  sources  ou  de  ruis- 
seaux privés  pour  se  faire  subroger  par  eux  dans  la  jouissance  im- 
mobilière des  eaux  convenables  à  son  entreprise; 

Considérant  qu'elle  amène  les  eaux  à  destination  par  un  système 
de  machines  et  de  conduites  implantées  dans  le  sol  et  immobilisées 
dans  toutes  leurs  parties  ;  que  dans  ces  conditions  les  opérations  en 
vue  desquelles  la  Société  appelante  a  été  créée,  n'ont  aucun  carac- 
tère commercial;  qu'il  importe  peu  que  ladite  Société  réalise  certains 
bénéfices  sur  le  prix  des  travaux  d'installation  qu'elle  se  fait  rem- 
bourser par  les  abonnés  ;  qu'il  est  également  sans  intérêt  de  recher- 
cher si  elle  a  pu  créer  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  biUets  à 
ordre  pour  le  règlement  de  ses  marchés;  que  malgré  ces  circonstances 
auxquelles  se  sont  attachés  les  premiers  juges  et  malgré  la  forme 
commerciale  donnée  à  sa  constitution  par  actions,  la  Compagnie  des 
Eaux  de  Gand  est  par  son  objet  et  par  la  nature  de  sa  spéculation  une 
So<»été  purement  civile  à  laquelle  les  règles  de  la  faillite  ne  peuvent 
être  appliquées  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  les  jugements  dont  est  appel  ;  dit  que  la 
Compagnie  générale  des  Eaux  de  Gand  est  une  Société  civile;  dé- 
clare en  conséquence  Oudin  non-recevable  en  sa  demande  tendant  à 
déclaration  de  faillite  de  ladite  Compagnie. 

Du  21  juin  4884,  Cour  de  Paris  [3e  Ch.)  ;  MM.  Cotellb ,  prés.; 
BBaTRAND,  av.  gén.;  Raynaud  et  Lente,  avocats. 

Obsbrtations.  —  Il  est  intéresaaût  de  rapprocher  de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paria  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand 
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(Belgique),  da  3  décembre  1881  (1),  qui,  sur  une  questionde 
compétence ,  avait  au  contraire  reconnu  le  caractère  cofflale^ 
cial  de  la  même  société. 

La  doctrine  de  la  Cour  de  Paris  est  d^ailleurs  conforme  à  U 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  qui ,  notamment  par 
deux  arrêts  de  la  Chambre  civile  du  16  juin  1874,  (D.  IL  1. 
445,  et  du  26  février  1878,  D.  80.  1.  79,)  a  reconnu  le  carac- 


(i)  Compagnie  générale  des  eaoz  de  Gand-Verstraeten.  —  Arr^t.  — 
«  La  Cour,  —  Attendu  qu'il  résalte  des  pièces  qai  ont  été  pndoHes  qve , 
dang  le  courant  de  Tannée  1879,  la  ville  de  Gand  a  mis  en  ad|iadicatioD  po- 
blique  rétablissement  d*une  distribution  d'eau,  qui  devait  pourvoir  aube- 
soins  de  ses  habitants,  et  l'exploitation  de  cette  distribution  pendant  on 
terme  de  soixante  ans; 

a  Attendu  que  le  cahier  des  charges  »  dressé  par  la  ville ,  stipulait  qoA  \& 
distribution  à  établir  et  ses  divers  accessoires  lui  resteraient  en  pleine  pro- 
priété &  l'expiration  du  terme  indiqué  ;  Que  l'adjudicataire  pourrait  explùler 
1&  distribution  à  son  bénéfice  pendant  le  même  terme  ;  mais  qu'il  devait  Ten- 
tretenir  et,  le  cas  échéant,  augmenter  ses  iostallations ,  de  maniérée  être 
toi\iours  à  môme  de  fournir  l'eau  qui  serait  nécessaire ,  quel  que  fût  Taccrois- 
sement  de  la  population; 

«  Attendu  que  le  cahier  des  charges  ne  renfermait  aucune  concession  quel- 
conque sur  des  eaux  déterminées,  soit  privées,  soit  publiques;  qu'il  laisnil 
à  l'adjudicataire  le  soin  de  chercher  lui-même  les  sources  qu'il  jagerait  poa- 
voir  lui  être  utiles  ; 

«  Attendu  que,  le  14  juin  1879,  les  sieurs  Cahnels,  Van  Overstraeteo  et 
Brisson  ont  été  déclarés  adjudicataires  de  l'entreprise  dont  il  s'agit;  et  qae, 
peu  après,  ils  ont  fondé  la  société  appelante,  qui  s'est  chargée  de  l'eié- 
cuter  en  leur  lieu  et  place;  que  cela  résulte  de  l'ensemble  des  statuts  et, 
spécialement,  des  articles  2  et  6  combinés; 

«  Attendu  que  la  société  appelante  a  donc  été  constituée  pour  une  opéra- 
tion qui  comprenait  à  la  fois  une  entreprise  de  travaux  et  une  eDtrq>ri8e  àe 
fournitures  ; 

«  Qu'elle  a  spéculé  sur  les  matériaux  qu'elle  devrait  acquérir,  sur  le  ss- 
laire  des  ouvriers  qu'elle  devrait  employer,  sur  la  rémunération  des  ageots 
qu'elle  serait  obligée  de  prendre  à  son  service  et  sur  les  autres  dépensas 
qu'elle  serait  tenue  de  faire  pour  remplir  ses  divers  engagements  ; 

«  Que ,  par  suite ,  elle  a  eu  pour  objet  des  actes  que  la  loi  qualifie  d'acte» 
de  commerce  et  qu'aux  termes  de  l'article  l*'  de  la  loi  du  18  mai  181^,  eUe 
constitue  une  société  commerciale  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  tort  que  la  société  appelante  allègue  qu'elle  est  sim- 
plement substituée  à  la  ville  pour  distribuer,  moyennant  redevs&ees,  des 
eaux  qui  dépendent  du  domaine  public;  et  que  cette  distribution,  qui  se 
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tére  civil  de  la  Compagnie  générale  des  eaux  de  Paris,  et  de 
la  Compagnie  générale  des  eaux  de  Nantes. 

11  est  de  jurisprudence  certaine  que  la  forme  commerciale 
donnée  à  une  société  ne  modifie  pas  le  caractère  civil  que  leur 
donne  son  objet.  (Cass.,  18  décembre  i871,  D.  72.  1.  10,  et  21 
juillet  1873,  D.  74.  1.  127.)  Cette  modification  ne  résulte  pas 
non  plus  de  ce  que  la  société  se  serait  procuré  des  fonds  par 


fonnerait  pas  un  acte  de  commerce  ai  elle  était  faite  par  la  ville ,  ne  change 
pas  de  caractère  parce  qu'elle  est  faite  par  une  compagnie  ; 

«  Attendu  qu'en  raisonnant  ainsi ,  la  société  perd  de  vue  les  stipulations 
du  cahier  des  charges  et  qu'elle  y  introduit  un  élément  qui,  comme  il  est 
dit  plos  haut,  ne  s'y  trouve  pas;  qa'en  supposant,  en  conséquence,  que  le 
raisonnement  qu'elle  présente  puisse  être  admis  en  droit ,  il  manque  de  base 
en  fait  et  doit  être  écarté; 

«  Attendu  que  si ,  postérieurement  i  l'adjudication ,  la  société  a  obtenu  de 
ia  ville  l'autorisation  de  se  servir  de  certaines  eaux  qui  pourraient  être  con- 
sidérées comme  dépendantes  du  domaine  public ,  cette  circonstance  n'a  pas 
modiflé  le  caractère  de  l'engagement  que,  primitivement,  elle  avait  contracté; 

«  Attendu  que  c'est  à  tort  que  la  société  allègue  que  son  objet  principal , 
c'est  d'exploiter  les  travaux  qu'elle  doit  exécuter  et  que  ces  travaux  eux- 
mêmes  ne  sont  qu'un  accessoire ,  qui  ne  doit  pas  être  pris  en  considération  ; 

«  Attendu  qu'il  faut  dire,  au  contraire,  que  ces  travaux  forment  l'objet 
principal  et  essentiel  de  l'entreprise  pour  laquelle  la  ville  a  fait  appel  au  pu- 
blic; et  que  l'exploitation  concédée  par  la  ville  ne  constitue,  dans  la  réalité 
des  fiaits,  que  le  moyen  à  l'aide  duquel  l'adjudicataire  obtient  sa  rémuné- 
ration; 

c  Que,  du  reste,  d'après  l'ensemble  du  cahier  des  charges,  l'exécution 
des  travaux,  leur  exploitation  quand  ils  seront  achevés,  leur  entretien  pen- 
dant la  dnrée  de  la  concession  et  leur  extension,  au  besoin ,  ne  forment  qu'un 
seul  tout  que  l'on  ne  peut  diviser  ; 

a  Attendu  que  c'est  à  tort  enfin  que  la  société  allègue  que  le  caractère  dis- 
tinctif  d'une  entreprise  de  travaux  se  trouve  dans  le  fait  que  les  travaux  sont 
exécotès  par  un  tiers,  et  que,  dans  l'espèce,  Texécution  a  eu  lieu,  non  pour 
un  tiers,  mais  pour  son  propre  compte  ; 

«  Attendu  que  cette  dernière  proposition  n'est  pas  admissible  ;  qu'il  est 
încontestable  que  les  travaux  sont  exécutés ,  non  pour  la  société ,  mais  pour 
la  Tille  de  Gand;  que  seulement  il  appartient  à  la  société  de  retirer  les  béné- 
JSces  qu'ils  pourront  produire  pendant  un  temps  déterminé. 

Par  ces  motifs ,  confirme. 

Da  3  décembre  1881,  Cour  d'appel  de  Gand;  MM.  GfUNiMSAïf,  l«r  pr.; 
Vah  Mablb,  mksi.  pr.  yen.;  Obrvaux  et  Vbriiànobl,  aooeatt. 
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la  négocîatioD  de  valeurs  à  ordre ,  alors  du  moina  que  ceUe 
Qégociation  n'a  pas  eu  un  but  de  spécolalkua  pour  des  achats 
de  marchandises  destinées  à  être  revendues.  (Cass.,  iS  mai 
1875,  D.  7^.  i.  320.  Gomp.  Cass.,  |30  janvier  1884,  Paris, 
U  janvier,  26  février,  21  juin  1884,  mprà,  p.  101, 108,  m, 
475.) 

Art.  420. 

Goiiuiiex*çsnt.  —  Act6  de  ooxnziMroe.  —  CknuKariptiQn 
d'actions.  —  Directeur  de  sodétô  axiDn3nne.  —  Ces. 
sation  de  paiements.  —  Faillite  personnelle. 

Cour  d*appel  d'Amiens,  il  janvier  1SB4. 

La  souscription  d* actions  est  un  acte  de  commerce  ^  alors  mut- 
Umt  qm'eUe  ui  faite  dans  un  but  de  spéoulaUon, 

La  qualité  de  commerçant  peut  résulter  d'un  ensemhle  d^aietm 
de  commerce ,  mime  se  rattachant  à  diverses  opérations. 

n  s^ffit  qu'U  y  ait  cessation  de  paiements ,  mime  enc$  qiài 
concerne  une  de  ces  opérations^  pcfmr  que  la  faillite  dows  être 
déclarée,  (Gom.,  437.) 

(Faillite  la  ProvinciiUe  c.  Dennigny.) 

La  compc^ie  d'assurances  la  Provinciale  ^  société  ano- 
nyme au  capital  de  dix  millions ,  a  été  déclarée  en  faillite  avi- 
vant jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
16  janvier  1883. 

L'augmentation  qui  avait  porté  le  capital  de  un  à  dix  mil- 
lions a  été  successivement  annulée  par  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  du  10  juin  1882  et  par  «rrôt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  du  14  février  1884. 

Les  directeurs  et  administrateurs  de  ladite  société  ont  été 
condamnés  pour  infractions  à  la  loi  de  1867  par  ju^menl  du 
27  janvier  1883  de  la  H*»  chambre  correctionnelle  du  Tribunal 
de  la  Seine  et  par  arrêt  du  9  juillet  1883  de  la  Chambre  des 
appels  correctionnels  de  la  Cour  de  Paris. 

H.  Barbet,  syndic  de  la  Provinciale ,  n'ayant  pu  obtenir  de 
de  H.  Dermigny,  ancien  directeur  de  la' société,  paiem^ïi  de 
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269,8M  francs  restant  dns  sur  les  actions  par  lui  souscrites , 
présenta  an  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Valéry-snr-Somme 
une  requête  à  fin  de  déclaration  de  faillite. 

Le  Tribunal  rendit,  le  29  septembre  1883,  le  jugement  sui- 
vant : 

Ij5  Tribunal,  —  Goosidërant  qu'il  est  de  notoriété  publique  que 
le  sieur  Dennigny  susnommé  est  commerçant  comme  se  livrant  à 
Texploitation  des  galets  propres  à  la  fabrieatioD  delà  porcelaine,  qu'il 
a  disparu  de  son  domîcilei,  et  est  en  état  de  cessation  de  paiements; 

Par  ces  motifs  :  —  D'office,  déclare  le  sieur  Paul-Léon  Dermîgny, 
commerçant,  domidlié  à  Saînt-Valéry-sur-Somme ,  en  état  de  faillite 
ouverte. 

Sur  l'appel  de  Dermigny, 

Arrêt. 

La  €otm ,  —  Attendu  que  Dermigny  a  été  déclaré  en  faillite  par 
ji^:enient  du  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Valéry,  en  date  du 
29  septembre  4883  ;  -^  Que  la  réformation  de  cette  décision  est  pour- 
saivie  par  dillérents  moyens  qu'il  appartient  à  la  Our  d'examiner; 
Que  l'appelant,  tout  en  reconnaissant  qu'il  est  en  état  de  cessation 
de  paiements,  prétend  que  les  seules  dettes  qu'il  ait  laissées  en  souf- 
france, ont  le  caractère  purement  civil  et  qu'il  est  fondé  à  invoquer 
une  jurisprudence  aux  termes  de  laquelle  la  ftiillite  d'un  commerçant 
ne  peut  être  déclarée  que  dans  le  cas  de  non-paiement  de  ses  enga- 
gements commerciaux  ; 

Que  les  seules  dettes  non  acquittées  seraient  :  —  4o  Celles  résultant 
de  la  non-libération  des  trois  quarts  de  700  actions  de  la  société  la 
Provinciale  souscrites  par  l'appelant;  »  Celles  résultant  du  passif  de 
la  même  société  dont  Germigny  a  été  le  directeur  et  le  fondateur; 

Que  rappelant  prétend  que  même  si  Ton  tenait  la  souscription 
d'actions  dans  une  société  commerciale  pour  un  acte  de  commerce, 
001  acte  étant  unique  ne  pourrait  conférer  à  celui  qui  l'a  fait ,  la  qua- 
lilé  de  commerçant  ; 

Mais  attendu  que  telle  n'est  pas  la  situation  réelle  ;  que  la  sous- 
cription par  Dermigny  d'un  nombre  aussi  considérable  d'actions  de 
la  I^rovindale  ne  pouvait  être  de  sa  part  qu'une  spéculation;  qu'en 
effet ,  les  ressources  nécessaires  pour  satisfaire  à  des  engagements 
d'ane  telle  importance  lui  faisaient  défaut;  qu'il  ne  pouvait  avoir 
l'autre  but  que  de  se  défaire  de  ces  titres  en  bénéficiant  de  la  plns- 
ealue  :  que  la  preuve  qu'il  en  était  ainsi,  résulte  de  ce  que  les  trois- 
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quarts  sont  encore  dus ,  quoique  plusieurs  années  se  sâent  écoulées 
depuis  la  souscription  ; 

Que  ce  n'était  là  qu'une  des  nombreuses  opérations  de  commerce 
auxquelles  Dermigny  demande  depuis  plusieurs  années  ses  moyens 
d'existence  ; 

Qu'en  effet,  on  le  voit  le  5  avril  4873,  à  Péronne,  vendre  un  por- 
tefeuille d'assurances  à  un  sieur  Gombaud;  que,  le  %i  avril  1877, il 
en  vendait  un  autre  au  même  lieu,  à  un  sieur  Dermigny; 

Qu'il  exerçait  ainsi  la  profession  d'agent  d'assurances; 

Qu'en  4877  il  fondait  la  société  d'assurances  la  Provinciale,  à  la- 
quelle on  ne  saurait  refuser  le  caractère  commercial  ;  que,  peu  après 
et  dans  des  conditions  d'irrégularité  qui  ont  été  appréciées  par  la 
juridiction  correctionnelle,  il  jouait  le  r61e  principal  dans  l'élévatioD 
du  capital  de  cette  entreprise  de  un  à  dix  millions;  que,  malgré  Fi- 
nobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  ces  valeurs  ont  été 
offertes  aux  souscripteurs  ; 

Qu'en  4  882 ,  Dermigny  fondait  la  société  en  commandite  le  lÀttarai 
pour  l'exploitation  des  galets ,  leur  broyage  et  les  préparations  céra- 
miques; que  cette  société  avait,  elle  aussi,  un  objet  commercial; 

Que  tous  ces  agissements  témoignent  d'une  vie  commerciale  imr 
terrompue  et  prolongée;  qu'il  suffit  que  l'appelant  ait  cessé  sas 
paiements  en  ce  qui  concerne  l'une  de  ces  opérations,  la  sonscriptioa 
des  actions  de  la  Provinciale^  pour  qu'il  doive  être  mis  en  faillite; 

Attendu,  en  outre,  (^'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  en  date  du  40  juin  4882  a  prononcé  la  nullité  de  TélévatioD 
de  un  à  dix  millions  du  capital  de  la  société  la  Provinciale  ; 

Que  le  jugement  correctionnel  de  la  Seine  du  27  janvier  1884  re- 
tient ce  fait  à  la  charge  de  Dermigny  ; 

Que  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'il  est  nécessaire  que  la  nul- 
lité de  la  société  anonyme  soit  prononcée  pour  entraîner  la  faillite  de 
son  directeur,  les  opérations  d'accroissement  du  capital  accompte 
par  Dermigny  au  mépris  de  toutes  les  formalités  légales ,  ainsi  que  le 
constate  le  jugement  prérappelé ,  constituent  une  entreprise  qm.  lu 
est  personnelle  et  aux  conséquences  de  laquelle  il  n'a  pu  faire  hœ; 
—  Que  s'il  est  responsable  envers  les  actionnaires ,  il  Test  d  forHari 
envers  les  créanciers;  -»  Qu'à  ce  titre  encore,  Dermigny  doit  ôtre  mis 
en  faillite  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  44  janvier  4884,  Cour  d'appel  d'Amiens;  MM.  de  Vaulx  d'A- 
CHT,  prés.;  Ghariieil,  av.  gén,;  Aubbt  et  Dvpeaissb  (du  barreau  de 
Paris),  avocats. 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  625 

Obs&ryatioms.  —  Sur  le  caractère  de  commerçant  attribué 
aux  administrateurs  de  sociétés  déclarées  nulles,  voy.  Req., 
\9  février  1^4,  êuprà,  p.  477. 

La  souscription  ou  l'achat  d'actions  industrielles  cons- 
titue un  acte  de  commerce  lorsqu'ils  ont  lieu  dans  uo  but  de 
spéculation.  V.  Nouguier,  Actes  de  commerce ,  t.  I ,  n«  25  et 
les  arrêts  cités. 

Art.  421 . 

Société  étrangère.  —  Principal  établissement  en 
France.  —  Siège  social  à  l'étranger.  ^  Déclaration 
de  faillite  en  France. 

Loi  anglaise.  —  Liquidation.  ^  Faillite.  —  Non^asai- 
milation.  —  Commerçant.  ^  Société  anonsrme  étran- 
gère. —  Entreprises  de  constructions.  —  Fonction- 
nement en  France.  —  Caractère  commercial. 

Cour  d'appel  d'Aiz,  3  avril  1884. 
Tribunal  de  commerce  de  Gand  (Belgique),  26  janvier  1884. 

La  faillite  d*une  société  commerciale  doit  s'ouvrir  en  France, 
bien  que  cette  société  ait  été  constituée  à  V étranger  et  qu'H  ait 
éU  9iipulé  dans  ses  statuts  que  son  siig$*soeial  était  à  V  étranger, 
(en  Angleterre,  dans  Vespèce,)  si  c'est  en  France  qu'elle  a  son 
principal  et  même  son  unique  établissement  {i^  espèce)  ; 

La  faillite  d^une  sodHé  commerciale  doit  s'ouvrir  en  Bel- 
gique, bien  que  cette  société  aU  été  constituée  en  France,  à  l'aide 
de  capitaux  français,  et  qu'aux  termes  de  ses  statuts  son  siège 
administratif  soit  établi  en  France ,  ei  c'est  en  Belgique  que  se 
trouve  son  principal  établissement  et  le  siège  de  son  exploitation 
(2*  espèce). 

La  miee  en  liquidation  d'une  société  commerciale  prononcée 
par  décision  anglaise,  mime  rendue  exécutoire  en  France,  n'équi. 
vaut  pas  à  la  déclaration  de  faiUite,  et  en  conséquence  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  cette  mime  société  soit  déclarée  en  état  de 
faiUite  en  France  (1'*  espèce). 

La  société  qui  a  pour  objet  des  entreprises  d'achats  de  ter- 
ra%ns  et  d'immeubles  pour  y  faire  des  constrtActions  ou  recons- 

Faillitbs.  —  Tome  Iti.  42 
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iructions ,  et  les  retendre  en  détail ,  des  entreprises  de  démoli- 
tions, des  recherches  et  explaitcUions  de  concessions,  des  eréatMms 
de  ports,  etc..,,  et  qui  a,  pour  le  fonelionnement  de  ces  entre- 
priées, habituellement  et  pour  des  sommes  considérables,  mis  en 
circulation  des  lettres  de  change,  est  une  société  commerdak 
(4"  espèce).  (Com.,  art.  437,  438.) 


Première  espèce.  —  {The  Impérial  Land  Company  of  MarseUU 

c.  d^Armancourt  et  autres.) 

Le  sieur  d'Armancourt ,  propriétaire  d'obligations  de  la  so- 
ciété The  Impérial  Land  Company  of  MarseiUe  a  obtenu  le 
19  juin  1883,  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  un  juge  > 
ment  par  défaut  déclarant  cette  société  en  état  de  faillite. 

Sur  l'opposition  de  la  société ,  le  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  a  rendu,  le  10  octobre  1883,  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  la  société  opposante  soutient  d'a- 
bord qu'elle  n'est  pas  commerciale,  mais  uniquement  civile,  dod 
susceptible  dès  lors  d'être  déclarée  en  état  de  faillite; 

Ensuite  qu'étant  déjà  en  liquidation ,  et  cette  liquidation  faite  à 
Londres,  devant  la  Cour  de  chancellerie  d'Angleterre,  équivalant  à 
la  faillite ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  déclarer  cette  faillite  en  France; 

Enfin  que  le  sieur  d'Armancourt  n'est  pas  son  créancier  et  n'a 
aucun  droit  à  requérir  sa  faillite  ; 

Attendu ,  sur  le  premier  point,  que,  sans  entrer  dans  l'ezamen  ap- 
profondi des  statuts  de  la  société,  pour  en  rechercher  le  but  et  le 
caractère  véritables,  le  Tribunal  ne  peut  que  s'en  tenir  à  l'interpré- 
tation qui  en  a  été  donnée  par  la  société  elle-même  et  à  la  qualifica- 
tion qu'elle  a  considéré  lui  appartenir,  à  savoir  celle  de  société  com- 
merciale ; 

Qu'en  effet,  elle  a  soutenu  par  des  conclusions  longuement  moti- 
vées devant  la  Cour  de  Cassation,  dans  un  précédent  procès,  qu'elle 
ne  pouvait  être  considérée  que  comme  société  commerciale ,  pais- 
qu'elle  invoquait  l'état  de  faillite  dans  lequel  elle  disait  et  préteodait 
alors  se  trouver;  que,  si  elle  se  reconnaissait  en  état  de  faillite,  elle  ad- 
mettait nécessairement  son  caractère  exclusivement  commercial  ;  que 
la  nécessité  de  ce  caractère  commercial  s'imposait  d'ailleurs  puisque, 
société  étrangère ,  elle  ne  pouvait  avoir  d'effet  et  de  fonctionneaiont 
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utile  en  France,  qa'au  seul  titre  de  société  commerciale;  qu'âne 
autorisation  spéciale  du  Gouvernement  français  lui  aurait  été  indis- 
pensable, si  elle  avait  eu  le  caractère  de  société  civile  ; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  c'est  à  bon  droit  que  Ton  peut  lui  appliquer 
les  dispositions  de  la  loi  concernant  la  faillite; 

Attendu  que  la  société  opposante  peut  avoir  stipulé  que  son  siège 
serait  à  Londres;  mais  qu*eu  réalité  elle  n'y  avait  pas  le  centre  de 
ses  affaires  et  de  ses  intérêts;  qu'elle  était  fondée  pour  fonctionner 
exclusivement  en  France;  que  son  principal  établissement  et  même 
son  unique  établissement ,  ainsi  que  la  justice  Ta  déjà  constaté,  était 
à  Marseille  ;  que  c'était  à  Marseille  que  se  trouvaient  engagées  toutes 
ses  opérations;  que,  par  conséquent,  Marseille  est  le  lieu  où  la  fail- 
lite doit  régulièrement  s'ouvrir,  être  poursuivie  et  liquidée ,  au  profit 
de  la  masse  des  créanciers; 

Attendu  que  le  motif  invoqué  contre  le  sieur  d'Armancourt ,  à 
savoir  qu'il  n'est  pas  créancier  de  la  Impérial  Land  Company,  mais 
de  la  société  consolidée  des  terrains  de  France ,  est  un  motif  sans 
valeur  réelle  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  a  été  constaté  et  décidé  par  le  Tribunal 
civil  de  Marseille  que  ces  deux  sociétés  n'en  font  en  réalité  qu'une 
setile,  que  la  seconde  a  été  nominalement  substituée  à  la  première 
et  n'en  est  que  la  continuation;  qu'il  est  inadmissible ,  en  théorie 
aussi  bien  qu'en  pratique ,  qu'une  substitution  pareille  ait  pu  avoir 
lieu  par  la  simple  transmission  du  passif,  sans  que  nécessairement 
l'actif  ait  été  également  transmis;  que  ce  serait  cependant  à  ce  ré- 
sultat impossible  qu'aurait  abouti  le  système  de  la  Impérial  Land 
Company ,  et  que  ses  créanciers  se  seraient  vus  ainsi  dépouillés  de 
leur  avoir  ; 

Attendu  que,  de  ce  fait,  aujourd'hui  acquis  en  justice,  que  ces 
deux  société ,  existant  en  apparence  sous  des  désignations  diverses , 
ne  forment  qu'une  seule  et  même  société,  il  découle  forcément  que 
la  Impérial  Land  Company  ne  peut  plus  échapper  à  la  faillite  en 
France; 

Que  cet  état  de  faillite  a  été  judiciairement  prononcé  contre  la  Con- 
solited  Land  Company  of  France  par  jugement  ayant  à  l'heure  ac- 
tuelle acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  le    sieur  Jullion  en  est 
le  syndic  définitif;  qu'aucune  opposition  n*a  été  faite  en  temps  utile; 
Que  la  Impérial  Land  Company  se  trouve  donc  comprise  et  en- 
globée dans  cette  même  faillite,  contre  laquelle  elle  ne  peut  plus 
avoir  de  moyen  de  recours,  le  jugement  ci-dessus  lui  étant  commun 
et  exécutoire  contre  elle; 
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Par  cee  motife,  deboate  la  Impérial  Land  Cùmpany  et  la 
Company  limUed  de  leurs  fins  et  coQclasions,  faisant  droit  aux  fins 
des  sieurs  d'Armaocourt  et  Jullten,  syndic,  maintient  la  faillite pro- 
noBcëe  contre  la  Impérial  Land  dmapany  et  déclare  common  et 
exécutoire  contre  elle  le  jugement  qui  a  prononcé  la  faillite  contre 
la  Censolited  Land  Company  of  France;  dépens  en  frais  de  faillite. 

Sur  rappel  de  la  société  The  Impérial  Land  Company  of  Mar- 
seille. 

Arrêt. 

Là  Coite,  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  caractère  commercial 
de  la  société  dont  s'agit ,  qu'indépendamment  de  rinterprétation  de 
ses  statuts  et  de  la  qualification  faite  et  prise  par  elle-même,  circons- 
tances retenues  par  les  premiers  juges ,  il  faut  retenir  aussi  que  ces 
marnes  statuts  lui  donnent  pour  but  et  pour  objet  qu'elle  a  partielle- 
ment réalisé,  des  entreprises  d'achats  de  terrains  et  d'immeubles 
pour  y  faire  des  constructions  ou  reconstructions  et  les  revendre  en 
détail,  des  entreprises  de  démolitions,  des  recherches  et  exploitations 
de  concessions,  des  créations  de  port,  etc.,  et  qu'en  fait  ladite  société 
a  si  bien  exercé  le  commerce,  que,  pour  le  fonctionnement  de  ces 
diverses  entreprises  commerciales  elles-mômes,  elle  a  successivement, 
habituellement  et  pour  une  somme  considérable,  mis  en  circulaUoD 
des  lettres  de  change  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  l'indivisibilité  avec  un  prétendu  état 
de  faillite  en  Angleterre,  que  des  documents  produits  et  des  décisions 
de  la  Cour  de  Ghancellef ie  d'Angleterre  rendues  exécutoires  en  Franee 
par  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  résulte  seulement  la  preuve 
que  la  société  dont  s'agit  poursuit  sa  liquidation  judiciaire ,  ce  qai 
n'a  rien  de  commun  avec  la  faillite  organisée  par  nos  lois ,  sinon  ie 
but  d'arriver  à  la  liquidation ,  mais  ce  qui  n'offre  point  les  garanties 
constituées  par  la  loi  française  pour  protéger  les  intérêts  de  la  masse 
des  créanciers,  aussi  bien  les  droits  connus  que  les  droits  latents,  et 
pour  assurer  l'observation  des  règles  d'égalité  et  justice  dans  la  liquida* 
tion  et  la  répartition;  que  c'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  a  dëjîà 
décidé  qu'il  n'est  pas  justifié  d'une  déclaration  de  faillite  régoliàre 
en  Angleterre;  qu'elle  a  ainsi  statué  par  son  arrêt  du  28  août  4dT4 , 
contre  lequel  le  pourvoi  de  la  société  dent  il  s'agit,  a  été  rejeté  le  42 
novembre  4872,  et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  qu'elle  statue  aiatr»- 
ment  aujourd'hui  ; 

Attendu  que  la  société  dont  il  s'agit  s'intitule  elle-même  :  Société 
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des  temiDS  de  Marseille  ;  qu'elle  a  iieiit  appel ,  à  Marseille  principale- 
ment, aux  capitaux  français;  qa'il  est  impossible  d'admettre  que,  la 
cessation  de  ses  paiements  étant  notoire,  le  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille  ne  puisse  pas  prononcer  sa  déclaration  de  faillite ,  q«e 
les  intérêts  engagés  soient  privés  des  moyens  de  défense  et  de  pro- 
tection établis  en  leur  faveur  par  la  loi ,  que  les  immeubles  de  la  so- 
ciété dont  il  s'agit  situés  en  France  échappent  au  régime  de  la  loi 
française ,  et  que  celle-ci ,  étant  en  pareille  matière  une  loi  de  p<Hiee 
et  de  sûreté,  puisqu'elle  est  instituée  pour  déjouer  la  fraude  et  pour 
accroître  les  garanties  du  crédit  public,  ne  régisse  pas  l'étranger 
commerçant  en  France  tombé  en  déconfiture,  ce  qui  serait  contraiie 
aux  prescriptions  de  l'article  3  du  Code  civil  ; 

Attendu  enfin  que  ce  qui  a  été  jugé  maintes  fois  et  contre  ladite 
société  elle-même,  sur  la  combinaison  des  articles  59  du  Gode  de 
procédure  civile  et  44  du  Gode  civil,  est  applicable  ici  a  fotiicri; 

Attendu  que,  la  qualité  de  d'Armancourt  fût-elle  douteuse,  cela 
importerait  peu ,  la  ûiillite  pouvant  être  déclarée  d'office  et  devant 
l'être  dès  que  le  Tribunal  de  commerce  est  suffisamment  informé  de 
l'état  de  cessation  de  paiements;  mais  que ,  an  surplus,  la  qualité  de 
d'Armancourt  est  certaine  ; 

Attendu  que,  d'après  l'acte  même  de  sa  création ,  la  société  Cotisa- 
lidaied  Land  Company  of  France  Limited  n'est  que  la  transformation 
de  VImperial  Land  Company  of  Marseille ,  et  en  quelque  sorte  un 
déguisement  frauduleux  de  celle-ci ,  à  l'effet  d'illusionner  les  tiers, 
ainsi  que  cela  est  énoncé  dans  une  circulaire  où  il  est  dit  qu'il  faut 
représenter  sous  un  nouvel  aspect  et  avec  une  dénomination  nouvelle 
pour  obtenir  les  capitaux  français  que  la  baisse  énorme  de»  titres  de 
V Impérial  Land  détourne  de  l'affaire; 

Adoptant  au  surplus  les  motife  des  premiers  juges; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  3  avril  4884,  Gour  d'Aix  (4w  Gb.);  MM.  Bbssat,  prem.  pré».; 
Oscar  Falatbuf  et  Du  Buit  (du  Barreau  de  Paris],  «Iovrdan  et  Au- 
rtULS  (du  Barreau  de  Marseille),  avocats. 


Deuxième  espèce.  —  (Syndic  de  la  faillite  la  C>«  gén»i«  des  Eaux 
de  Gand  c.  coratears  à  la  faillite  de  ladite  compagnie.) 

Jugement. 

LtB  TaiBUNAL,  —  Attendu  qu'il  n'a  été  contesté  par  aucun  des 
opposants  que  la  société  faillie,  qui  avait  pour  dénomination  :  <  Com- 
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1»  pagnie  générale  des  eaux  de  Gand  et  de  sa  banlieue,  »  était,  loui 
au  moins  d'après  la  Ici  belge ,  une  société  commerciale  (arr6t  de  la 
Cour  d'appel  de  Qand,  du  3  décembre  4884,  confirmant  le  jugement 
de  ce  tribunal  du  13  août  4884)  (4); 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  Compagnie  des  Eaux  est  une  so- 
ciété de  nationalité  française ,  constituée  suivant  les  prescriptions  de 
la  loi  française  du  24  juillet  4867  sur  les  sociétés  anonymes,  fondée 
exclusivement  ou  pour  la  majeure  partie  avec  des  capitaux  français; 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  429  de  la  loi  du  48  mai  4873, 
«c  toute  société  dont  le  principal  établissement  est  en  Belgique  esi 
»  soumise  à  la  loi  belge»  bien  que  l'acte  constitutif  ait  été  passé  en 
»  pays  étranger  ;  » 

Attendu ,  dès  lors ,  que  la  forme  étrangère  de  la  société ,  l'origine 
des  capitaux  à  l'aide  desquels  elle  s'est  constituée,  ne  peuvent  empê- 
cher que  la  loi  belge  ne  lui  soit  applicable  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  domicile  de  la  société  est  à  Paris, 
qu'ainsi  le  Tribunal  de  Gand  était  incompétent  pour  déclarer  la  fail- 
lite; 

Attendu ,  en  fait ,  qu'aux  termes  de  l'article  t  des  statuts,  la  société 
a  pour  objet  : 

4o  La  distribution  et  l'exploitation  exclusive  des  eaux  de  la  ville 
de  Gand  et  de  sa  banlieue  ; 

Bt  20  la  création  et  la  mise  en  exploitation  de  toutes  autres  entie> 
prises  se  rattachant  à  l'exploitation  des  eaux  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  conséquemment  que  les  opérations  de  la  société  se  trou- 
vaient circonscrites,  par  ses  statuts  même,  au  territoire  de  la  ville 
de  Gand  et  de  sa  banlieue; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  402  du  Gode  civil,  le  domicile 
est  au  lieu  où  l'on  a  son  principal  établissement  ; 

Attendu  que ,  s'il  peut  être  difficile  de  déterminer  quel  est  le  prin- 
cipal établissement  d'une  société  lorsque  ses  opérations  se  répai^ 
tissent  en  différents  pays ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  alors  que  1? 
société  ne  possède  qu'un  seul  établissement  et  que  ses  statuts  lui  dé- 
fendent d'en  établir  un  second  ;  que  le  principal  établissement ,  pour 
une  société ,  est  bien  là  où  elle  contracte  avec  des  tiers  pour  les  opé- 
rations sociales  ;  que ,  sans  doute ,  une  société  comme  un  fabricant 
peut  avoir  un  domicile  réel  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  se 
trouve  l'usine ,  parce  que  c'est  à  ce  domicile  que  les  matières  pre- 
mières s'achètent  et  que  les  produits  manufacturés  se  vendent  ;  que 

(i)  Voir  ci-desBas,  p.  620,  le  texte  de  cet  arrêt. 
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c'esl  de  là  que  partent  les  ordres  d'achats  et  les  factures;  mais  qu'il 
est  aussi  impossible  d'admettre  qu'une  société  puisse  avoir  un  domi- 
cile réel  là  où  elle  ne  peut  faire  aucune  des  opérations  formant  l'objet 
même  de  la  société ,  que  d'admettre  qu'un  particulier  commerçant 
puisse  avoir  son  domicile  là  où  il  ne  fait  aucune  affaire  ; 

Attendu ,  il  est  vrai ,  que  les  statuts  portent  à  l'article  4  que  le 
siège  administratif  de  la  société  est  établi  à  Paris ,  qu'il  y  aura  un 
siège  d'exploitation  à  Gand  et  que  le  domicile  de  la  société  est  au 
siège  administratif; 

Mais  attendu  que  le  domicile  dépend  non  d'une  convention ,  mais 
da  fait  du  principal  établissement; 

Attendu  que  la  réalité  du  domicile  à  Gand  se  trouve  confirmée  par 
la  dénomination  même  de  la  société  :  k  Compagnie  générale  des  eaux 
»  de  Gand  et  de  sa  banlieue;  » 

Attendu  que  ce  domicile  se  trouve  confirmé  aussi  par  Tarlicle  i 
des  statuts»  qui  stipule  un  domicile  à  Gand  pour  toutes  sommations, 
significations  et  autres  actes  quelconques  relatifs  à  l'exécution  des  con- 
ditions de  la  concession;  et  à  la  distribution  et  à  l'exploitation  des  eaux  ; 

Attendu,  il  est  vrai ,  que  le  domicile  de  Gand  y  est  qualifié  de  do- 
micile d'élection  ; 

Mais  attendu  qu'une  société  »  comme  un  individu,  ne  peut  avoir 
plus  d'un  domicile; 

Attendu  que  le  domicile  d'élection  ne  se  comprend  que  pour  un 
acte  déterminé;  qu'il  est  donc  difficilement  admissible  de  la  part 
d'une  société,  pour  toutes  les  opérations  qu'elle  a  pour  objet; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  stipulation  d'un  domicile  d'élection 
n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  ;  qu'elle  ne  peut  donc , 
lorsqu'elle  est  stipulée  dans  un  acte  de  société,  lier  les  créanciers, 
qui  sont  des  tiers; 

Attendu,  partant,  qu'il  résulte  des  statuts  mêmes  que  le  véritable 
siège  social  de  la  société  est  à  Gand  et  que  c'est  erronément  que  les 
statuts  le  qualifient  de  domicile  d'élection  ; 

Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que  les  fonds  dont  la  société  a 
disposé  ont  été  fournis  exclusivement  ou  en  majeure  partie  par  des 
étrangers  ;  que  le  domicile  d'un  négociant  ne  se  détermine  pas  par 
le  domicile  de  ceux  qui  lui  ont  fourni  les  fonds  pour  faire  son  com- 
merce, mais  par  la  situation  de  son  établissement  principal;  qu'il  ne 
peut  exercer  un  droit  différent  pour  les  sociétés; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  la  société  opposante  a  reconnu  elle-même 
que  son  domicile  réel  était  à  Gand ,  puisque ,  par  des  conclusions  dé- 
posées le  4er  octobre  4  884 ,  elle  s'est  prévalue  contre  le  sieur  Verstrae- 
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ten,  avec  lequel  elle  était  en  procèe,  de  ce  que  celui-ci  n'avait  pae 
signifié  à  son  domicile,  à  Qand,  maie  au  greflé,  le  jugement  du 
43  août  4884,  pour  soutenir  qu'elle  ne  devait  pas  obtempérer  ao 
prescrit  dudit  jugement,  lequel,  après  avoir  repoussé  l'exception 
d'incompétence  tirée  du  caractère  prétendument  civil  de  la  société, 
lui  avait  ordonné  de  plaider  au  fond  et  de  présenter  9imul  et  semel 
tous  ses  moyens  à  rencontre  de  la  demande  ; 

Et  attendu  que  si  la  société  a  réellement  son  domicile  à  Ôand)  le 
tribunal  de  Gand  était  seul  compétent  pour  prononcer  la  faillite; 

Attendu  que  le  moyen  tiré  de  certaine  déclaration  de  faillite  pro- 
noncée antérieurement  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  S«ine, 
ainsi  que  des  inconvénients  qu'une  double  déclaration  de  faillite  peut 
entraîner,  ne  peut  donc  être  opposé  au  jugement  de  céans  du  S6  dé- 
cembre dernier  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  diverses  oppositions,  les  dé- 
clare non  fondées  ;  en  déboute  les  opposants;  dit  que  le  jugement  da 
t6  décembre  dernier  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets;  condamne  les 
opposants  aux  dépens... 

Du  26  janvier  4884,  Tribunal  de  commerce  de  Gand;  MM.  Ybbs- 
piERBN ,  pré«.;  Mbghbltnck,  Dbrvaux,  Dekbtsbb,  Lbgbh,  Auht 
Faédérioq,  et  Arthur  Ligt,  avocats. 

Observations.  —  Sur  la  question  du  domicile  des  sociétés 
commerciales,  Voy.  Cass.,  13  février  et  11  août  1884,  mprà^ 
p.  501  et  561  et  les  notes.  Ou  remarquera  que  le  jugement 
qui  avait  déclaré  en  France  la  faillite  de  la  C*  générale  des 
Eaux  de  Gand  a  été  infirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  SI  juin  1884,  suprà,  p.  617,  qui  a  considéré  que  cette  so- 
ciété n'était  pas  commerciale. 

La  Cour  de  Cassation  par  un  arrêt  du  13  novembre  187!i, 
(D.  74.  1.  168,)  rendu  à  l'occasion  de  la  société  Tke  imperkd 
Land  Company  of  Marseille,  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
un  précédent  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui  avait  déjà  refusé 
d'assimiler  à  la  faillite  la  liquidation  judiciaire  anglaise.  Mais 
la  Cour  de  Cassation  s'est  fondée  uniquement  sur  le  motif 
que  la  violation  d'une  loi  étrangère  ne  donne  pas  ouverture 
à  cassation.  On  peut  voir  au  contraire,  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Gand  du  6  mars  1883 ,  infrà,  p.  633,  la  li- 
quidation judiciaire  anglaise  assimilée  à  la  faillite.  Il  semble 
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bien,  en  effets  que  la  loi  anglaise  attaehe  à  cette  situation  les 
conséquences  qui  constituent  les  caractères  essentiels  de  l'é- 
tat de  faillite,  dessaisissement  du  débiteur,  partage  de  son 
actif  entre  ses  créanciers ,  nullité  de  certains  actes  accomplis 
par  le  débiteur  dans  des  conditions  de  nature  à  rompre  Té- 
galité  entre  les  créanciers.  Les  arrêts  de  la  Cour  d'Âix  et  de 
la  Cour  de  Gand  se  rapportent  à  la  liquidation  judiciaire  an- 
glaise régie  par  Vact  de  1869;  nos  lecteurs  se  rappellent 
qu'une  nouvelle  loi  sur  la  faillite  a  été  promulguée  en  An- 
gleterre le  25  août  1883.  V.  Journal  des  Faillites,  188^,  p.  516- 
Nous  aurons  prochainement  à  faire  de  cette  loi  le  sujet  d'un 
irayail  spécial. 

Sur  le  caractère  civil  ou  commercial  des  sociétés,  V.  Paris, 
21  juin  1884,  suprà,  p.  617  et  nos  observations. 

Art.  422. 

Étranger.  —  Jugement  dédaratil  étranger.  —  Eze- 
qnatnr.  —  Syndic.  —  Qualité.  —  Acte  annulable.  — 
Compétence  civile.  —  Ld  étrangère.  —  Loi  anglaise. 
—  Liquidation.  —  FaiUite.  —  Effets. 

Cour  d'appel  de  Gand  (Belgique),  6  mars  1883. 

La  décision  d*un  juge  étranger  qui  déclare  la  faillite  d'un 
commerçant  domicilié  dans  son  ressort,  et  nomme  le  curateur 
au  syndic  chargé  de  liquider  ses  biens,  produit  effet  en  Bel- 
gique sans  qu'il  soit  besoin  de  Vy  faire  déclarer  exécutoire. 

Le  syndic  au  curateur  nommé  par  le  juge  étranger  pour  pra- 
céder  à  la  liquidation  de  la  faillite,  a  donc  qualité  pour  exer- 
cer en  Belgique  toutes  les  actions  qui  la  concernent. 

La  compétence  reconnue  atÂX  tribunaux  de  commerce  sur  les 
actions  qui  concemerU  les  faillites  ne  s'étend  pas  aux  actions  qui 
concernent  Us  faillites  ouvertes  à  l'étranger;  ces  actions  demeu- 
reru  soumises  aux  règles  de  compétence  du  droit  commun. 

En  conséquence,  l'cuAion  introduite  en  Belgique  par  le  cura- 
teur  ou  syndic  d'une  faillite  anglaise  contre  un  non^ommer- 
çant  Belge  en  mUUté  de  paiements  faits  à  ce  dernier  par  le 
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failli  en  wia  d»  lui  faire  une  sUuaiion  privilégiée,  et  en  fmidt 
des  droits  des  autres  créanciers,  est  de  la  compétence  du  Trtbuwti 
civil. 

La  loi  anglaise  de  1869  assimile  la  liquidation  par  arrange- 
ment à  la  déclaration  de  faillite  en  ce  qui  concerne  le  dessaisi»- 
semmt  du  débiteur,  le  partage  de  son  actif,  la  nullité,  à  Végwrd 
de  la  masse,  de  certains  a^tes  passés  par  le  débiteur,  et  les  pou- 
voirs du  liquidateur. 

La  législation  étrangère  règle-t-elle  à  Végard  d'un  créancier 
domicilié  en  Belgique,  les  effets  d'une  faillite  déclarée  en  Angie- 
terre,  alors  même  qu'il  en  doit  résulter  pour  ce  créancier  dK 
obligations  plus  onéreuses  que  celles  résultant  de  la  loi  bdgtj 
dans  un  cas  semblable?  (Non  résolu.)  (Corn.,  416,  ii7,  635.) 


(Kendal,  syndic  Loëfllerc.  Giitschka.) 

Le  10  août  1881 ,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Gand,  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  le  demandeur  agit  en  la  qualité  da 
curateur  à  la  faillite  ou  de  la  liquidation  par  arrangement  des  af* 
faires  de  Louis  Loefifler,  ci-devant  négociant  à  Manchester; 

Attendu  que  les  décisions  de  la  Cour  des  faillites  du  Lancashire. 
séant  à-  Manchester,  qui  déclarent  Tétat  de  faillite  de  Louis  Loëffier 
et  nomment  le  demandeur  en  qualité  de  curateur  chargé  de  liquider 
les  biens  du  failli,  produisent  leurs  effets  en  Belgique,  sansqu'ii 
soit  nécessaire  de  les  faire  au  préalable  déclarer  exécutoires  par  on 
tribunal  belge  ; 

Attendu  que  l'firticle  546  du  Code  de  procédure  civile,  auquel  ii 
n'a  pas  été  dérogé  par  la  loi  du  25  mars  4876,  ne  soumet  à  la  for> 
malité  de  Teiequatur  que  les  jugements  étrangers  qui,  par  eux- 
mêmes,  affectent  en  Belgique  la  personne  ou  les  intérêts  d'un  habi- 
tant et  ne  s'appliquent  pas  aux  décisions  qui  constatent,  d'après  la 
loi  de  son  domicile,  la  qualité  ou  la  capacité  personnelle  d'un  étran- 
ger, et  qui ,  par  suite ,  confie  à  un  tiers  l'administration  des  biens  de 
celui-ci  [Cass.,  6  août  4852,  Belg.  Jud.,  4854,  p.  464); 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  y  a  chose  jugée  en  Angleterre 
en  ce  qui  concerne  l'état  de  faillite  du  sieur  Loëffier  et  la  noaunatiOD 
du  demandeur  en  qualité  de  curateur,  bien  qu'il  ne  soit  produit  en 
cause  qu'un  certificat  délivré  par  le  greffier  {registrar)  de  U  Coor 
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du  comté  de  Lancashire,  séant  à  Manchester,  ledit  certificat  enre- 
gistré ; 

Attendu  que  l'article  12  de  la  loi  du  25  mars  4876  détermine  ta 
compétence  d'attribution  des  tribunaux  de  commerce  et  soumet  à 
leur  juridiction  «  tout  ce  qui  concerne  les  faillites  ;  » 

Attendu  que  les  termes  généraux  de  cet  article  comprennent  les 
faillites  ouyertes  tant  en  Belgique  qu'en  pays  étranger,  et  ne  peuvent 
ôtre  limités  par  la  disposition  de  l'article  49  de  la  même  loi ,  qui  ne 
concerne  que  la  compétence  territoriale  ; 

Attendu  que  cette  dernière  disposition  forme  elle-même  une  ex- 
ception aux  règles  générales  de  la  compétence  territoriale ,  et  qu'elle 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  faillites  ouvertes  en  Belgique;  il  y  a  lieu 
de  suivre  pour  les  faillites  ouvertes  en  pays  étranger  les  règles  gé- 
nérales de  la  compétence  territoriale,  comme  la  loi,  par  l'article  48, 
|e  prescrit  pour  les  successions  ouvertes  en  pays  étranger  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'action  du  demandeur, 
agissant  en  qualité  de  curateur  de  la  faillite  Loëffler,  ouverte  en 
Angleterre ,  est  recevable  devant  les  Tribunaux  belges ,  mais  que  le 
fond  do  litige  est  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce; 

Par  ces  motife,  le  Tribunal,  faisant  droit,  dit  que  le  demandeur 
a  qualité  pour  agir  en  justice  comme  curateur  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation  par  arrangement  des  affaires  de  Louis  Loëffler,  ci- 
devant  négociant  à  Manchester;  se  déclare  incompétent  pour  statuer 
%r  le  fond  du  litige;  compense  les  dépens... 

Sur  l'appel  de  Kendal ,  syndic  Loëffler. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  au  procès  que, 
le  48  novembre  4880,  Louis  Loëffler,  gendre  de  l'intimé,  domicilié 
à  Falloorfield  lez  Manchester  (Angleterre),  et  y  faisant  le  commerce 
sous  la  firme  :  Higginbotom  et  Cto,  a  fait  l'aveu  de  la  cessation  de 
ses  paiements;  que,  le  44  décembre  4880,  les  créanciers  convoquée 
en  assemblée  générale  et  usant  de  la  faculté  octroyée  par  la  loi  an- 
biaise  de  4869  ont  résolu  la  liquidation  par  arrangement  des  affaires 
de  leur  débiteur,  et  nommé  l'appelant ,  Charles  Kendal,  curateur  de 
la  liquidation  (tnistee);  que  cette  résolution  a  été  approuvée  le  46 
décembre  4880  par  la  Cour  des  faillites  du  Lancashire,  séant  à  Man- 


Attendu  que  l'action  intentée  le  9  juin  4884  par  l'appelant  Kendal, 
eo  la  susdite  qualité,  à  l'intimé  Henri  Glitschka,  propriétaire,  do- 
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micilié  et  demeurant  à  Qand,  tend  à  fiiire  déclarer  nul9>  à  Pégardée 
l'appelant,  certains  paiements,  d'une  valeur  totale  de  35,000  francs, 
faits  par  Loëffler  à  son  beau-père ,  du  40  au  47  novembre  48dO,  avec 
intention  de  donner  à  celui-ci  une  préférence  sur  les  autres  ciéawicrs 
et  en  fraude  des  droits  de  ceux-ci,  et,  en  conséquence,  à  faire 
condamner  Tintimé  à  restituer  à  l'appelant  fa  dite  somme,  avec  les 
intérêts  judiciaires,  sauf  à  Glitschka  à  produire  dans  la  Uquidato 
par  arrangement  les  sommes  dont  il  justifierait  être  créancier  et  à 
réclamer,  de  ces  chefs ,  son  admission  au  passif; 

Attendu  qu'il  n'est  plus  contesté  que  la  personne  d'un  failli  et  ses 
biens  mobiliers  sont  régis,  même  en  pays  étranger,  par  la  loi  de aw 
domicile  ;  que,  par  suite,  la  décision  d'un  juge  étranger  déclarant  la 
faillite  d'un  commerçant  domicilié  dans  son  ressort  et  nommant  le 
curateur  chargé  de  liquider  ses  biens,  produit  effet  eo  Belgique,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'y  faire  déclarer  exécutoire; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  moins  été  reconnu  que  la  liquidation  par  ar- 
rangement avec  la  nomination  de  l'appelant  comme  liquidateur  oat 
été  régulièrement  résolues  et  approuvées; 

Que ,  d'autre  part ,  la  liquidation  par  arran^emient  est  aasiinilée 
à  la  déclaration  de  faillite,  en  ce  qui  concerne  le  deasatsiseemBnldYi 
failli ,  le  partage  des  biens  du  débiteur  entre  ses  créanciers ,  la  nullité 
à  l'égard  du  syndic  de  certains  actes  posés  par  le  débiteur,  les  pm- 
voirs  et  les  devoirs  du  curateur  (section  425,  n<»>  6  et  7,  de  la  Va  an- 
glaise de  4869);  que,  partant,  l'appelant  est  recevable  dans  son  ac- 
tion; 

Attendu  que ,  seulement ,  l'intimé  persiste  à  soutenir  que  la  jori- 
diction  civile  est  incompétente  pour  en  connaître  et  que  la  demande 
aurait  dû  être  portée  devant  le  Tribunal  de  commerce,  ainsi  queie 
premier  juge  l'a  décidé ,  qu'en  outre ,  pour  le  cas  où  le  jugement  se- 
rait réformé  sur  ce  point ,  conformément  aux  conclusions  de  l'appe- 
lant, l'intimé  s'oppose  à  l'évocation  du  fond  demandée  par  ce  der- 
nier; 

Sur  la  compétence  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  une  juridiction  d'ex- 
ception; qu'il  en  était  ainsi  sous  Tempiredu  Gode  de  eommerceàc 
4807,  ainsi  que  l'a  reconnu  l'avis  du  Conseil  d'État  approuvé  le 9 
décembre  4810; 

Attendu  que  la  loi  du  25  mars  4876  sur  la  compéience,  pas  plo^ 
que  celle  du  25  mars  4844  qu'elle  a  remplacée,  n'ont  modifié  ce  ca- 
ractère ; 

Attendu  que,  par  suite,  la  juridiction  consulaire  ne  peot  connaiiic 
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que  des  actes  et  contestations  qni  lui  ont  été  déférés  par  un  texte 
formel  et  exprès,  et  que  tous  autres  sont  exclus  de  sa  compétence; 

Attendu,  que  le  premier  juge  reconnaît,  en  principe ,  et  avec  lui 
riotimé,  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  juridictions  excep- 
tionnelles, mais  qu'il  soutient  qu'un  texte  précis  de  la  loi  du  46  dé- 
cembre 1854  ,  Tarticle  635  final  soumet  à  ces  tribunaux  tout  oe  qui 
conoame  les  faillites,  mâme  celles  ouvertes  en  pays  étranger  et  don- 
nant lien  à  des  actioBS  contre  des  personnes  domiciliées  et  résidant 
en  Belgique; 

Attœidu  que  i'iiiiiiiié  déduit  cette  interprétation  de  la  circonstance 
qu'au  lien  d'individualiser,  comme  l'article  635  du  Gode  de  4807,  les 
cas  dans  lesquels  la  juridiction  commerciale  a  compétence,  l'article 
635  nouveau  attribue  à  celle-ci  la  connaissance  «  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  Ciillites  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  III  du 
Code;  » 

Attendu  que  ce  sont  précisément  ces  derniers  mots  qui  formulent 
une  restriction;  qu'il  en  résulte  expressément  que  les  tribunaux  de 
commence  ne  sont  appelés  à  connaître  que  de  ce  qni  concerne  les 
iaiUites  dont  le  règlement  doii  se  fiûre  en  vertu  de  la  loi  du  48  avril 
4854  et  dans  les  lisûtes  mises  par  celte  loi  à  leur  compétence ,  ce  qui 
ne  comprend  nécessairement  que  les  faillites  ouvertes  en  Belgique; 

Attendu,  an  surplus,  que,  si  à  l'article  635  nouveau,  le  législateur 
s'est  exprimé  d'une  autre  façon  que  ne  Tavait  fait  le  Gode  de  4807  et 
s'eet  abstenu  d'énumérer  les  cas  où,  en  matière  de  faillite ,  les  tribu- 
naux consulaires  ont  compétence,  c'est  parce  que,  en  parcourant 
les  diverses  phases  de  la  faillite,  il  a  eu  soin  de  spécifier  tous  ces  cas, 
si  bïBtk  qu'à  rarticle  635  final,  il  a  pu  résumer  sa  volonté  dans  les 
ternoes  ci^iessus  rappelés  ; 

Attendu  que  cette  disposition  a  été  empruntée  à  la  loi  française  et 
que  dans  ce  pays  elle  n'est  pas  autrement  interprétée  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  restriction,  d'où  découle  l'incom- 
pétence de  la  juridiction  consulaire  pour  connaître  de  ce  qui  concerne 
les  faillites  ouvertes  en  pays  étranger,  a  sa  raison  d'être  ;  qu'en  effet, 
la  décision  des  contestations  nées  de  ces  faillites  provoque  l'applica- 
tion d'une  législation  étrangère;  que,  d'autre  part ,  cette  application 
l'est  possible  qu'è  la  condition  de  ne  pas  blesser  ce  qui  est  d'ordre 
>ablic  en  Belgique;  or,  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas,  pour 
eÂUor  aux  intéiréts  de  cet  ordre ,  la  garantie  de  la  présence  aux  dé- 
latA  du  ministère  public; 

Attendu  que  ce  sont  des  considérations  de  ce  gpnre  qui  ont  déter- 
ie  législateur  de  4876,  dans  la  loi  sur  la  compétence  du  25  mars 
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de  celle  année,  à  conférer  exclasivement  aax  tribanaux  civils  la 
connaissance  des  décisions  rendues  par  les  juges  étrangers  en  malien 
commerciale  de  même  qu'en  matière  civile  (art.  40)  ;  qu'aussi  bisD , 
il  s'est  borné  à  Tarticle  42,  no  4,  à  reproduire  textueliement,  c*e8t-i. 
dire  avec  la  restriction  ci*dessu8  interprétée,  la  disposition  de  Tarticie 
635  de  la  loi  du  48  avril  4854  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  pouvoir  être  portée  devant  la  juridiction 
consulaire,  l'action  du  demandeur  ne  pouvait  donc  être  intentée  que 
devant  le  tribunal  civil  ou  de  première  instance  qui,  aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi  du  S5  mars  4876,  est  la  juridiction  ordinaire; 

Que,  partant,  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  première  instanoode 
Gand  s'est  déclaré  incompétent; 

Quant  à  la  demande  d'évocation  : 

Attendu  que  l'appelant  poursuit  l'application  à  l'espèce  de  la  sec- 
tion 92  de  la  loi  anglaise  de  4869  qui  «  répute  frauduleux  et  nota 
Pégard  du  syndic  du  failli ,  tout  paiement  fait  par  celui  qui  est  inca- 
pable de  payer  ses  dettes  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  de 
son  propre  aveu,  en  faveur  d'un  créancier,  en  vue  de  donner  à  calai- 
ci  une  préférence  sur  les  autres  créanciers,  si  la  personne  qui  a&il 
ce  paiement  tombe  en  faillite  dans  les  trois  mois  depuis  la  date  de 
cet  acte;  » 

Que ,  de  son  côté ,  l'intimé  se  prévaut  du  paragraphe  final  de  cette 
disposition  énonçant  que  «  cette  section  ne  préjudiciera  pas  aux 
droits  d'un  réceplionnaire  de  fonds  ayant  agi  de  bonne  foi  :  ami  for 
vaiuable  consideraiionj  »  mais  avec  la  restriction  toutefois ,  qu'en  au- 
cun cas  ce  paragraphe  ne  pourrait,  dans  son  application  à  l'espèce. 
engendrer  pour  lui  une  situation  plus  onéreuse  que  celle  qne  crée, 
dans  un  cas  analogue,  l'article  446  de  la  loi  du  48  avril  4851,  poor 
le  créancier  d'une  faillite  ouverte  en  Belgique;  que,  partant,  il  y  a 
lieu  d'imposer  à  l'appelant  la  preuve  que  l'intimé,  en  reoevant  les 
paiements  critiqués,  n'a  agi  ni  de  bonne  foi  ni  for  vcUuabU  eomside' 
ration; 

Que ,  d'autre  part ,  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  sens  de 
ces  derniers  termes  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  documents  versés  de  part  et  d'antre 
an  procès  permettant  à  eux  seuls  de  restituer  à  ces  expressions  de  la 
loi  anglaise  la  signification  que  le  législateur  a  entendu  leur  attriboer 
et  qu'une  jurisprudence,  à  peu  près  générale  dans  ce  pays,  définit 
ce  sens  :  «  Que  le  créancier  doit  avoir  reçu  le  paiement  de  bonne 
et  dans  l'ignorance  que  de  la  part  du  débiteur  il  constituait  une  in- 
justice à  l'égard  des  autres  créanciers;  »  qu'en  outre,  la  question  de 
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savoir  n,  dans  Tespèce,  la  preuve  qu'au  moment  d'aucun  des  paie- 
meots,  ]e  créancier  n'a  connu  rinsolvabilitë  de  son  débiteur,  peut 
être  imposée  à  Pintimé  en  conformité  de  la  loi  anglaise,  est,  dès  à 
présent,  susceptible  d'être  résolue;  il  est  certain  aussi  que,  ces  deux 
qaestions  vidées ,  le  procès  ne  serait  pas  encore  en  état  de  recevoir 
une  solution  définitive  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  réponses  données  par  LodfiQer,  dans  les 
interrogatoires  qu'il  a  subis  les  24  et  24  février  4884,  devant  la  cour 
des  faillites  du  Lancasbire,  ainsi  que  toutes  les  circonstances  delà 
cause,  établissent  bien  à  suffisance  de  droit  que  celui-ci  n'a  fait  à  son 
beau-père,  du  40  ou  47  novembre  4880,  la  plupart  des  paiements  in- 
criminés (en  empruntant  notamment ,  à  cette  fin ,  des  fonds  à  des 
maisons  de  banque  de  Manchester  dont  il  était  déjà  le  débiteur)  que 
pour  avantager  l'intimé  alors  que  la  suspension  de  ses  propres  paie- 
ments, conséquence  inévitable  de  la  déclaration  faite  à  Gand,  le  40 
novembre,  de  la  faillite  de  John  Pfeffer,  lui  paraissait  imminente, 
mais  que  rien ,  au  procès ,  ne  prouve  avec  certitude  que  l'intimé 
Oiitschka  connaissait,  à  l'époque  de  ces  paiements,  l'insolvabilité  de 
son  beau-fils; 

Qu'au  surplus,  pour  le  cas  où,  conformément  à  la  loi  anglaise, 
lesdits  paiements  étant  de  plein  droit  réputés  nuls  et  frauduleux ,  la 
preuve  qu'ils  auraient  été  regus  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de 
rinsolvabilité  du  débiteur,  incomberait  à  l'intimé ,  celui-ci  offre  la 
preuve  de  faits  tendant  à  établir  qu'il  ignorait,  au  moment  des  paie- 
ments ,  et  la  déclaration  de  la  faillite  Pfeffer  et  la  circonstance  que 
Lo^er  avait  accepté  par  complaisance  des  traites  de  Pfeffer,  que,  par 
suite,  il  n'aurait  pas  môme  pu  savoir  que  la  faillite  de  ce  dernier  de- 
vait entraîner  celle  de  Loëffler  ; 

Attendu ,  d'autre  part,  que  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  il  se- 
rait, au  contraire,  tenu  de  prouver  que,  de  la  part  de  l'intimé,  les- 
dits paiements  ont  été  reçus  avec  connaissance  de  l'insolvabilité  du 
débiteur,  l'appelant  offre,  lui  aussi ,  d'établir  un  certain  nombre  de 
faits  articulés,  tant  devant  le  premier  juge  que  dans  ses  conclusions 
d'appel  ; 

Qa'enfîn  la  preuve  de  ces  faits ,  cotés  à  des  points  de  vue  opposés  i 
s'impose  d'autant  plus  qu'il  paraît  ressortir  des  documents  du  procès, 
dont  la  sincérité  n'est  pas  contestée,  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été 
avisé  le  40  novembre  4880,  Loëffler  lui-même  n'avait  nullement  envi- 
sagé la  chute  de  Pfeffer,  au  sort  duquel  il  a  avoué  s'être  si  imprudem- 
zient  lié,  comme  prochaine; 
Attendu  qu'il  résulte  donc  des  considérations  qui  précèdent  que, 
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quelle  que  soit  la  solution  à  interveoir  et  sur  Tiaterprétatioii  du  (mte- 
graphe  ûaal  delà  section  9%  de  la  loi  anglaise  et  sur  son  applicabilité 
sans  restrictions  à  un  créancier  qui ,  à  raison  de  ce  qu*il  avait  son 
domicile  comme  sa  rësideace  en  Belgique,  a  cru  traiter  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  belge ,  la  matière  a*est  pas  actuellement  disposée  ï 
recevoir  une  solution  définitive ,  que,  par  suite ,  la  Cour  ne  peut  évo- 
quer (G.  proc,  eiv.,  art.  473). 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant  en  tant  qne 
le  premier  juge  s'est  déclaré  incompétent;  émendant  sur  ce  point, 
dit  qu'il  était  compétent;  dit,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'évoquer 
le  fond  et,  en  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
Tribunal  de  première  instance  de  Bruges,  pour  conclure  et  entendre 
statuer  ultérieurement;  condamne  enfin  l'intimé  aux  dépens  devant 
le  premier  juge  ,  le  condamne,  en  outre,  à  la  moitié  des  dépens  d'ap- 
pel, et  l'appelant  à  l'autre  moitié. 

Du  6  mars  4883,  Cour  d'appel  de  Gand;  MM.  de  Mbren  ,  pré$.,- 
DB  Gamond,  av.  gén.;  Se&esia  et  Willequet,  avocaU. 

Observations.  —  Il  est  de  jurisprudence  en  France  que  le 
jugement  déclaratif  étranger  fait  preuve  de  la  qualité  des 
syndics ,  et  les  constitue  représentants  légitimes  de  la  masse 
des  créanciers  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  l'esequator 
(Paris,  22  février  1872,  D.  72.  2.  107),  alors  tout  au  moins 
qu'il  n'y  a  pas  contestation  sur  le  fait  de  la  déclaration  de 
faillite  et  sur  celui  de  la  nomination  du  syndic.  (Cass.,  21  juin 
1870,  D.  71,  1,  294.  V.  aussi  Cass.,  17  juillet  1882,  Jimnwl 
des  Faillites^  1882,  p.  453  et  nos  observations.)  Le  même  prin- 
cipe est  admis  en  Belgique.  (Cass.  Belge,  19  janvier  iS^ 
(motifs),  Pasicrisie  Belge,  1882.  1.  36  et  le  discours  de  rentrée 
de  M.  le  Procureur  général  de  Palpe  du  15  octobre  1870,  Pa- 
sicrisie belge,  1882.  1.  36.)  Mais  il  convient  de  faire  remar- 
quer que  les  jugements  étrangers  déclaratifs  de  faillite  n'ont 
pas  pour  cela  force  de  chose  jugée  hors  de  leur  territoire.  C'est 
ainsi  que  la  loi  belge ,  déclarant  incapables  d'être  jurés  ceux 
qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée,  la  jurisprudence  belge 
n'applique  pas  cette  incapacité  aux  individus  déclarés  en  fail- 
lite à  l'étranger.  (Cass.  Belge,  21  mars  1883,  Pasicrisie  Belge, 
21  mars  1883.  1.  72.)  La  loi  française,  en  frappant  d'incapa- 
cité les  faillis ,  a  pris  soin  d'en  excepter  ceux  qui  auraient  été 
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déclarés  tels  par  des  jugements  étrangers  non  rendus  exécu- 
toires en  France.  (V.  décret-loi  des  2-21  février  1852,  art.  15, 
il^j  D.  52.  4.  50;  Loi  du  8  décembre  1883  sur  les  élections 
consulaires,  art.  2,  8°.)  De  même  le  failli  ne  peut  invoquer  en 
France,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  individuelles  de  ses 
créanciers,  le  jugement  étranger  qui  l'a  déclaré  en  faillite,  si 
le  jugement  n*a  pas  été  déclaré  exécutoire  par  les  tribunaux 
français.  (Bordeaux,  2  juin  1874,  D.  75.  2.  209.) 

Sur  la  question  de  compétence,  on  remarquera  que  l'article 
635  du  Code  de  commerce  français ,  modifié  par  la  loi  de 
1838,  et  l'article  635  de  la  loi  belge  du  18  avril  1851  sont 
identiques.  L'article  635  de  l'ancien  Code  de  commerce  de 
1807  énumérait  d'une  façon  limitative  les  cas  dans  lesquels 
la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  était  établie  en  ma- 
tière de  faillite.  La  loi  de  1838  a  étendu  cette  compétence  à 
<i  tout  ce  qui  concerne  les  faillites ,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  au  livre  III  du  Code  de  commerce.  »  L'interprétation 
que  la  Cour  de  Gand  donne  de  cette  disposition  en  limitant 
la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce  aux  cas  spécifiés 
par  le  législateur  au  cours  des  dispositions  de  la  loi  des  fail- 
lites pourra  paraître  étroite.  La  Cour  de  Cassation  de  France 
a  formulé  le  principe  d'une  manière  plus  large  en  déclarant 
que  les  Tribunaux  de  commerce  avaient  compétence  pour 
statuer  sur  les  actions  nées  de  la  faillite.  (V.  Cass.,  Req.,  23 
avril  1883,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ballot- Beaupré, 
Journal  des  faillites,  1883,  p.  285.) 

Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  formule  adoptée,  la  décision 
de  la  Cour  de  Gand  peut  se  justifier.  En  effet,  les  articles  635 
G.  com.  et  59  G.  proc.  civ.  attribuent  compétence  au  Tri- 
bunal de  commerce  sur  les  questions  nées  de  la  faillite.  Si 
l'on  devait  appliquer  ce  texte  aux  faillites  déclarées  à  l'é- 
tranger,  on  devrait  aller  jusqu'à  reconnaître  la  compétence 
du  tribuDal  étranger  qui  a  déclaré  la  faillite.  Or,  tant  que  le 
Jugement  déclaratif  n'a  pas  été  déclaré  exécutoire ,  les  tribu- 
naux ne  sauraient  lui  reconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Il  a  d'ailleurs  été  en  ce  sens  jugé  en  France  que  «  les  articles 
59  G.  pr.  civ.  et  635  G.  com.  qui  attribuent  compétence  au 

Fajlutbs.  —  Tome  III.  43 
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tribuQal  de  la  faillite  ne  s'appliqaeut  pas  au  cas  de  faillite 
déclarée  à  rétraDger.  (Lyon,  24  avril  1850,  D.  54.  2.  119.) 

Nous  devons  faire  observer  que  si ,  dans  Tespèce  soumise  à 
la  Cour  de  Gand ,  le  syndic  Kendal  s'était  prévalu  seulement 
de  l'action  Paulienne  pour  demander  la  nullité  d'actes  accom- 
plis par  le  failli,  il  n'eût  pu  être  question  de  compétence  com- 
merciale, alors  que  le  défendeur  était  un  non-commerçant. 
(V.  Lyon,  15  décembre  1881,  /oum.  des  faillites,  1883,  p.  91.) 

Art.  423. 

Vente  de  meubles.  —  Mobilier  du  failli.  —  Greffier  du 
Tribunal  de  commerce.  —  Défaut  de  qualité.  — 
Greffier  de  Justice  de  paix.  —  Dommages-intérêts. 
—  Responsabilité  du  ssrndic. 

Tribunal  civil  de  Marennes,  12  février  1884. 

Les  greffiers  des  Tribunaux  de  commerce  sorU  sans  qualité , 
en  cas  de  faillite,  pour  procéder  à  la  vente  aux  enchères  du  mo- 
bilier du  failli. 

Le  droit  de  procéder  à  cette  vente  appartient  exclusivement 
aua  commissaires'priseurs ,  notaires,  huissiers  et  greffiers  dt 
justice  de  paix.  (Art.  4,  loi  25  juin  1841.) 

Et  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  du  domicUe  du 
failli  est  fondé  à  actionner  solidairement  en  dommages-intérêts 
le  greffîer  du  Tribunal  de  commerce ,  qui  a ,  sans  qualité,  pro- 
cédé à  une  vente  de  cette  nature,  et  le  syndic  de  la  faillite  qui 
Va  désigné  au  choix  du  juge^commissaire  et  assisté  pour  ladiU 
vente.  (Com.,  486.) 

(Autant  c.  C.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'à  la  date  da  21  janvier  4882,  C..., 
greffier  du  Tribunal  de  commerce  de  Marennes,  a  procédé  à  aoe 
venle  de  mobilier  du  failli  Martin,  de  Saint-Jean-d' Angle  ; 

Attendu  qu'Autant,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Saint-Agnani, 
prétend  que  c*est  sans  qualité  qu'il  a  été  procédé  à  cette  venle  par 
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le  greffier  G...,  et  demande  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce ,  non  de  vente  de  marchandises , 
dépendant  de  la  faillite,  mais  de  vente  de  mobilier  du  failli; 

Que  l'article  4  de  la  loi  du  25  juin  4841  ënumère  d'une  façon  limi- 
tative les  officiers  publics,  qui  auront  le  droit  de  procéder  à  la  vente 
du  mobilier  du  failli,  et  qu'il  n'accorde  ce  droit  qu'aux  commissaires- 
briseurs,  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix; 

Que  par  conséquent,  c'est  sans  qualité  que  C...  a  procédé  à  la 
vente  du  t%  janvier  dernier; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  hors  de  cause  le  syndic  de 
la  faillite ,  qui  a  désigné  et  assisté  le  greffier  G...; 

Attendu  qu'il  doit  être  tenu  compte  de  ce  que  la  vente  dont  s'agit 
aurait  pu  être  conBée  à  d'autres  officiers  publics  que  celui  qui  se 
piaint; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  solidairement  G...  et  le  syndic. 

Du  -IS  février  4884,  Tribunal  civil  de  Marennes;  MM.  Jozeau, 
prés.;  Cbassbbiaud,  avocat. 

Observations.  —  En  autorisant  la  vente  du  mobilier  du 
failli ,  le  juge-commissaire  désigne  la  classe  d'officiers  publics 
gui  doit  y  procéder,  en  se  conformant  aux  lois  qui  régissent 
la  matière,  c'est-à-dire  à  la  loi  du  25  juin  1841  et  à  celle  du 
28  avril  1816  (art.  89).  Ce  n'est  qu'autant  qu'il  n'existe  pas 
dans  la  localité  de  commissaires-priseurs,  de  notaires,  d'huis- 
siers ou  de  greffiers  de  justice  de  paix  qu'il  lui  est  permis  de 
choisir  d'autres  officiers  pour  procéder  à  la  vente.  (Voy.  Cass., 
a  janvier  1846,  S.  46.  1.  144;  D.  46.  1.  65;  15  juillet  1876, 
S.  76.  1.  331  ;D.  77.  1.  94.) 

Il  est  d'ailleurs  certain  qu'en  cas  de  violatidb  du  privilège» 
Tayant-droit  est  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
contre  l'officier  qui  a  empiété  sur  ses  droits ,  encore  bien  que 
ce  dernier  ait  agi  avec  l'autorisation  de  justice.  (Cass.,  17 
flovembre  1862,  11  février  1863,  S.  63.  1.  100;  D.  62.  1. 
530;  63.  1.  69.)  —  Quant  au  syndic,  il  nous  paraît  douteux 
qu'il  puisse  être  responsable  de  l'intervention  illicite  d'un 
officier  public  incompétent.  Son  rôle  se  borne  en  effet  à 
choisir  dans  la  classe  désignée  par  le  juge^commissaire  l'offi- 
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cier  qu*il  veut  charger  de  la  vente,  et  eu  tout  état  de  cause ^ 
il  semble  qu'il  soit  couvert  par  TordoQuauce  du  juge-commis- 
saire. C*est  ainsi  qu*il  a  été  jugé  que  le  créancier  ne  peut  ren- 
dre le  syndic  responsable  de  la  vente  du  fonds  de  commerce 
qu*il  aurait  faite  sans  enchère  avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire.  (Paris,  8  mai  1869,  Jomm.  Trib.  Comm.,  t.  XIX, 
p.  217.) 

Art.  424. 

Z.  Jugement  de  défaut  profit-joint.  —  Faillite  ulté- 
rieure. —  Clôture  pour  insuffisanoe  d'actif.  — 
Syndic  non  mis  en  cause.  —  Hise  en  état.  — 
Réassignation  du  défaillant. 
II.  Saisie  conservatoire.  —  Substitution  du  S3nidic  au 
gardien.  ~  Tiers.  —  Revendication.  —  Action 
centre  le  saisissant.  —  Non-recevabilité. 

Tribunal  civil  de  Chambéry,  15  mars  1884  (2''  Ch.). 

I.  Doit  être  réputé  non  avenu  le  jugement  par  défaut  profil- 
joint  rendu  contre  une  partie  ultérieurement  tombée  en  faHlile . 
si  le  syndic  n'a  pas  été  mis  en  cause. 

Au  cas  de  clôture  de  cette  faillite  pour  insuffisance  d^ actif,  la 
cause  ne  peut  être  mise  en  état  que  par  la  réassignation  de  la 
partie  défaillante. 

II.  La  déclaration  de  faillite  du  débiteur  saisi  consenoatoirt' 
ment  met  obstacle  à  ce  que  le  saisissant  donne  suite  à  cette  saisie, 
le  syndic  s%U>stitué  au  gardien  devant  prendre  en  charge  les 
objets  saisis. 

Par  suite ,  le  tiers  qui  prétend  exercer  une  action  en  revendi- 
cation n'est  pas  recevable  à  la  diriger  contre  le  saisissant.  (Proc. 
civ.,  153;  Com.,  527,484.) 


(Oranger  c.  Boutron  et  Veyrat.) 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que,  le  6  décembre  4882,  Boulroa  et 
Veyrat  ont  fait  procéder  à  une  saisie  conservatoire  des  marchandises 
et  effets  appartenant  à  Goutin,  leur  débiteur;  que»  parmi  les  objets 
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saisis  se  trouvaient  un  cheval ,  une  voiture  et  des  harnais ,  dont  Oran- 
ger se  prétendait  propriétaire  en  vertu  d*un  acte  authentique  du  9  no- 
vembre 4882  ;  que,  pour  justifier  cette  prétention,  il  fit  assigner  les 
saisissants  et  la  partie  saisie  à  Feffet  de  faire  distraire  de  la  saisie  le 
cheval ,  la  voiture  et  les  harnais  dont  il  serait  déclaré  légitime  pro- 
priétaire;  qu'en  suite  de  cette  assignation ,  le  Tribunal ,  par  jugement 
da  95  janvier  4883,  donna  défaut  contre  Goutin,  faute  d'avoir  consti- 
tué avoué ,  et  ordonna  sa  réassignation  ; 

Attendu  que ,  sur  ces  entrefaites ,  intervenait,  à  la  date  du  5  jan- 
vier 4883,  portant  déclaration  de  faillite  de  Goutin  ;  que  la  cessation 
des  paiements  de  ce  dernier  fut  provisoirement  fixée  au  45  décembre 
4882 ,  et  que,  le  30  novembre  4883,  le  Tribunal  de  commerce  a  or- 
donné la  clôture  de  la  faillite  Goutin  pour  insufBsanoe  d'actif; 

Attendu  que  Granger,  revenant  aujourd'hui  sur  les  faits  antérieurs, 
conclut  à  être  reçu  légitime  opposant  à  la  saisie  pratiquée  contre 
Goutin,  suivant  procès- verbal  du  5  décembre  4882,  et  demande,  en 
conséquence,  que  le  cheval,  la  voiture  et  les  harnais  décrits  dans 
ledit  procès- verbal  soient  distraits  de  la  saisie  et  lui  soient  attribués 
en  sa  qualité  de  véritable  propriétaire  avec  décharge  pour  le  gardien 
de  la  garde  desdits  objets; 

Attendu  que  Boutron  et  Veyrat  réclament  leur  mise  hors  de  cause, 
sauf  à  Granger  à  agir  contre  le  syndic  ou  tout  autre,  ainsi  qu'il  avi- 
sera; qu'il  importe  donc  d'examiner  les  conséquences  juridiques 
qu'ont  pu  produire  et  le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  la  déclara- 
tion ordonant  cessation  des  opérations  de  la  faillite  pour  cause  d'in- 
«suffisance  d'actif; 

Attendu ,  à  un  premier  point  de  vue ,  que  la  procédure  suivie  par 
ie  demandeur  n'a  pas  mis  la  cause  en  état  de  recevoir  une  solution 
au  regard  de  Goutin,  défaillant;  que,  par  suite,  en  efiet,  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  du  5  janvier  4883,  Goutin  s*est  trouvé  des- 
saisi de  l'administration  de  tous  ses  biens,  et  dès  lors,  aucune  action 
ne  pouvait,  à  partir  de  ce  jugement,  être  suivie  ou  intentée  que 
contre  le  syndic;  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  profit-joint  du  25 
janvier,  ordonnant  la  réassignation  de  Goutin,  est  intervenu  à  ren- 
contre d'un  failli  incapable  de  figurer  dans  une  instance,  si  ce  n'est 
dans  la  personne  de  son  syndic  ;  que  ce  dernier  n'ayant  pas  été  ap- 
pelé dans  la  cause,  ledit  jugement  profit-joint  doit  être  considéré 
coname  non  avenu  ;  que ,  d'un  autre  côté  ,  le  cours  des  opérations  de 
fa  faillite  se  trouvant  arrêté  pour  cause  d'insuffisance  d'actif,  il  en 
résulte,  aux  termes  de  l'article  527  G«  comm.,  que  chaque  créancier 
a  repris  l'exercice  de  ses  actions  individuelles  contre  la  personne  du 

Faillites.  —  Tome  III.  i3* 
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failli,  lequel,  faisant  défaut,  devrait  être  rëassigné,  aÎDsiqueror. 
doDoe  l'article  453  G.  Pr.  civ.; 

Attendu,  néanmoins,  que  cette  irrégoiarité  de  procédure a'em- 
pèche  pas  d'examiner  le  mérite  des  conclusions  de  Boutron  et  Veyrai 
tendant  à  leur  mise  hors  de  cause  ;  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  il 
est  certain  que  la  saisie  conservatoire  pratiquée  le  5  décembre  4S8X 
est  tombée  sous  le  coup  de  la  déclaration  de  faillite  intervenue  le  S 
janvier  4883; 

Attendu  ,  en  effet ,  que  toute  voie  d'exécution  est  interdite  contre 
le  failli  à  partir  du  jugement  de  faillite  ;  qu'ainsi,  la  saisie  conserva- 
toire n'étant  qu'une  simple  mesure  de  garantie  accordée  à  un  créan- 
cier, non  pourvu  d'un  titre  exécutoire ,  de  placer  sous  ia  main  de  jus' 
tice  les  effets  mobiliers  restés  en  la  possession  de  débiteur,  cette  sai- 
sie provisionnelle  n'a  pu  être  poursuivie  après  la  déclaration  de  la 
faillite  ;  qu'il  est  advenu  alors  que  le  syndic ,  représentant  à  la  fois 
de  la  masse  et  du  failli ,  a  remplacé  le  gardien  constitué  de  la  saisie; 
qu'il  a  pris  charge  de  toutes  les  valeurs  mobilières  encore  existantes; 
qu'il  a  dû  en  dresser  inventaire  et  les  prendre  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  les  défendeurs  ont  eu  raison 
d'abandonner  toute  prétention  sur  le  cheval ,  les  harnais  et  la  voi- 
ture qui  avaient  été  compris  dans  la  saisie  du  5  janvier  4882,  qu'il 
est,  dès  lors,  singulier  de  voir  Oranger  agir  contre  les  défendeurs  en 
revendication  d'objets  qui  ont  été  replacés  entre  les  mains  du  syndic 
par  l'effet  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  qu'il  suit  de  là  que  l'ac- 
tion du  demandeur  procède  mal ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  Bou- 
ffon et  Veyrat  leur  mise  hors  de  cause  ; 

Par  ces  motifs , 

Rejetant  le  surplus  de  conclusions  prises  par  les  parties,  déclare 
Granger  non  recevable  à  agir  contre  Boutron  et  Veyrat  ;  ordonne  la 
mise  hors  de  cause  des  défendeurs. 

Du  45  mars  4884,  Tribunal  civil  de  Ghambéry  (Se  ch.);  M.  Co?- 
PIER, prés. 

Observations.  —  Sur  le  premier  poÎDl,  comp.  Amiens,  Si 
juin.  1879,  Joum.  des  faill.,  1883,  p.  376.  Le  second  poinl 
n'est  que  la  conséquence  du  dessaisissement  qui  atteint  le 
failli  et  qui  met  son  actif  mobilier  à  la  charge  du  syndic.  (Voy . 
Journ.  des  faiU.,  1883,  p.  396,  quest.  ii). 
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Art.  425. 


Jugement  déclaratif  contradictoire.  —  Opposition.  — 
Failli.  —  Non-reoevabUité.  —  Créancier.  ->  Désiste- 
ment dn  demandeur. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  3i  juillet  1884. 

L'ariieU  580  du  Cod»  de  commerce  n'a  pour  objet  que  de  limû 
<er  les  délais  et  non  de  créer  une  voie  de  recours  particulière  au 
profit  du  failli. 

En  conséquence,  lorsque  le  jugement  déclaratif  de  faillite  est 
contradv^oire ,  le  failli  ne  peut  y  former  opposition. 

Un  créancier  n*est  fondé  à  former  opposition  au  jugement 
déclaratif  de  faillite  qu'autant  qu'il  justifie  du  désistement  du 
demandeur,  et,  dans  le  cas  où  la  cessation  de  paiements  existait 
réellement  au  jour  du  jugement ,  autant  qu'il  établit  en  outre  que 
le  failli  a  désintéressé  ses  créanciers  ou  obtenu  d'eux  terme  et 
délai  pour  se  libérer.  (Corn.,  580.) 


(Ducret  et  C**  elLempereur  c.  Faillite  Ducret  et  C*'.) 

Jugement. 

Lb  Teibunal,  —  Vn  la  connexité ,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  seul  et  même  jugement; 

Attendu  que  par  jugement  en  date  du  49  mars  4884,  enregistré  , 
fendu  sur  assignation,  le  Tribunal  a  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte 
les  sieurs  Ducret  et  G><)  et  nommé  le  sieur  Sauvalle  syndic  provisoire  î 
Attendu  que  Ducret  et  G>«  et  le  sieur  Lempereur,  créanciers  de 
ceux-ci,  ont  formé  opposition  à  ce  jugement  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  exa- 
miner séparément; 
Sur  la  recevabilité  de  Topposition  de  Ducret  etGi«  : 
Attendu  que  la  voie  de  l'opposition  constitue  un  moyen  de  s'oppo- 
ser à  Texécution  d'un  jugement  qui  n'a  pas  été  rendu  contradictoire- 
ment; 

Attendu  qu'en  présence  d'un  jugement  contradictoire,  l'appel  seul, 
le  cas  échéant ,  est  recevable  de  la  part  des  parties  en  cause  ; 

Attendu  qu'en  disant  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  celui 
qui  fixera  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la  cessation  des  paie- 
ments ,  seront  susceptibles  d'opposition  de  la  part  du  failli  dans  la 
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huitaine,  Tarticle  580  du  Gode  de  commerce  n'a  eu  pour  objet  que  de 
limiter  les  délais,  et  non  de  créer  une  voie  de  recours  particulière aa 
proQt  du  failli  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  l'article  580  du  Gode  de  com- 
merce est  confirmée  par  Tarticle  582  du  même  Code ,  qui  fixe  les  dé- 
lais d'appel  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite;  que  ces 
articles  ne  déterminent  Tun  et  l'autre  les  délais  que  dans  te  cas  où, 
soit  l'opposition ,  soit  Tappel,  sont  recevables  ; 

Qu'en  conséquence ,  le  jugement  ayant  été  rendu  contradictoire- 
ment  contre  la  Société  Ducret  et  Gîe,  l'opposition  de  celle-ci  n'est  pas 
recevable  et  doit  être  repoussée  ; 

Sur  la  recevabilité  de  Lempereur  : 

Attendu  qu'il  est  justifié  que  Lempereur  était  créancier  de  la  So- 
ciété Ducret  et  Ci^  à  l'époque  de  la  déclaration  de  faillite  de  ces  der- 
n  iers  ; 

Que  son  opposition  a  été  formée  dans  le  délai  légal  :  qu'elle  est  ré- 
gulière en  la  forme,  et  par  conséquent  recevable; 

Reçoit  Lempereur  opposant  en  la  forme  audit  jugement,  et  statuant 
au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition; 

Attendu  que,  contrairement  aux  allégations  de  Lempereur,  il  n*est 
point  justifié  que  le  créancier,  sur  la  poursuite  duquel  a  été  prononcée 
la  faillite ,  et  qui  n'est  point  partie  en  la  présente  instance,  sesoît  ja- 
mais désisté  de  sa  demande; 

Attendu  que  Oucret  et  Ci®,  poursuivis  an  jour  de  la  déclaration  de 
faillite  ,  étaient  bien  à  cette  époque  en  complet  état  de  cessation  de 
paiements,  et  que  leur  vie  commerciale  se  trouvait  alors  éteinte; 

Qu'il  n'est  pas  justifié  que  depuis  lors  Ducret  et  O^  aient  désin- 
éressé  tous  leurs  créanciers  ou  qu'ils  aient  obtenu  d'eux  tous  terme 
et  délai  pour  se  libérer  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'ils  ont  été  déclarés  en  état  de  fail- 
lite ;  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  rapporter  ce  jugement  ; 

Par  ces  motifs,  —  Oui  M.  le  Juge-commissaire  en  son  rapport 
oral  :  —  Déclare  l'opposition  de  Ducret  et  C»«  non  recevable,  —  Les 
condamne  aux  dépens  d'i celle  ; 

Statuant  sur  la  demande  de  Lempereur  :  —  Déclare  son  opposi- 
tion mal  fondée,  l'en  déboute  ; 

Ordonne  que  le  jugement  dudit  jour  49  mars  dernier  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition. 

Du  31  juillet  4884.  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Nauo, 
prés.:  Rkcnaolt.  Dksouchks,  et  Boutroue,  agréés. 
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Art.  426. 

AflBuranoe  terrestre.  —  Faillite  de  raseureur.  ^  Po- 
lice. —  Suspension  de  rassoranoe.  ^  Indemnité.  ~ 
Refus  d'admission. 

TribuDal  de  commerce  de  la  Seine,  8  août  1884. 

En  cas  de  faiUite  de  V  assureur,  V  assuré  ne  peut  demander  son 
admission  pour  Vindemnité  stipulée^  lorsque  le  sinistre  est  ar- 
rivé à  une  époque  où,  en  vertu  d'une  clause  pénale  prévue  par 
la  police,  Veffet  de  Vassurance  se  trouvait  suspendu  pour  défaut 
de  paiement  de  la  prime  dans  le  délai  fixé. 

Il  importe  peu  que  le  syndic  n'ait  pas  fait  réclamer  la  prime 
au  domicile  de  V assuré,  suivant  V usage  adopté  par  V assureur, 
le  silence  du  syndic  devant  être  considéré  comme  la  manifestation 
de  sa  volonté  de  ne  pas  continuer  l'assurance. 


(Durand  aîné  c.  faillite  Union  nationale.) 

Jugement. 

Le  Tbibunal,  —  Attendu  que  Durand  aîné  demande  son  admission 
an  passif  de  la  faillite  de  VUnion  nationale,  chirographai rement  pour 
la  somme  de  S, 410  francs,  montant  do  Tindemnité  qui  lui  serait  due 
par  suite  d'un  sinistre  survenu  le  30  décembre  1883,  et  par  privilège 
pour  la  somme  de  66  fr.  25,  montant  de  la  moitié  des  frais  d'exper- 
tise; 

Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  produites  que 
Durand  atné  est  assuré  à  la  compagnie  VUnion  nationale,  suivant 
police  en  date  du  24  mars  4884  ;  que,  par  suite,  la  prime  devait  élre 
payée  le  24  mars  de  chaque  année;  qu'il  est  expressément  stipulé  à 
l'article  4  de  ladite  police  que  les  primes  sont  payables  comptant  et 
d'avance  chaque  année ,  au  siège  de  la  compagnie  ou  chez  ses  repré- 
sentants ;  que  la  seule  échéance  du  terme  constituera  l'assuré  en  de- 
meure; 

Qu'à  défaut  de  paiement  dans  un  délai  de  quinzaine,  l'effet  de 
l'assurance  sera  suspendu,  et  que  l'assuré,  en  cas  de  sinistre ,  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Durand  n'a  pas  acquitté  la  prime 
échue  Je  21  mars  4883;  que,  par  suite  de  l'expiration  du  délai  de 
grâce  de  quinzaine,  l'effet  de  l'assurance  s'est  trouvé  suspendu;  que 
vainement  le  demandeur  voudrait  se  prévaloir  de  l'usage  que  la  com- 
pagnie pouvait  avoir  adopté  de  faire  présenter  ou  réclamer  à  son 
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domicile  les  quittances  de  primes  ;  qu*en  effet ,  il  ne  pouvait  ignorer 
l'ëtat  de  faillite  de  la  compagnie,  lequel  lui  laissait  la  faculté  de  re- 
noncer au  bénéfice  de  son  assurance; 

Que  son  silence  et  le  défaut  de  paiement  de  la  prime  doivent  être 
considérés  comme  la  manifestation  de  sa  volonté  de  ne  pas  continuer 
Fassurance;  qu'il  lui  incombait,  s'il  entendait  la  maintenir,  dose 
conformer  rigoureusement  aux  stipulations  de  la  police  en  acquittant 
ses  primes  au  siège  de  la  compagnie  dans  les  mains  du  syndic  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  le  sinistre  et  réchéance  de  la 
prime  impayée  étant  survenus  au  cours  de  la  faillite ,  il  convient  de 
déclarer  Durand  déchu  de  tout  droit  et  de  repousser  sa  demande. 

Par  ces  motifs , 

Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral , 

Déclare  Durand  aîné  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute. 

Et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  8  août  4884,  Trib.  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Savoy,  prà.; 
LiGJXEKKUXyOgréé. 

Observations.  —  Voy .  dans  le  même  sens ,  Dijon ,  20  juin 
i^SS ,  Journal  des  faillites,  1883,  p.  357. 

Art.  427. 

Privilège  du  bailleur.  •—  Vente  par  le  synàic  des  ob- 
jets mobiliers.  —  Revendioation  tardive.  —  Perte  du 
privilège. 

Tribunal  de  commerce  de  Chambéry,  11  mars  1884. 

En  cas  de  faillite  du  preneur  y  le  bailleur  qui  ne  f^est  pas  op- 
posé à  la  tente  faite  par  le  syndic  des  objets  garnissant  nm- 
meuble  loué  et  n'a  jmu  formé  opposition  sur  le  prix,  eU  déchu 
de  son  privilège  et  ne  peut  être  admis  qu'au  passif  chirogror 
phaire,  (Civ.,  art.  2102.) 

(Veuve  Aymonieu  c.  syndic  Arandel.) 

JUOBMENT. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  la  veuve  Aymonieu  demande  son 
admission  au  passif  par  privilège  sur  tout  ce  qui  garnissait  la  mon- 
tagne de  la  Sommaz,  par  elle  louée  au  failli ,  pour  4,200  francs,  mon- 
tant de  loyers  échus  au  4er  janvier  4881; 

Attendu  que  le  syndic  offre  de  l'admettre  pour  cette  somme,  mais 
chirograpbairement  ; 

Considérant  que  le  privilège  du  propriétaire  sur  le  prix  de  toui  ce 
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qui  garnit  la  ferme  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  cette 
ferme  ne  peut  être  conservé  que  par  la  voie  de  la  saisie-gagerie  ou  de 
la  revendication  ; 

Attendu  que  les  objets  garnissant  Timnieuble  loué  ont  dès  longtemps 
été  vendus  par  le  syndic  et  payés  à  celui-ci  pour  le  compte  de  la 
masse ,  sans  que  la  veuve  Aymonieu  ait  rempli  aucune  des  formalités 
qui,  selon  les  prescriptions  de  la  loi ,  auraient  seules  pu  conserver  son 
privilège  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  cette  déchéance,  la  demanderesse  n'est 
p/us  que  simple  créancière  chirographique  ; 

Par  ces  motife,  —  Admet  la  veuve  Aymonieu  au  passif  chirogra- 
phaire  pour  la  somme  de  4 ,200  francs. 

Du  44  mars  4884,  Tribunal  de  commerce  de  Ghambéry  ;  M.  Chah- 
PBNOis,  président. 

Observations.  —  Voy .  Code  annoté  des  faillites ,  Rousseau 
et  Defert,  art.  550,  n^  15,  p.  337;  Paris,  14  juin  1875,  Joum. 
trib.  com.,  t.  XXV,  p.  158,  et  Trib.  civ.  Lyon,  1«  mars  1882, 
Journal  des  faiUites ,  1883 ,  p.  59  et  la  note. 
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Concours  de  législation  sitr  la  réforme 
de  la  loi  des  faillites. 

Â  roccasion  du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement 
à  la  Chambre  des  députés  (1),  pour  modifier  le  livre  III  du 
Code  de  commerce,  relatif  à  là  faillite,  V Union  des  Banquiers 
des  Départements  a  jiisé  utile  d'ouvrir  un  concours  sur  les 
modifications  à  faire  à  la  législation  des  faillites. 

Les  concurrents  devront,  après  avoir  déterminé  à  quelles 
conditions  une  loi  sur  les  faillites  doit  satisfaire ,  rechercher 
si  la  loi  française  les  réunit  toutes.  Ils  devront  apprécier  les 
reproches  faits  à  la  législation  française ,  exposer  les  incon- 
vénients pratiques  qu'elle  peut  présenter. 

Sans  insister  sur  les  détails  secondaires  de  la  loi  à  faire , 
les  concurrents  s'arrêteront  à  l'étude  des  principales  questions 
législatives.  Leur  attention  devra  se  porter  particulièrement 
sur  les  points  suivants  : 

io  Convient-il  de  rechercher  les  moyens  de  faire  échapper 

H)  Voy.  suprà,  p.  223. 
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à  la  faillite  les  commerçants  malheureux?  Eu  cas  d'affirma- 
tive, quels  devraient  être  ces  moyens? 

2<>  Dans  quelle  mesure  faudrait-il  appliquer,  soit  aux  non 
commerçants,  soit  aux  sociétés  civiles,  les  règles  de  la  faillite? 

3^  La  faculté  laissée  aux  Tribunaux  de  faire  remonter  dans 
le  passé,  à  une  date  quelconque,  la  cessation  des  paiements, 
n'est-elle  pas  nuisible  au  crédit?  Quel  moyen  devrait  employer 
le  législateur  pour  remédier  au  mal  s*il  existe? 

4**  La  surveillance  exercée  sur  Tadministration  des  syndics 
par  les  assemblées  de  créanciers  ou  par  le  juge-commissaire, 
est-elle  sufQsante?  Quels  inconvénients  a  son  insuffisance? 
Ne  conviendrait-il  pas  d'établir  un  comité  de  surveillance 
choisi  par  les  créanciers?  Comment  devrait-il  être  organisé? 
Quelles  devraient  être  ses  attributions? 

Les  concurrents  ne  devront  pas  manquer  d*appuyer  leurs 
critiques  de  la  loi  existante  sur  les  faits  et  sur  les  données 
fournis  par  la  statistique.  En  ce  qui  concerne  les  réformes  à 
faire ,  ils  auront  à  citer  et  à  apprécier  les  dispositions  des  lois 
les  plus  récentes  des  principaux  pays  étrangers  (Allemagne, 
Angleterre,  Belgique,  Italie,  etc.). 

Le  prix  décerné  au  meilleur  mémoire  sera  d'une  somme 
de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  le  31  mars  1885,  au  plus 
tard,  entre  les  mains  du  Secrétaire  de  VOnion  des  Banquiers 
des  Départements,  M.  Edouard  Vignes,  banquier  à  Troyes. 

Chaque  mémoire  devra  porter  une  épigraphe  qui  sera  re- 
produite sur  un  pli  cacheté  renfermant  le  uom  et  le  domicile 
de  l'auteur. 

Le  iury  chargé  d'examiner  les  mémoires  déposés  sera  com- 
posé de  : 

MM.  Baudblot,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine;  —  Barboux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
ancien  bâtonnier,  président  de  la  Société  de  la  législation 
comparée  ;  —  Lyon-Caen  ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  et  à  l'Ecole  des  sciences  politiques;  —  Donnot-Rot, 
sénateur,  banquier  à  Chaumont,  président  de  V Union  des 
Banquiers  des  Départements;  —  Denis  Galet,  banquier  à 
Amiens,  vice-président  de  VUnion  des  Banquiers  des  Départe- 
ments; —  Edouard  Vignes,  banquier  à  Troyes,  secrétaire  de 
VUnion  des  Banquiers  des  Départements;  —  Mairot,  banquier 
à  Besançon ,  membre  de  Comité  de  VUnion  des  Banquiers  dti 
Départements. 

Le  Gérant  :  LAROSE. 

BAR-IX-DUG,    IMPRIUBRIS  GONTÂIfT-LAODBRRB. 
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Acceptation  bénéficiaire.  —  V. 

Succession. 
Acte  annulable.  —  Paiement,  Con- 
naissance de  la  cessation  des  paiements. 
—  L*arrêt  qui  annule  un  paiement 
fait  par   ud  failli  après  la  cessation 
de  ses  paiements ,  par  cela  seul  que 
ce  paiemeot  a  eu  lieu  dans  la  période 
gai  sépare  la  cessation  des  paiements 
du  jugement  déclaratif,  sans  constater 
que  celui  qui  a  reçu  connaissait  cette 
cessation,  De  viole-l-il  pas  Tarticle  447 
C.  Com.,  bu  tout  au  moins  Tarticle  7 
de  la  loi   du  20  avril  1810?  Cass., 
Req.adm.,  11  décembre  1883,  art.  270, 
p.  10. 

Du  moins  ,  ne  viole  pas  les  articles 
446  et  447  Tarrét  qui,  en  annulant 
un  paiement ,  ne  se  fonde  pas  exclu- 
sivement sur  l'état  de  cessation  de 
paiements  du  débiteur  et  sur  la  con- 
naissance qu*en  avait  le  créancier, 
mais  s*appuie ,  en  outre,   sur  cette 


circonstance  que,  grâce  à  la  pression 
exercée  sur  le  débiteur,  le  créancier 
s'est  créé  une  situation  privilégiée  an 
détriment  de  la  masse  à  qui  l'acte 
annulé  était  préjudiciable. Cass.,Heq., 
26  mars  1884,  art.  326,  p.  259. 

Le  fait  par  le  créancier  d'avoir 
connu  l'état  de  cessation  de  paiements 
de  son  débiteur  ne  suffit  pas  pour 
entraîner  cette  annulation. 

La  décision  des  tribunaux,  qui  ont, 
à  cet  égard ,  un  pouvoir  d'apprécia- 
tion souverain,  doit  être  dictée  par 
les  circonstances  dans  lesquelles  ont 
eu  lieu  ces  paiements.  Paris,  19  juin 
1884,  art.  418,  p.  613. 
=  Paiement  en  billets.  Connaissance  de 
la  cessation  des  paiements.  —  Est  bien 
fondée  la  demande  en  rapport  de  va- 
leurs formée  par  un  syndic  en  vertu 
de  Farticle  447  du  Code  de  commerce, 
contre  un  banquier  qui  a  reçu  en 
paiement  des  billets  (dont  il  a  ulté- 
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rieurement  touché  le  montant)  d'un 
négociant  déclaré  ensuite  en  faillite  y 
alors  qu'il  est  constant  que  ce  ban- 
quier connaissait,  au  moment  de  la 
remise  desdits  billets ,  Tétat  de  ces- 
sation de  paiements  de  ce  négociant. 
Orléans,  3  juillet  t883,  art.  301 ,  p. 
129. 

Acte  authentique.  —V.  Bailàloyer. 
Femme  mariée. 

z=  Poursuites  judiciaires.  Connaissance 
de  la  cessation  des  paiements.  Paie- 
ment par  un  tiers.  —  Il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  que  la  nullité  d'un 
paiement  fait,  pendant  la  période  sus- 
pecte, par  un  débiteur  depuis  déclaré 
en  faillite,  soit  prononcée,  qu'il  y  ait 
eu  fraude  ou  entente  coupable  entre 
le  créancier  et  le  débiteur.  Lyon,  23 
juin  1883,  art.  374,  p.  479. 

Et  un  tel  paiement  peut  être  annulé 
s'il  a  été  fait  sur  des  mesures  d'exé- 
cution rigoureuses,  exercées  en  vertu 
d'un  jugement  de  condamnation ,  qui 
supposaient  nécessairement  chez  le 
créancier  la  connaissance  de  l'état  de 
cessation  de  paiements  du  débiteur. 
Lyon,  12  mars  1884,  art.  374,  p.  479. 
Toutefois,  il  ne  suffirait  pas  d'éta- 
blir que  le  créancier,  connaissant  la 
gêne  du  débiteur,  est  devenu  de  plus 
en  plus  pressant  et  a  pris  des  pré- 
cautions pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  sa  créance;  la  connaissance 
d'une  suspension  de  paiements  réelle 
et  effective  est  nécessaire.  Lyon,  23 
juin  1883,  sup.  cit. 

Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  an- 
nuler, en  vertu  de  l'article  447  C. 
Com.,  les  paiements  faits,  non  par  le 
failli,  mais  par  un  tiers,  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  que  ce  tiers  ait  reçu 
des  fonds  du  failli  pour  les  verser  au 
créancier,  et  spécialement  lorsque  le 
tiers  est  un  banquier  qui,  s'il  a  reçu 
des  fonds  du  failli,  les  a  reçus  en 
compte  et  sans  affectation  spéciale. 
Trib.  com.  Nantes,  9  mai  1883,  art. 
.174,  p.  479. 
=  Reprises  de  la  femme.  Séparation  de 
biens.  —  Les  paiements  faits  en  vertu 
de  décisions  judiciaires  (dans  l'es- 
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pèce,  paiement  par  le  failli  à  sa  fenuoe 
séparée  de  biens  judiciairement  poar 
la  couvrir  de  ses  reprises  antëriet- 
rement  liquidées),  peuvent,  coaune 
tous  les  autres  paiements,  être  aono- 
lés  par  application  des  articles  44^ 
et  447.  Cass.,  Heq.,  17  juin  lS84,ut 
366,  p.  449. 

=  Saisie  conservatoire.  Vente  ie  wur 
blés.  Paiement  par  à- compte. —  U 
créancier  qui ,  après  l'époque  déter- 
minée par  le  Tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  paiements, 
reçoit  à  titre  d'à-compte  une  oa  plu- 
sieurs sommes  provenant  de  la  vente 
d'une  partie  des  meubles  du  failli, 
n'a  pas  à  rapporter  ces  sommes  À 
rien  n'établit  qu'il  ait  connu  les  pro- 
têts desquels  la  juridiction  commer- 
ciale a  fait  résulter  l'éUt  de  faiUile. 
Peu   importe  que    le  créancier  ail 
saisi  conservatoiremenl  son  débileor, 
qu'une  opposition  d'un  autre  créan- 
cier ait  suivi,  et  que  les  paiement? 
partiels  critiqués  aient  été  postérieat^ 
à  ces  actes  de  procédure.  Dijon,  25 
juillet  1883,  art.  303,  p.  136.  -V. 
Action  en  rapport.  Compétence  citUe. 
Compte  courant.  Concordat  amiable. 
Intérêts.  Nantissement.  Warrants. 

Acte  de  commerce.  —  V.  Commer- 
çant. 

Acte  nul.  —  Dation  en  paiement.  Bé- 
cépissé  de  marchandises.  —  La  remise 
en  paiement  de  récépissés  de  mar- 
chandises consignées  aux  liaganns 
généraux  constitue  un  paiement  eo 
marchandises,  tombant  sous  l'appli- 
cation de  l'article  446  da  Code  de 
commerce.  Lyon ,  7  février  1883,  art 
289,  p.  78. 

=  Délégation.  Echange  de  garanties. 
Nantissement.  —  En  admettant  que 
tout  échange  de  garanties  iuVent- 
nant  après  la  cessation  de  paiements 
ne  soit  pas  frappé  de  nullité  absolue, 
il  ne  peut  en  être  ainsi  qa^aoUnl  qi» 
cet  échange  ne  crée  aucun  droit  par- 
ticulier et  nouveau  portant  pr^odice 
à  la  masse  des  créanciers. 

Par  suite,  doit  être  annulée  con- 
formément à  l'article  446  C.  Com.,\ai 
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délégation  sur  uae  créance  sérieuse, 
consentie  par  une  société ,  après  la 
cessation  de  paiements,  en  faveur 
d'an  de  ses  créanciers,  et  cela  en 
échange  d*un  nantissement  précédem- 
ment donné  par  cette  société  sur  ses 
propres    obligations ,    nantissement 
n'ayant  d'autre  avantage  qae  d'assu- 
rer le  créancier  par  le  dépôt  des  ti- 
tres contre  l'augmentation  du  passif 
de  son  débiteur  par  voie  d'émission 
d'obligations.  Paris,    29   décembre 
1883,  art.  305,  p.  14t. 
=  Hypothèque  conventionnelle.  Compte- 
courant.  Avancée  antérieures,  —  Est 
nul  et  de  nul  effet  l'hypothèque  con- 
sentie par  le  débiteur  pour  garantir 
les  avances  àlui  faites  dans  un  compte- 
courant  ,  lorsque  la  faillite  du  débi- 
teur étant  reportée  à  une  date  anté- 
rieure à  la  constitution  de  l'hypothè- 
que, la  situation  du  compte-courant 
montre  que  la  garantie  a  été  donnée 
non  en  vue  exclusivement  des  avan- 
ces nouvelles  à  faire ,  mais  en  garan- 
tie d'avances  déjà  faites.  Lyon,  7  fé- 
vrier 1883,  art.  289,  p.  78. 
-  Btjpolhèque  judiciaire.  Ordre.  Chose 
jugée.  Rapport.  —  La  nullité  de  l'hy- 
pothèque judiciaire  acquise  depuis  la 
cessation  de  paiements  du  débiteur, 
pour  dettes  antérieures,  doit  être 
prononcée  bien  que  le  créancier  ait 
été  colloque  et  même  payé  dans  un 
ordre  ouvert  sur  l'immeuble  du  failli, 
alors  que  le  syndic  de  la  faillite  n'a 
pas   été  représenté  à  la  procédure 
d'ordre.  Caen,  28  janvier  1884,  art. 
334,  p.  275. 
=  Transport  déguisé.  Effets  de  com- 
merce. Rapport  à  la  masse.  —  Echappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  Cassation 
Tarrêt  qui ,  pour  ordonner  le  rapport 
à  la  masse  de  valeurs  ayant  plus  de 
90  jours  de  date  au  moment  de  la  re- 
mise ,  se  fonde  sur  ce  que ,  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessa- 
tion de  paiements ,  le  failli  a  disposé 
de  tout  son  actif  en  faisant  des  trai- 
tes sur  tous  les  débiteurs  au  profit 
exclusif  d'un  seul  créancier,  et  sur 
ce  que,  les  valears  ainsi  créées  étant 


à  des  échéances  variant  de  120  à  448 
jours,  c'est  un  véritable  transport 
prohibé  par  l'article  446  qui  a  été 
déguisé  sous  la  forme  d'effets  de 
commerce.  Cass.,  Req.,  28  mai  1884, 
art.  354,  p.  382.  —  V.  Acte  annulable. 
Action  en  rapport.  Compétence  civile. 
Compte-courant.  Transports  de  créan- 
ces. Warrants. 
Action  de  la  masse.  —  Société  ano- 
nyme. Action  en  responsabilité  des  ad- 
ministrateurs. Action  individuelle.  — 
Si  les  articles  27,  39  et  42  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  sur  les  sociétés, 
permettent  à  chaque  actionnaire  d'in- 
tenter individuellement  une  action 
contre  les  gérants  et  administrateurs 
d'une  société ,  néanmoins ,  en  cas  de 
faillite,  les  créanciers  se  trouvent 
dessaisis  par  les  articles  443  et  532 
du  Code  de  commerce  de  toute  action 
individuelle  intéressant  la  masse.  Le 
syndic  représente  seul  cette  masse , 
et  a  seul  qualité  pour  exercer  les  ac- 
tions qui  la  concernent,  spécialement 
l'action  en  responsabilité  contre  les 
administrateurs-fondateurs  de  la  so- 
ciété basée  sur  des  faits  préjudicia- 
bles à  la  masse  des  créanciers  ut 
universi. 

Les  créanciers  qui  se  plaignent  de 
l'inaction  du  syndic  ont  seulement  le 
droit  de  porter  leurs  réclamations 
devant  le  juge-commissaire,  dans  les 
termes  des  articles  466  et  467  du 
Code  de  commerce. 

A  supposer  qu'en  mettant  le  syndic 
en  cause ,  tout  actionnaire  ou  créan- 
cier puisse  exercer  une  action  inté- 
ressant la  masse ,  le  fait  que  le  syn- 
dic s'en  est  rapporté  à  justice  en 
première  instance  sur  la  demande  en 
nullité  de  la  société,  ne  saurait  cons- 
tituer vis-à-vis  de  lui  la  chose  jugée, 
alors  que  le  Tribunal  l'ayant  mis  hors 
de  cause ,  aucune  des  parties  ne  l'a 
intimé  en  cause  d*appel.  Orléans,  20 
mars  1884,  art.  343,  p.  527.  —  V. 
Actionnaire.  Chose  jugée.  Contre-let- 
tre. Date  certaine.  Succession. 
Action  en  Justice.  —  V.  Dessaisis- 
sement. 
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Action  en  partage.  —  V.  Succet- 

ftOfl. 

Action  en  rapport.  —  Fin  de  non- 
recevoir.  Jugement  de  report  non  si- 
gnifié fit  publié.  Clôture  du  procèt- 
verbal  de  vérification.  Chose  jugée. 
Créancier,  —  Lorgqa'uoe  faillite  a  été 
déclarée  par  jugement  publié,  affiché, 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  avec 
fixation  de  l'époque  de  la  cessation 
de  paiements  à  une  date  antérieure , 
que  plus  tard  le  syndic  a  fait  reporter 
Touverture  de  la  faillite  à  une  date 
plus  éloignée  encore,  mais  que  sur 
l'opposition  du  créancier  un  nouveau 
jugement  a  mainteou  la  date  fixée 
par  le  jugement  déclaratif,  ce  créan- 
cier, actionné  par  le  syndic  en  nullité 
d'une  cession  à  lui  faite  postérieure- 
ment à  cette  dernière  date,  peut-il 
opposer  une  fin  de  non -recevoir  fon- 
dée sur  ce  que  le  jugement  qui  a 
maintenu  la  date  de  la  cessation  de 
paiements  au  jour  fixé  par  le  juge- 
ment déclaratif,  ne  lui  aurait  pas  été 
signifié? 

Dans  la  môme  hypothèse,  le  créan- 
cier peut-il  opposer  à  la  demande  du 
syndic  une  autre  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  le  procès-verbal  de 
Térification  n'étant  pas  clos ,  aucune 
action  en  rapport  ne  saurait  être  in- 
tentée par  le  syndic ,  les  créanciers 
pouvant  encore  faire  modifier  l'épo- 
que de  la  cessation  de  paiements? 
Corresp.,  p.  33. 

=  Liquidateur  judiciaire  ou  amiable. 
Insuffisance  de  l'actif.  Paiement.  Fail- 
lite. —  Le  liquidateur  judiciaire  ou 
amiable ,  et  les  commissaires  chargés 
de  surveiller  la  liquidation  d'un  com- 
merçant, qui,  en  connaissance  de 
l'insuffisance  de  l'actif  pour  éteindre 
le  passif,  paient  ou  laissent  payer 
certains  créanciers ,  commettent  une 
faute  lourde. 

En  conséquence,  lorsque  le  com- 
merçant en  liquidation  vient  à  être 
déclaré  en  faillite,  et  que  l'époque  de 
la  cessation  de  ses  paiements  est  re- 
portée à  une  date  antérieure  aux 
paiements  ainsi  opérés,  ils  sont  tenus, 


solidairement  avec  les  créanden  qai 
ont  reçu  ces  sommes  en  conoaissaoce 
de  la  cessation  de  paiemeots  de  leu 
débiteur,  à  en  faire  le  rapport  à  la 
faillite.  Trib.  com.  Seine,  4  octobre 

1883,  et  18  juin  1884,  art.  371,  p.  4'70. 
Et  ce ,  avec  les  intérêts  du  jour  da 

versement.  Trib.  com.  Seine,  18  join 

1884,  «tip.  cit» 

Mais  ils  n'ont  pas  à  rapporter  les 
sommes  payées  comme  primes  au 
compagnies  d'assurances  pendant  la 
même  période  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  de  l'actif.  Trib.  com. 
Seine,  4  octobre  1883  ,  sup.  cU. 
=  Vente  d'immeubles.  Paiement  du  prit 
aux  créanciers  du  failli.  Action  cœUre 
les  créanciers.  —  L'acquéreur  d'iu 
immeuble  vendu  entre  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  et  la  mise  en 
faillite  du  vendeur,  se  libère  vala- 
blement en  payant  directement  son. 
prix ,  avant  la  déclaration  de  faillite, 
entre  les  mains  des  créanciers  dodit 
vendeur,  sur  son  indication,  on  par 
l'entremise  de  son  notaire. 

En  conséquence ,  ce  n*est  pas  con- 
tre l'acquéreur,  en  contestant  sa  li- 
bération ,  mais  bien  contre  les  créan- 
ciers ,  qui  ont  reçu  indûment ,  que  le 
syndic  de  la  faillite  du  vendear  doit 
se  pourvoir,  par  voie  de  demande  de 
rapport  à  la  masse,  pour  attaquer 
les  paiements  qui  auraient  été  faits 
en  violation  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 447  du  C.  de  Com.  Riom,  20  no- 
vembre 1883  ,  art.  285,  p.  68.  —  V. 
Acte  annulable.  Acte  nul.  Clôture  pour 
insuffisance  d^actif.  Intérêts.  Vérifica- 
tion de  créance. 
Action  Paulienne.  —  Donatien  par 
conlrat  de  mariage.  Pare  donaievr.  — 
Les  donations,  même  sans  charges. 
faites  au  conlrat  de  mariage  par  oq 
père  à  son  fils ,  doivent  être  considé- 
rées,  au  point  de  vue  de  raclion 
Paulienne,  comme  des  actes  à  titre 
onéreux. 

Elles  sont  à  titre  onéreux  à  Uè^d 
du  fils ,  et  les  créanciers  qui  Teulaii 
en  poursuivre  la  nullité  doivent  dé- 
montrer qu'elles  ont  été  faites  dans 


ACnONNNAIRES. 


ACTIONS  NON  LIBÉRÉES.    659 


aoe  iotention  frandalease  de  la  part 
da  doDatear  et  avec  la  complicité  du 
dooataire. 

Elles  sont  aussi  à  titre  onéreux  à 
l'égard  de  la  femme  du  donataire, 
parce  qu'elles  sont  un  des  éléments 
essentiels  du  bien-être  et  de  la  pros- 
périté du  ménage,  et  un  moyen  pour 
les  futurs  époax  de  remplir  les  enga- 
gements qu'ils  contractent  par  le  fait 
même  de  leur  union. 

Dès  lors ,  la  bonne  foi  de  la  femme 
du  donataire  par  contrat  de  mariage 
est  un  obstacle  à  Tezercioe  de  Tac- 
lion  révocatoire  des  créanciers  du 
donateur.  Toulouse,  24  janyier  1884, 
art.  307,  p.  151. 
AeUon  résolutoire.  —  V.  Bail  à 

loyer.  VenU  d'immwbles. 
Actionnaires.  —  Société  anonyme. 
NnUUé,  RespontabUUé  dês  fondateurs. 
Traneaction  avec  le  syndic.  Droit  per- 
sonnet  des  actionnaires.  —  Le  fonda- 
teur d'une  société  déclarée  nulle  et 
tombée  en  faillite,  qui  a  transigé  avec 
le  syndic  pour  dégager  la  responsa- 
JbiJité  qui  lui  incombe,  ne  peut  oppo- 
ser cette  transaction  à  un  actionnaire 
qui  lui  demande  le  remboursement 
de  sa  souscription  ;  l'actionnaire  a  un 
droit  personnel  en  dehors  du  droit 
des  créanciers.  Trib.  com.  Seine ,  15 
mai  1884,  art.  378,  p.  494. 
=  Société  en  conunandite  par  actions. 
Demande   en  déclaration  de  faillite. 
Défaut  de  qualité.  —  En  dehors  du 
failli  qui   dépose  son  bilan,  et  du 
rn'baoal  qui  statue  d'office,  nul  ne 
peut   provoquer  la   déclaration   de 
faillite  d*aa  commerçant  s'il  n'est  le 
créancier  de  ce  commerçant. 

Les   actionnaires  d'une  société  en 
commandite  par  actions  ne  sont  pas 
créanciers   de  la  société;  par  suite, 
ils  sont  DOD-recevables  à  provoquer 
ia  faillite  de  la  société.  Rouen,  26 
mai  1884,  art.  360,  p.  407.  —  V.  Ac- 
tion de  la  niasse.  Actions  non  libérées. 
Chose  jugée. 
Actions  non  libérées.  —  Faillite. 
Libération  intégrale.  Exigibilité.  Comr 
pensaUon,  Loyers.  —  La  déclaration 


de  faillite  d'une  société  anonyme  rend 
immédiatement  exigibles  les  verse- 
ments restant  à  effectuer  sur  les  ac- 
tions non  libérées. 

En  conséquence,  lorsqu'au  mo- 
ment de  la  déclaration  de  faillite  une 
personne  est  à  la  fois  créancière  de 
la  société  faillie  pour  des  loyers 
échus,  et  débitrice  de  cette  même 
société  du  solde  restant  dû  sur  des 
actions  libérées  de  moitié  qui  lui  ont 
été  attribuées  à  titre  d'apport,  la 
compensation  des  deux  dettes  s'o- 
père &  l'insu  des  parties  jusqu'à  due 
concurrence;  cette  personne  ne  peut 
donc  ensuite  transporter  valablement 
à  un  tiers  les  loyers  échus  qui  ne 
lui  ont  pas  été  payés  par  le  (syndic. 
Trib.  fcom.  Seine ,  15  janvier  1884 , 
art.  309,  p.  158. 

=  Faillite.  Libération  intégrale.  Exigi- 
bilité. Versements  mensuels.  Emission 
cmnulée.  Souscripteurs  insolvables.  — 
Le  syndic  de  la  faillite  d'une  société 
anonyme  est  fondée,  en  vertu  de 
l'article  444  du  C.  de  Ck>m.,  à  récla- 
mer aux  actionnaires  la  libération 
intégrale  de  leurs  actions,  bien  qne 
les  statuts  leur  accordent  la  faculté 
de  les  libérer  par  des  versements 
mensuels.  Trib.  com.  Seine,  3  juin 
1884,  art.  362,  p.  413. 

Et  bien  que  l'émission  de  ces  ac- 
tions émises  en  augmentation  du  ca- 
pital ait  été  annulée.  Trib.  com.  Seine, 
2  mai  1884,  art.  348,  p.  340. 

Et,  lorsqu'il  est  établi  que  la  ma- 
jeure partie  des  souscripteurs  leur 
sont  notoirement  insolvables ,  qu'un 
appel  de  fonds  partiel  serait  insuffi- 
sant pour  payer  le  passif  social,  le 
syndic  peut  exiger  des  souscripteurs 
solvables  la  libération  totale  de  leurs 
actions ,  sans  être  obligé  préalable- 
ment de  discuter  ceux  qui  sont  insol- 
vables, et  de  soumettre  un  rapport  à 
la  vérification  des  actionnaires.  Trib. 
com.  Seine,  2  mai  1884,  sup.  cit. 

Jugé  cependant  que  le  syndic  de 
la  faillite  d'une  société  par  actions 
qui  n'a  demandé  à  la  généralité  des 
actionnaires  que  la  libération  partielle 
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de  lears  actions,  ne  pent  demander 
à  Tan  des  actionnaires  la  libération 
intégrale  de  ses  actions , 

Alors  qu'il  n*apporte  aucune  justi- 
fication de  la  nécessité  dans  laquelle 
il  se  trouverait  de  réclamer  le  mon- 
tant intégral  des  actions  à  tous  les 
actionnaires.  Paris,  7  août  1884,  art. 
388,  p.  521. 

^=  Liquidation.  Libération  intégrale,  Exi- 
gibUUé.  —  Mais ,  en  sens  contraire , 
jugé  que  les  liquidateurs  d'une  so- 
ciété anonyme  peuvent  poursuivre 
contre  les  actionnaires  le  recouvre- 
ment du  reliquat  total  de  leur  sous- 
cription ,  sans  que  ces  derniers  puis- 
sent prétendre  n*avoir  à  verser  que 
la  part  de  cette  souscription  néces- 
saire pour  acquitter  le  passif,  dont 
les  liquidateurs  devraient  préalable- 
ment établir  le  bilan.  Paris,  9  mai 
1884,  art.  358,  p.  403,  et  Trib.  corn. 
Seine,  19  avril  1884,  art.  345,  p.  340. 

=  Vente  par  le  tyndic.  Droit  des  acqué- 
reurs, —  En  cas  de  vente  par  le 
syndic  des  actions  d'une  société  ano- 
nyme non  entièrement  libérées,  le 
cessionnaire  ne  peut  poursuivre  les 
actionnaires  en  paiement  de  ce  qu'ils 
restent  devoir,  que  jusqu'à  concur- 
rence du  passif  non  acquitté  et  en 
tenant  compte  des  sommes  déjà  re- 
couvrées. Paris,  8  février  1884,  art. 
297,  p.  105.  —  V.  Société  far  actions . 

Administrateurs.  —  V.  AcHon  de 
la  masse.  Chose  jugée.  Commerçant. 
Concordat. 

Admission.  —  V.  Hypothèque  conven- 
tionnelle. Vérification  de  créances. 

Affirmation  des  créances.  — 
Mandat.  Responsabilité.  —  Le  manda- 
taire, môme  sa'arié,  chargé  de  pro- 
duire à  une  faillite,  ne  saurait  être 
responsable  des  conséquences  du  dé- 
faut d'affirmation  de  la  créance,  lors- 
qu'il est  établi  que  le  mandant  seul 
a  été  directement  convoqué  pour  l'af- 
firmation et  qu'il  n'a  pas  averti  son 
mandataire.  Trib.  civ.  Seine,  15  mai 
1884,  art.  347,  p.  339. 

Agent  de  change.  —  V.  Cessation 
de  paiements. 


Allemagne.  —V.  Compélenee  et  Tri- 
bunal de  la  faiUUe. 

Amendes.  —  V.  Prvaiiige. 

Angleterre.  —  Liquidation  per  ar- 
rangement. Déclaration  de  feiXtiU. 
Assimilation.  —  La  mise  en  liqnidi- 
tion  d'une  société  commerciale  pro- 
noncée par  décision  anglaise,  mène 
rendue  exécutoire  en  France,  n'é- 
quivaut pas  à  la  déclaration  de  fafl- 
lite ,  et  en  conséquence  ne  fait  |ias 
obstacle  à  ce  que  cette  même  société 
soit  déclarée  en  état  de  faillite  ea 
France.  Aiz,  3  avril  1884,  art.  420, 
p.  625. 

En  sens  contraire,  la  loi  anglaise 
de  1869  assimile  la  liquidation  par 
arrangement  à  la  déclaration  de  fail- 
lite en  ce  qui  concerne  le  dessaisia- 
sèment  du  débiteur,  le  partage  de 
son  actif,  la  nullité ,  à  l'égard  de  la 
masse ,  de  certains  actes  passés  par 
le  débiteur,  et  les  pooroirs  du  liqoi- 
dateur.  Gand,  6  mars  1883,  art  422, 
p.  633. 

Appel.  —  Faillite  nouneUe.  Coneoréai 
ant^eur.  BésoUdion.  Demande  nou- 
velle. —  La  réouverture  des  opéra- 
tions d'une  faillite  clôturée  par  no 
concordat ,  ne  peut  être ,  à  raison  de 
l'inexécutioB   des  conditions  de  ce 
concordat,  demandée  ponr  la  pre- 
mière fois  en  appel ,  lorsque  les  pre- 
miers juges  n'ont  pas  été  saisis  d^o&e 
demande  de  résolution  du  concordat 
Il  en  est  ainsi ,  bien  que  les  pre- 
miers juges  aient  d'office  remis  en 
faillite  le  débiteur  concordataire,  s 
cette  nouvelle  déclaration  prononcée 
pour  inexécution  d'engagements  con- 
merciaux  postérieurs  au  concordai, 
est  réformée  sur  l'appel  à  raison  da 
caractère  reconnu  civil  de  ces  enga- 
gements. Paris,  24  janvier  1 884,  art. 
298,  p.  108. 

=  Privilège.  Rétention.  Ouvrier  à  /«çea. 
Délai  d'appel.  —  L'appel  du  juge- 
ment rendu  sur  la  demande  fon9é« 
par  le  syndic  contre  un  ouvrier  à  fa- 
çon auquel  il  réclame  la  remise  des 
matières  premières  qui  lui  ont  été  con- 
fiées par  le  failli  pour  être  traTailiées. 
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doit  être  interjeté  dans  le  délai  de 
quinzaine,  alors  TouTrier  se  fonde 
pour  refuser  la  restitution  demandée 
sur  an  droit  de  privilège  on  de  ré- 
tention qo*il  aurait  sur  les  objets  re- 
vendiqués. Paris  f  15  février  1884, 
art.  317,  p.  188.  —  V.  Jugement  dé- 
claraiif.  Syndic. 
Assurances  sur  la  vie.  ~  Enfants 
biné^ciairef.  Droits  des  créanciers,  — 
Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  par 
lequel  il  est  purement  et  simplement 
stipulé  que  moyennant  le  paiement 
de  primes  annuelles  une  somme  dé- 
terminée sera,  à  la  mort  du  stipu- 
lant ,  versée  à  une  personne  spécia- 
lement désig:née,  a  pour  effet,  au 
cas  où  le  contrat  a  été  maintenu  par 
le  paiement  régulier  des  primes , 
d*ane  part,  d'obliger  à  la  mort  du 
stipulant  le  promettant  à  verser  le 
capital  assuré  entre  les  mains  du  tiers 
déisigné,  et,  d'autre  part,  de  créer 
à  ce  même  instant,  au  profit  du  tiers- 
bénéficiaire ,  un  droit  de  créance 
contre  le  promettant. 

Ce  droit  de  créance  personnel  au 
tiers  bénéficiaire ,  ne  repose  que  sur 
sa  tête  et  ne  constitue  pas  une  va- 
leur successorale,  le  capital  assuré 
n^existant  pas  dans  les  biens  du  sti- 
pulant durant  sa  vie  et  ne  se  formant 
que  par  le  fait  même  de  la  mort  du 
stipulant,  et  d'autre  part  le  contrat 
n'en  attribuant  à  celui-ci  ni  le  béné- 
fice personnel  ni  la  disposition,  mais 
loi   laissant  seulement  la  faculté  de 
rendre  nuls  les  effets  de  la  conven- 
tion par  le  non-paiement  des  primes. 
Cass.,  Civ.,  2  juillet  1884,  art.  417, 
p.  609. 
Assurances  terrestres.  •—  Indem- 
niti.  Prime  querable,  FaUHfe  de  l'as- 
sureur. —  En  cas  de  faillite  de  Tas- 
sareor,  l'assuré  ne  peut  demander 
son  admission  pour  l'indemnité  sti- 
palée ,  lorsque  le  sinistre  est  arrivé 
À    une  époque  où ,   en  veriu  d'une 
clause  pénale  prévue  par  la  police, 
l*effet  de  l'assurance  se  trouvait  sus- 
pendu pour  défaut  de  paiement  de  la 
prime  dans  le  délai  fixé. 


Il  importe  peu  que  le  syndic  n'ait 
pas  fait  réclamer  la  prime  au  domi- 
cile de  l'assuré,  suivant  l'usage  adopté 
par  l'assureur,  le  silence  du  syndic 
devant  être  considéré  comme  la  ma- 
nifestation de  sa  volonté  de  ne  pas 
continuer  l'assurance.  Trib.  comm. 
Seine,  8  août  1884,  art.  42G,  p.  649. 

=:  Privilège.  Prime.  Séqtiestre.  —  La 
prime  d'assurance  échue ,  pendant 
l'administration  du  séquestre  nommé 
à  l'assuré  et  avant  la  vente  des  ob- 
jets couverts  par  l'assurance  est  une 
dette  de  la  liquidation,  et,  à  ce  titre, 
elle  n'est  pas  sujette  à  la  réduction 
qu'impose  l'état  de  déconfiture  ou  de 
faillite  aux  créanciers  antérieurs. 
Trib.  civ.  Lyon,  17  juillet  1883,  art. 
274,  p.  26. 

Audience  solennelle.  —  Y.  Béha- 
InHtation. 

Aval.  —  V.  Concordat.  Concordat 
amiable. 

Avantage  particulier.  —  V.  Conr 
cordât  amiable.  Liquidation  judi- 
ciaire. 

Bail  à  loyer.  —  Privilège.  Domaine 
public.  Embranchement  indtutriel.  Lo- 
cation. —  Une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  simple  concessionnaire  de  l'ex- 
ploitation d'une  partie  du  domaine 
public,  ne  peut,  au  cas  de  faillite  d'un 
commerçant  auquel  elle  a  loué  l'usage 
d'un  embranchement  industriel,  se 
prévaloir  du  privilège  accordé  par  la 
loi  au  bailleur  d'immeubles  pour  le 
prix  restant  dû  de  la  location.  Trib. 
com.  Tours,  !•'  février  1884,  art. 
364 ,  p.  416. 

=  Privilège.  Étendue.  Vente  de  mobilier. 
—  C'est  la  date  de  la  vente  et  de  l'en- 
lèvement des  meubles,  et  non  celle  du 
jugement  déclaratif ,  qu'il  faut  pren- 
dre comme  point  de  départ  pour  cal- 
culer la  portée  du  privilège  du  bail- 
leur lorsqu'après  la  faillite  du  loca- 
taire le  bail  n'a  pas  été  résilié. 

En  conséquence,  au  cas  de  faillite 
du  locataire,  si  le  bail  n'est  pas  rési- 
lié ,  le  bailleur  peut  lors  de  la  vente 
et  de  l'enlèvement  du  mobilier  indus- 
triel par  le  syndic ,  exercer  son  pri- 
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vilège  sur  le  prix,  pour  deux  années 
échues  avant  cet  enlèvement,  Tannée 
courante  à  ce  jour,  et  une  année  à 
échoir. 

L*année  courante  doit  se  calculer 
depuis  la  date  anniversaire  du  jour 
ot  le  bail  a  commencé  à  courir.  Trib. 
civ.  Seine,  !«'  août  1884,  art.  386, 
p.  516. 

=  Privilège.  VenU  du  mobilier.  Reven- 
dication tardive.  —  En  cas  de  faillite 
du  preneur,  le  bailleur  qui  ne  s'est 
pas  opposé  à  la  vente  faite  par  le  syn- 
dic des  objets  garnissant  Timmeuble 
loué  et  n'a  pas  formé  opposition  sur 
le  prix,  est  déchu  de  son  privilège 
et  ne  peut  être  admis  qu'au  passif 
chirographaire.  Trib.  com.  Cham- 
béry,  11  mars  1884,  art.  487,  p.  650. 

=  Résolution.  Dénonciation.  Référé. 
Compétence.  —  Le  fait  seul  de  la  fail- 
lite ne  résout  pas  les  baux.  Toute 
résolution  doit  être  demandée  en  jus- 
tice. L'article  450  du  Cod.  Com.  n'a 
pas  autorisé  les  syndics  à  briser,  par 
leur  seule  volonté,  un  contrat  synal- 
lagmatique. 

La  déclaration  du  syndic  dénon- 
çant le  bail  avertit  le  propriétaire 
qu'il  ne  doit  plus  compter  de  la  part 
de  la  faillite  que  sur  une  indemnité 
dont  le  chiffre  est  à  déterminer,  et  le 
syndic  n'est  nullement  obligé  de  con- 
tinuer une  exploitation  à  laquelle  il 
entend  rester  étranger. 

L'appréciation  d'une  pareille  ques- 
tion dépasse  le  provisoire,  engage  le 
fond  et  ne  peut  être  de  la  compé- 
tence du  juge  des  référés.  Rouen, 
29  décembre  1883,  art.  344,  p.  332. 

=  Suspension  des  poursuites.  Interrup- 
tion des  délais.  Règlement  de  juges. 
Exploitation.  —  La  disposition  de 
l'article  450  C.  Com.  (modiaé  par  la 
loi  du  12  février  1872}  qui  suspend 
jusqu'à  l'expiration  des  huit  jours 
qui  suivent  l'expiration  des  délais  ac- 
cordés par  la  loi  pour  la  vérification 
des  créances  des  créanciers  domici- 
liés en  France ,  l'exercice  des  droits 
du  propriétaire  des  immeubles  af- 
fectés à  l'industrie  ou  au  commerce 
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du  failli,  doit  être  entendue  oi  ce 
sens  que  cette  suspension  doit  se 
prolonger  alors  même  que  les  délais 
[>our  la  vérification  des  eréaBces 
n'ont  pas  commencé  à  courir  notam- 
ment en  raison  d'une  instance  en  rè- 
glement de  juges  à  la  suite  d'ine 
double  déclaration  de  faillite. 

Le  paiement  par  le  syndic  des  ter- 
mes de  loyers  échus  depuis  la  faillite 
ne  peut  être  considéré  comme  la  ma- 
nifestation de  son  intention  de  coo- 
tinuer  le  bail  pour  le  compte  de  la 
faillite. 

Cette  intention  serait-elle  snffisam- 
ment  manifestée  par  la  contînuaiion 
par  le  syndic,  dans  les  lieux  loués, 
de  l'exploitation  de  l'industrie  do 
failli?  Trib.  civ.  Seine,  2  aoûtl8S4, 
art.  385,  p.  509. 

=  Suspension  des  poursuites.  Référé. 
Expulsion.  —  Tant  que  ne  soot  pas 
eipirés  les  huit  jours  pendant  les- 
quels ,  aux  termes  de  l'article  450  du 
C.  Com.,  les  syndics  peuvent  notifier 
au  propriétaire  leur  intention  de  con- 
tinuer le  bail,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ré- 
féré à  fin  d'expulsion  des  locaux  in- 
dustriels, sous  le  simple  prétexte  que 
des  loyers  sont  restés  impayés. 

Le  propriétaire  ne  pourrait  npr 
avant  l'expiration  de  ces  délais  qœ 
si  le  droit  de  reprendre  possession 
de  la  chose  louée  lui  était  acquis  au 
jour  de  la  faillite,  notammôit  s'il 
avait  été  stipulé  que  le  bail  serait  ré- 
silié de  plein  droit  par  le  fait  seul  de 
la  faillite  du  locataire,  ou  à  débat 
de  paiement  exact  dee  loyers  saos 
avoir  à  recourir  aux  formalités  jadi- 
ciaires.  Trib.  civ.  Niort  (Référés), 
26  juillet  1884,  art.  386,  p.  513. 
= Suspension  des  poursuites.  RésoUdim. 
Bail  authentique.  Expulsion.  Héfiri. 
Droit  acquis,  —-  La  suspension  de 
poursuites  prévue  par  l'article  450  C 
Com.  est  applicable  seulement  ao  cas 
où  le  bailleur  intente  une  action  es 
résiliation  fondée  sur  le  défaut  de 
paiement ,  résultant  du  fait  même  de 
la  faillite,  et  non  à  celui  où  ia  rési- 
liation a  été  prévue  et  stipulée  dans 
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le  contrat  de  bail  lui-même.  Paris, 
16  janvier  et  6  août  1884,  art.  280 
et  384,  p.  $4  et  306. 

Spécialement ,  le  bailleur  qui  a  sti- 
pulé que  le  bail  serait  résilié ,  si  bon 
lui  semblait,  un  mois  après  un  com- 
mandement de  payer  resté  infruc- 
tueux ,  peut  obtenir  du  juge  des  ré- 
férés l'expulsion  du  locataire,  bien 
que  celui-ci  soit  tombé  en  faillite  au 
cours  du  mois  qui  suit  le  commande- 
ment, et  que  les  délais  prévus  par 
Tarticle  450  C.  Com.  ne  soient  pas 
expirés.  Paris,  16  janv.  1884,  tup.  cit. 

A  plus  forte  raison  ces  délais  ne 
sont-ils  pas  applicables  lorsque  le 
droit  de  résiliation  se  trouvait  acquis 
au  bailleur  avant  la  déclaration  de 
faillite,  notamment  lorsque  le  bail 
stipulant  la  résiliation  de  plein  droit 
à  défaut  de  paiement  de  quinze  jours 
de  loyers  consécutifs ,  après  un  com- 
mandement resté  infructueux ,  la  fail- 
lite a  été  déclarée  plus  d'un  mois 
après  ce  commandement.  Paris,  6 
août  1884,  mp,  ciL 

L'article  450  C.  Com.,  n'est-il  pas 
cependant  applicable  au  cas  où  la  ré- 
siliation a  été  prévue  et  stipulée  dans 
le  contrat  de  bail  lui-même ,  passé  en 
forme  authentique,  sous  cette  con- 
dition que  la  résiliation  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'un  mois  après  un  com- 
mandement de  payer  resté  infruc- 
tueux ,  alors  que  la  faillite  du  loca- 
taire est  survenue  avant  l'expiration 
de  ce  mois,  et  qu'ainsi  le  bailleur 
n'avait  pas  encore ,  à  la  date  du  ju- 
gement déclaratif,  un  droit  acquis  à 
la  résiliation?  Cass.,  Req.  adm.,  23 
avril  1884,  art.  328,  p.  262.  —  V. 
Date  certaine.  Privilège. 
Banqueroute.  —  Banqueroute  frau- 
duleuse» Complicité,  Question  au  jury. 
QuaUU  de  cofnmerçant,  —  Nul  ne 
peut  être  condamné  aux  peines  de  la 
banqueroute  frauduleuse  pour  avoir 
soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou 
partie  des  biens  d'un  failli ,  si  la  dé- 
claration du  jury  ne  constate  d'une 
façon  expresse  que  ce  failli  était  com. 
merçant. 
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Par  suite,  la  question  posée  au 
jury  et  qui  n'énonce  que  la  seule  qua- 
lité de  failli  et  non  celle  de  commer- 
çant ,  est  insuffisante  et  vicie  la  dé- 
claration du  jury  et  l'arrêt  de  condam- 
nation. Cass.,  Crim.,  21  févr.  1884, 
art.  314,  p.  1S5. 

Billet  à  ordre.  —  V.  Acte  annulable. 

Briqueterie.  —  Y.  Privilège.  Société 
commerciale. 

Cassation.  —  V.  Acte  nul.  Compé- 
tence civile.  Résolution  {action  en).  Re- 
vendication, Syndic. 

Cautionnement.  —  Caution.  Admis- 
sion conditionnelle.  Dividende.  —  Lors- 
qu'un débiteur  tombe  en  faillite  ,  la 
caution  peut  produire  et  se  faire  ad- 
mettre conditionnellement  au  passif 
de  la  faillite  ;  mais  elle  ne  peut  tou- 
cher de  dividende  qu'autant  qu'elle 
justifie  avoir  désintéressé  le  créan- 
cier principal.  Trib.  com.  Seine,  14 
août  1884,  art.  415,  p.  603.  —  V. 
Concordat.  Concordat  amiable,  Reven' 
dication. 

Cessation  de  paiements.  —  Faits 
constitutifs.  Protêts.  Perte  de  crédit» 

—  L'embarras  des  affaires  d'un  com~ 
merçant  ne  constitue  pas  Tétat  de 
cessation  de  paiements ,  dont  la  date 
ne  peut  être  fixée  qu'à  l'époque  où 
celui-ci  cesse  de  faire  honneur  à  sa 
signature. 

L'existence  même  de  protêts  ne 
constitue  pas  la  preuve  de  la  cessa- 
tion de  paiements  caractéristique  de 
la  faillite ,  lorsque  cette  cessation  a 
été  purement  accidentelle,  tempo- 
raire, non  suivie  de  perte  de  crédit, 
et  que  les  effets  protestés  ont  été  ac- 
quittés peu  de  temps  après.  Amiens , 
30  mai  1884,  art.  403,  p.  576. 
=  Retard.  Situation  mauvaise.  —  Le 
retard  apporté  par  un  commerçant 
dans  le  paiement  de  ses  traites ,  tout 
en  révélant  une  mauvaise  situation , 
ne  suffit  pas  pour  rendre  définitive 
et  notoire  sa  cessation  de  paiements. 
Paris,  19  juin  1884,  art.  418,  p.  613. 

—  V.  Acte  annulable.  Actionnaire. 
Commerçant.  Dessaisissement.  Juge- 
ment déclaratif.  Pouvoir  du  juge,  Re- 
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port  d'ouverture.  Transport  de  créance. 

Cession  de  droits.  —  V.  Acte  nul. 
Société.  Société  en  commandite.  Trans- 
port de  créance. 

Chose  Jugée.  —  Actionnaires.  Obli- 
gataires. Société  nulle.  Hesponsabilité 
d'administrateurs.  Action  individuelle. 
Actionde  la  masse.  —  Les  actioDDaires 
et  obligataires  d'une  société  agissant 
contre  les  administrateurs  en  leur 
propre  et  privé  nom  pour  obtenir  la 
réparation  du  préjudice  que  leur  ont 
fait  éprouver  la  nullité  de  la  société 
et  les  fautes  des  administrateurs ,  ne 
sont  pas  recevables  à  invoquer,  com- 
me chose  jugée  à  leur  profit,  les  déci- 
sions rendues  à  la  requête  du  syndic 
de  la  faillite  de  cette  société  agissant 
au  nom  de  la  masse  et  dans  un  inté- 
rêt collectif.  Trib.  civil  Seine,  23 
juillet  1884,  art.  407,  p.  587.  —  V. 
Acte  nul.  Action  en  rapport.  Action  de 
la  masse. 

Clôture  pour  insuffisance  d'ac- 
tif. —  Capacité  du  failli.  Compensa- 
tion impossible.  Poursuites  individuel- 
les. Rapport  à  la  masse.  —  La  clôture 
pour  insuffisance  d*actif  ne  fait  pas 
cesser  Tétat  de  faillite  ni  les  incapa- 
cités légales  qui  y  sont  attachées. 

Spécialement  les  paiements  par 
compensation,  prohibés  par  Tarticle 
446  C.  Com.,  ne  peuvent  pas  plus 
avoir  lieu  pendant  le  temps  où  la  fail- 
lite a  été  clôturée  faute  d*actif  qu'en 
tout  autre  temps. 

Si,  d'après  l'article  527  du  C.  Com., 
chaque  créancier,  en  cas  de  clôture 
faute  d'actif,  rentre  dans  l'exercice 
de  ses  actions  individuelles,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  créancier  qui  ob- 
tient des  recouvrements  en  exerçant 
son  action ,  puisse  conserver  le  béné- 
fice exclusif  de  ce  paiement. 

L'article  528,  en  prescrivant  qu'au 
cas  de  réouverture,  les  frais  des  pour- 
suites individuelles  soient  avant  tout 
acquittés,  a  implicitement  prescrit 
que  les  sommes  payées  par  le  failli 
à  la  suite  de  ces  poursuites ,  soient , 
en  ce  cas,  rapportées  à  la  masse.  Aix, 
20  mars  1884,  art.  400,  p.  567. 
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r=r  Capacité  du  failli.  Promesse  de  venk. 
Action  en  réalisation.  —  Si  la  clôlare 
des  opérations  de  la  faillite  poar  io- 
suffisance  d'actif  laisse  subsister  l'é- 
tat de  faillite,  si  le  failli  reste  des- 
saisi de  l'administration  des  biens  pré- 
sents ou  à  venir  formant  l'actif  de  sa 
faillite ,  et  si  le  syndic  continue  à  être 
le  gardien  de  cet  actif  pour  empê- 
cher qu'il  soit  détourné  ou  dissipé  ta 
préjudice  des  créanciers,  le  failli  peot 
néanmoins ,  sans  le  secours  de  son 
syndic,  poursuivre  l'exécution  de  ses 
droits,  lorsque  cette  exécution  ne  doit 
pas  porter  atteinte  aux  intérêts  de 
ses  créanciers. 

Spécialement,  il  peut  poursoine 
contre  le  promettant  la  réalisation  de 
la  promesse  de  vente  à  lui  faite,  lors- 
que cette  réalisation  ne  peut  léser  ses 
créanciers,  le  paiement  devant  avoir 
Heu,  non  avec  des  valeurs  dépendant 
de  l'actif  de  la  faillite,  niais  au  moyen 
de  fonds  fournis  par  un  tiers.  Le  pro- 
mettant est  sans  qualité  comme  sans 
intérêt  pour  se  refuser  à  l'acoomplis- 
sement  de  sa  promesse.  Paris,  IS 
juillet  1884,  art.  369,  p.  462.  —V. 
Dessaisissement.  Suisse. 

Commerçant.  —  Entreprise  de  f oyo- 
ge.  Profession  habilueUe.  Fait  isolé. 
Actes  accessoires.  —  Le  fait  de  traiter 
à  forfait  avec  un  certain  nombre  de 
personnes  pour  entreprendre  avec 
elles  un  voyage,  ne  confère  pas  laqoa- 
lité  de  commerçant,  bien  que  ccUe 
entreprise  soit  organisée  dans  on  bat 
de  négoce  et  de  lucre ,  si  elle  consti- 
tue une  opération  isolée. 

L'accomplissement  de  certains  actes 
de  commerce,  tels  que  rémission  de 
lettres  de  change  ,  ne  fait  pas  dispt- 
rattre  le  caractère  civil  de  l'entreprise, 
si  ces  actes  ne  sont  que  des  mesuies 
préparatoires  et  des  éléments  consti- 
tutifs du  fait  même  de  l'entreprise  en 
vue  de  laquelle  ils  ont  été  consom- 
més. 

Il  importe  peu  que  l'auteur  d'une 
telle  entreprise  ait  eu  la  pensée  d'en 
entreprendre  d'autres ,  si  cette  pen- 
sée toute  intime  n'a  pas  été  révélée 
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au  public.  Paris,  24  janvier  1884, 
art  S98,  p.  108. 
=  AdminUtrateur  de  société.  Société 
nulle,  FaiUile  pertonneUe,  —  La  cons- 
tatation ,  par  les  juges  du  fond ,  que 
l'administrateur  d*une  société  ano- 
nyme déclarée  nulle  pour  irrégularité 
de  constitution  et  de  fonctionnement, 
a  fait  de  la  gestion  des  affaires  so- 
ciales, qui  étaient  commerciales,  sa 
profession  habituelle ,  suffit  pour  jus- 
tifier Tattribution  de  la  qualité  de 
commerçant  à  cet  administrateur. 

Lorsque  les  administrateurs  d'une 
société  ont  été  reconnus,  à  raison  de 
la  nullité  de  la  société,  responsables 
envers  les  tiers  de  tous  les  engage- 
ments contractés  par  eux  au  nom  de 
la  prétendue  société  ,  ils  peuvent 
être  déclarés  personnellement  en  fail- 
lite, et  les  effets  de  cette  faillite  re- 
montent au  jour  même  de  la  déclara- 
tion de  faillite  de  la  société.  Cass., 
Req.,19  février  1884,  art.:Hl2,  p.  1T7. 

=  SotLScripteur  d'actions.  Directeur  de 
société.  Spéculation.  —  La  souscrip- 
tion d'actions  est  un  acte  de  com- 
merce ,  alors  surtout  qu'elle  est  faite 
dans  un  but  de  spéculation. 

La  qualité  de  commerçant  peut  ré- 
sulter d'un  ensemble  d'actes  de  com- 
merce, même  se  rattachant  à  diverses 
opérations. 

.11  suffit  qu'il  y  ait  cession  de  paie- 
ments, même  en  ce  qui  concerne  une 
de  ces  opérations,  pour  que  la  faillite 
doive  être  déclarée.  Amiens,  11  jan- 
vier 1884,  art.  420,  p.  622.  —  V. 
Banqueroute.  Femme  tnariée.  Société 
commerciale.  Syndic. 

Commis.  —  V.  Privilège. 

Communauté.  —  V.  Femme  mariée. 

Compensation.  —  V.  Actions  non 
libérées.  Clôture  pour  insuffisance  d'ac- 
tif. Compte-courant.  Privilège.  Rap- 
port à  succession. 

Compétence.  —  V.  Bail  à  loyer- 
Jugement   déclaratif.    Réhabilitation. 

Compétence  civile.  —  Compétence 
relative.  Matière  commerciale.  Faillite. 
Tribunal  civU.  Cassation. —  L'incom- 
pétence des  tribunaux  civils  en  ma- 


tière commerciale  n'est  pas  une  in- 
compétence absolue,  qui  doive  être 
prononcée  d'office.  En  conséquence, 
lorsque  les  parties  ont  procédé  vo- 
lontairement devant  le  juge  civil, 
sans  demander  le  renvoi  devant  la 
juridiction  commerciale,  elles  sontnon 
recevables  à  invoquer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  Cassation 
l'incompétence  du  juge  civil.  Cass., 
Req.,  17  juin  1884,  art.  366,  p.  449. 

=  Hypothèque.  Acte  nul.  Cessation  de 
paiements.  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce sont  incompétents  pour  con- 
naître d'une  demande  en  nullité  d'une 
hypothèque,  fondée  sur  ce  qu'elle 
aurait  été  irrégulièrement  consentie 
à  une  époque  où  le  constituant ,  dé- 
claré depuis  en  faillite,  était  déjà  en 
état  de  cessation  de  paiements.  Trib. 
com.  de  Billom,  30  mars  1883,  art. 
401,  p.  571.  —  V.  Etranger. 

Compétence  commerciale.  — 
V.  Compétence  civile.  Femme  mariée. 

Compétence  du  Tribunal  de  la 
faillite.  —  Étranger.  Dessaisisse- 
ment. Saisie-arrét.  Allemagne,  Rap- 
port à  la  masse.  —  Le  Tribunal  du 
siège  de  la  faillite  est  compétent  pour 
statuer  sur  ractix)n  introduite  par  le 
syndic  pour  contraindre  l'un  des 
créanciers  à  rapporter  à  la  masse  les 
sommes  qu'il  s'est  fait  payer  en  pra- 
tiquant à  l'étranger,  dans  l'espèce, 
en  Allemagne ,  postérieurement  à  la 
faillite  déclarée  en  France,  une  sai- 
sie-arrêt sur  le  dividende  revenant  à 
la  faillite  française  dans  la  faillite 
d'un  débiteur  allemand.  Nancy,  13 
mai  1884,  art.  345,  p.  334. 

=  Lettre  de  change.  Provision.  Domi- 
cile de  l'accepteur.  Faillite  du  tireur. 
—  Le  syndic  de  la  faillite  du  tireur 
d'une  lettre  de  change  est  compétem- 
ment  cité  par  le  porteur ,  en  même 
temps  que  l'accepteur,  devant  le  Tri- 
bunal du  domicile  de  ce  dernier,  pour 
entendre  déclarer  que  les  marchan- 
dises que  l'accepteur  a  reçues  du  ti- 
reur, forment  la  provision  de  la  lettre 
de  change  et  que  leur  produit  sera 
affecté  à  son  paiement. 
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Ce  n*e8t  pas  là  une  action  née  de 
la  faillite  et  de  la  compétence  exclu- 
sÎTe  du  Tribunal  qui  Ta  déclarée. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  Tac- 
cepteur,  étant  le  commissionnaire  du 
tireur,  avait  par  là  même  le  droit  de 
l'actionner  devant  son  propre  domi- 
cile. Trib.  comm.  Marseille,  7  avril 
1884,  art.  409,  p.  592. 
=:  Privilège.  Contettation,  Rétention. 
Ouvrier  à  façon,  —  En  cas  de  con- 
testation entre  le  créancier  et  le  syn- 
dic sur  le  montant  d'une  créance  et 
sur  le  privilège  qui  la  garantit,  le 
Tribunal  compétent  n'est-il  pas  le  Tri- 
bunal du  lieu  de  Touverture  de  la 
faillite?  Cass.,  Req.  adm.,  6  février 
1884,  art.  296,  p.  105. 

Jugé  que  l'article  551  C.  Comm. 
attribue  au  Tribunal  du  lieu  de  la 
faillite  une  compétence  spéciale  pour 
juger  toutes  contestations  auxquelles 
donnent  lieu  les  privilèges  réclamés 
par  certains  créanciers  sur  les  biens 
meubles  du  failli. 

En  conséquence,  le  syndic  qui  ré- 
clame d'un  ouvrier  à  façon  la  remise 
des  matières  premières  qui  lui  ont 
été  confiées  par  le  failli  pour  être 
travaillées,  saisit  compétemment  le 
Tribunal  de  la  faillite  de  sa  demande, 
alors  que  l'ouvrier  se  fonde  pour  re- 
fuser la  restitution  demandée  sur  un 
droit  de  privilège  ou  de  rétention  qu'il 
aurait  sur  les  objets  revendiqués  à 
raison  de  la  façon  d'autres  marchan- 
dises livrées  par  lui  au  failli  avant  la 
cessation  de  ses  paiements.  Paris,  15 
février  1884,  art.  317,  p.  188.  —  V. 
Double  faillite.  Étranger.  Vente  d'im- 
meubles. 
Compétence  française.  —  Étran- 
ger. Voie  d'exécution.  Jugement  dé- 
claratif. —  Un  tribunal  français  est- il 
compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  déclaration  de  faillite 
formée  par  un  étranger  contre  un 
étranger,  en  vertu  d'actes  passés  à 
l'étranger,  malgré  le  déclinatoire  d'in- 
compétence soulevé  par  le  dérendeur? 
Une  telle  demande  peut- elle  être 
considérée,  non   comme  principale, 
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mais  comme  une  simple  voie  d'exé- 
cution d'un  arrêt  rendu  à  l'étranger, 
et  déclarée  exécutoire  par  les  tribu- 
naux français? 

Ne  faut-il  pas  en  tout  cas,poor 
qn'une  pareille  demande  paisse  être 
accueillie,  que  l'arrêt  qui  l'admet 
constate  que  le  défendeur,  qui  a  de- 
puis longtemps  cessé  d'exercer  le 
commerce ,  l'avait  exercé  en  France, 
et  que  cette  qualité  de  commerçut. 
avait  coïncidé  chez  lui  avec  l'état  de 
cessation  de  paiements ,  au  moment 
où  est  née  la  dette  qui  a  donné  nais- 
sance à  la  demande  en  déclaration  de 
faillite?  Cass.,  Req.  adm.,  5  mars 
1884,  art.  315,  p.  186. 

=  Français  commerçant  à  Vétmger. 
Créancier  français.  Loi  de  poUce.  Sta- 
tut personnel.  —  La  loi  de  faillite  est 
une  loi  de  police  et  une  loi  qui  dérive 
du  statut  personnel. 

La  poursuite  en  déclaration  de 
faillite  est  la  conséquence  juridique 
et  normale  de  la  poursuite  en  con* 
damnation. 

En  conséquence,  le  Français  établi 
commerçant  à  l'étranger,  peut  être 
valablement,  sur  la  poursuite  d'un 
créancier  français ,  non  -  seulement 
condamné  à  payer  le  montant  de  ses 
obligations,  mais  être  déclaré  en  état 
de  faillite  par  les  tribunaux  français. 
Paris,  2  août  1883,  art.  330,  p.  S64. 
—  V.  Société  étrangère,  Suisse. 

Compétence  sociale.  —  Société 
commerciale.  Liquidation,  Siège  so- 
cial, —  Une  société  commerciale, 
même  dissoute,  continue  d^exister 
pour  les  besoins  de  sa  liquidation, 
et,  par  conséquent,  tant  que  celle-ci 
n'est  pas  terminée.  Par  suite ,  c'est 
au  Tribunal  de  l'ancien  siège  social 
que  doivent  être  portés  les  che.fs  de 
redressement  réservés  lors  des  pre- 
mières opérations ,  et  cela  alors  même 
que  ces  redressements  sont  de  nature 
à  intéresser  les  comptes  personnel 
de  certains  associés,  s'il  est  cons- 
tant en  fait  qu'il  y  a  corrélation  né- 
cessaire et  indivisibilité  entre  les 
rapports  personnels  existant  entre 
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les  associés   et  les  mises  sociales 
promises  à  la  société  dont  ils  font 
partie.  Cas.,  Civ.,   11  mars  1884, 
art.  313,  p.  183. 
=  Sociéié  nuUe.  Apports.  Revendication. 
-*  L'action  en  réclamation  de  l'apport 
de  Fan  des  fondatears  d'à  ne  société 
ÎDtentée  par  le  syndic  au  profit  de  la 
masse  créancière  est  une  action  so- 
ciale :  dès  lors ,  le  Tribunal  du  lieu 
où  la  société  a  son  siège  est  compé- 
tent pour  en  connattre. 

C'est  en  vain  que  pour  échapper  à 
là  compétence  de  ce  Tribunal  on  ar- 
guerait de  la  nullité  de  la  société; 
cette    nullité,    fût-elle    prononcée, 
laisserait  subsister  entre  les  associés, 
en  tant  qu'associés  de  fait ,  les  droits 
et  obligations  du  pacte  social.  Trtb. 
com.  Seine,  10  septembre  1883,  art. 
363,  p.  414. 
Compte-courant.  —  Compensation 
légate.   Remises.   Inapplicabilité   des\ 
arHcUs  1290  Cad.  Civ.,  et  446  Cod.  ! 
Com.  —  Les  opérations  d'un  compte- 
courant  (sauf  les  effets  produits  par  • 
une  cooTention  qui  en  aurait  détaché  | 
certains  articles),  laissent  en  suspens 
entre  les  parties  jusqu'au  règlement 
définitif  les  qualités  de  débiteur  et 
de  créancier  et  ne  permettent  pas 
dès  lors  la  compensation  légale  entre 
les  diverses  sommes  portées  au  débit 
et  au  crédit  des  contractants. 
D*autre  part,  tes  remises  qui  inter- 


remise comme  une  opération  distincte 
du  compte,  constituant  à  ce  titre  une 
avance  remboursable,  et,  dès  lors, 
rapportable  à  la  masse  pour  avoir 
été  effectuée  dans  les  dix  jours  an- 
térieurs à  la  cessation  des  paiements, 
et  d'autre  part,  refuse  de  compren- 
dre dans  la  balance  définitive  dudit 
compte  des  créances  acquises  par  le 
client  du  banquier  antérieurement  ou 
postérieurement  à  cette  remise,  mais 

!  avant  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  de  celui-ci.  Cass.,  Civ.,  22 
avril  1884,  art.  341,  p.  324. 

=:  Remises,  Cessation  de  paiements. 
Validité.  —  Des  remises  en  compte- 
courant  commencées  avant  la  cessa- 
tion des  paiements  de  l'une  des 
parties  et  continuées  depuis,  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  de  la  nul- 
lité de  l'article  446.  Elles  peuvent 
seulement  donner  lieu  à  Tapplicalion 
de  l'article  447,  si  elles  ont  été  faites 
en  fraude  des  droits  des  autres  créan- 
ciers. Lyon,  5  mai  1882,  art.  288, 
p.  76.  —  V.  Acte  nul.  Vérification 
de  créances.  Warrants, 

Concordat.  —  Caution,  Aval.  Effets 
de  commerce.  Dividendes,  —  Celui  qui 
postérieurement  au  concordat  avalise 
les  billets  souscrits  par  le  failli  et 
compris  dans  le  concordat  n'est  ga- 
rant que  du  dividende  auquel  est  ré- 
duite l'obligation  principale.  Greno- 
ble, 14  janv.  1884,  art.  399,  p.  564. 


viennent   réciproquement  entre   les  '.  =  Délibération.  Créancier  hypothécaire. 


parties  ne   peuvent  être  envisagées 
d'une  façon  distincte  et  considérées 
comme  des    paiements  dans  le  sens 
de  rarticle  446.  Il  y  a  lieu  seulement  ' 
de  les  porter  audit  compte  et  lors  de 
sa  clôture  définitive  d'apprécier  et 
d'arrêter  les  divers  éléments  qui  doi- 
vent  7   entrer  et  de  déterminer  le 
solde  à   la   charge  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties. 
Par    saite,  doit  être  cassé  l'arrêt 


Hypothèque  insuffisante.  —  Le  créan- 
cier hypothécaire  dont  le  sort  est  fixé 
par  une  a(^udication  préalable  au 
concordat,  et  qui  ne  vient  en  ordre 
utile  que  pour  partie  de  sa  créance , 
doit-il  être  compris ,  pour  la  portion 
lui  restant  due,  sur  la  liste  des  créan- 
ciers appelés  à  voter  et  qui  est  for- 
mée pour  déterminer  les  majorités  en 
nombre  et  en  somme?  Corresp.,  p. 
166. 

qui,  après  avoir  reconnu  qu'une  re-  =  Homologation.  Conclusions.  Syndic 
mise  faite  par  un  banquier  était  unej  ad  hoc.  —  Le  syndic  d'une  faillite, 
des  opérations  du  compte-courant  |  partie  nécessaire  à  l'instance  d'bo- 
existant  entre  ce  banquier  et  son  mologation  du  concordat,  peut  y  pren- 
client,    d*ane  part  considère  ladite  i     dre  telles  conclusions  qu'il  juge  con- 
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venables,  même  demander  Tannula- 
tion  du  concordat,  sans  qu'il  ait 
besoin  de  provoquer  la  nomination 
d'un  nouveau  syndic;  aucune  assi- 
milation n'est  à  faire  entre  ce  cas  et 
celui  où  le  syndic  se  rend  opposant 
au  concordat  selon  les  formes  édic- 
tées en  l'article  512  du  C.  de  Com. 
Lyon,  18  mars  1884,  art.  319,  p.  195. 

=z  Homologation.  Oppontion.  PràUve- 
menti  exagérés.  EffeU  de  complaxtance. 
Rachat  de  créances.  Banqueroute  sm- 
pie.  —  Le  rachat  de  créances  effectué 
par  un  tiers,  parent  du  failli,  pour 
favoriser  l'obtention  du  concordat,  ne 
peut  motiver  le  refus  d'homologation 
du  concordat,  lorsque  ce  rachat  a 
été  effectué  sans  le  recours  du  failli , 
et,  en  conséquence,  sans  que  la 
masse  créancière  ait  eu  &  en  souffrir. 
La  négociation  de  valeurs  de  com- 
plaisance, suivie  d'une  condamnation 
pour  banqueroute  simple,  les  prélè- 
vements exagérés  par  le  failli,  ainsi 
que  la  continuation  inopportune  de 
ses  affaires  alors  qu'il  était  en  perte , 
ne  sont  pas  de  nature  à  faire  refuser 
l'homologation  du  concordat,  lorsqu'il 
n'apparatt  aucun  motif  tiré  de  l'inté- 
rêt public  ou  de  l'intérêt  des  créan- 
ciers. Trib.  com.  Seine,  28  juin  1883, 
art.  390,  p.  530. 

=  Société  nuUe.  Administrateurs.  Fon- 
dateurs, Signature.  —  La  déclaration 
de  faillite  d'une  société  n'entraînant 
pas  nécessairement  celle  des  admi- 
nistrateurs et  des  fondateurs,  on  ne 
saurait  demander  l'annulation  du  con- 
cordat consenti  à  la  société,  ni  sous 
le  prétexte  que  les  formalités  exigées 
par  la  loi  pour  l'obtention  de  ce  con- 
cordat n'auraient  pas  été  remplies  vis- 
à-vis  de  chacun  des  fondateurs  et 
administrateurs,  ni  sous  celui  que 
ce  concordat  n'aurait  pas  été  signé 
séance  tenante  par  ces  derniers. 
Lyon,  18  mars  1884,  art.  319,  p.  195. 
—  V.  Appel.  Étranger,  Intérêts.  Ou- 
verture de  crédit.  Syndic, 

Concordat  amiable.  —  Avantage 
particulier.  Liquidation  judiciaire. 
Créancier  non-signataire,  —  L'état  de 


liquidation  judiciaire  d'un  débiteur, 
ne  prive  pas  ses  créanciers  du  droit 
d'agir  individuellement  contre  loi  et 
de  faire  avec  lui  tels  accords  qu'il 
leur  convient  de  faire. 

Le  fait  qu'an  concordat  amiable 
réduisant  le  montant  des  créaoces  a 
été  signé  par  la  majeure  partie  des 
créanciers  du  liquidé,  ne  saurait  em- 
pêcher un  autre  créancier  de  se  miio- 
tenir  dans  l'intégralité  de  ses  droits, 
en  se  contentant  d'accorder  terme 
pour  le  paiement. 

Il  n'en  serait  autrement,  et  la  si- 
tuation de  ce  créancier  ne  dcTrail 
être  considérée  comme  constituant 
an  avantage  prohibé ,  que  s'il  avait 
trompé  les  tiers  en  signant  le  con- 
cordat amiable  et  en  se  résemnt, 
par  contre-lettre,  une  situation  neil- 
leure  que  les  autres.  ^Trib.  com.  Mar- 
seUle,  5  juillet  1883 ,  art.  291 ,  p.  86. 

Jagé,  sur  l'appel ,  que  les  articles 
597  et  598  C.  Comm.,  qui  prohibeot 
tout  avantage  particulier  consenti  à 
un  créancier  par  toute  personne,  à 
raison  de  son  vote  dans  les  délibéra- 
tions de  la  faillite,  ou  par  le  failli  a 
la  charge  de  son  actif,  s'appliquent 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  faillite  judidti- 
rement  déclarée,  si,  au  moment  dea 
accords,  le  débiteur  était  en  état  d€ 
cessation  de  paiements. 

En  conséquence,  doit  6tre  déclarée 
nulle  la  convention  par  laquelle  on 
débiteur,  en   état  de  cessation  de 
paiements  a,  pour  obtenir  Tadhésion 
d'un  créancier  à  un  concordat  amia- 
ble par  lequel  il  offrait  25  0/0  à  «es 
créanciers,    promis    de    lui  payvr 
l'intégralité  de  sa  créance  en  stipo- 
lant  seulement  terme  et  délai.  Àii,l- 
décembrel883,  art.  375,  p.  483. 
=  Paiement.  FaiUiU  postérieure.  Beperi 
d'ouverture.  —  L'article  447  C  Com. 
donne   aux   tribunaux    un    pouvoir 
d'appréciation  dont  ils  doivent  nst: 
pour  maintenir  ou  annuler,  soivani 
les  circonstances,  les  paiements  fait^ 
après  l'époque  fixée  pour  ronverUir^ 
de  la  faillite. 

Par  suite,  les  paiements  faits  à  ue 
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créancier  avant  la  déclaration  de 
faillite,  en  vertu  d*an  traité  amiable 
entre  le  débiteur  et  tous  ses  créan- 
ciers, doivent  être  maintenus  malgré 
le  report  de  la  cessation  des  paie- 
ments à  la  date  de  ce  traité,  si  la 
masse  n*en  a  souffert  aacun  préju- 
dice et  si  les  sommes  ainsi  perçues 
l'ont  été  de  bonne  foi.  Bordeaux,  21 
mai  1883,  art.  284,  p.  66. 
=r  Rmùe  de  detU,  Donnewr  d'aval.  — 
L'article  545  C.  Ck)mm.,  aux  termes 
duquel  la  remise  de  dette  par  le  con- 
cordat ne  bénéficie  pas  aux  eoobligés 
n'est  pas  applicable  à  ratermolement 
on  concordat  amiable. 

En  conséquence ,  le  porteur  d'un 
effet  de  commerce  qui  fait  remise 
partielle  au  souscripteur  ne  peut  plus 
poorsoivre  le  donneur  d'aval  qoand 
il  a  touché  les  dividendes  stipulés 
dans  le  contrat  d*atermoiement.  Gre- 
noble, 14  janvier  1884,  article  399, 
p.  564.  —  V.  AcUonanrappart.  Étran- 
gor.  PrwiUge.  Liquidation  judiciaire. 
Consignation    de   marchandi- 
ses. —  V.  Acte  nul. 
Contre-lettre.  —  Action  de  lamatee. 
Syndic.  —  Les  tiers  auxquels  les 
contre-lettres  ne  sont  point  opposa- 
bles doivent  s'entendre  de  tous  ceux 
qui  n*ont  pas  été  parties  à  la  contre- 
lettre,  et  par  conséquent,  même  des 
créanciers  chirographaires  des  pai^ 
lies. 

Par  suite,  une  contre-lettre  dans 
laquelle  n'ont  point  figuré  les  créan- 
ciers du  débiteur  tombé  en  faillite, 
ne  saurait,  fût-elle   prouvée,  être 
opposée    au   syndic  agissant    dans 
rintérêt  de  la  masse  des  créanciers. 
Cass.,    Req.,  5  janvier   1883,  art. 
278,  p.  50. 
Coobllgés  du  failli.  ~  Y.  Caution^ 
neme»i.  Concordat.  Concordat  amia- 
ble.  Prescnpiion. 
Gosyndtc  —  V.  Syndic. 
Date    certaine.    —    PretcripHon. 
Loyers.  Arrêté  de  compte  non  enregit- 
iré.  —  En  matière  de  loyers  anté- 
rieurs de  plus  de  cinq  années  à  la 
déclaration  de  faillite  du  débiteur, 

Faillîtes.  —  Tome  III, 
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l'arrêté  de  compte  par  lequel  le  dé- 
biteur a  renoncé  au  bénéfice  de  la 
prescription  quinquennale  ne  peut,  s'il 
n'a  pas  été  enregistré  avant  la  fail- 
lite, empêcher  les  créanciers  d'oppo- 
ser la  prescription  à  laquelle  leur 
débiteur  a  renoncé.  Orléans,  l^r  août 
1883,  art.  276,  p.  30.  —  V.  Femme 
mariée.  Trantport  de  créances. 

Dation  et  paiement.  —  V.  Acte 
nul. 

Délégation.  —  V.  Acte  nul. 

Dépôts  et  consignations.  —  V. 
Saitie-arrêt. 

Dessaisissement.  —  Action  en  jus- 
tice. FailU  défendeur.  Cause  en  état. 
—  Si  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
emporte  de  plein  droit  le  dessaisisse- 
ment de  tons  ses  biens  pour  le  failli, 
si  toute  action  ne  peut  être ,  à  partir 
de  ce  moment,  suivie  ou  intentée  que 
contre  son  syndic,  cela  ne  saurait  être 
vrai  que  pour  les  actions  à  introduire, 
ou  pour  celles  qui  ne  sont  point  en 
état  de  recevoir  leur  solution,  et  non 
pour  celles  qui,  introduites  contre  le 
débiteur  avant  la  déclaration  de  fail- 
lite, sont  en  état  d'être  jugées.  Lyon, 
25  juillet  1883,  art.  282,  p.  61. 

Mais  lorsque  la  faillite  du  défen- 
deur survient  au  cours  de  l'instance, 
et  avant  que  l'affaire  soit  en  état,  — 
il  y  a  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que 
le  syndic  ait  été  régulièrement  mis 
en  cause.  Trib.  civ.  Marseille,  9  août 
1883,  art.  282,  p.  61. 

=  Action  en  justice.  Jugement  de  défaut 
profit-joint.  Clôture  pour  insuffisance 
d^acHf.  —  Doit  être  réputé  non  avenu 
le  jugement  par  défaut  profit-joint 
rendu  contre  une  partie  ultérieure- 
ment tombée  en  faillite ,  si  le  syndic 
n'a  pas  été  mis  en  cause. 

An  cas  de  clôture  de  cette  faillite 
pour  insuffisance  d'actif,  la  cause  ne 
peut  être  mise  en  état  que  par  la  réas- 
signation de  la  partie  défaillante.Trib. 
civ.  Chambéry,  15  mars  [1884,  art. 
424,  p.  644. 
=  Action  en  justice.  Liquidation  judi- 
ciaire. Cessation  de  paiements.  —Si 
la  cessation  de  paiements  judiciaire- 

45 
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ment  conslatée  constitue  Tétat  de 
faillite»  elle  D*a  pas  pour  effet  de 
dessaisir  le  débiteur  de  Tadministra- 
tion  de  ses  biens ,  comme  le  ferait  le 
jugement  déclaratif. 

Dès  lors,  l'agent  de  change  en  état 
de  cessation  de  paiements  et  le  liqui- 
dateur judiciaire  de  la  société  de  sa 
charge  ont  qualité  pour  réclamer  en 
justice  les  sommes  qui  lui  sont  dues, 
sans  que  le  débiteur  poursuivi  puisse 
leur  opposer  qu*un  syndic  seul  au- 
rait le  droit  d'exercer  l'action  en 
paiement.  Cass.,  Req.,  23  juillet  1884, 
art.  367,  p.  459. 
=  Action  en  jutlice,  RecauoremenU,  In- 
capacité du  failti.  —  Un  failli  peut-il 
poursuivre  seul,  sans  l'assistance  de 
son  syndic,  le  recouvrement  de  som- 
mes qui  lui  sont  dues,  sous  prétexte 


en  fait  ignorait  la  déclaration  de  foi- 
Ute?  Corr.,  p.  351.  —  V.  CUkn 
pour  iiuuflisance  d*actif.  Compétau 
du  Tribunal  de  la  failUU.  Liquidaim 
judiciaire.  Marché  à  Uwer.  Pnmuie 
de  vente.  Saisie  conurvaloire. 

Dillamalloo.  —  V.  Syndic. 

Distribation  par  contribution. 
— •  Règlement  provitoire.  FaiUiU  a- 
térieure.  Renvoi  à  la  faiUiU.  —  Quiod 
an  débiteur  sur  lequel  une  distriba- 
tion par  contribution  a  été  ouverte, 
vient  à  être  déclaré  en  état  de  faillite, 
avant  le  règlement  provisoire,  il  n'y 
a  plus  lieu  à  suivre  sur  la  coatribu- 
tion ,  mais  on  doit  renvoyer  les  créu- 
ciers  à  produire  à  la  faillite.  Trib. 
dv.  Lottviers ,  15  mai  1884,  art  41^, 
p.  599.  —  V.  Acte  annulable. 

Domaine  public  —  V.  BaiL  Lo§pr. 


qu'en  agissant  ainsi ,  il  tend  à  aug-  Domicile  commercial.  —  V.  Jv- 


menter  son  patrimoine  et  fait  l'affaire 
de  ses  créanciers?  Cass. , Req. adm., 
11  août  1884,  art.  382,  p.  504. 
=  Action  en  justice.  Société  en  nom  col- 
lectif. Associé.  Syndic.  Mise  en  cause. 
Jugement  par  défaut.  Rapport  de  la 
faiUUe.  —  Lorsqu'une  société  en  nom 
collectif  a  été  déclarée  en  état  de 
faillite,  l'assignation  délivrée  à  l'un 
de  ses  membres ,  sans  que  le  syndic 
ait  été  mis  en  cause ,  est  nulle  ; 

Il  importe  peu  que  l'instance  ait 
été  commencée  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite ,  ou  que  le  rap- 
port de  la  faillite  ait  été  prononcé 
depuis. 

En  conséquence,  le  jugement  de 
défaut  faute  de  conclure,  rendu  con- 
tre le  défendeur  à  la  suite  de  cette 
assignation  est  susceptible  d'oppo- 
sition, bien  qu'un  premier  jugement 
de  défaut  ait  déjà  été  rendu  contre 
lui  sur  l'exploit  introductif  d'instance. 
Trib.  corn.  Seine,  14  février  1884, 
art.  349,  p.  344. 
=  Paiement.  Prix  de  façons.  Remise 
des  marchandises.  —  Le  paiement  du 
prix  de  façons  fait  à  un  façonnier 
déclaré  la  veille  en  faillite,  sur  la 
remise  qu'il  fait  des  marchandises 
façonnées ,  libère-t-il  le  débiteur  qui 


gement  déclaratif.  Société  élrangin. 
Double  faillite.  —  AcUon  en  redSr 
tion  de  comptes.  Compétence.  —  Eq 
cas  de  double  faillite  déclarée  en 
deux  endroits  différents,  racliooen 
reddition  de  comptes  de  gestion  in- 
tentée par  le  syndic  de  la  deuxième 
faillite  contre  le  syndic  de  la  pre- 
mière, alors  que  cette  action  tend 
également  à  obtenir  la  remise  de  vi- 
leurs  et  de  pièces  dépendant  de  Tid- 
ministration  de  la  seconde  faillite 
dans  laquelle  le  syndic  de  la  pre- 
mière s'est  immiscé,  est  une  action 
née  de  la  faillite  et  qui  doit,  en  con- 
séquence ,  être  portée  devant  le  Tri- 
bunal  du  lieu  de  la  seconde  faillite. 
Cass.,  Civ.,  8  avril  1884,  art.  325,  p. 
257.  —  V.  Suisse. 

Effets  de  commerce.  —  Acte  nul. 
Concordat.  Concordat  amiable.  LeUn 
de  change.  Nantissement.  PrescriptimL 

Élections  consulaires.  —  V.  Syn- 
dic. 

Embranchement  Industriel.  — 
Y.  Bail.  Loyer. 

Entreprise  de  voyage.  —  V.  Com- 
merçant, 

Espagne.  ~  V.  Étranger. 

Établissement  thermal.  — \.  Im- 
meubles par  destination. 


ÉTRANGER. 

étranger.  —  Concordat  étranger. 
Criùnciir  françaii.  Effets  en  France. 
^  En  cas  de  faillite  déclarée  et  de 
eoDcordat  obtenu  à  rétraoger,  les 
effets  qu'attache  la  loi  étrangère  à 
l'obtention  de  ce  concordat  sont-ils 
opposables,  en  France,  aux  créan- 
ciers français ,  membres  de  la  mino- 
rité, qui  n'y  ont  pas  adhéré?  (Non 
résolu). 

Mais  ce  concordat  a  la  force  d'an 
contrat  ordinaire    entre  le  failli  el 
ceux  de  ses  créanciers  français  qui 
y  ont  adhéré,  et  est,  en  conséquence, 
pleinement  opposable  en  France  à  ces 
derniers.  Trib.  civ.  Seine ,  18  juillel 
1884,  art.  416,  p.  605. 
=  Jugement  étranger.  Exequalur.  Acte 
enntUabte.     Compétence    civile.    Loi 
étrangère.  Loi  anglaUe.  Liquidation. 
Effets.  — La  décision  d'un  juge  étran- 
ger qui  déclare  la  faiUite  d'un  com- 
merçant domicilié  dans  son  ressort, 
et  nomme  le  curateur  ou  syndic  chargé 
de  liquider  ses  biens,  produit  effet 
en  Belgique  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'y  faire  déclarer  exécutoire. 

Le  syndic  ou  curateur  nommé  par 
le  juge  étranger  pour  procéder  à  la 
liquidation   de    la   faillite ,  a  donc 
qualité  pour    exercer   en    Belgique 
toutes  les  actions  qui  la  concernent. 
La  compétence  reconnue  aux  tri- 
bunaux de  commerce  sur  les  actions 
qui  concernent  les  faillites  ne  s'étend 
pas  aux  actions  qui  concernent  les 
faillites   ouvertes  &  l'étranger;  ces 
actions  demeurent  soumises  aux  rè- 
gles de  compétence  du  droit  commun. 
En  conséquence ,  l'action  introduite 
en  Belgique  par  le  curateur  ou  syn- 
dic d'une  faillite  anglaise  contre  un 
non-commerçant  Belge  en  nullité  de 
paiements  faits  à  ce  dernier  par  le 
failli  en  vue  de  lui  faire  une  situation 
privilégiée ,  et  en  fraude  des  droits 
des  antres  créanciers ,  est  de  la  com- 
pétence da  Tribunal  civil.   Gand,  6 
mars  1883,  art.  422,  p.  633. 
=  Créancier  étranger.  FaiUite  française. 
Succursale  à  l'étranger.  Espagne.  Re- 
fus d'exequaiw  du  jugement  déclara- 
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(t^  Demande  d'admission  en  France. 
Actif  retenu  à  l'étranger,  —  Le  syndic 
de  la  faillite  d'une  société  française , 
ayant  une  succursale  en  pays  étran- 
ger, dans  l'espèce,  en  Espagne,  est 
en  droit  de  refuser  d'admettre  au  pas- 
sif en  France  les  créanciers  de  ce 
pays,  lorsque  l'exequatur  du  juge- 
ment déclaratif  français  lui  a  été  re- 
fusé et  que  les  créanciers  de  ce  pays 
l'ont  empêché  de  réaliser  l'actif  de  la 
succursale ,  malgré  son  offre  de  trai- 
ter, en  France ,  les  créanciers  étran- 
gers sur  le  pied  d'égalité  absolue 
avec  les  créanciers  français.  Trib. 
oom.  Perpignan,  29  juin  1883,  art. 
321,  p.  209. 

Jugé  d'autre  part  que  tous  les 
créanciers  d'un  commerçant  français 
déclaré  en  faillite  en  France  ont  droit 
au  partage  de  l'actif  sans  distinction 
de  nationalité,  et  un  créancier  étran- 
ger ne  saurait  être  repoussé  par  le 
motif  qu'une  décision  rendue  par  les 
tribunaux  de  son  pays  aurait  refusé 
de  déclarer  exécutoire  en  ce  pays  le 
jugement  français  déclaratif  de  faillite. 

Ni  par  le  motif  que  d'autres  créan- 
ciers, appartenant  à  la  même  natio- 
nalité ,  se  seraient  mis  en  possession 
de  la  partie  de  l'actif  de  la  faillite 
situé  dans  leur  pays  et  l'aurait  réalisé 
à  leur  profit  exclusif.  Trib.  corn. 
Seine,  24  décembre  1883,  art.  321, 
p.  209. 

Mais  ceux  des  créanciers  qui  ont 
ainsi  appréhendé  l'actif  situé  dans 
leur  pays  ne  peuvent  être  admis  au 
partage  de  l'actif  en  France  tant 
qu'ils  n'ont  pas  fourni  le  compte  de 
ce  dont  ils  ont  ainsi  profité  au  détri- 
ment de  la  masse.  Trib.  com.  Seine, 
24  décembre  1883,  loe,  dt. 

Jugé  encore  que  les  créanciers 
étrangers  d'un  commerçant  français 
en  état  de  faillite  ont,  en  principe, 
les  mêmes  droits  que  les  créanciers 
français. 

Et  le  syndic  français  ne  peut  s'op- 
poser à  leur  admission  par  le  motif 
que  les  tribunaux  de  leur  pays  (d'Es- 
pagne, dans  l'espèce),  auraient  refusé 
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d*y  rendre  eiécQtoire  le  jugement 
français  déclaratif  de  faillite ,  et  que 
les  créanciers  de  ce  pays  se  seraient 
emparé,  au  détriment  des  créanciers 
français,  des  biens  que  le  failli  y 
possédait. 

Mais  les  créanciers  étrangers  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  la  loi  fran- 
çaise qu'en  l'exécutant  dans  son  en- 
tier, soit  qu'elle  leur  profite,  soit 
qu'elle  leur  nuise. 

En  conséquence,  si,  en  connais- 
sance de  l'état  de  cessation  de  paie- 
ments du  débiteur,  ils  ont  pris  part 
dans  leur  pays  à  une  convention  qui 
a  fait  passer  aux  mains  des  créanciers 
de  ce  pays ,  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers français,  une  partie  de  l'actif 
du  failli,  ils  sont  tenus  de  rapporter 
les  sommes  qu'ils  ont  ainsi  touchées 
au  détriment  de  la  masse. 

Et  si  l'actif  ainsi  appréhendé  a  été 
gaspillé  par  des  liquidateurs  qui  te- 
naient d'eux  leur  mandat,  ils  sont  te- 
nus solidairement  de  réparer  le  dom- 
mage causé.  Montpellier,  12  juin  et 
8  août  1884,  art.  361  et  389,  p.  410 
et  526.  —  y.  Compétence  du  Tribu- 
nal de  la  faiUUe.  Compétence  française. 
Loiétrangère.SocUté  étrangère.Suiste, 
Sursit  concordaiaire, 
Exécation  des  fugemeiits.  —  V. 

Jugement  par  défaut» 
Exigibilité  des  eréaiuses.  — 
Créance  hypothécaire.  Terme  conven- 
tionnel. Saisie  immobilière,  —  L'ar- 
ticle 444  C.  Comm.  ans  termes  du- 
quel toutes  les  dettes  passives ,  même 
non  échues,  deviennent  exigibles  à 
l'égard  du  failli,  s'applique  aux  créan- 
ces hypothécaires  commeanx  créances 
chirographaires. 

En  conséquence,  le  créancier  hy- 
pothécaire a  le  droit ,  malgré  la  non- 
échéance  du  terme  conventionnel, 
d'exercer  immédiatement  et  sans  atr 
tendre  les  convenances  du  syndic, 
des  poursuites  individuelles  tendant 
à  la  saisie  et  à  la  vente  des  immeubles 
du  débiteur  failli ,  qui  sont  afifeeiés  à 
sa  créance.  Âix,  24  avril  1884,  art. 
3S9,  p.  405. 


Faillite  nonvelle.  —  V.  Appd. 
Femme  mariée.  — -  FéOUte  ée  meri. 
Communauté.  —  ïhie  certaine.  Qnt- 
tances.  Hypothèque  légale.  —  La 
femme  qui ,  à  déiiant  d'iiTentaire  ou 
acte  authentique,  ne  peut  exercer  en 
nature  ses  reprises  au  cas  de  faillite 
du  mari,  conserve  cependant  un  droit 
de  créance  garanti  par  rhypothèqnt 
légale,  sous  les  restrictions ,  s'il  y  a 
lieu ,  de  l'article  563  G.  Comm.,  à  la 
charge  de  justifier  de  sa  créaaoe  dans 
les  formes  du  droit  commun,  etmtme, 
pour  le  md>ilier  échu  pendant' le  ma- 
riage, par  de  simples  présomptioDs 
et  la  commune  renommée.  (Comm., 
560;  av.,  1499,  1501 ,  1502, 1504, 
1510.) 

La  femme  agissant  comme  ciéan- 
ciére,  en  dehors  des  cas  prévus  par 
l'article  563,  §1  C  Comm.,  peut  in- 
voquer au  regard  de  la  faillite  de  son 
mari  les  quittances  de  eelni-ct,  alors 
même  qu'elles  n'ont  pas  aoqais  date 
certaine  avant  la  faillite,  si  ces  quit- 
tances ,  en  fait ,  sont  reconnues  sin- 
cères. (Œv.,  1328.) 

En  conséquence,  la  femme,  doaV 
le  mari  n'est  devenu  commerçant  qur 
plus  d'une  année  après  le  mariage, 
peut  produire  à  la  faillite  de  œ  der- 
nier, c<Hnme  eréanctôie  avac  la  ga- 
rantie de  l'hypothèque  légale ,  pour 
le  montant  de  ses  apports  réalisés  à 
l'époque  ou  au  cours  du  mariage,  bien 
qu'elle  ne  puisse  justifier  leur  réalisa- 
tion par  inventaire  ou  acte  authenti- 
que et  que  les  quittances  de  son  mn 
n'aient  pas  date  certaine.    Dijon,  V 
février  1884,  art  328,  p.  215. 
=:  FaUHte  du  mort.  Sépwratifm  ée  hiens. 
Meubles.  Revendication.  Preuve.  — 
La  femme  séparée  de  biens,  qui,  en 
cas  de  faillite  du  mari,  revcsidiqac 
des  objets  mobiliers  qu'eUe  prétend 
avoir  acquis  de  ses  propres  deniers. 
n'est  pas  tenue  de  produire  on  aclc 
authentique. 

Il  peut  y  avoir  lieu  seolement 
d  exiger  un  acte  ayant  date  certainr 
vis-à-vis  de  la  masse  ou  des  tier^ 
ayant  des  droits  opposés  à  ceux  da 
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fûQi,  saaf  à  déterminer,  ea  égard  aux 
règles  commerciales  et  à  un  asage 
constant,  les  signes  de  la  date  cer- 
taine et  le  caractère  sérieux  des  actes 
produits.  Trib.  com.  Pithiviers,  30 
noTembre  1883,  art  311,  p.  162. 
=  Fimmê  conntMTçanU.  CommiÊmauté. 
Mari  commerçant.  Mari  obligé,  Coïk- 
pétence  commerciale.  Jugement  décla- 
ratif. —  Lorsqu'une  femme  commune 
en  biens  est  autorisée  à  faire  le 
commerce,  l'obligation  qui  résulte 
pour  le  mari  des  dettes  contractées 
par  elle  aux  termes  de  l'article  5  du 
Code  de  commerce,  est  de  nature 
commerciale ,  et  rend ,  par  sntte,  le 
Tribunal  de  commerce  compétent 
pour  en  connaître,  même  à  l'égard  du 
mari  non  commerçant.  Trib.  com. 
MarseOle,  21  septembre  1883,  art. 
339,  p.  291. 

Mais  si  un  mari  eommmo  en  biens 
est  tenu  des  dettes  contractées  par 
sa  femme  marchande  publique,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  qualité  de  com- 
merçant lui  soit  personnellement  ap- 
plicable. 

n  ne  peut,  par  suite,  lorsqu'il  n'a 
pas  fait  de  commerce  personnel ,  être 
déclaré  en  faillite  faute  d'acquitter 
les  engagements  commerciaux  dont  il 
est  tenu  eomme  mari.  Trib.  comm. 
Marseille ,  18  déc.  1883,  art.  339,  p. 
291. 
=  Mari  commerçant.  Commerce  commun. 
—  La  femme  mariée,  qui  n'exerce  pas 
uD  commerce  séparé ,  peut-elle  être , 
considérée  comme  commerçante ,  et, 
par  suite,  condamnée  solidairement 
avec  son  mari ,  pour  dettes  oonCrac- 
iées  k  l'occasion  de  leur  commerce , 
alors  qu'il  est  établi  qu'en  fait  elle 
a    profité   des  fournitures  commer- 
ciales? Cass.,  Req.  adm.,  11  août 
i884,  art.  382,  p.  504. 

La  femme  ne  peut  être  réputée 
marchande  publique  qu'autant  qu'elle 
pxerce  an  commerce  distinct  et  sé- 
paré de  celui  de  son  mari. 

Bn  conséquence,  lorsqu'il  est  cer- 
tain qu'il  n'existe  qu'un  commerce 
trploité  en  commun  par  le  mari  et 
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la  femme  vivant  ensemble ,  la  femme 
ne  saurait  être  tenue  conjointement 
et  solidairement  avec  son  mari ,  des 
engagements  contractés  pour  ce  com- 
merce, alors  même  que  la  femme 
serait  séparée  de  biens  et  que  la  pa- 
tente senit  à  son  nom.  Cass.,  Cit., 
11  août  1884,  art.  398,  p.  563. 

=  Mari  commerçant.  FailUte  du  mari. 
FaHUte  de  ta  femme.  —  La  femme 
dont  le  mari  a  été  déclaré  en  faillite 
par  un  jugement  définitif ,  à  raison 
de  l'exercice  d'un  certain  commerce , 
ne  peut  être  déclarée  en  faillite  à 
raison  du  même  commerce.  Caen ,  31 
juillet  1883,  art.  370,  p.  466. 

=  Séparation  de  Hent.  Femme  corn/mer- 
çmite.  Autorisation  maritale.  Dépôt  de 
hUan.  —  La  femme  judiciairement  sé- 
parée de  biens,  faisant  le  commerce 
sans  7  avoir  été  autorisée  par  son 
mari,  peut-elle  déposer  son  bilan  sans 
l'autorisation  et  l'assistance  de  ce 
dernier?  Corresp.,  p.  351. 

=r  Séparation  de  biens.  Ouverture  de 
crédit.  Hypothèque.  Preuve.  —  La 
femme  mariée,  séparée  de  biens,  qui 
a  consenti  une  ouverture  de  crédit  à 
son  mari  avec  affectation  hypothécaire 
sur  les  biens  de  ce  dernier,  doit  être 
admise  comme  créancière  hypothé- 
caire au  passif  de  son  mari,  lors- 
qu'elle justiAe  de  la  réalité  des  verse- 
ments effectués  à  celui-ci .  Trib.  comm. 
Seine,  24  juin  1884,  art.  406,  p.  585. 

Fonds  de  commeree.  —  Y.  Vente 
de  fonde  de  commerce. 

Fonraltares.— V.  Prvrilège.  Société 
nuUe. 

Frais  de  lustice.  —  V.  Primlège. 

Gage.  —  V.  Nantissement. 

Greffe.  —  V.  Privilège. 

Hypothèque.  —  V.  Acte  mU.  Con- 
cordai. Intéréte.  Mandat. 

Hypothèque  conventionnelle. 
—  V.  Cessation  de  paiements.  Compé- 
tence divUe.  EtBigibilité  des  créances. 
Femme  mariée.  Ouverture  de  crédit. 

Hypothèque  de  la  masse.  —  V. 
Ouverture  de  crédit. 

Hypothèque  {udlciaire.  —  V.  Acte 
nul. 


674 


IMMEUBLES. 


Hypothèque  légale.  --EnfanUmi- 
Murs.  —  L*article  563  G.  Comm.  qui 
dispose  qae  la  femme  d^an  commer- 
çaDt  tombé  en  faillite  n*a  pas  d'hy- 
pothèque légale  sur  l'immeuble  acquis 
pendant  la  communauté ,  n'est  pas 
applicable  aux  enfants  mineurs.  Trib. 
civ.  Seine,  11  mars  1884,  art.  414, 
p.  600.  —  V.  Femme  marine. 

Immeubles  par  destination.  — 
EiablUiement  thermal.  Mobilier  nécei- 
zaire  au  iervice.  Objets  de  consomma' 
tion,  —  Les  objets  mobiliers  desti- 
nés au  logement  et  à  U  nourriture 
des  personoes  qui  viennent  suivre 
un  traitement  dans  un  établissement 
d'eaux  thermales ,  doivent  être  con- 
sidérés comme  immeubles  par  desti- 
nation, lorsque  les  bâtiments  dans 
lesquels  ces  objets  ont  été  placés  ne 
font  qu'un  seul  et  même  tout  avec  les 
bâtiments  qui  servent  à  l'exploitation 
de  la  source  et  sont  indispensables 
au  service  de  rétablissement. 

Par  suite,  tout  le  mobilier  ainsi 
immobilisé  est  valablement  compris 
dans  les  affectations  hypothécaires. 

11  faut  seulement  excepter  de  l'im- 
mobilisation les  vins  et  provisions  de 
toute  nature  destinés  à  ôtre  consom- 
més, et  toutes  choses  qui  ont  été 
achetées  pour  être  revendues,  spé- 
cialement les  marchandises  dépen- 
dant d'un  bureau  de  tabac  et  les  pro- 
visions des  tiers.  Caen,  12  déceinbre 
1883,  art.  359,  p.  405. 

Mais ,  sur  pourvoi ,  question  posée 
de  savoir  si  les  meubles  qui  garnis- 
sent une  hôtellerie  annexée  â  un  éta- 
blissement thermal,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  immeubles  par  desti- 
nation, par  le  motif  qu'ils  sont  desti- 
nés au  service  des  personnes  qui 
veulent  suivre  un  traitement  dans  cet 
établissement.  Gass.,  Req.  adm.,  12 
août  1884,  art.  383,  p.  505. 

Impôts.  —  Y.  Société  anotiffme. 

Imputation.  —Y.  Intérêts.  Rapport. 
Succession. 

IntérAts.  —  Concordat.  Créancier  hy- 
pothécaire. Imputation.  —  Le  failli 
concordataire  doit  aux  créanciers  hy- 
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pothécaires  les  intérêts  de  droit.  L'ar- 
ticle 445  du  Code  de  commerce, 
d'après  leqnel  le  jugement  dédtnHiS 
de  faillite  arrête  les  intérêts  de  toute 
créance,  ne  s'applique  pas  aux  eréuh 
ces  hypothécaires. 

Les  à-compte  payés  doivent  s'im- 
puter d'abord  sur  les  intérêts.  Alz, 
10  mai  1884,  art  286,  p.  70. 

:=  Rapport  à  la  masse.  Taux  ammer- 
cial.  —  Le  créancier  obligé  de  rap- 
porter à  la  faillite  de  son  débiteur  lei 
sommes  touchées  par  lui  en  violation 
des  articles  446  et  447  G.  ComoL,  èml 
rintérét  desdites  sommes  au  taoz 
commercial  de  6  0/0  à  compter  de 
jour  du  paiement.  Caen,  28  janiier 
1884,  art.  334,  p.  277.  >-  Y.  Actiet 
en  rapport. 

Juge-commissaire.  --Rapporth- 
gement.  Formalité  substantieUe,  —  Le 
rapport  du  juge-commissaîre  eix^ 
par  l'article  452  dn  Gode  de  oom- 
meree  dans  les  contestations  nées  de 
la  faillite,  est  une  formalité  subaUn- 
tielle,  prescrite  par  des  motiiii  d'in- 
térêt public  tenant  à  la  bonne  idmi- 
nistration  de  la  justice. 

En  conséquence,  le  jugement  doit, 
à  peine  de  nullité,  constater  qoe  cette 
formalité  a  été  observée. 

Il  ne  suffit  pas  que  l'arrêt  oonstate 
l'assistance  du  juge-commîsnire  ib. 
délibéré  pour  faire  réputer  le  vœ«  de 
la  loi  accompli.  Civ.,  Caus.,  8  avril 
1884,  art.  325,  p.  257.  —  V.  i«tù« 
de  la  masse. 

Jugement.  —  Y.  Juge-commintin. 
Vente  d'immeubles. 

Jugement  déclaratif.  —  Esimdigt 
voloniaire.  Appel.  —  Le  jagemenl  dé- 
claratif de  faillite,  comnae  toute  dé- 
cision judiciaire,  est  sasceptible  d'ae- 
quieecement  par  l'exécation  vdkmlttrt 
qu'il  reçoit.  En  conséqueoce,  le  laiiii 
qui  a  formellement  concoom.  à  tjes 
les  actes  de  la  faillite ,  mèoie  a  li 
réunion  tentée  pour  l*obteotiom  da 
concordat,  est  irrecevable  »  a;»^  si 
mise  en  état  d'union,  &  reievor  app«> 
du  jugement  qui  pronooce  la  faHIite 
et  à  demander  la  réformalioo.  ILoal- 
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pellier,  24  fémer  1883,  art.  283,' 
p.  65. 
r=  Âpfel  SituaUm  au  jour  cU  la  did- 
non.  Cmcot (fa<  amabU,  —  L*état  de 
cessatioi)  de  paiements  d*on  commer- 
çaDt  ne  peut  être  déclaré  par  justice 
qa'antaot  quHl  existe  réeUement  au 
jDOiD0Dt  où  il  est  statué. 

II  De  suffit  pas  quMl  ait  existé  pré- 
cédemment, et  sUl  a  disparu  par  la 
[tâération  du  débiteur,  effective  ou 
conventionnelle,  la  faillite  n*a  plus 
de  raison  d^être  et  ne  saurait  être 
déclarée.  Rouen,  26  mai  1884,  art. 
360,  p.  407. 
=  Domicile  commercial.  Domicile  per- 
îonnel.  Eésidence,  Incompilence.  Z>e- 
mimde  iubsidiaire  en  condamnation. 
—  La  demande  en  déclaration  de 
faillite   d*an   commerçant  doit  être 
portée  devant  le  Tribunal  du  lieo  de 
son  établissement  commercial  et  non 
devant  celui  du  lieu  de  sa  résidence 
personnelle ,  bien  qu*il  ait  cessé  son 
commerce ,  alors  du  moins  que  la  li- 
quidation de  ses  opérations  commer- 
daJes  se  poursuit  encore  au  siège  de 
son  ancien  établissement  par  les  soins 
d'une  partie  de  ses  créanciers ,  à  la 
suite  d*an  concordat  amiable. 

Le  Tribunal  saisi  de  la  demande  en 
déclaration  de  faillite  d*un  commer- 
çant,  et  subsidiairement  d*une  de- 
mande en  condamnation  au  paiement 
d'une  somme  déterminée  doit,  lors- 
qu'il se  déclare  incompétent  sur  la 
demande  en  déclaration  de  faillite, 
se  déclarer   également  incompétent 
sur  la  demande  en  paiement  dont 
l'admission  est  subordonnée  à  l'exa- 
men de  l'état  de  cessation  de  paie- 
ments do  débiteur.  Paris,  10  novem- 
bre 1883,  art.  331,  p.  268. 
=  Domicile  commercial.  SociéU.  Comr 
péience.  Règlement  déjugée.  —  En  cas 
de  cessation  de  paiements  d'une  so- 
ciété, c'est  au  Tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  siège  social  a  été  fixé  par 
/esstaiots  qu'il  appartient  de  déclarer 
la  faillite  et  d'en  surveiller  les  opéra- 
tions,  alors  du  moins  que  rien  ne 
prouve  que  cette  indication  ait  été! 


purement  nominale  et  que  c'est,  d'ail- 
leurs ,  effectivement  en  ce  lieu  que  se 
trouve  établie  la  comptabilité  géné- 
rale de  la  société,  et  que  se  sont  te- 
nues presque  toutes  les  assemblées 
générales. 

Il  importe  peu  que  la  Société  ait 
son  usine  située  dans  un  autre  lieu , 
cette  usine  ne  pouvant  être  considérée 
que  comme  un  lieu  d'exploitation  ou 
de  fabrication,  mais  non  comme  le 
principal  établissement  de  ladite  so- 
ciété. Caas.,  Req.,  13  février  1884, 
art.  397,  p.  561. 

D'autre  part,  le  Tribunal  compétent 
pour  déclarer  la  faillite  d'une  société 
anonyme  est  celui  du  lieu  où  se  trou- 
vent la  comptabilité,  les  archives,  où 
se  réunissent  les  assemblées  géné- 
rales d'actionnaires,  où  se  tiennent 
les  séances  du  conseil  chargé  d'ad- 
ministrer, de  diriger  et  de  représenter 
la  société,  bien  que  les  statuts  sociaux 
indiquent  pour  le  siège  social  un  antre 
lieu  où  la  société  ne  possède  que  de 
simples  dépôts  ou  maisons  de  vente 
et  où  réside  un  simple  administrateur 
délégué.  Cass.,  Req.,  11  août  1884, 
art.  381,  p.  501. 

z Défaut  de  publication.  NuUiU  pro- 
noncée d'office.  Pourvoi  de  juge.  — 
Lorsqu'un  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite n'est  pas  publié  dans  les  délais 
de  la  loi ,  le  Tribunal  ne  peut ,  sans 
statuer  ultra  petHaj  en  prononcer 
d'office  la  nullité,  en  l'absence  de 
conclusions  prises  à  cet  égard  par  les 
parties  intéressées.  Rennes,  13  nov. 
1882,  art.  281,  p.  59. 
=  Oppoiition.  Créanciers  iétintéreteée. 
Rapport.  —  L'opposition  a  pour  effet 
de  faire  tomber  le  jugement  par  dé- 
faut et  de  remettre  en  question  le 
point  litigieux. 

Spécialement,  en  matière  de  faillite, 
si  le  jugement  qui  a  prononcé  d'ofRce 
la  faillite  d'un  commerçant  a  été  rendu 
par  défaut,  c'est  au  moment  où  il 
est  statué  contradictoiremeot ,  que 
doit  être  constaté  l'état  de  cessation 
de  paiements.  Trib.  com.  Paimbœuf, 
4  avril  1884,  art.  352,  p.  350.  —  V. 
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AcHonnairei.  Conmerçant.  Com/pé- 
iâHce  française.  Concordai.  Femme 
mariée.  Jugement  par  défanU.  Oppo- 
ntion.  Pouvoir  du  juge.  RetponsaH- 
liU.  SociéU  nulle. 
Jugement  par  défaut.  —  Défaut- 
congé.  Jugement  déclaratif.  Oppoti- 
iion.  —  Le  jugememt  de  défaut-congé 
rendu  sur  une  opposition  à  un  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  n'est  pas 
susceptible  d'opposition. 

En  conséquence,  Topposant  qui  ne 
s'est  pas  présenté  sur  une  première 
opposition,  et  qai  a  laissé  prendre 
défaut-congé  contre  lui,  ne  peut  plus 
revenir  par  voie  d'opposition  contre 
ce  jugement.  Trib.  civ.  Senlis,  14 
novembre  1883,  art.  275,  p.  37. 
=  Exécution  dans  les  six  mois,  FaiUite. 
Saieio^agerie,  Opposition  à  la  v^. 
Acte  d'exécution  non  efficace.  —  Au- 
cun texte  de  loi  ne  dispense  le  de- 
mandeur qui  a  obtenu  un  jagement 
par  défaut  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  poursuivre  l'exécution  de 
oe  jugement  dans  les  six  mois,  no- 
nobstant la  faillite  du  défiûllant.  La 
faillite  peut  apporter  des  obstacles  à 
l'exécution  du  jugement,  mais  elle 
n'empéobe  pas  le  demandeur  de  pro- 
céder à  certains  actes  caractérisant 
soit  l'exécution,  soit  une  tentative 
d'exécution,  tels  qu'un  commande- 
ment et  une  production  à  la  faillite. 
L'opposition  formée  par  le  deman- 
deur à  la  vente  de  certains  meubles 
frappés  de  saisie-gagerie ,  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  acte  direct 
d'exécution  du  jugement  par  défaut. 
Cette  opposition  ne  saurait  être  re- 
jetée  par  le  seul  motif  que  le  deman- 
deur n'aurait  pas  intenté  l'action  en 
revendication  de  l'article  579.  Cass., 
Req.,  4  décembre  1883»  art.  279,  p. 
58.  —  V.  Dessaisisssmênt.  Jugement 
dédaraiif.  OpposUion. 
Lettre  de  change.  —  Prooition. 
FaiUite  du  tireur.  Tiré  préposé.  Suc- 
cursale. —  Un  négociant  peut  tirer 
sur  son  préposé  ou  mandataire  une 
lettre  de  change  à  raison  des  valeurs 
dont  ce  dernier  lui  doit  compte  en 
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exécutiod  de  son  mandat,  et  les 
affecter  à  une  provision  pour  ganotie 
de  cette  traite. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  a  les 
marchandises  envoyées  par  le  tirear 
an  préposé  pour  les  vendre  se  lioa- 
vent  dans  un  magasin  appartenant  à 
ce  dernier,  ou  dans  une  sueconale 
louée  par  le  préposant  et  gérée  par 
le  tiré,  la  provision  ne  consistaotpas 
dans  les  marchandises  expédiées, 
mais  dans  la  créance  du  prix  résol- 
tant  de  leur  réception  par  le  tiré 
chargé  de  les  vendre. 

La  faillite  du  tireur  ne  peut  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers- 
porteurs  sur  la  provision  lorsqu'il  eA 
constant  que  les  marchandises  expé- 
diées se  trouvaient  dans  le  magaan 
dirigé  par  le  préposé  à  une  époqoe 
antérieure  à  la  faillite  et  dans  la  pé- 
riode non  suspecte ,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  rechercher  si  la  vents  des 
marchandises  a  été  opérée  avant  ou 
après  l'échéance  de  la  lettre  de  chanigt 
et  même  dans  les  dix  jours  qol  ont 
précédé  la  cessation  de  paîaDeati. 
Cass.,  JEleq.,  21  mai  1884,  art.  33)» 
p.  373.  —  V.  Compétence  du  Êrihmel 
de  la  faillite.  Prescription. 

Lettres  missives.  —  V.  Trmupert 
de  créances. 

Li4iuidateur.  —  V.  Ltçnidaim  j«- 
diciaire. 

Liquidation.  — V.  Action  et^rapperi. 
Actions  non  libérées.  Angleterre,  Cem- 
pétence  sociale.  Société. 

Liquidation  Judiciaire.  —  Des- 
saisissement, Actions  passàfee.  Peu- 
voir  du  juge.  Avantage  parêicmUer. 
Concordat  amiable.  ValiéiU.  ^  La 
liquidation  judiciaire  n'a    pas  poir 
conséquence,  comme  la   fadUite,  de 
contraindre  le  créancier  d'an  com- 
merçant à  se  contenter  de   voir  sa 
créance  inscrite  au  passif  de  U  li- 
quidation; — >  ce  créancier  conserve 
l'entier  exercice  de  tons   aes  droits, 
et,  notamment,  le  plus    îmjpoitnt 
d'entre  eux,  celui  d'obCenir  eontre 
son  débiteur  un  titre  dont  il  pour- 
suivra l'exécution  quand  et 
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il  le  jugera  opportuD.  Lyoo,  11  juillet 
1883,  art.  335,  p.  282. 

L*état  de  liquidation  judiciaire  ne 
prive  pas  les  créanciers  du  droit 
d'agir  individuelleisent  contre  leur 
débiteur  commerçant ,  et  de  traiter 
individuellement  avec  lui. 

En  conséquence,  est  valable  et  doit 
recevoir  exécution  en  Tabsence  de 
toute  déclaration  postérieure  de  fail- 
lite, le  contrat  stipulant  un  avantage 
particulier  pour  un  créancier^  qui  a 
refusé  de  signer  un  concordat  amia- 
ble proposé  par  le  débiteur  et  accoté 
et  signé  par  les  autres  créanciers. 
Trib.  corn.  MarseiUe,  5  juillet  1883, 
art.  335,  p.  282. 

Mais,  même  en  Tabsence  de  fail- 
lite judiciairemeot  déclarée,  cette 
convention  doit  être  déclarée  nulle 
ai  elle  a  été  la  condition  de  Tadbé* 
sion  du  créancier  au  concordat  amia- 
ble consenti  par  les  autres  créanciers. 
Aix,  12  décembre  1883,  art.  375,  p. 
485. 
=  Société  anonyme.  Liquidateur,  Ai- 
sûnblée  générai».  Statuts,  Pouvoir  du 
juge,  —  Est  valable,  quand  elle  est 
conforme  aux  statuts,  la  nomination 
d'an  liquidateur  faite  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  d'une  so- 
ciété, et  les  tribunaux  ne  sauraient, 
sans  violer  les  dispositions  de  l'art. 
1134  du  Code  civil,  substituer  leurs 
propres  décisions  à  celles  ainsi  prises 
dans  les  limites  des  attributions  sta- 
tutaires. 

Pour  qu'il  en  pût  être  autrement, 
il  faudrait  que  la  délibération  elle- 
même  fût  piéalablement  annulée  par 
dol  ou  fraude,  ou  pour  cause  de  vio- 
lence ou  d'erreur.  Paris,  31  janvier 
1884,  art.  306,  p.  146.  —  V.  Action 
en  rapport,  Actûms  non  libérées,  An- 
gleterre. Cessation  de  paiements.  Con- 
cordat amiable.  Vente  de  fonds  de  com- 
merce, 
LiOi  étrangère.  —  Effets,  FaiUiie  an- 
glaise. Créancier  belge.  —  La  légie- 
lation  étrangère  rëgle-t-elle  à  l'égard 
d'un  créancier  domicilié  en  Belgique, 
les  effets  d'une  faillite  déclarée  en 


Angleterre ,  alors  même  qu'il  en  doit 
résulter  pour  ce  créancier  des  obli- 
gations plus  onéreuses  que  celles  ré- 
sultant de  la  loi  belge ,  dans  un  cas 
semblable?  Gand,  6  mars  1883,  art. 
422,  p.  633.  —  y.  Angleterre,  Com- 
pétence du  Tribunaldela  faillite.  Etran- 
ger, 

Loyers*  —  V.  Privilège, 

Magasins  du  failli.  —  V.  Revendi- 
eation. 

Mandat  ~  Représentation  à  faiUite. 
Créance  hi/pothécaire.  Inscription,  Ae- 
nouveUeHienL  ResponsabUité.  -*  Le 
mandat  de  représenter  un  créancier 
à  la  faillite  de  son  débiteur,  accepté 
dans  ses  termes  généraux,  accompa- 
gné de  la  remise  des  titres  hypothé- 
caires du  créancier,  impose  au  man- 
dataire l'obligation  non-seulement  de 
produire  à  la  faillite,  mais  aussi  d'ac- 
complir tous  les  actes  où  la  repré- 
sentation du  créancier  serait  utile, 
notamment  d'empêcher  la  péremption 
de  l'hypothèque  en  renouvelant  l'ins- 
cription et  de  produire  à  l'ordre  ou- 
vert sur  l'immeuble  hypothéqué. 
Agen ,  27  lévrier  1884,  art.  337,  p. 
287.  —  V.  Affirmation. 

Marché.  Livres.  —  FaiUiU  de  l'a- 
cheteur. Résiliation,  Différence  de 
cours,  Donmages'intéréts,  —  La  fail- 
lite de  l'acheteur  autorise  le  vendeur, 
a  la  suite  d'un  marché  à  livrer,  à  re- 
fuser la  livraison  de  sa  marchandise, 
mais  non  à  produire  k  la  faillite  pour 
le  montant  des  différences  entre  le 
prix  de  vente  et  le  prix  de  la  mar- 
chandise au  cours  du  jour.  Trib.  oom. 
Seine,  7  mai  1883,  art.  391,  p.  532. 

=  FaiUite  du  vendeur.  Inexécution,  Ao- 
chat  par  l'acheteur.  Défaut  de  mise  en 
demeure,  —  L'acheteur  de  marchan- 
dises livrables  à  terme,  qui  ne  les 
reçoit  pas  à  raison  de  la  faillite  du 
vendeur  survenue  avant  l'époque  des 
livraisons ,  et  qui  en  a  opéré  le  rem- 
placement sans  mise  en  demeure 
contre  le  syndic,  n'a  aucune  indem- 
nité à  réclamer  à  la  masse  créancière. 
Trib.  com.  Seine ,  3  avril  1884,  art. 
392,  p.  537. 
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Mari.  •—  V.  Femme  mariée. 

Mines.  —  V.  Société  civUe. 

Mineur.  —  Y.  Hypothèque  légale. 

Nantissement.  —  Cessation  de  paie- 
ments. Possession.  Bonne  foi.  —  Le 
créancier  en  faveur  duquel  a  été  cons- 
titué un  gage ,  est  protégé ,  8*il  est 
de  bonne  foi ,  par  la  régie  :  «c  En  fait 
de  meubles ,  possession  vaut  titre.  s> 
Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
constitution  du  gage,  déjà  promise 
et  effectuée  pour  partie ,  n*a  été  ter- 
minée en  faveur  du  créancier  que  pos- 
térieurement à  la  date  à  laquelle  a 
été  reportée  l'ouyerture  de  la  fail- 
lite du  débiteur. 

La  mention  que  Texpédition  est 
faite  0  sans  garantie  du  suivi  en  cas 
de  contestation  de  la  part  des  créan- 
ciers »  ne  suffit  pas  à  constituer  le 
destinataire  créancier  gagiste  de 
mauvaise  foi;  car  elle  ne  peut  lui 
faire  soupçonner  que  l'expéditeur 
n^est  pas  légitime  propriétaire  de  la 
chose  expédiée.  Trib.  com.  Avesnes, 
27  décembre  1883,  art.  308,  p.  156. 

=  Effets  de  commerce.  Porteurs  gagis- 
tes. Production  à  la  failiUe.  H^'et. 
Les  droits  conférés  par  l'article  542 
du  C.  de  comm.  aux  porteurs  de  ti- 
tres, n'appartiennent  qu'aux  porteurs 
saisis  de  la  propriété. 

En  conséquence ,  les  porteurs  qui 
ne  détiennent  des  billets  qu'&  titre  de 
gage,  ont  bien  le  droit  de  les  encais- 
ser i  échéance ,  mais  ils  ne  peuvent 
venir  à  contribution  à  la  faillite  pour 
une  somme  quelconque.  Trib.  com. 
Seine,  1»  septembre  1884,  art.  405, 
p.  583. 

=  Valeurs  nominatives.  Tradition. 
Transfert.  —  Le  gage  de  valeurs  no- 
minatives, en  matière  commerciale, 
peut-il  être  constitué  par  les  moyens 
indiqués  dans  l'article  109  G.  Com. 
et  notamment  par  la  remise  des  va- 
leurs constatée  dans  les  livres  des 
parties?  Ck>rresp.,  p.  165. — V.Actenul. 

Notaire.  —  V.  PriviUge.  VenU  d'im- 
meuble. 

Obligataire.  —  Y.  Chose  jugée. 
Tierce  opposiUon, 


Opposition.  —  Jugement  déelareMf 
Délai.  Insertions  multiples.  Dates  À- 
terses.  —  Lorsque  le  tribanal  qoi 
déclare  un  commerçant  en  état  de 
faillite  on  6xe  la  date  de  la  eeasatioD 
de  paiements,  ordonne  la  publication 
du  jugement  dans  plusieurs  Jour- 
naux de  la  localité,  et  que  ces  fn8e^ 
tions  sont  faites  à  des  dates  diifé- 
rentes ,  le  délai  d'opposition  fixé  par 
l'article  580  C.  Ck>m.,  court-tl  seule- 
ment à  partir  de  la  dernière  inse^ 
tion?  Corresp.,  p.  91. 

=  Jugement  déclaratif  coulraâieUrin. 
PaiUi.  Non-receoabUité.  Créancier.  — 
L'article  580  du  Code  de  commerce 
n'a  pour  objet  que  de  limiter  les  dé- 
lais et  non  de  créer  une  voie  de  re- 
cours particulière  au  profit  du  failli. 
En  conséquence,  lorsque  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  est  coatn- 
dictoire,  le  failli  ne  peut  y  former 
opposition. 

•  Un  créancier  n'est  fondé  à  former 
opposition  au  jugement  déclaratif  de 
faillite  qu'autant  qu'il  justifie  du  dé- 
sistement du  demandeur,  et,  dans 
le  cas  où  la  cessation  de  paiements 
existait  réellement  au  jour  du  joge- 
ment,  autant  qu'il  établit  en  outre 
que  le  failli  a  désintéressé  ses  créan- 
ciers ou  obtenu  d'eux  terme  et  délai 
pour  se  libérer.  Trib.  com.  Seine, 
31  juillet  1884.  ~  Y.  Dessaisiisemad. 
Jugement  déclaratif.  Jugement  par  dé- 
faut. Réhabilitation. 

Ordre.  —  Y.  Acte  nul.  Mandat. 

Ouverture  de  crédit.— /7ypo^ife. 
Concordat.  Avances  nouteUes.  —  Le 
banquier  qui,  après  rhomologatîon 
du  concordat  d'un  commerçant  failli, 
lui  a  fait  de  nouvelles  avances  en 
vertu  d'une  ouverture  de  crédit  anté- 
rieure à  la  faillite  et  garantie  par  une 
hypothèque,  doit-il,  pour  ces  avances 
nouvelles ,  être  colloque  sur  le  prix 
de  l'immeuble  hypothéqué,  antéiien- 
rement  àla  masse  concordataire  après 
l'hypothèque  prescrite  par  les  arti- 
cles 490  et  517  C.  Com.?  Corresp.,  p. 
499. 

Oavrier  à  façon.  —  Y.  Appd.  C&m- 
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pitme  du  Tribunal  de  la  faMU,  Des- 
tainisemêiU.  Rétention  (Droit  de). 
Paiement.  —  V.  Acte  annulable.  Ac- 
tion en  rapport.  Concordat  amiable. 
Dettaititsenent.  Clôture  pour  insuf^- 
tance  d'actif. 
Partage.  —  Rapport  à  tuccettion. 

Société.  Société  en  participation. 
Pouvoir  du  jage.  —  Jugement  dé- 
daratif.^Ceesation  de  paiemente.  Dé- 
claration obligatoire.  —  Le  Tribunal 
qui  reconnaît  qa*un  débiteur  est  com- 
merçant, qu'il  est  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements,  que  la  dette  pour 
laquelle  il  est  poursuivi  a  ane  cause 
commerciale,  ne  peut  se  dispenser 
de  prononcer  la  faillite  de  ce  débiteur 
et  n'est  point  juge  de  Vutilité  de  la 
mesure. 

£q  dehors  du  cas  où  c'est  le  failli 
qui  provoque  la  déclaration  de  fail- 
lite, il  n'y  a  pas  de  délai  préfixe  pour 
la  faire  prononcer;  elle  peut  l'être 
aussi  longtemps  qu'existe  la  cessa- 
tion de  paiemeots.  Aix ,  8  mai  1884, 
art.  1373,  p.  476.  ~  V.  Jugement  dé- 
claratif. Liquidation  judiciaire.  Re- 
port d'ouverture. 
Prescription.  —  Lettre  de  change. 
Action  contre  Vaccepteur,  FaUUte  du 
tireur.  Production.  Interruption.  — 
L'article  189  du  CSode  de  commerce  n'a 
faitque  déterminer  le  délai  de  la  pres- 
cription ^  qu'il  a  fixé  à  cinq  années, 
en  matière  de  lettres  de  change,  mais 
il  n'a  en  rien  modifié  les  règles  ordi- 
naires de  la  prescription. 

Le  tireur  et  l'accepteur  d'une  lettre 
de  change  étant  tenus  du  paiemenl 
solidairement  entre  eux  vis-à-vis  du 
porteur ,  la  poursuite  dirigée  contre 
l'un  a  donc  pour  effet  d'interrompre 
la  prescription  à  l'égard  de  l'autre. 

Spécialement,  la  prescription  cou- 
rant au  profit  de  l'accepteur  est  in- 
terrompue par  la  production  et  l'ad- 
mission du  porteur  à  la  faillite  du 
tireur.  Paris,  11  décembre  1883,  art.  ' 
402,  p.  574.  —  V.  DaU  certaine. 
Preuve.  —  V.  Femme  mariée.  Société 

en  commandite. 
Privilège.  —  Commis.  Salairet.  Re- 
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-  miiet  proportionneUei  sur  les  ventes. 
Représentant  de  commerce.  —  Le  pri- 
vilège de  l'article  549  du  Code  de 
commerce  ne  peut  être  invoqué  par 
celui  qui,  moyennant  des  remises 
proportionnelles,  est  chargé  de  la 
vente  des  marchandises  du  débiteur 
et  représente  en  outre  d'autres  com- 
merçants. Trib.  comm.  Nantes,  12 
janvier  1884,  art.  412,  p.  597. 

=  Conservation  de  la  chose.  Fournitu- 
res. Concordat  amiable.  Commissaire. 
FaUUte  postérieure.  —  Le  commis- 
saire qui ,  lors  d'un  concordat  amia- 
ble intervenu  avec  un  commerçant 
depuis  déclaré  en  faillite,  a,  en  vertu 
d'un  mandat  que  lui  ont  donné  les 
créanciers,  fourni  des  marchandises, 
et  avancé  les  sommes  nécessaires  pour 
éviter  une  mise  en  régie  des  travaux 
qui  eût  été  désastreuse  pour  les 
créanciers  ,  doit  être  admis  par  pri- 
vilège au  passif  de  la  faillite  ulté- 
rieurement déclarée  pour  le  montant 
de  ces  avances  et  fournitures.  Trib. 
comm.  Seine,  29  juin  1883,  art.  324, 
p.  220. 

=:  Conservation  de  la  chose.  Fourniture 
de  fourrages.  FaiUite  postérieure.  — 
Le  privilège  établi  par  l'article  2102, 
§  3,  pour  les  frais  de  conservation 
ne  s'applique,  au  cas  de  faillite,  qu'aux 
fournitures  faites  pour  assurer  la 
conservation  du  gage  commun  de  la 
masse  des  créanciers,  et  non  aux 
fournitures  faites  au  failli  alors  qu'il 
était  in  bonis,  pour  les  besoins  de 
son  commerce  et  de  son  exploitation, 
uniquement  dans  un  but  de  spécula- 
tion commerciale. 

Spécialement  il  ne  s'applique  pas 
aux  fournitures  de  fourrages  destinés 
aux  chevaux  du  failli  alors  que  celui- 
ci  était  encore  in  bonis.  Trib.  comm. 
Compiëgne,  1»  août  1884,  art.  393, 
p.  538. 

=  Fournitures  de  subsistances.  Faillite. 
Mesure  des  besoins.  —  Les  fournitures 
de  subsistances  faites  au  failli  et  &  sa 
famille  pendant  l'année  qui  a  précédé 
la  faillite  par  les  marchands  en  gros 
sont  privilégiées ,  même  pour  la  par- 
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tie  de  ces  fournitares  qui,  au  mo- 
ment de  la  faillite ,  ezisUieDt  encore 
en  nature,  si  leur  importance  n*était 
pas  exagérée  eu  égard  aux  besoins 
du  failli  et  de  sa  famille.  Trib.  comm. 
Nantes,  7  juillet  1883,  art.  394,  p. 
540. 

=  Frait  de  dernière  maladie.  Frait  fu- 
néraire*.  Paiement  par  un  tiers.  Su- 
brogation non  rapportée.  —  Le  privi- 
lège des  frais  de  dernière  maladie  et 
celui  des  frais  funéraires  n'existent 
qu'au  profit  de  ceux  à  qui  ils  sont 
attribués  par  la  loi  directement, 
comme  les  ayant  faits  eux-mêmes  ou 
les  ayant  acquis  par  l'exercice  de 
leur  ministère,  et  ne  peuvent  se  trans- 
mettre à  des  tiers  qui  les  auraient 
volontairement  payés  qu'à  la  condi- 
tion d'une  subrogation  régulière. 

Celui  qui  a  volontairement  payé 
ces  frais  pour  autrui ,  et  qui  n'a  rap- 
porté aucune  subrogation,  ne  sau- 
rait donc  être  admis  dans  la  faillite 
du  débiteur  qu'à  titre  chirograpbaire. 
Trib.  comm.  Marseille,  23  mai  1883, 
art.  396,  p.  545. 

==  Frait  de  dernière  maladie.  Médecin. 
Pharmacien.  Fournitures  de  subsis- 
tances. Produits  pharmaceutiques.  — 
Le  privilège  établi  par  Tarlicle  2101 
Code  civil,  §  3,  pour  les  frais  de 
la  dernière  maladie ,  ne  s'applique 
qu'aux  frais  causés  par  la  maladie 
suivie  du  décès  du  débiteur,  et  non 
à  ceux  de  la  maladie  qui  a  précédé 
l'époque  de  l'insolvabilité  ou  de  la 
faillite  du  débiteur.  Trib.  comm. 
Caen,  29  octobre  1882,  et  Trib.  comm. 
Rouen,  23  décembre  1882,  art.  395, 
p.  542. 

Les  fournitures  de  produits  phar- 
maceutiques faites  par  un  pharma- 
cien à  un  client,  depuis  en  faillite,  ou 
à  sa  famille,  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  des  fournitures  de  sub- 
sistances garanties  par  le  privilège 
de  l'article  2101 ,  9  5.  Trib.  comm. 
Rouen ,  23  décembre  1882,  loc.  cit. 

=:  Frais  de  justice.  Amende •  Patente. 
Décharge.  Compensation.  —Le  syndic 
a  obtenu  décharge  pour  la  patente 
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d'un  Ailli ,  et  le  percepteur  a  été  ao- 
torisé  à  remettre  les  fonds  au  syndic; 
mais  dans  l'intervalle  le  failli  en  fuite 
est  condamné  par  défaut  en  poliee 
correctionnelle  pour  banqueroale  sim- 
ple et  escroquerie  à  la  prison  et  à 
l'amende.  La  somme  totale  dae  tant 
pour  l'amende  que  pour  les  finis  s'é- 
lève à  une  somme  supérieure  à  cdle 
à  recevoir. 

Le  percepteur  est-il  fondé  à  retenir 
jusqu'à  due  concurrence  le  montant 
de  la  décharge  pour  se  payer  de  l't- 
mende  et  des  frais?  Corresp.,  p. 606. 
=  Frais  de  jusOu.  Consertatian  de  k 
chose.  Notaire.  Fonds  de  commerce. 
Frais  de  veAte.  insuccès.  FaHUte  pot- 
térieure.  —  Ne  sont  point  privilégiés 
comme  frais  de  justice  les  frais  faits 
avant  la  faillite  par  un  notaire  poor 
parvenir  à  l'adjudication  d*an  fonds 
de  commerce,  alors  que  Tadjudiea- 
tion  n'a  pas  réussi. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  le 
notaire  ne  peut  invoquer  le  privilège 
qui  garantit  les  frais  faits  ponr  la  coo- 
servation  de  la  chose.  En  efiet,  la 
valeur  du  fonds  de  commerce  que  le 
notaire  a  tenté  d'ac^uger  n^ayani  pas 
été  réalisée ,  les  frais  n'ont  rien  eon- 
servé  pour  la  masse.  Trib.  oomm. 
Nantes,  23  mai  1883,  art.  293,  p.  89. 
=  Frais  de  justice.  Greffe,  Syndic.  Hcs- 
ponsabUité,  ^  Le  syndic,  mandataire 
légal  du  failli  et  des  créanciers ,  ne 
peut,  par  l'exercice  régulier  de  son 
mandatât  en  l'absence  de  toute  iknte 
ou  négligente,  engager  sa  responsa- 
bilité personnelle. 

Si  l'actif  recouvré  est  insuffisant 
pour  payer  les  frais  de  justice,  il 
doit  d'abord  payer  ceux  de  ces  fr«s 
qui  ont  profité  à  tous  les  créanciers 
de  préférence  à  ceux  qui  ne  pouvaient 
être  utiles  qu'à  la  niasse  chirogra- 
phaire. 

Spécialement,  les  frais  exposés  par 
le  greffier  du  Tribunal  ayant  profité 
à  tous  les  créanciers,  puisque  sans 
les  formalités  qui  les  ont  occaaioiiiiés 
aucune  distribution  n'aurait  po  avoir 
lieu,  doivent  être  payés  par  prtfé- 


PRODUCTION. 


RAPPORT  A  SUCCESSION.    681 


renée  à  toutes  antres  créances.  Trib. 
cif.  Reims,  31  janvier  1884,  art.  338, 
p.  289. 
=  Propriétaire,  Locataire,  Comtruc- 
iiont.  —  Le  propriétaire  a  un  privi- 
lège pour  le  montant  de  ses  loyers 
sur  les  constructions  élevées  sur  son 
terrain  par  le  locataire  failli.  Trib. 
eoffl.  Seine,  14  août  1884,  art.  415, 
p.  603. 
=  Propriétaire.  Terre  à  hriques.  Bri- 
queteries. -^  Le  propriétaire  d'un  ter- 
rain loué  ezclasivement  pour  l'ex- 
traction des  terres  destinées  à  faire 
des  briques,  est-il  privilégié  sur  les 
briqueteries  reposant  sur  son  terrain, 
comme  étant  créées  et  engendrées 
avec  le  produit  tiré  du  sol? 

Ce  privilège  peut-il  s'exercer  tant 
pour  le  loyer  du  terrain  que  pour  la 
valeur  des  terres  extraites,  alors  que 
des  pris  diSérents  sont  stipulés  pour 
le  loyer  et  pour  l'extraction  ?  Corresp. , 
p.  35. 
=z    Travaux  puhUce.   Som-traiianU. 
FaiUite  de  l'entreprenew.  —  Le  privi- 
lège des  créanciers  d'un  entrepreneur 
de  travaux  publics  sur  les  sommes 
dues  par  l'État,  n'est  pas  atteint  par 
la  faillite  ou  la  liquidation  de  l'enlre- 
preoear. 

£o  conséquence,  les  sous-traitants 
peuvent  l'exercer  et  recevoir  direc- 
tement da  Trésor  ce  qui  leur  est  dû 
sans    avoir  besoin  de  produire  à  la 
faillite  ni  de  faire  vérifier  et  d'affir- 
mer leurs  eréances.  Trib.  civ.  Seine, 
26  mai  1884  et  Trib.  corn.  Seine,  28 
juin   1884,   art.   408,  p.  989.  —  V. 
AppeL    Aêeurance  terreetre.  Bail  à 
loyer»  Compétence  du  Tribunal  ds  la 
faiUiie.  Lettre  de  change.  Retendica- 
tion. 
I^roduction.  *-  Bordereau.  Tieabre 
à  la  charge  du  créancier.  —  Le  tim- 
bre da    bordereau  de  production  à 
une  faillite  doit  rester  à  la  charge  du 
créancier     produisant.    Trib.    com. 
Sema  ,  29  février  1884,  art.  322,  p. 
213.    —  V.   Etranger.  NantiesemmU. 
Prescriptia»»  Hépartition.  Trésor  p%h 
bUe. 


Promesse  de  vente.  —  CeseibUité. 
Droit  du  tyndie.  — -  Le  syndic  d'une 
foiUite  peut  exercer  et  mettre  en 
vente  au  profit  de  la  faillite  les  droits 
résultant  d'une  promesse  de  vente 
unilatérale  faite  au  failli. 

La  promesse  unilatérale  de  vente, 
même  à  terme,  constitue  un  droit 
acquis  en  faveur  du  bénéficiaire. 

La  promesse  de  vente  est  trans- 
misaible  de  sa  nature,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  exclusivement  accordée  en 
vue  de  la  personne  môme  du  bénéfi- 
ciaire. 

La  cession  de  la  promesse  de  vente 
par  le  syndic  doit  ôtre  faite  avec  les 
clauses  et  conditions  de  la  promesse. 
Douai,  30  juillet  1883,  art  287,  p. 
73.  —  V.  Clôture  pour  intuffitance 
d:actif. 

Provision.  —  Y.  Lettre  de  change. 

Publicité.  ^  V.  Jugement  déclaratif. 
Opposition. 

Rapport  à  la  masse.  —  V.  Action 
en  rapport. 

RappoH  À  succession.  —  Cohé- 
ritier en  faUUte.  Créance  de  la  suc- 
cession. Rapport  en  moins  prenant. 
Compensation,  hnputation.  Intérêts. 
—  La  règle  du  droit  civil,  d'après 
laquelle  chaque  cohéritier  doit  faire 
rapport  à  la  masse  des  sommes  dont 
il  est  débiteur,  s'applique  aussi  bien 
aux  créanciers  de  l'héritier  qu'à  l'hé- 
ritier lui-même  et  n'est  pas  modifiée 
par  l'état  de  faillite  de  ce  dernier. 

En  conséquence,  les  sommes  dont 
le  cohéritier  failli  est  débiteur  envers 
la  succession  doivent  être  imputées 
en  moins  prenant  pour  leur  valeur 
nominale  sur  la  part  qui  doit  lui  re- 
venir dans  la  succession  à  partager. 
Et  cette  imputation  doit  compren- 
dre les  intérêts  desdites  sommes  cou- 
rus depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  même  postérieurement  au  jour 
de  la  faillite  de  l'héritier  soumis  au 
rapport.  Paris,  29  mai  1884,  art. 
357,  p.  393. 

Référé.  —  V.  Bail  à  loyer. 

Règlement  de  Juges.  —  V.  Bail 
à  loyer.  Jugement  déclaratif. 
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Réhabilitation.  —  Audience  tolen- 
Mlle.  Nullité.  Compétence. — En  dehors 
de  la  prise  à  partie  et  des  renvois 
après  cassation  d'un  arrdt,  les  con- 
testations qai  intéressent  l'état  civil 
des  citoyens  doivent  seules  être  por- 
tées à  l'audience  solennelle. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite 
ne  portant  aucune  atteinte  aux  droits 
civils  du  failli ,  la  demande  en  réha- 
bilitation ne  peut  être  considérée 
comme  une  contestation  sur  son  étal 
civil ,  et  par  conséquent  ne  doit  pas 
être  portée  à  l'audience  solennelle. 
Cette  règle  de  compétence  est  d'or- 
dre public,  et  la  nullité  qui  résulte 
de  son  inobservation  ne  peut  être 
couverte  par  le  consentement  exprès 
ou  tacite  des  parties.  Cass.,  Giv.,  6 
novembre  1883,  art.  267,  p.  1. 

=r  Enquête.  BenteignemenU.  Demande  en 
main-levée  d'oppotiiion.  Compétence. 
—  La  cour  d'appel ,  saisie  d'une  de- 
mande en  réhabilitation  d'un  failli , 
est  seule  compétente  pour  connaître 
de  la  demande  en  main-levée  d'une 
opposition  formée  par  un  créancier 
du  failli  à  cette  réhabilitation,  à  l'ex- 
clusion du  Tribunal  du  domicile  de 
l'opposant. 

D'ailleurs,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  opposition  &  réhabilita- 
tion, dont  la  main-levée  puisse  être 
judiciairement  demandée,  une  sim- 
ple lettre  adressée  par  un  créancier 
du  failli  au  président  du  Tribunal  de 
commerce,  au  cours  de  l'enquête 
officieuse  à  laquelle  il  est  procédé 
par  ce  magistrat  en  conformité  dt* 
l'article  606  C.  Com.,  lettre  dans  la- 
quelle ce  créancier  prétendrait  n'a- 
voir pas  été  désintéressé  par  le  failli. 
Orléans,  10  juillet  1884,  art.  404. 
p.  581. 

Répartition.  —  Créancier  non  véri- 
fié. Répartition  ordonnancée.  Paie- 
ment non  effectué.  Déchéance.  —  L  i 
disposition  du  dernier  paragraphe  di^ 
l'art.  503  C.  Com.  qui ,  en  cas  de  fail- 
lite, prive  les  créanciers  en  retard 
de  se  faire  vérifier,  du  droit  de  rien 
réclamer  sur  les  répartitions  ordon- 


nancées par  le  joge-commîssaire,  doit 
s'entendre ,  non  du  paiement  effectif 
du  dividende ,  mais  de  l'ordonnanee 
qui  l'autorise. 

Lors  donc  que  la  demande  du  créto- 
cier  en  retard  se  produit  postérieare- 
ment  à  la  date  de  l'ordonnance,  ee 
créancier  n'a  rien  à  prétendre  sur  U 
somme  à  répartir,  lors  même  qoe  le 
paiement  ne  serait  pas  encore  effec- 
tué. Trib.  com.  Marseille,  20  joiM 
1883,  art.  292,  p.  88.—  Y.  Étranger. 

Rapport  d'ouverture.  —  Cmù- 
tion  de  paiements.  Caractères.  —  Cest 
à  l'époque  où  le  débiteur  a  ostensi- 
blement et  définitivement  ceasé  de 
remplir  ses  engagements  comme^ 
ciaux,  que  doit  avoir  lieu  le  report 
de  la  faillite.  Paris,  29  décembre 
1883,  art.  305,  p.  141. 

=  Cessation  de  paiements.  Emprunt 
hypothécaire.  Rejet.  —  En  l'absence 
de  tout  protêt ,  jugement  ou  poursui- 
tes quelconques  exercées  contre  an 
débiteur  commerçant,  à  raison  des 
opérations  de  son  commerce,  &  Tépo- 
que  où  il  a  souscrit  un  emprunt  hypo. 
tbécaire,  le  seul  fait  par  lui  d*avoir 
eu  recours  à  cet  emprunt  ne  saurait 
être  pris  en  considération  pour  faire 
reporter  à  la  date  où  ledit  emprunt  a 
été  contracté  l'ouverture  de  la  faQ- 
lite  de  ce  commerçant  déclarée  nlté- 
rieurement.  Riom,  26  janvier  1884 , 
art.  401,  p.  371. 

=  Cessation  de  paiements.  Repwrt.  Dievoir 
du  juge.  —  Si  les  demandes  en  re- 
port delà  date  de   la  cessation  de 
paiements    doivent   être   appréôées 
avec  une   grande   réserve,  comme 
pouvant  atteindre   des   transactions 
faites  et  des  droits  acquis  de  botme 
foi,   sous  l'apparence   du  crédit,  û 
est  néanmoins  du  devoir  des  Trilm- 
naux  de  les  admettre ,  lorsqo^il  est 
prouvé  qu'à  une  époque  précise  U 
cessation  des  paiements  était  œrtaiiie 
et  que ,  depuis  lors ,  la  vie  commer- 
ciale frappée  i  mort  n*a  plus  été  que 
factice.  Caen,  24  janvier  1884,  art.  ^t, 
p.  126.  —Y.  Action  en  rapport. Ceesû- 
tion  de  paiements.  Concordat  amimhle. 
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Représentation  à  faillite.  —  V. 

Mandat. 
Résolution  (Actioii  en).  —  Rwen- 
dkaiion.  Coitation,  •»  L'action  en 
résoLation  poar  défaut  de  paiement 
da  prix  ne  peat ,  en  cas  de  faillite , 
être  exercée  que  sous  le  titre  d'ac- 
tion en  revendication  et  dans  les  li- 
mites tracées  par  larticle  576  C. 
Gom.;  par  suite,  les  motifs  donnés 
pour  repousser  Taction  en  revendi- 
cation s'appliquent  directement  et 
virtuellement  au  rejet  de  Taction  en 
résolution  que  le  vendeur  déclarait 
exercer  subsidiairement.  Cass.,  Civ. 
nJM  21  avril  1884,  art.  340,  p.  321. 
—  V.  Bail  à  loyer. 
Résolution  de  concordat.  —  V. 

Appel.  Concordai. 
Responsabilité.  —  Demcmd»  em  dé- 
daraiian  de  faUliie.  Fausset  aUéga- 
Htms.  —  Celui  qui,  par  de  fausses 
allégations,  a  fait  prononcer  à  tort 
la  faillite  d'un  commerçant,  est  pas- 
sible de   dommages -intérêts.  Trib. 
com.  Nantes,  26  mai  1883,  art.  379, 
p.  495.  —  V.  Aclion  de  la  nasse.  Ac- 
tiûH  en  rapport.  Affirmation.  Chose 
jugée.  Mandat.  Privilège.  Sgndic,  Vil 
prix. 
Aétentlon  (Droit  de).  ->  Ouvrier  à 
façon.  Privilège.  —  Le  droit  de  ré- 
tention qui  appartient  à  l'ouvrier  pour 
la  façon  qu'il  a  donnée  à  une  mar- 
chandise est  un  droit  de  préférence 
spécial  A  la  marchandise  qui  a  fait 
l'objet  du  travail,  et  le  prix  de  la 
façon  des  marchandises  restituées  par 
i'oavrier  n*est  pas  garanti  par  la  va- 
lear  de  nouvelles  marchandises  qui 
loi  sont  ultérieurement  confiées  dans 
le  même  but.  Trib.  comm.  Epemay, 
5  septembre  1883,  art.  317,  p.  188. 
—  y.  Appel.  Compétence  du  tribunal 
de  la  failUte.  Privilège. 
Revendication.  —  Cautionnement. 
BasUeur  de  fonds.  Faillite  du  cautionné. 

Lorsqu^un  tiers  a  fourni  les  fonds 

gui  ont  servi  À  faire  le  cautionnement, 
il  a  le  droit  de  les  reprendre  directe- 
ment ,  en  cas  de  faillite  de  la  partie 
cantionaée,  et  d'intervenir  dans  l'ins- 


tance pour  obtenir  condamnation  en 
son  nom  personnel  contre  le  déten- 
teur du  cautionnement.  Toulouse,  18 
août  1883,  art.  304,  p.  140. 

=  CautionneÊMnt.  Cocher.  —  Une  som- 
me versée  à  la  caisse  d'un  commer- 
çant et  qui  s'est  confondue  dans  son 
encaisse  peut-elle  faire  l'objet  d'une 
revendication? 

En  tous  cas  le  cocher  qui  a  remis 
à  son  patron ,  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques,  une  somme  à  titre 
de  cautionnement,  ne  saurait ,  au  cas 
de  faillite  de  ce  dernier,  ni  revendi- 
quer ladite  somme  alors  que  l'en- 
caisse, au  jour  de  la  faillite,  ne  re- 
présentait qu'une  partie  lufinitésimale 
du  montant  des  sommes  déposéei  au 
même  titre,  ni  réclamer  son  admission 
par  privilège.  Trib.  com.,  21  septem- 
bre 1883,  art.  351 ,  p.  349. 

=  Commissionnaire.  Marchandises.  Con- 
venOon.  Interprétation.  —  Lorsque  le 
propriétaire  de  marchandises  a  donné 
l'autorisation  à  une  personne  tombée 
plus  tard  en  faillite  de  vendre  ces 
marchandises  en  son  nom,  et  qu'en 
fait  les  factures  ont  été  faites  au  nom 
de  cette  personne  et  le  prix  de  la  vente 
porté  au  compte  de  cette  même  per- 
sonne ,  il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  décider,  par  interprétation 
de  l'acte  portant  autorisation  et  des 
faits  de  la  cause ,  que  les  marchan- 
dises sont  devenues  la  propriété  per- 
sonnelle de  l'individu  chargé  de  ven- 
dre, et  que  conséquemmeot  tant  les 
marchandises  non  vendues  que  le  prix 
encore  dû  de  celles  déj&  livrées  ap- 
partiennent à  la  faillite.  Cass.,  Civ., 
20  mai  1884,  art.  356,  p.  291. 

=  Magasins  du  failli.  Bateau.  Port.  — 
L'arrêt  qui  déclare  que  les  marchan- 
dises vendues  au  failli  out  été ,  de- 
puis la  tradition  qui  lui  en  avait  été 
faite,  en  sa  pleine  et  entière  posses- 
sion et  que  ces  marchandises ,  soit 
dans  le  bateau  sur  lequel  elles  ont 
voyagé,  soit  sur  le  port  où  elles  ont 
été  déchargées  par  suite  d'accident, 
doivent  être  considérées  comme  étant 
entrées  dans  les  magasins  de  l'ache- 
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tear,  contient  une  appréciation  de  fait 
souveraine  qui  n'emporte  la  violation 
d'aucune  loi.  Cass.,  Qv.,  21  avril 
1884,  art.  576,  p.  321. 

==  Marchandises.  Livraison,  Mandai  tr- 
régnlier.  —  L'expéditeur  est  fondé  à 
réclamer  au  syndic  de  la  faillite  du 
destinataire  des  marchandises  qui, 
après  avoir  été  refusées  par  ce  der- 
nier, ne  sont  entrées  dans  les  maga- 
sins du  failli  que  sur  l'ordre  donné 
par  un  ancien  employé  sans  mandat 
Trib.  comm.  Seine,  l«r  avril  1S84, 
art.  346 ,  p.  337. 

=  Titres  au  porteur.  Remises.  Prêt  à 
usage.  —  La  remise  de  valeurs  au 
porteur  à  un  banquier,  à  charge  de 
%B  rendre  après  qu'elles  lui  ont  été 
remises ,  pour  être  par  loi  données 
en  nantissement  à  d'autres  banquiers, 
constitue  un  prôt  à  usage;  le  préteur 
en  reste  donc  propriétaire  et,  la  fail- 
lit^ du  banquier  emprunteur  surve- 
nant, le  syndic  est  sans  droit  pour 
retenir  les  titres ,  comme  faisant  par- 
tie de  la  masse  active  de  la  faillite , 
alors  qu'ils  se  sont  retrouvés  en  na- 
ture soit  chez  les  banquiers  nantis, 
soit  dans  le  portefeuille  du  failli.  Trib. 
civ.  Corbeil,  8  mai  1884,  art.  410, 
p.  593.  —  V.  BaU  à  loyer.  Femme 
mariée. 

Saisie-arrêt.  —  Faillite.  Main-lovée 
de  plein  droit.  —  A  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  les 
sommes  saisies-arrêtées  tombent  dans 
l'actif  de  la  masse  et  doivent  être  ré- 
parties entre  les  saisissants  et  les  au- 
tres créanciers  comme  étant  leur  gage 
commun. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle 
générale  que  si  le  créancier  saisissant 
a  un  droit  irrévocablement  acquis, 
lequel  ne  peut  lui  être  conféré  que 
par  un  jugement  de  validité.  Trib. 
comm.  Seine,  5  octobre  1883,  art. 
272,  p.  13. 

Les  effets  d'une  saisie-arrêt  se  trou- 
vant anéantis  par  suite  de  la  faillite 
du  débiteur,  le  juge  saisi  d'une  de- 
mande en  main-levée  n'est  pas  tenu 
de  prononcer  cette  main-levée,  qui 
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s'est  accomplie  de  plein  droit  Gna., 
Civ.,  14  novembre  1883,  art  268, 
p.  5. 

=  FaiUife.  ConcordaL  Créancier  cftvv- 
graphaire.  Chose  jugée.  —  Est  mile 
et  de  nul  effet  la  saisie-arrêt  prati- 
quée par  le  créancier  d'un  failli  aux 
mains  des  débiteurs  de  ce  dernier, 
alors  que  la  prétention  de  ce  créan- 
cier de  se  faire  payer  par  préférence 
des  sommes  à  lui  dues,  a  été  repoos- 
sée  par  des  décisions  judiciaires  pas- 
sées en  force  de  chose  jagée. 

En  conséquence ,  si  le  failli  a  ob- 
tenu un  concordat ,  et  s'il  a  fait  de 
offres  réelles  à  son  créancier  poar  k 
montant  des  dividendes  échos,  ces 
offres  sont  bonnes  et  vaUdUes. 

Et  le  créancier  qui  les  a  refusées 
doit  indemniser  son  débiteur  du  pré- 
judice à  loi  causé  par  la  saiste-arrèl 
pratiquée  à  sa  requête.  Trib.  dr. 
Seine,  23  janvier  1884,  art  310,  p. 
161. 

=  FailUU.  Maim-leoée.  DépôU  et  coaii- 
gnations.  —  Le  syndic  d'one  faillite 
qui ,  en  vertu  d'une  ordonnance  da 
juge-commissaire,  demande  le  retrait 
des  fonds  appartenant  à  la  faillite  dé- 
posés à  la  Caisse  des  dépôts  et  ooa- 
signations,  est-il  tenu  d*obtenir  préa- 
lablement la  main-levée  des  oppo- 
sitions faites,  mais  non  validî^. 
avant  le  jugement  déclaratif?  Cor- 
resp.,  p.  294.  ^  V.  Compétentn  in 
tribunal  de  la  faUUte.  Société. 

Saisie  conservatoire.  —  Attsai- 
sissement.  Syndic.  Reoendicaiiom.  — 
La  déclaration  de  faiUite  du  débiteur 
saisi  conservatoirem^it  met  obstacle 
à  ce  que  le  saisissant  donne  soite  à 
cette  saisie ,  le  syndic  snbetiUiié  aa 
gardien  devant  prendre  ea  cliugeles 
objets  saisis. 

Par  suite,  le  tiers  qui  prétend  eiar- 
cer  une  action  en  revesdicatioa  n'est 
pas  reoevable  à  la  diriger  ooolre  k 
saisissant.  Trib.  civ.  Cbambéry,  Id 
mars  1884,  art.  424,  p.  644. 

Séparation  de  biens.  —  V.  Femme 
mariée.  Hypothèque  coMMalÎMaetis. 

Séquestre.— V.  Assuranc^t  tmnrmlrts^ 
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Société.  —  Cesiion  de  partt.  Liqui- 
daiewr.  FaiUiU.  CréwMet  ftTtwntJr 
ies.  Partage,  ~  Lorsque  deux  asso- 
ciés cèdent,  moyennant  une  somme  à 
forfait,  leur  pari  au  troisième  associé 
nommé  liquidateur,  et  que  celui-ci 
tombe  en  faillite ,  les  deux  associés 
peaventrils  être  considérés  comme  de 
simples  créanciers  personnels  du  failli 
venant  en  concours  avec  ses  créan- 
ciers; on,  au  contraire,  restent-ilB 
créanciers  de  la  liquidation  pour  le 
prix  de  la  cession,  en  yertu  du  prin- 
cipe de  TefTet  déclaratif  du  partage  ? 
GasB.,  Req.  adm.,  30  avril  1884,  art. 
342 ,  p.  326. 

=  Liqyidaiwii.  Saiste-arrU.  Paris  de 
fondateur.  Créancien  pertonneU.  — 
La  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains 
d*une  société  par  les  créanciers  per- 
sonnels de  r  un  de  ses  fondateurs  sur 
les  parts  attribuées  à  ce  dernier,  ne 
s'oppos^t-elle  pas  à  ce  que,  lors  de 
la  Ûqoidation  de  la  société,  les  créan- 
ciers sociaux  au  profit  desquels  il 
n'existe  aucune  cause  de  préférence 
soient  payés  avec  le  produit  des  parts, 
à  rencontre  des  créanciers  personnels 
opposants?  Cass. ,  Req.  adm.,  26  mars 
1884,  art  368  p.  461. 

Société  anonyme.  ^FaUUU,  Taxe 
de  wutmwtorte.  Immeubles  vendus.  — 
Une  société  anonyme  en  faillite  n*en 
est  pas  moins  passible  de  la  taxe  de 
mainmorte; 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
ses  immeubles  ont  été  vendus  dans  le 
cours  de  Tannée  pour  laquelle  la  taxe 
a  été  imposée.  Dec.  Gons.  d*État,  21 
«vril  1882 ,  art  290,  p.  85.  —  V. 
AcUoH  de  la  masse.  Actions  non  Hbé- 
réesm  Commerçant,  Jugement  dâda- 
roHf,  Liquidation  judiciaire . 

Société  civile.  —  Mines.  SocUUs 
par  aetions.  Objet  commercial  acces- 
soire. Éventualité  non  réalisée.  —  Une 
société  formée  pour  Texploitation  de 
mines  conserve  le  caractère  civil 
bien  que  constituée  sous  la  forme 
commerciale  d*one  société  par  ac- 
tions ,  et  alors  même  qu'elle  aurait 
projeté  de  se  livrer  à  de»  opérations 

Failutbs.  —  Tome  III. 


de  commerce,  si,  en  fait,  ce  projet 
ne  s'est  pas  réalisé.  En  conséquence, 
une  telle  société  ne  peut  être  Tobjet 
d'une  déclaration  de  faillite.  Paris, 
21  juin  1884,  art  372,  p.  485. 
=  Sociétés  par  actions.  Distribution 
d'eau  dans  une  ville.  Billets  à  ordre. 
—  L'exploitation  des  eaux  d'une 
source  pratiquée  soit  par  le  proprié- 
taire du  fonds  dans  lequel  ces  eaux 
jaillissent,  soit  par  une  compagnie  fer- 
mière que  le  propriétaire  substitué  à 
ses  droits,  ne  constitue  pas  de  la 
part  de  l'exploitant  un  acte  de  com- 
merce. 

La  société  dont  l'objet  principal 
est  le  privilège ,  qui  lui  est  accordé 
par  une  ville,  d'établir  et  d'exploiter 
dans  cette  ville  une  distribution 
d'eaux  potables  provenant  de  sour^ 
ces  ou  ruisseaux  dont  ladite  société 
elle-;nême  est  propriétaire  ou  loca- 
taire, est  donc  purement  civile  et  ne 
peut  être  déclarée  en  faillite,  alors 
surtout  qu'aucun  outillage  mobilier 
n'est  employé  pour  la  distribution 
des  eaux,  qui  se  trouvent  amenées  à 
destination  par  un  système  de  ma- 
chines et  conduites,  implantées  dans 
le  sol,  et  immobilisées  dans  toutes 
leurs  parties. 

Peu  importe  qne  la  société  réalise, 
en  fait,  certains  bénéfices  sur  les 
travaux  d'installation  qu'elle  se  fait 
rembourser  par  les  abonnés; 

...  Qu'elle  ait  créé  un  nombre  plus 
ou  moins  grand  de  billets  à  ordre 
pour  son  installation  ; 

...  Et ,  qu'elle  ait  donné  à  sa  cons- 
titution la  forme  commerciale  par 
actions.  Paris,  21  juin  1884,  art. 
419,  p.  617.  —  V.  Société  commer- 
ciale. 
Société  commerciale.  —  But  ci- 
vil apparent.  StattUs.  Spéculation  sur 
atres,  -^  La  constatation  par  les  juges 
du  fond,  que  le  but  véritable  des 
fondateurs  d'une  société  en  apparence 
purement  civile  d'après  ses  statuts, 
était  de  spéculer  sur  les  titres  à 
émettre,  suffit  pour  justifier  (le  ca- 
ractère commercial  de  ladite  société, 

46 


686 


SOCIÉTÉ. 


SOCIÉTÉ. 


et.  par  suite ,  «a  mise  en  faillites  Oass., 
Req.,  Zû  janvier  i884,  art  394,  p. 

=;  Entrtprite  de  comirucHont,  LeUret 
de  change.  —  La  société  qai  a  pour  ob- 
jet 4es  entreprises  d'achats  4e  ter- 
raina  et  dMmmeables  pour  y  fatie  des 
constnictioos  oa  reoonatractions ,  et 
tes  revendre  en  détail,  des  entre- 
.fU'iaes  de  démolitions,  des  reclMEches 
et.exploitafttoDs  de  coAceesieiis ,  des 
créations  de  ports,  elc...t  et  qui  a, 
pour  le  fonctionnement  de  ces  eatre- 
.prises,  habitueilemeot  et  pour  des 
sommes  considérables ,  mis.eo  eifcu- 
laiion  des  lettres  de  ehanee ,  est  une 
«oeiélé  commerciale.  Aix,  8  avril 
1884,  art.  430,  p.  625. 

;=z  TviUrie.  BriqtteUrie,  PrêdwiU  aoii- 
9eau, — Une  société,  dans  Vespèee  une 
société  de  tuileries  et  luriqueteries , 
londée  dans  le  but  de  soumallre  à 
des  préparations  et  à  des  mélanges 
les  matières  provenant  de  son  fonds, 
de  constituer  un  produit  nouveau  et 
de  Texploiter  ensuite  commerciale- 
ment, a  le  caractère  commercial  et  peut 
étr-e  déclarée  en  état  de  fiaillite.  Paris, 
26  lévrier  18S4 ,  arL  318,  p.  Ida.  — 
V.  Compétence  eociêk. 

Société  de  lait.  —  RêiraiU  iCun 
ûuocié.  Défaut  de  publication.  Con- 
tinuation du  commerce.  FaitUte  com- , 
tnune.  —  Lorsqu'une  aociété  de  .fait 
existe,  à  Tégard  des  tiers,  par  la 
notoriété  de  ses  actes,  et. malgré j 
Tabsence  de  toute  publication,  ellej 
ne  peut  cesser,  à  leur  égard,  que; 
par  la  oessation,  absolue  du  com-. 
meree  sous  le  nom  social,  ou  .par  la 
pubUealion  légale  d'nne  diasoliUion. , 
Spécialement,   lorsqu'il  est  eens- 
tant  que  deux  négociants  ont  lait,  à 
une  époque  déterminée ,  le  coouBerce 
sous  un  nom  social ,  sans  acte  régu- 
lier, et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  publi- 
cation de  dissolution  de  oetle  société 
défait,  il  suffit  que  le  commerce  ait 
continué  sous  le  nom  social,  pour 
que  celui  des  deux  qui  prétend  s'être 
retiré,  soit  Irrecevaîble  à  en  faire  la 
preuve,  et  demeure  tenu  solidaire- 1 


aant  mm  l'autre  des 
oonlraetés  au  nom  de  la  aocitlé,  et 
passU^,  leeaaéobéaat,  de  laftil- 
lite.  I>ib.  csoL  MarseUle,  S4JMrs 
lÂa4,  art  441,  p.  »N>.  ^  Y.  SoâiU 
on^nom  oêUectif. 

âootdté  en  coaimancUte.  —  ie- 
U&Êkd»tifnéicconirelei 
Frmnê.  EstéenHon.  btUrpn 
Le  sysdic  do  la  faillite  d'aoe  «ooiéti 
en  commandite ,  qui  réclane  i»  vei^ 
aeaent  de  la  commandite,  tb^bû  à 
faire  la  preuve,  contre  ie 
ditaire,  que  le  montant  de  la 
jnandite  est  encore  dû? 

Le  commanditaire  peot^U  demander 
compte  Au«yndic,  soua  forme  d'ex- 
CttptîanA  cette  «èelasnaiiim,  de  i'axé- 
entiflo  d^nn  mnadat  par  loi  doané 
peraonneUemMA  au.géBanide  Inao- 
ciété? 

L!aBl6  de  sociélé  qui  décide  qn'nne 
conmandile  devra  <m  prendre  sur 
les  mntrées  À  provenir  d'une  liqui- 
dation, peatrii  être  «nteodu  en  œ 
sans  qu'en  aucun  oaa,  «t  alors  néoie 
que  les  conditions  de  robUgalisB  du 
commanditaire  aéraient  rêaliaées, 
l'exécutioa  de  cette  obligatian  ne 
pourra  être,  poursuivie  sur  d'antres 
biena  qœ  ceux  de  la  iiqoiialian? 
Gaas.,  Heq.  adm*,  19  mara  1884,  ait 
327,  p.  261. 

=  G^aaf.  Ceesion  de  droits.  bàtHk-' 
tion  relative.  Syndic.  —  Lorsipa'on 
débiteur  cède  à  son  créancier  les 
droits  qu'il  a  dans  «ne  aociété,  la 
aignilication  de  la  ceaaian  doit  être 
faite  à  la  société. 

LK)r8qu'un  acte  de  sociéAé  iidardît 
au  gérant  d'aliéner  aea  droite  daas  In 
société ,  cette  interdiction  n'est  que 
relative,  et  ne  peut  être  invnqâée 
que  par  la  société.  Le  syndic  dn  in 
faillite  du  gérant  n'est  donc  pas  raee- 
vable  à  se  prévaloir  de  cotte  inter- 
diction. Trib.  eom.  Seine,  â^oatobfe 
1883,  art.  273,  p.  15. 

Société  en  nâm  ooUectil.  —  Dé- 
cet  d'un  ûtsocié.  Contimuation  en  af- 
fâiiru  aïoec  Ue  ktriUcrt.  FaUUU*  — 
Si  le  décès  d'un  associé  entnfiae  In 
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dîiiolQtkm  de  la  société,  il  en  est 
iBtrement  lorsque  les  tesociés  sur- 
"vivtDts  et  les  hiéritlers  da  défmtvles 
•as  et  les  antres  m^enrs  et  matlres 
de  leors  droits ,  contiDnent  ▼olontai- 
remeot  la  société. 

Parwiite,  si  la  soeiété  aimi  eon- 
tiniiée  Tient  4  casser  ses  paiements , 
ies  héritiers  daiw«nt  être  campris  dans 
la  dédaralion  de  faillite  prononeée 
ootttreaUe.Cass.^  Req.,  16j8nv.  1884, 
art.  377,  p.  iO.  —  V.  Det$&ititt0ment. 
Société  en  parUcf  patlon.  —  Par- 
$$g».  M^pport  en  moim  prefumt,  — 
La  règle  qui  Tent  qoe  ies  associés  en 
nom   colleetif  procèdent,  avant  de 
partager  l'aetif  soeial ,  A  une  liquida- 
tion préalable  dans  laqaelle  celai  d*en- 
tre  emc  qui  a  reçu  des  sommes  ou  dé- 
tient des  Takurs  fusant  p^tie  de 
Tactif  commun  doit  en  teoir  compte 
en  moins  prenant  à  ses  co-associés, 
est-eUe  applicable  aux  associations 
en  participation?  Corresp.,  p.  608. 
âoeléCé  étrangère. — Prindpûléta' 
hlmemint  de  France.  Siige  ioeial  à 
l'étranger .  Faillite.  —  La  faillite  d'une 
'Société  commerciale  doit  s^oovrir  en 
France,  bien  que  cette  société  ait  été 
constituée  à  Tétranger  et  qu'il  ait  été 
stipulé  dans  ses  statuts  que  son  siège 
social  était  à  l'étranger,  (en  Angle- 
terre, daDsTespèce,)  si  c'est  en  France 
qu'elle  a  son  principal  et  môme  son 
unique  établissement.  Aiz,  3   avril 
1884,  art.  421 ,  p.  625. 

La  faillite  d'une  société  commer- 
ciale doit  s'ouvrir  en  Belgique,  bien 
que  cette    société  ait  été  constituée 
en  France ,  à  Taide  de  capitaux  fran- 
çaie ,  et  qu'aux  termes  de  ses  statuts 
son^eiège  administratif  soit  établi  en 
Franee ,  si  c'est  en  Belgique  que  se 
troare  sod  principal  établissement  et 
le  siège    de  son  exploitation.  Trib. 
comm.  Oand,  26  janvier  1884,  art. 
421,  p.  625. 
Bociétô   immobilière.  —  V.  So- 
ciété civile. 
Seelêté  nulle.  —  FaUHie.  Liquida' 
iioH.  Tiers,  — La  nullité  d'une  société 
n'est  pas   opposable  aux  tiers;  dès 
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lors  cette  société,  au  regard  des  créan- 
oiera ,  oonservant  son  exifltence  légale 
et  sa  personnalité  juridique ,  doit  être 
liquidée  comme  si  elle  avait  été  régu- 
lièrement constituée,  et  par  consé- 
quent peut  être  mise  en  failHte  sans 
qu'il  ait  lieu  de  distinguer  si  la  nul- 
lité de  la  société  a  été  demandée  par 
les  créanciers  ou  par  d'autres  inté- 
ressés. Lyon ,  18  mars  1884 ,  art.  319, 
p.  195. 

z^Foumihtret.  O^ancterf.— Les  créan- 
ciers qui  ont  fait  des  fournitures  à 
une  société  anonyme  déclarée  nulle, 
doivent  être  admis  comme  créanciers 
de  la  société  propriétaire  de  rétablis- 
sement, les  fournitures  faites  ayant 
eu  lieu  dans  l'intérêt  de  l'exploitation 
qui  s'est  continuée  grftce  à  eux  et  en 
i>éalité  pour  le  compte  de  cette  der- 
nière société.  Caeo,  12  déc.  1883, 
art.  299,  p.  120.  —  V.  Aclian*  de  la 
maste.  Actionnaires.  Actions  non  libé- 
rées. Chose  jugée.  Commerçant»  Com- 
pétence sociale.  Concordat.  Tierce-op- 
position, 

Société  par  actions.  —  Actions 
non  libérées.  Administrateurs  respon- 
sables. Syndic.  Actionnaires.  Discus- 
sion. —  Une  société  anonyme  a  été 
déclarée  en  faillite.  Le  syndic  a  fait 
prononcer  la  nullité  de  la  société ,  et 
condamner  les  administrateurs  à  payer 
une  somme  représentant  l'importance 
du  passif  social. 

D'autre  part,  et  sans  attendre  le 
résultat  du  recouvrement  des  condam- 
nations ainsi  prononcées,  le  syndic 
demande  aux  actionnaires  de  com- 
pléter la  libération  de  leurs  actions. 
Les  actionnaires  ont -ils  le  idroit 
d'opposer  à  cette  demande  une  fin  de 
non«reeevoir,  tirée  de  ce  qoe  le  syn- 
dic devrait  discuter  préalablement  les 
administrateurs  et  ne  faire  l'appel  de 
fonds  qu'au  cas  d'insolvabilité  de  ces 
derniers?  Corresp.,  p.  92.  —  V.  Ac- 
tions non  libérées.  Concordai,  Société 
citil». 

Sous-traitant.  —  V.  Prprilège, 

Statut  personnel.  —  V.  Compé' 
tence  française. 


688 


SUISSE. 


SURENCHÈRE. 


Subrogation.  —  V.  Cautionnement. 

Succession.  —  Action  en  partage. 
Syndic.  FaiUi.  Acceptation  bénéfi- 
ciaire. —  La  demande  en  partage 
d*une  saccession  formée  par  le  syn- 
dic de  la  faillite  de  Tun  des  habiles 
à  succéder,  tant  contre  celui-ci  que 
contre  ses  cohéritiers,  est  une  action 
introduite  dans  Tintérêt  de  la  masse 
des  créanciers,  dont  Tezercice  a  pour 
but  unique  la  défense  du  gage  com- 
mun ,  et  qui  ne  saurait  réagir  sur  la 
situation  personnelle  du  failli  à  l'é- 
gard de  rhoirie ,  et  particulièrement 
compromettre  la  qualité  qu*U  n'ap- 
partient qu'à  l'héritier  de  prendre. 

Il  importe  peu  que  le  failli  ait  fi- 
guré dans  l'instance  en  partage  et 
que ,  par  ses  conclusions ,  il  s*en  soit 
rapporté  à  justice  :  ces  conclusions 
n'impliquent  aucunement  la  volonté 
d'acquiescer  à  la  demande,  encore 
moins  celle  de  s'y  joindre  et  de  se 
l'approprier. 

En  conséquence,  l'action  en  par- 
tage intentée  par  le  syndic  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  faire  déchoir  le 
failli  du  droit  de  n'accepter  la  suc- 
cession de  sa  mère  que  sous  béné- 
fice d'inventaire.  Cass.,  Civ.,  21  no- 
vembre 1883,  art.  269,  p.  6.  —  V. 
Rapport  à  succession. 

Suisse.  —  Gouvernement  de  la  fail- 
lite. Société  par  actions.  Code  fédéral 
des  obligations.  Créancier  français.  — 
La  clause  de  la  convention  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  qui  vise  le  cas 
d'un  jugement  déclaratif  de  faillite  et 
son  mode  d'exécution  dans  l'un  et 
l'autre  pays,  ne  s'applique  pas  à  la 
liquidation  d'une  société  par  actions 
suivie  conformément  à  l'article  657 
du  Ck>de  fédéral  des  obligations,  le- 
quel permet  au  juge  suisse  d'cgoumer 
la  déclaration  de  faillite  et  de  prendre 
des  mesures  provisoires  en  vue  de  la 
conservation  de  l'actif. 

En  conséquence ,  le  créancier  fran- 
çais d'une  société  suisse  dont  la  fail- 
lite a  été  ainsi  ajournée  est  en  droit 
d'exercer  contre  elle  ses  actions  de- 
vant les  Tribunaux  français,  sans 


tenir  compte  des  mesures  prescrites 
par  le  juge  suisse ,  notamment  de  la 
suspension  ordonnée  par  lai  de  toat 
paiement  aux  créanciers.  Trib.  com. 
Nantes,  10  mai  1884,  art.  380,  p. 
497. 

=i  Commerçant  fronçait,  ÉiabUtsemeiii 
en  Suisse.  FaUlUe  tvisse.  RéeoMin 
de  concordat.  Créanciers  français. 
Incompétence  des  TrUmnaux  français. 
—  Les  Tribunaux  français  sont  in- 
compétents pour  déclarer  de  ncoveta 
la  faillite  d'un  commerçant  françiis , 
qui,  établi  en  Suisse,  y  a  été  déclaré 
en  faillite  par  un  Tribunal  suisse, 
alors  que  la  demande  est  fondée  sar 
des  faits  qui  se  rattachent  i  cette 
première  faillite,  et  pourrait  motiver 
la  résolution  du  concordat  homotogaé 
par  le  Tribunal  suisse.  Trib.  corn- 
Nantes,  26  mai  1883,  art  379, p. 
495. 

=:  Faillite  en  Suisse.  FaUlite  an  FHnu. 
TraiU  du  15  juin  1869.  IneampéteÊCt 
des  Tribunaux  français.  —  Le  négo- 
ciant français  établi  en  Suisse  qui  a 
été  déclaré  en  faillite  par  un  Tribooal 
suisse  conformément  aux  dispositioas 
de  l'article  6  de  la  convention  diplo- 
matique du  15  juin  1869,  et  dont  U 
faillite  a  été  close  pour  insufGsanee 
d'actif,  n'a  pu  postérieurement  être 
valablement  de  nouveau  déclaré  en 
faillite,  même  d'ofQce,  par  un  Tribunal 
français,  alors  surtout  qu'il  ne  paraît 
pas  que  ce  commerçant  ait  eu,  an 
moment  de  la  déclaration  d'office 
France  de  la  seconde  faillite,  d*i 
très  créanciers  que  ceux  existants  aa 
moment  de  la  déclaration  de  la  failHte 
en  Suisse,  et  qu'U  est  certain  que  k 
créancier  qui  a  requis  en  France  k. 
seconde  faillite  a  figuré  déjà  poor  la 
même  créance  au  passif  de  la  fiailiile 
ouverte  à  l'étranger.  Rouen,  14  juin 
1883,  art.  271,  p.  11.  —  V. 
concordataire. 

Surenchère.  —  V.  Venta  d'i 
blés.  Vente  denoûire* 

Sursis  concordataire.  —  SaeUae. 
Traité  international,  Exequateo'  «% 
France.  Publicité.  iVoft/tcatiM.  —  La 
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loi  da  canton  de  Genève,  promal- 
goée  le  2  décembre  4880,  sar  les  sur- 
sis concordataires ,  dérogeant  en  des 
points  essentiels  aux  règles  édictées 
par  le  Code  français  dans  l'intérêt 
des  créanciers,  le  jugement  suisse  qui, 
en  exécution  de  cette  loi,  a  accordé  un 
sorsis  à  un  commerçant  suisse,  en 
état  de  cessation  de  paiements,  ne 
peut  être  rendu  exécutoire  en  France. 
Alors,  au  surplus,  qae  ce  jugement 
n*a  été  ni  publié  en  France,  ni  noti- 
fié aux  parties  cootre  lesquelles  son 
exécution  est  poursuivie.  Trib.  civ. 
Seine,  21  novembre  1883,  art.  320, 
p.  206.  Y.  Suitte. 
Syndic.  —  Concordai  Refus  tf'Aomo- 
logalian.  Maintien  au  remplacement. 
—  Un  concordat  a  été  consenti  par 
les  créanciers.  Le  Tribunal  de  com- 
merce ,  saisi  de  la  demande  d*homo- 
iogation ,  Ta  refusée ,  a  déclaré  les 
créanciers  en  état  d*unioo  et  a  main- 
tenu comme  syndic  de  l'union  le  syn- 
dic  de   la  faillite.    -^  Le    syndic 
maintenu  doit-il  convoquer  à  nou- 
veau les  créanciers  pour  qu'ils  puis- 
sent être  consultés  sur  son  main- 
tien oa    son    remplacement ,    con- 
formément à  l'article  529  C.  Com.? 
A-tril  qualité ,  sans  avoir  procédé  à 
cette  réunion  et  provoqué  cette  déli- 
bération des  créanciers ,  pour  procé- 
der valablement   aux  actes  subsé- 
quents, et  notamment  aux  poursuites 
à  fin  de  vente  des  immeubles  de  la 
faillite?  Corresp.,  p.  221. 
=  Cosyndic.  Créancier  tyndic.  Appel, 
ïnlirêt  perttnmel.  Dépem.  Retponsa- 
biUU.  —  Doit  être  personnellement 
condamné   aux  dépens  le  cosyndic 
qui,  pris  parmi  les  créanciers  du  failli, 
a  engagé ,  en  ladite  qualité ,  contre 
Tnn  des  créanciers,  un  procès  dans 
lequel  il  a  agi  principalement  dans 
son  parsonnel  intérêt ,  et  où  il  a  per- 
sisté par   la  voie  de  l'appel,  sans 
rassistanoe    des  autres  créanciers, 
et  contre  l'avis  de  son  cosyndic  qui 
s'en  est  purement  et  simplement  rap- 
porté à  justice.  Paris,  25  mai  1883, 
art.  333,  p.  273. 


=  Diffamation.  Assmnhlée  det  créancier  t. 
Rapport.  Immunité.  —  Lorsqu'un 
arrêt  n'a  ni  décidé,  ni  même  re- 
cherché le  point  de  savoir  si  le  rap- 
port du  syndic  aux  créanciers  de  la 
faillite ,  incriminé  comme  diffamatoire 
à  l'égard  d'un  tiers ,  était  couvert  en 
tant  qu'écrit  produit  en  justice  par 
l'immunité  édictée  dans  l'article  41 
de  la  loi  da  29  juillet  1881,  cette 
question  ne  peut  être  soulevée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de 
Cassation.  Cass.,  Req.,  14  mai  1884, 
art.  355,  p.  386. 

=  Électione  comulairei»  Commerçant. 
Patente.  Droit  de  tote.  —  Un  syndic 
de  faillite,  bien  qu'inscrit  au  rêle 
des  patentes  comme  mandataire  sa- 
larié pour  l'administration  des  fail- 
lites, n'est  pas  commerçant,  et,  en 
conséquence,  ne  peut  être  admis  i 
prendre  part  aux  élections  consu- 
laires. Trib.  de  paix,  Lille  (S.  0),  18 
juin  1884,  art.  365,  p.  417. 

Un  syndic  de  faillite  est- il  un 
fonctionnaire  pubUc?  Corresp.,  p. 
608.  —  V.  Action  dâ:ia  maete.  Action 
non  libérée.  Bail  à  ioyer.Betsaitiête- 
ment.  Double  faillite.  FrimUge.  Pro- 
meete  de  vente.  Saitie-arrét.  Société 
en  commandite.  Tierce-oppotiHon. 

Taxe  de  mainmorte.  —  V.  Société 
anonyme. 

Tierce -opposition.  —  Créancier 
chirographaire.  Porteur  de  bons.  Oblir 
gatavrei.  Syndic.  Action  de  la  matse. 
—  Un  créancier  chirographaire  d'une 
faillite,  dans  l'espèce  un  porteur  de 
bons,  n'est  pas  recevable  k  former 
tierce-opposition  à  un  arrêt  qui ,  con- 
tradictoirement  avec  le  syndic ,  repré- 
sentant la  masse ,  a  fixé  les  droits  de 
créanciers  produisant,  dans  l'espèce, 
la  prime  de  remboursement  due  aux 
obligataires. 

Alors  que  ce  créancier  ne  jostifie 
d'aucun  motif  individuel  distinct  de 
celui  de  la  masse,  ni  d'un  intérêt  de 
fond  ou  de  forme  en  opposition  avec 
l'action  'du  syndic,  ou  qui  n'y  soit 
pas  identique.  Paris,  3  avril  1884, 
arU  332,  p.  270. 
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=  S0oUU  wuUe.  Syndic.  QuêHU,  —  Le 
syodie  d'uoe  société  aDonymv  déola- 
Fée  Dalle  n'a  pas  qualité  pour  former 
tierce-oppositioo  au  jugement  qui  a 
ordonné  la  vente  en  bloc  de  rétablis- 
sement thermal  et  dn  moUiier; 

Non  plus  que  pour  demander  qne 
les  créanciers  qu'il  représente  soient 
déclarés  créanciers  de  la  société  pro- 
priétaire de  l'établissement.  Caen, 
12  décembre  1883,  art  299,  p.  120. 

Timbre.  —  V.  Production, 

Traité  intematloiial.  —  V.  Sume, 
Sursit  concordataire. 

IVanaport  de  crdanees.  —  Lettres 
mfuives.  Cessatùm  depaiemeiUs.  Date 
eertëine  aniéri9ure.  Validité,  —  Le 
transport  d'une  créance  constaté  par 
lettres  missives  est  valable  entre  le 
cédtat  et  le  concessionnadre ,  du 
moment  qu'il  y  a  eu  consentement 
mutuel  I  nn  objet  cédé ,  un  prix  fixé. 
£n  cas  de  faillite  du  cédant,  ce 
transport  est  opposable  au  syndic, 
du  moment  qu'il  a  eu  date  certaine 
avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
l'époque  de  la  cessation  de  paiements. 
U  importe  peo  que  la  signification  ait 
été  faite  dans  ce  déiai  de  dix  jours. 
Trib.  com.  Seine,  27  octobre  1883, 
art.  273,  p.  15.  —  V.  Acte  nul.  ÀctUms 
non  libérées..  Société  en  commandite. 

Travaux  publics.  —  V.  Priioilège. 

IMaor  public.  ^Production.  Forme. 
Frais  de  justice.  Condamnation  pour 
fait  antérieur.  —  Dans  l'hypothèse 
d'une  condamnation  prononcée  contre 
un  failli  pour  faux  antérieurs,  le  Trésor 
p«blic,  créancier  du  montant  des 
frais  par  lui  avancés,  est-il  comme 
tmn  les  autres  créanciers  soumis  aux 
formalités  ordinaires  de  production 
et  de  vérification  de  sa  créance?  Cor- 
resp.,  p.  607. 

Union.  ~  V.  Vente  d^immsublee. 

Yentei  d'immeiriiles.  —  Résolution 
PriiB  payé.  Gérant  d'afaires.  Reetitur 
Oon.  Faillite  de  l'acheteur.— Lorsqu'un 
tiers  non  intéressé  au  contrat,  et 
agissant  comme  gérant  d'affaires  de 
l'acheteur  d'un  immeuble  ,  a  versé  un 
à-compte  sur  le  prix,  et  que  la  vente 


est  ensuite  résolue  judiciairemeat,  le 
vendeur  qui  doit  la  restitution  du 
prix  versé,  est-il  libéré  vis-è-vis  de 
l'acheteur  par  la  restitution  as  l'a- 
compte anx  mains  du  tiers  de  qui  il 
l'a  reçu? 

En  est-il  ainsi,  spédalement,  lors- 
que le  vendeur  a  opéré  la  re8titol)o& 
de  l'à-compte  après  la  faillite  de  l'i- 
chetenr?  Cass.,  Req.  adm.,  12  mtrs 
1884,  arL  316,  p.  187. 
=  Surenckére.  Dénonciation.  Délai. 
îhUiéé.  —  L'article  573  C.  Gomm.  ne 
renvoyant  qu'aux  formes  et  non  aox 
délais  de  l'article  709  C.  Pr.  dv.,  le 
délai  de  trois  jours  fixé  par  ce  de^ 
nier  article  pour  la  dénonciation  de  U 
sarenchère  à  l'avoué  8*applique-t-il 
an  cas  de  vente  des  immênlilee  d'an 

f^mr 

En  conséquence,  nne  surenchère 
faite'  sur  le  prix  d'adjudication  de 
rhnmeuble  d'un  failli  peut-elle  être 
déclarée  nulle  par  ce  motif  qu  elle 
n'aurait  pas  été  régulièrement  dénoa- 
cée  dans  les  trois  jours?  Case.,  Req. 
adm.,  23  avril  1884,  art  329,  p.  263. 

=  Notaire  commis  dans  un  autre  ressort 
Surenchère.  Tribunal  compétent.  — 
Dans  les  ventes  judiciaires  des  ia- 
meubles  d'un  failli ,  lorsque  ces  im- 
meubles sont  situés  dans  on  ressort 
qui  n'est  pas  celui  du  lieu  de  la  fail- 
lite, et  qu'un  notaire  a  été  délègue 
dans  l'arrondissement  des  biens  pour 
recevoir  les  enchères  et  prononcer 
l'adjudication ,  la  surenchère  du 
dixième  doit  être  déclarée  non  ai 
greffe  du  Tribunal  du  notaire  et  de  la 
sitnction  des  immeubles,  mais  aa 
greffe  du  Tribunal  du  lieu  de  la  fail- 
lite, lequel  a  ordonné  l'adjodicatioB 
et  délégué  le  notaire.  Toulouse,  10 
janvier  1884,  art  302,  p.  13t. 

=  Union.  Jugement  ordonnant  la  noiAe. 
Audience  publique.  Reneoi  douant  no- 
taire. —  Le  jugement  qui  ordonee, 
sur  requête  du  syndic ,  la  vente  dim- 
meubles  dépendant  d'une  failfite  deal 
les  créanciers  sont  es  état  d*uuon, 
doit  être  rendu  en  audience  poMîqiie 
à  peine  de  nullité. 


VENTE  DE  BiEUBLES. 

La  vente  àk  barre  du  Tfiiwmiievt^ 
do  droit  conmi»;  o^nTeil  q«*eaM^ 
tioBBeUeinent  qofeli»  doil  èlr»  ren- 
fofée  devant  notaire,  quand  etta  pa- 
raît ainsi  devoir  se  fairo  danat-  des 
eonditiooB  plus  favorables*  Douai, 
2»avnl  i8S4,  art.  376,  p.  M6w  —  V. 

ertmcn, 
Vaate  de  enâanees*  •-•  V»  iieiemrf- 
Miom.  «m  libérées.  Société  w  mm- 
flMMKfs.  Tnmpari  ê$  epéûnoêt. 
Vente  de  fonds  de  ommBeree. 
^  ùicUaUon.  LiquidaHên  J9âbfiak<$. 
Société.  Cahier  de*  ck(u*ge»,  ProMU- 
Um  itexiretr  U  même  commerce,  — 
A  défant  d*accord  entre  les  aesoeiéa, 
sir  les  clamée  et  conditloos  de*  la 
MMion  àm  fends  de  conmioree  ex- 
ploité par  la  soeiété,  il  apparKieH«aiix 
trttHnaax  d»  déterminer  ces  oianses 
el  oonditions,  pcarru  qa*ils  ne  por- 
tent pas  atteinte  d'nne  manière  ab- 
solae  an  droit  des  associés  qnantà 
Texercice  du  commerce. 

Ils  peuvent  notamment  insérer  aa 
cahier  des  charges  ane  clause  portant 
qn*ancan  des  co-licitants  ne  pourra 
se  rétablir  dans  le  même  commerce, 
pendant  la  durée  du  bail  des  lieux 
où  est  situé  le  fonds  de  commerce 
mis  en  vente,  et  dans  un  rayon  de 
mille  mètres.  Cass.,  Giv.,  9  janvier 
1884,  art.  295,  p.  102.  ^  V.  Priviiège. 
Vente  de  marchandises.  —  Bail 

à  loyer.  VU  prix. 
Vente  de  meubles.  —  Mobilier  du 
failli.  Greffier  du  Tribunal  de  con^ 
merce.  Défaut  de  qualité.  Greffier  de 
justice  de  paix.  Responsabiliié  du  tyn- 
die.  —  Les  greffiers  des  Tribunaux 
de  commerce  sont  sans  qualité,  en 
cas.  de  faillite,  pour  procéder  à  la 
vente  aux  enchères  du  mobilier  du 
failli. 

Le  droit  de  procéder  à  cette  vente 
appartient  exclusivement  aux  com- 
miaaaires-priseurs,  notaires,  huissiers 
et  ^effiera  de  justice  de  paix. 

Et  le  greffier  de  la  justice  de  paix 
du  canton  du  domicile  du  failli  est 
fondé   à  actionner  solidairement  en 


VILPHIX. 


en 


daminages-mtérêtsle  greffier  da  M- 
baaalde  oomoieree-,  qui  a,  sanaqaa- 
VÊê^  procédé  à  une  vente  de  cette  nar 
ture ,.  eê  le^syndis  do  la  faillite  qui  ra 
déaigaé  aittohoix  d»  jnge-oooiDriseMVe 
et assifllé peorladite ventes  Trib.  eiv. 
Marennaa,  12  février  1884,  art.  423, 
p.  04^  --  ¥.  fioi^  A  la^, 

Ventoide^navlre^  —  AiMO*.  FMs 
JMéieiain. Sunnchère.  NuHité.  —La 
venAe.  d%a  navire  dépendant  d'une 
faillite  t  faibS'  par  le  mmstère  d%n 
convtiev  maritiaie,  eonstitoauoe*  vante 
jadioiaire^ 

En^conaéqoanoe,  Ivaurensbère  du 
dixièai»,  formé»  après  ladite  vente 
par'lea>  créanciers  inscrits  sur  le  na- 
vire 9enda^  doit  être  annulée  par  ap- 
plication des  dispositions  de  rartiole 
24  de  la  loi  du  10  décembre 'f894. 
Trib.  civ.  Boulogne<«ifr*Mer$  24  fé- 
vrier 1883,  art.  377,  p.  494. 

VérUlcallon  de  eréanee^  -•  At. 
Hon  en  rapport.  Admittions  partielUi 
anUrieures.  Compte ^  courant.  Nou" 
recevabilité.  —  Le  solde  d*un  compte- 
courant  n'est  que  le  résultat  amené 
par  la  balance  des  divers  articles  qui 
sont  entrés  dans  ce  compte. 

En  conséquence,  lorsque  deux  pro- 
ductions successives  ayant  pour 
cause  des  avances  portées  dans  un 
compte-courant,  ont  été  admises  avec 
des  réserves,  radmission  ultérieure, 
pure  et  simple  du  solde  du  compte- 
courant,  implique  renonciation  aux 
réserves  faites  lors  des  productions 
antérieures,  et  s'oppose  à  ce  que  le 
syndic  de  la  faillite  du  débiteur 
exerce  contre  le  créancier  une  action 
en  rapport.  Aix,  13  décembre  1882, 
art.  336,  p.  285.  —  V.  ilc^ton  sa 
rapport.  Répartition. 

VU  prix.  —  Achat  de  marehandiie$. 
Quasi-délU.  Dommages -intérêts  à  la 
masse.  Responsabilité.  —  Un  commer- 
çant ,  connaissant  Tétat  précaire  d*nn 
autre  commerçant  et  en  profitant 
pour  lui  acheter  des  marchandises  à 
vil  prix  par  suite  d*un  concert  frau- 
duleux, peut  être  déclaré  respon- 
sable du  préjudice  par  ses  agisse 
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ments  aux  créanciers  de  la  faillite 
ultérieurement  déclarée;  mais  lors- 
que l'acheteur  n'a  pas  connu  la  situa- 
tion embarrassée  du  vendeur ,  ni  le 
prix  auquel  ce  dernier  avait  lui-même 
acheté  les  objets  offerts,  que  Tim- 
portance  des  achats  n'était  pas  en 
disproportion  avec  l'apparente  si- 
tuation respective  des  parties,  et 
que  l'acheteur  n'a  tiré  de  ces  opéra- 
tions qu'un  bénéfice  ordinaire ,  on  ne 
saurait  leur  reconnaître  à  la  charge 
de  l'acheteur  le  caractère  de  concours 
sciemment  donné  aux  agissements 
ruineux  du  vendeur,  susceptible  d'en- 
gager sa  responsabilité  au  regard  de 
la  masse  des  créanciers.  Trib.  cbm. 
Seine,  26  septembre  1883,  art.  350, 
p.  346. 

VoieB  d'exécution.  —  Bail  à  loyer. 
Deuaiiittement. 

Voles  de  recours  •  —  V.  Appel, 
OppotUion. 


Warrants.  —  Acte  nu/.  AcU 
labU,  Compte-eimrani.  —  Ne  couti- 
tnent  pas  le  paiement  de  dettes  échaes 
autrement  qu*en  espèces  ou  effets  de 
commerce  prévu  par  l'article  446  do 
C.  de  Com.  les  remises  à  un  banquier 
en  compte-courant  de  warrants  coa- 
vrant  des  opérations  postérieures  à  ces 
remises,  alors  surtout  que  reaseoble 
des  opérations  du  compte*  ooonot, 
commencé  de  bonne  foi  avant  la  oer 
sation  des  paiements ,  peut  être  pré- 
sumé se  poursuivre  dans  les  mêmes 
conditions  jusqu'au  jagenent  déd^ 
ratif  de  la  faillite. 

Cette  remise  de  warrants  ne  tombe 
pas  davantage  sous  TappUcation  àe 
l'article  447,  s'il  n'est  pas  établi  que 
le  banquier  qui  les  a  reçus  en  compte- 
courant  connaissait  l'état  de  oessation 
de  paiements  du  commerçant  auquel 
il  les  escomptait.  Amiens,  30  mi 
1884,  art.  403,  p.  576.—  V.AeU  wd. 
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1882. 

AttII. 

21.  GoDB.  d*État,  290.85 

Mal. 

5.  Lyon,  288.76 

10.  Aix,  286.70 

Octobre. 

28.  T.  Gom.  Caen,  395.541 

Novembre. 

13.  Reanes,  281.59 

Décembre. 

13.  Aix,  336.285 

15.  Aix,  336.285 

23.  T.  Gom. R0Q8D,  395.543 

1883. 
Janvier. 

3.  Casa.  Req.,    278.50 

Février. 

7.  Lyon,  289.78 

24.  Montpellier,    283.65 
24.  T.  Civ.  Bou- 
logne,        377.491 

Mai. 

7.  T.  Com.  Sei- 
ne, 391.532 
9.  T.  Gom.  Nan- 
tes ,  374.482 
21.  Bordeaux,      284.66 
23.  T.  Com.  Mai^ 

seiUe ,         396-545 
23.  T.  Com.  Nan- 
tes, 293.89 

25.  Paris,  333.273 

26.  T.  Com.  Nan- 

tes, 379.495 


Juin. 

14.  Roaen,  271.11 

23.  Lyon,  374.479 

23.  T.  Gom.  Sei- 
ne, 324.220 

28.  T.  Com.  Sei- 

ne, 390.530 

29.  T.  Com.  Per- 

pignan,     321-209 

29.  T.  Gom.  Sei- 
ne, 324.220 

Juillet. 

3.  Orléans,        301.129 

5.  T.  Com.  Mar- 

seiUe,  291.86 

6.  T.  Com.  Mar- 

seille ,         335.283 

7.  T.  Com.  Nan- 

tes .  394.540 

11.  Lyon,  335.282 

17.  T.  av.  Lyon,   274.26 

20.  T.  Com.  Mar- 

seUle ,  292.88 

25.  Dijon,  303.136 

25.  Lyon,  282.61 

30.  Douai,  287.73 

31.  Caen,  370.466 

Août. 

1.  Orléans,         276.30 

2.  Paris ,  330.264 
9.  T.  av.  Mar- 
seille, 282.63 

18.  Toulouse,     304.140 

Septembre. 

10.  T.  Com.  Sei- 
ne, 363.414 

21.  T.  Com.  Mar- 

seille ,         339.291 


21.  T.  Com.  Sei- 
ne, 351.349 

26.  T.  Com.  Sei- 

ne, 350.346 

Octobre. 

4.  T.  Com.  Sei- 

ne, 371.470 

5.  T.  Com.  Seine,  272.13 

27.  T.  Com.  Seine,  273.15 

Novembre. 

6.  Cass.  CIT.,       267.1 

10.  Paris,  331.268 
14.  Cass.  CiT.,  268-5 
14.  T.  Civ.SenUs,  275.27 

20.  Riom,  28^.68 

21.  Cass.  av.,  269.6 
21.  T.  av.  Seine,  320.206 
30.  T.  Com.  Pi- 

thiviera,     311.162 

Décembre. 

3.  Gand,  419.620 

4.  Cass.  Req.,     279.52 

11.  Cass.  Req.,     270.10 

11.  Paris,  402.574 

12.  Aix,  375.483 
12.  Caen,  299.120 
18.  T.Com.  Mar- 

seiUe ,         339.292 

24.  T.  Com.  Sei- 
ne, 321.209 

27.  T.Com.Âves- 

nes ,  308.156 

29.  Paris,  308.15e 

29.  Rouen,         344.332 

1884. 

Janvier. 

9.  Cass.  av.,    295.102 
10.  Toulouse,     302.131 
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il. 
12. 

14. 
15. 

16. 
16. 
28. 
24. 
24. 
24. 


26. 
29. 
30. 
81. 
31. 


1. 
4. 
6. 
8. 
12. 

13. 
14. 

15. 
19. 
21. 
26. 


Su 
e. 

11. 

11. 

11. 

12- 
12. 

lîT. 

18. 
19. 


AmieDB,  420.622 
T.  Corn.  Nan- 
tes, 412.597 
Grenoble,  399.564 
T.  Com.  Sei- 
ne, 309.158 
Case.  Req.,  277.49 
Parie,  280.54 
T.  CiT.  Seine,  310.161 
Caen ,  300.126 
Parie,  298.108 
Touloose,  307.151 
Riom,  401.571 
T.  GoDi.GaDd,  421.625 
Caen,  234.275 
Case.  Req.,  294.101 
Paris,  306.146 
T.  Gif.  Reins,  338.288 

Février. 

T.Goia.Toui8,364w416 
DUon ,  323.215 

Casa.  Req.,  296.105 
Paria ,  297.105 

T.  av.  Ma- 

renoes ,  423.642 
Gass.  Req.,  3^7.561 
T.  Com.  Sei- 

ne,  349.344 

Paris,  317.188 

Cass.  Req.,  312.177 
Cass.  Crim.,  314.186 
Parie,  318.193 

Agen ,  337.287 

T.  Com.  Sei- 
ne, 322.213 

Aft&rs* 

Cass.  Req.,  315.186 
Gand,  422.633 

Cass.  av.,  313.183 
T.  Civ.  Seine,  414.600 
T.Com.Cham- 

béry,  427.650 

Cass.  Req.,  316.187 
Lyon,  374.481 

T.Qv.Cham- 

béry,  424.644 

Lyon,  319.195 

Cass.  Req^  827.261 


20. 
20. 
24. 

26. 
20. 

1. 

3. 

3. 
3. 

4. 

7. 

8. 
19. 

21. 

22. 
23. 
23. 
24. 
29. 
30. 

2. 

8. 
8. 

9. 
10. 

13. 
14. 
15. 

15. 
15. 

20. 
21. 
26. 
28. 
29. 


Aiz ,  400.567^ 

Oriéans ,        343.327 
T^ContBIar* 

saille,  411.595 
Cass.  Req.,  368.461 
Gkes.  Req.,   326.259 

Avrtl. 

T.  Com.  Sei- 
ne, 34^.337 
Aix,  421.625 
Paris ,  332.270 
T.  Com.  Sei- 
ne, 392.537 
T.Gom.Paim- 

bœuf,  352.350 

T.  Com.  Mar- 
seille ,  409.592 
Cm.  av.,  325.257 
T.  CoB.  Sei- 
ne, 348.341 
Cass.  Civ.,  340.321 
Cass.  Civ.,  341.324 
Cass.  Req.,  328.262 
Cass.  Req.,  329.263 
Aiz,  359.404 
Douai,  376.488 
Cass.  Req.,  342.326 

Mai. 


T.  Com.  Sei- 
ne, 

Aiz, 

Tr.  av.  Cor- 
beil, 

Paris, 

T.  Com.  Nan- 
tes, 

NiQcy, 

Cass.  Req., 

T.  Civ.  Lou- 
viers , 

T.  Civ.  Seine, 

T.  Com.  Sei- 
ne, 

Cass.  av., 

Cass.  Req., 

Rouen, 

Cass.  Req., 

Paris, 


348.342 
373.476 

410.593 
358.403 

380.497 
345.334 
355.386 

413.599 
347.339 

378.494 
356.391 
353.373 
360.407 
354.382 
357.393 


30. 
30. 

3. 

12. 
17. 
18. 

18. 

19. 
21. 
21. 
24. 

28. 


2. 

10. 
18. 
18. 
23. 
23. 
26. 
31. 


1. 

1. 

2. 

6. 
7. 
8. 
8. 

11. 
11. 
11. 
12. 
14. 


1. 


Amiens ,        403.576 
T.  av.  Seine,  408.589 

T.  Com.  Sei- 
ne, 362.413 

Montpellier,  361.410 

Cass.  Req.,  366.449 

T.  Com.  Sei- 
ne, 3Ii.4ia 

Trib.  de  paiz 
LUle,  365.417 

Paris,  418.613 

Paris,  372.475 

Paris,  419.617 

T.  Com.  Sei- 
ne, 406.583 

T.  Com.  Sei- 
ne, 40ft.59l 

Cass.  av.,  417:60» 
Oriéans»  404.581 
Paris,  369.462 

T.  av.  Sefaie,  416.608 
Casa.  Req.,  36ff.459 
T.av  Seine,  407.583 
T.  Civ.  Niort,  386.518 
T.  Com.  Sei- 
ne ,  425.647 

Août. 

T.  av.  Seine,  387.516 
T.Com.  Com^ 

piègne,  393.538 
T.  av.  Seine.  385.50» 
Paris ,  384.S06 

Paris,  388JS21 

Montpellier,  389.526 
T.  Com.  Sei- 
ne ,  '  426.649 
Cass.  av.,  398JS63 
Cass.  Req.,  3ai.50l 
Cass.  Req.,  382.504 
Cass.  Req.,  393.505 
T.  Com.  SeH 
ne,  415j60S 

Sepleoibpe. 

T.  Com.  Sei- 
ne, 405J583 
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Abadis.  140 

Adam.  482 

AUamand.  88 

Amboarille.  1A5 

AacianznJoret.  3S9 

Anodel.  050 

Amancourt  (d*).  625 

Asscher.  346 
AotesiiiDe-SttUT  (de  1*.).  il? 

Auk>ge.  459 

AttUnt.  642 

Aymoniea.  650 

Badin.  61 
Bagnoles  de  rOrne 

(Société  de).  .  120 

Babier.  403 

Briard.  136 

Badurd.  66 

Bttfiu  ds  Lyon  et  Loin*  195 

Banq.  Franco-Espagnole.  209 

Banque  Lilloiee.  414 

Baron.  89 

BeUœil.  482 

Beooiet.  462 

Beraard-Yavte.  321 

Bertrand.  257 

Biais.  583 

Bidard  et  fitfihewria.   209 

Biaise.  609 

Blanc-Mntti.  373 

Blanchard.  597 

Blateau.  350 

Bogaert.  458 

BoUeaa.  213 

Bonfait.  288 

Bottet.  386 

Boagère.  373 

Booillaux.  89 

Boulaire.  288 

Boolland.  U 

BouUand.  588 

Bourcart.  393 


Boaijage.  257 

Bouteille.  70 

Boatron.  644 

Boavier.  567 

Brécy.  .    5 

Breschet.  68 

Brière  de  l'Isle.  603 

Brton.  126 

Bronze  doublé  ($0* 

dété  du).  158 

Brun.  564 

Bureau.  73 


Cadet. 

GatL 

Caralp. 

Carrega. 

Carrera. 


287 

183 

50 

88 

545 


Casino  de  Lnchon..  141 
Caatillon.  332 

Caulliery.  48 

Cavaglion.  600 

Cayol.  .     476 

Caxanove.  563 

Chabanet.  ,571 

Chabanne.  494 

Cbantemèle.  341 

Chantiers  de  la  Loire.  497 
Cbarentes  (C^*  des).  270 
Chatel.  466 

Cbaumonot.  324 

Chavernoz.  563 

Cbazeret.  592 

Chouquet  605 

Claoet.  344 

Cohn.  605 

GoUier.  291 

Comptoir  central  de 

France.  341 

Comptoir  d'Escompte.  78 
Comptoir   Financier 

et  Industriel.  521 
Goppens  deWortlaDd.327 


Corréard.  386 
GolMs  algéneH(GMiB|^  187 

Couailhac.  73 

CouilLanlU  129* 

Cottlombu.  543 

CouloB.  588' 

Cousin.  233 

Couteau.  3a 

Conze  (Société  de).  561 

Crédit  agricole.  275 
Qnédit  foncier  SuioMb  177 

Oanb  et  Berz*.  546 

Decauville.  52 

Delalande.  506 

Delay.  479 

DelcroiirTntaann  530 

Dabnas.  131 

Dalrue.  324 

Demigny.  622 

Décumigay..  538 

Destailleurs.  407 

Dewitte.  156 

DhardivUlers.  576 

Diedisheim.  495 

Dieudonnat.  589 

Dieudonné.  609 

Didier.  279 

Doerr.  282 

Druot.  413 

Duchesne-Fonrnet.  337 

Ducret.  647- 

Daprez.  466 

Durand.  649 

Baux  deGand  (Ci«dâs).617 

Id.  629 

Id.  625 

Ekaagan.  346 

Baiot.  292 
Sntrep.  syndical  dffi  Tins.  413 

EpinaU  88 

Esprit  543 
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EuBtache. 

386 

Impérial  Land  Go  of 

Mary  Reynand. 

l 

Marseille. 

625 

Massard. 

530 

Faivre. 

10 

MauCinu 

6 

Farinefl  et  fils. 

209 

Jaequin. 

76 

Menu. 

105 

Id. 

410 

Jarlot. 

76 

Metgé. 

140 

Id. 

526 

Jau. 

151 

MeUer. 

162 

Flotat. 

188 

Jeunet. 

391 

Métropole  Qa). 

26 

Foncière  (la). 

603 

Jourdan. 

70 

Mettey. 

342 

Foncière  des  vigno- 

Medère. 

334 

blés  de  France  et 

* 

Kendal. 

633 

Minerais  d'argent  de 

i 

d'Algérie  (U). 

101 

Vallraiar. 

403 

Fontaine. 

459 

Labro. 

66 

Bfines  de  Diélette. 

475 

Forges  et  aciéries  da 

Lacour. 

259 

Moisan. 

59 

Nord. 

537 

M. 

481 

Morel. 

213 

Forges  et  fonderiei 

• 

Laisney. 

613 

Morhange. 

86 

de  Terre-Noire. 

532 

Lancel. 

11 

Id. 

283 

Froidure. 

382 

Landry. 

541 

Id. 

483 

Langlois. 

543 

MoriU. 

349 

Gaeng. 

589 

Lanne. 

332 

Mottlier. 

541 

GaUlard. 

491 

La  Rochefoucauld. 

509 

Mulard. 

491 

Gallicher. 

129 

Latapie. 

268 

Gauloises  (les). 

349 

Latier. 

30 

NcTière. 

561 

GauYain. 

220 

Lauféron. 

136 

Niffle. 

449 

Gièse. 

66 

Lauwick. 

382 

Gille. 

513 

La  VaUée-Poasin. 

537 

OUve. 

595 

Gindre-Malherbe. 

146 

Laver  gne. 

131 

OmnibnsdeManeiUe.lOS 

Ginoux. 

476 

LavignoUe. 

268 

Ordener. 

327 

Giraud  et  O: 

540 

Lebègue. 

49 

Orléans  (G>«  d'). 

416 

GUtschka. 

633 

Id. 

156 

Oudin. 

617 

Goguelat-Bonrdier. 

344 

Lebouchard. 

220 

Gombault. 

263 

Lebrun. 

292 

Pain. 

576 

Gorce-Foumioux. 

571 

Leclerc. 

613 

Pantognvhifl  VdtilçpM.   37 

Goujon. 

461 

Lemarquant. 

264 

Id. 

501 

Granger. 

644 

Lempereur. 

647 

Id. 

509 

Grou. 

264 

Lenfant. 

59 

PàteB(lepiiUe(a«dflB).|4l6 

Gttigal. 

26 

Léopold  Sée  et  Ci«. 

590 

Pazxis  (de). 

146 

Guilband. 

6 

Leroy. 

54 

Pedron. 

158 

Guilbert. 

126 

Id. 

262 

Pelpel  et  Hartmann.  583 

Guillemot. 

270 

Letord. 

459 

PemoL 

78 

Leurette. 

488 

Perronnet. 

282 

Halliez  et  Moussard. 

.  590 

Linard. 

15 

Peters  Alerme. 

52 

Hayem. 

54 

Lionnet  et  O: 

209 

Peudrié. 

475 

Id. 

262 

Llyod  Suisse. 

497 

Philippart. 

585 

HecqnartetO«. 

506 

Lodoyer. 

140 

Phily. 

5 

Herbanx* 

326 

LoeCDer. 

633 

Picard. 

504 

Hilaire. 

63 

Lumsden. 

186 

Picdoni. 

2fil 

Hollard. 

334 

Pinatel. 

516 

Honoré. 

404 

Maillard. 

391 

Plancke. 

102 

Hue. 

461 

Maillet. 

49 

Poirier. 

13 

Huet. 

339 

Id. 

456 

Poisson. 

89 

Hoitrières  du  Mor- 

Malfoy. 

491 

Pouëttre. 

50 

bihan. 

588 

Maria. 

215 

Prat. 
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Proyinciale  (la). 

342 

Roy-Gobin. 

188 

Torbechet  (Richard  de). 

120 

W. 

622 

RobÎDO. 

404 

Id. 

275 

Paget. 

161 

Id. 

505 

Puig  y  Valls. 

209 

Samuel. 

495 

Tncker. 

161 

Id. 

410 

Sanlnier. 

462 

Tuileries  et  Brique- 

Id. 

526 

Sauvage. 

10 

teries  de  Moissac. 

193 

Savoye. 

564 

Turbeanx. 

530 

Qnettier. 

331 

Schlœsing. 

592 

Turbetti. 

261 

Rabn. 

Raffineries   Etienne 

540 

Ségur. 

Simondet. 

Sion. 

58 

574 

326 

Union  générale. 
Union  nationale. 

532 
649 

et  Gézard  (ane.). 
Ragaet. 

597 
259 

Société  française  du 
Froid. 

470 

Union  syndicale  des 
banquiers. 

414 

Raverot. 

479 

Société  générale  Al- 

Van Overstraeten. 

620 

Registre. 

599 

gérienne. 

285 

Van  Raalte. 

346 

Reichardt. 

321 

Soldano. 

206 

VeiUard. 

11 

Renandin. 

186 

Sorano. 

600 

Veyrat. 

644 

Rey. 

61 

Souques. 

183 

Vinay. 

102 

Reynes. 

473 

Sou8-Ck)mptoir  des 

Viterbo. 

86 

Ripert. 

105 

entrepreneurs. 

141 

Id. 

283 

Rodary. 

76 

Spick. 

186 

Id. 

483 

Rogale. 

273 

Stein. 

382 

Wattier. 

327 

Roea  (de). 

61 

Weille. 

599 

Rouquier. 

592 

Tessier. 

521 

Wellesley. 

494 

Roussel. 

263 

Thénard. 

581 

Weyer. 

187 

Ronsselot. 

350 

Thiéry-Dupuis. 

538 

Wœstyne  (Ivan  de). 

108 

Roaz-Martîn. 

592 

Tibeaut-GaulUez. 

326 

V^orms. 

698 


i>.  —  TASLIE  BES  ARTIOIiBS  DU  LIVRE  III 


DU  GODE  DE  QOMIBRflE. 


Le  premier  Mfppe 'indique  l'article  du  Cai^,  le  eeeond' indique  Upege  ov 
Mi  article  est  niti. 


437 

101 

438 

Ml 

443 

588 

447 

76 

1468 

273 

549 

597 

m  SH 

9 

108 

» 

625 

]» 

599 

9 

129 

480 

350 

550 

509 

576  3» 

» 

126 

440 

•264 

444 

404 

9 

136 

484 

644 

9 

516 

9  337 

» 

177 

» 

268 

445 

70 

9 

156 

486 

642 

9 

603 

577  188 

» 

193 

» 

407 

D 

.393 

9 

158 

491 

209 

9 

650 

9   532 

» 

195 

0 

'476 

446 

15 

9 

259 

9 

585 

551 

89 

^TQ     S2 

» 

206 

442 

59 

» 

68 

9 

275 

492 

213 

9 

188 

MA  17 

» 

264 

» 

.206 

» 

78 

9 

285 

493 

285 

9 

220 

9  Ul 

» 

291 

443 

5 

» 

141 

9 

4fO 

êH 

285 

9 

288 

882  488 

» 

292 

j» 

•  -f  3 

» 

158 

9 

449 

Am 

285 

B 

349 

593  186 

» 

350 

» 

61 

9 

259 

9 

479 

503 

88 

9 

416 

597  86 

O 

407 

» 

63 

» 

275 

9 

481 

505 

65 

B 

538 

9   283 

» 

459 

» 

86 

9 

85 

9 

482 

509 

195 

9 

540 

9   410 

» 

466 

» 

105 

0 

324 

9 

526 

512 

195 

9 

541 

^  9   483 

J> 

475 

» 

158 

9 

334 

9 

576 

515 

530 

9 

543 

9   5â6 

» 

476 

» 

209 

9 

373 

9 

613 

516 

605 

9 

545 

598  283 

» 

504 

9 

270 

9 

382 

9 

633 

520 

108 

9 

589 

9   483 

» 

671 

» 

282 

9 

393 

450 

54 

527 

462 

554 

603 

604  581 

» 

576 

» 

283 

9 

410 

9 

262 

9 

567 

560 

162 

606  581 

a 

595 

» 

327 

9 

449 

9 

332 

9 

644 

9 

215 

635  105 

» 

613 

» 

334 

9 

526 

9 

506 

528 

462 

563 

600 

9   186 

» 

617 

]> 

341 

9 

571 

9 

509 

9 

567 

565 

26 

9   188 

0 

620 

» 

342 

9 

576 

9 

513 

532 

327 

572 

488 

9   334 

» 

622 

» 

344 

9 

599 

9 

516 

534 

488 

573 

131 

9   449 

» 

625 

» 

459 

9 

633 

452 

257 

542 

383 

9 

263 

9   511 

438 

264 

» 

462 

447 

10 

» 

449 

545 

564 

574 

349 

9   593 

» 

268 

» 

504 

9 

66 

466 

327 

548 

583 

9 

593 

9   633 

X» 

501 

» 

521 

9 

68 

467 

327 

II. 


J30CTRINE 


BT  linE^TIONS  TH£0RIQU£S  ET  PRATIQUES. 


Lonqu*ane  faillite  a  été  déclarée  par  jugement  publié,  affiché,  passé  en 
force  de  chose  jugée ,  avec  fixation  de  l'époque  de  la  cessation  de 
paiements  à  une  date  antérieure ,  que  plus  tard  le  syndic  a  fait  repor- 
ter l'ouverture  de  la  faillite  à  une  date  plus  éloignée  encore,  mais  que 
sorTopposition  du  créancier  un  nouveau  jugement  a  maintenu  la  date 
fixée  par  le  jugement  déclaratif,  ce  créancier,  actionné  par  le  syndic 
en  nullité  d'une  cession  à  lui  faite  postérieurement  à  cette  dernière 
date,  peut-il  opposer  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  le 
jagement  qui  a  maintenu  la  date  de  la  cessation  de  paiements  au  jour 
fixé  par  le  jugement  déclaratif  ne  lui  aurait  pas  été  signifié?  (Ck>m., 
582.) 

Dans  la  même  hypothèse,  le  créancier  peut-il  opposer  à  la  demande  du 
syndic  une  autre  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  procès-verbal 
de  Tériflcation  n*étant  pas  clos ,  aucune  action  en  rapport  ne  saurait 
être  intentée  par  le  syndic,  les  créanciers  pouvant  encore  faire  mo- 
difier l^ëpoque  de  la  cessation  de  paiements?  (Com.,  580,  581) 33 

Le  propriétaire  d'un  terrain  loué  exclusivement  pour  Textraction  des 
terres  destinées  à  faire  des  briques,  est-il  privilégié  sur  les  briquete- 
ries* reposant  sur  son  terrain,  comme  étant  créées  et  engendrées  avec 
Je  produit  tiré  du  soi? 

Ce  priTilège  peut-il  s'exercer  tant  pour  le  loyer  du  terrain  que  pour  la 
-v^aleor  des  terres  extraites,  alors  que  des  prix  différents  sont  stipulés 
pour  le  loyer  et  pour  l'extraction 35 

Lorsqve  le  Tribunal  qui  déclare  on  commerçant  en  état  de  faillite  ou 
BjLe  la  date  de  la  cessation  de  paiements ,  ordonne  la  publication  du 
jagement  dans  plusieurs  journaux  de  la  localité,  et  que  ces  insertions 
sont  laites  à  des  dates  différentes ,  le  délai  d'opposition  fixé  par  Tar 
tîcle  588  C.  Com.,  conrt-il  seulement  à  partir  de  la  dernière  insertion? 
(C .  -Gom . ,  580  ;>.%... 91 

CJne  société  anonyme  a  été  déclarée  en  faillite.  Le  syndic  a  fait  pronon- 
cer la. nullité  de  la  société,  et  condamner  les  administrateurs  à  payer 
uz&e  somme  représentant  l'importance  du  passif  social. 
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D'antre  part,  et  sans  attendre  le  résultat  du  recouvrement  des  condam- 
nations ainsi  prononcées,  le  syndic  demande  aux  actionnaires  de  com- 
pléter la  libération  de  leurs  actions. 

Les  actionnaires  ont-ils  le  droit  d'opposer  à  cette  demande  une  fin  de 
non-recevoir,  tirée  de  ce  que  le  syndic  devrait  discuter  préalablement 
les  administrateurs  et  ne  faire  Tappel  de  fonds  qu'au  cas  d'insolvalù- 
lité  de  ces  derniers • 92 

Le  gage  des  valeurs  nominatives,  en  matière  commerciale,  peut-il  être 
constitué  par  les  moyens  indiqués  dans  l'article  109  G.  Com.,  et  no- 
tamment par  la  remise  des  valeurs  constatée  dans  le  livre  des  par- 
ties?     165 

Le  créancier  hypothécaire  dont  le  sort  est  fixé  par  une  adjudication 
préalable  au  concordat,  et  qui  ne  vient  en  ordre  utile  que  pour  par- 
tie de  sa  créance,  doit-il  être  compris,  pour  la  portion  lui  restant  dne, 
sur  la  liste  des  créanciers  appelés  à  voter  et  qui  est  formée  pour  dé- 
terminer les  majorités  en  nombre  et  en  somme  7 166 

Un  concordat  a  été  consenti  par  les  créanciers.  Le  Tribunal  de  com- 
merce, saisi  de  la  demande  d'homologation,  l'a  refusée ,  a  déclaré  les 
créanciers  en  état  d'union  et  a  maintenu  comme  syndic  de  l'union  le 
syndic  de  la  faillite.  —  Le  syndic  maintenu  doit-il  convoquer  à  nou- 
veau les  créanciers  pour  qu'ils  puissent  être  consultés  sur  le  maintien 
ouïe  remplacement  du  syndic,  conformément  à  l'article  529  G.  Gom.? 
A-t-il  qualité  sans  avoir  procédé  à  cette  réunion  et  provoqué  cette 
délibération  des  créanciers  pour  procéder  valablement  aux  actes  sub- 
séquents ,  et  notamment  aux  poursuites  &  fin  de  vente  des  immeubles 
de  Ufamite? 221 

Le  syndic  d'une  faillite  qui,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-com- 
missaire, demande  le  retrait  des  fonds  appartenant  à  la  faillite  dépo- 
sés à  la  Gaisse  des  dépôts  et  consignations,  estril  tenu  d'obtenir  préa- 
lablement la  main-levée  des  oppositions  faites  mais  non  validées  avant 
le  jugement  déclaratif? 294 

La  femme  judiciairement  séparée  de  biens ,  faisant  le  commerce  sans  y 
avoir  été  autorisée  par  son  mari,  peut-elle  déposer  son  bilan  sans  Tao- 
torisation  et  l'assistance  de  ce  dernier? 35! 

Le  paiement  du  prix  de  façons  fait  à  un  façonnier  déclaré  la  veille  en 
faillite,  sur  la  remise  qu'il  fait  des  mardiandises  façonnées,  libère- 
t-il  le  débiteur  qui,  en  fait,  ignorait  la  déclaration  de  faillite?  (G.  Gonu, 
443) , 551 

Le  banquier  qui,  après  l'homologation  du  concordat  d'un  commerçant 
failli,  lui  a  fait  de  nouvelles  avances  en  vertu  d'une  ouverture  de  cré- 
dit antérieure  à  la  faillite  et  garantie  par  une  hypothèque,  doit-il,  pour 
ces  avances  nouvelles ,  être  colloque  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypo- 
théqué antérieurement  à  la  masse  concordataire  après  l'hypothèque 
prescrite  par  les  articles  490  et  517  G.  Gom.  ? 499 

Le  syndic  a  obtenu  décharge  pour  la  patente  d'on  failli,  et  le  perc^H 
teur  a  été  autorisé  à  remettre  les  fonds  au  syndic.  Mais  dans  l'iotar- 
valle  le  failli  en  faite  est  condamné  par  défaut  en  police  correolion- 
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Piges, 
nelle  pour  banqueroute  simple  et  escroquerie  à  la  prison  et  à  Tamende. 
La  somme  totale  due  tant  pour  Tamende  que  pour  les  frais  s*élëve  à 
une  somme  supérieure  à  celle  à  recevoir. 

Le  percepteur  est-il  fondé  à  retenir  jusqu'à  due  concurrence  le  montant 
de  la  décharge  pour  se  payer  de  l'amende  et  des  frais? 606 

Dans  rhypothèse  d'une  condamnation  prononcée  contre  un  failli  pour 
faux  antérieurs,  le  Trésor  public,  créancier  du  montant  des  frais  par 
M  avancés  estril,  comme  tous  les  autres  créanciers,  soumis  aux  for- 
malités ordinaires  de  production  et  vérification  de  sa  créance? 607 

La  règle  qui  veut  que  les  associés  en  nom  collectif  procèdent  avant  de 
partager  l'actif  social  à  une  liquidation  préalable  dans  laquelle  celui 
d'entre  eux  qui  a  reçu  des  sommes  ou  détient  des  valeurs  faisant  par- 
tie de  Tactif  commun  doit  en  tenir  compte  en  moins  prenant  à  ses 
coassociés,  est-elle  applicable  aux  associations  en  participation?. . . .    608 

Un  syndic  de  faillite  est-il  un  fonctionnaire  public? 0J8 


Faillîtes.  —  Tome  111.  47 
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TABLE  ALPHABÉÏÏQUE  DES  FAILLITES 


PUBLIEES 


dans  le  JOURNAL.  DES  FAILLITES 


J^nixèe     XSS'^s. 


Les  chiffres  romains  signalent  la  page  où  se  trouvent  indiqiUs  la  nature  du 
commerce,  le  domicile  du  failli,  la  date  de  la  faillite  et  le  nom  du  syndic. 


Abrassard.  cxcv 

Âchard  (Laurent).  i 

ÂchermaoB  (Àlf.).  cxxvu 
Àckermann  (Jules).  i 
Adam  (Octave).  cxcv 
Agin  (Pierre).  cxlvîi 
Alaine  (Aug.-Fr.).  cxxvii 
Alavoine  et  C»».  cxcv 
AlbertoU.  ccxxxv 

Albin.  Lxxxvu 

Albin.  CXLVII 

Alexandre,  père (B.).  xu 
Alix(J.)etCio.  cxxvii 
Alix, dit  Alix  Frisard.  cxcv 
AUain(Fél.-Désiré).  lxvii 
Allais  (veuve).  cxcv 

AUard  (Amédée).  cxlvîi 
Alleau.  cxcv 

Allègre  (Augustin).  i 
Allègre  (Auguste),  cxxvii 
Allègre  (dame).  cxlvîi 
Allô  (Jean).  xli 

Almand  et  O^.  xxi 

Ameilhaud.  xxi 

Ancel.  XXI 

André  (Hippolyte).  cvii 
André  (Dii«  Bl.).  clxxi 
André.  ccxxxv 

Andrès  (Mathias).  i 

Andrieu.  cxcv 

Angenheyster  (Marc- 
Jos.-Hub.-CL).  ccxxxv 


PARIS. 

Angenout.  lxvii 

Angenout  (veuve),  cxlvîi 
Angles  (Edmond),  lxvii 
Angot.  cxxvii 

Ansel.  XXI 

Anselm  (Th.).  ccxxxv 
Anselme  (veuve),  ccxxxv 
Antheaume    (Alph.- 

Honoré).  lxxxvu 

Antoine  (Théodore),  xxi 
Antoine  (Hippolyte).  xxi 
Antony  (V.)  et  O®.  cvu 
Arbeid.  ccxxxv 

Armand  (Jean).  clxxi 
Arnaud  (G.-C).  lxxxvu 
Arnaud  (M.)  et  D».  cxxvii 
Arnaud  y  frères.  gxlvii 
Aron  (Louise).  cxcvui 
Arrault  (Ch.)  i 

Arthur  (John).  lxvii 

Artis.  ccxxxv 

Asphaltes,  bitumes  et 
pétroles    Franco  - 
Algériens  (La  So- 
ciété des).  cxxvii 
Asphaltes  à  base  d'ar- 
doise  (la   Société 
anonyme  des),  ccxxxv 
Astier,  jeune.  cvu 
Aube  et  C»« .  cvu 
Aubert  (Jean).          lzvu 
Aubert  (Jules),      lxxxvu 


Faillites.  —  Tome  III. 


Aubert  (J.-B.- A.),  cvu 
Aubert  (Auguste),  ccxix 
Auberteau,  père,  cexxxv 
Aubrun,  père  (S.),  cxlvu 
Aubry  (Paulin-Eug.).  i 
Aubry  (Eug.-Félix).  xli 
Aubry  (Paulin-E.).  cxxvii 
Aubry  (A.-Aug.).  ccxix 
Auclair.  i 

Audet.  CXLVII 

Audin  (dame).  xli 

Audouard.  cxcv 

Augée,  pèro.  lxxxvu 
Auger  (L.-G.-Furcy).  LXVII 
Augeul,  fils  (Fr.).  lxxxvu 
Auguettx  (Ch.-Fr.).  cxcv 
Avril.  cxxvu 

Bacqueville  (L.).  cxxvii 

Badolet  (John).  xxi 

Badou  (DUO).  xxi 

Bahuel.  lxvii 

Bahus  (Prosper).  cvu 

Baillet.  ccxix 
Bailly  (Franç.-Vict.).  xli 

Bailly  (Joseph).  lxvii 

Bailly.  lxxi 

Bailly  (Paul).  cxcv 
Bains  de  mer  de  Cas- 

tel-Biarritz.  xli 

Balard.  xxi 

Baldet  (Joseph).  lxvii 
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CCLX 

Ballet  (veuve).  xu 

Ballot  (Anatole).  i 

Balquet  et  C^*.  ccxxxv 
Banque  de  la  Finance 

française.  cxlvii 

Banque  du  Nord  (La),  i 
Banque  Foncière  de 

France.  ccxxxv 

Banque  Nationale,  lxxxvii 
Baraduc.  cvii 

Barathon.  cxxvii 

Barbe.  cvii 

Barbe.  lxxxvii 

Barbé  (Constant),  cxlvii 
Barbezat  (Louis),  cxvii 
Barbier  (Alex.-J.-F.).  i 
Barbier.  lxxxvu 

Barbier  et  Dejon.  cxxvii 
Barcigalupo  (Domi- 
nique. Lxxxvn 
Bardouz.  clxxi 
Bardy  (Alex.-Fr.).  xli 
Barelli  (Pierre),  ccxxxv 
Barnier.  xli 
Barny  (Jules-Louis- 

Auguste).  xli 

Barré  (Anat.-J.-B.).  cxcv 
Barré  (L.).  ccxix 

Barreau.  cvii 

Barret  (Antoine),  ccxix 
Barreyt  (J.-E.-Ant.- 

Rose).  ccxxxv 

Barri  é.  cxcv 

Barriol.  cxlvii 

Barriquant.  i 

Barroul.  cxlvii 

Barthellemy  (Emile).  i 
Bartout  (Charles).  xli 
Bartsch  (Alexandre),  xxi 
Barusch  (Edouard),  xxi 
Bassot  (J.-Léon.).  ccxix 
Basty  (Hubert).  lxvii 
Bataille  (Alf.-V.).  cxlvii 
Bâton  (B.).  cix 

Batut,  atné.  cxcv 

Batut,  jeune  (Aug.).  cxcv 
Baud  (Gustave),  cxxvti 
Baud  et  Gay.  clxxi 

Baudin.  cxlvii 

Baudin.  ccxxxv 

Baudin  (H.-Th.).  cxcv 
Baudoin.  ccxxxv 
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Baudry.  cxxzvii 

Baum(Ch.).  cxlvii 

Baumet  (Adrien),  lxvii 
Baurès-Lanissol(J.).  cxcv 
Bayle  (Marins).  lxvii 
Bayle  (Félix).  cvn 

Bazin  (dame).  cxxvii 
Bazin  (Hip.-Alex.).  clxxi 
Bazire.  xli 

Beau  (Pierre),  lxxxvii 
Beaugrand  (J.-L.-N.).  clxi 
Beaulieu  et  Larfeuil 

sœurs .  ccxix 

Beaumesnil.  cxlix 

Beaurain  (père),  ccxxxv 
Bcaavais(A.)  etG*«.  ccxxxv 
Beauval  (A.)  etC*".  ccxix 
Becheler(B.).  cvu 

Bedot  et  Gérard,  ccxxx 
Béguet.  ex  XVII 

Béguin  et  Clément,  clxxi 
Behaumont  (dame)  et 

C*o.  CXLVII 

Beliiomet  (Célestin).  cvu 
Belin,  fils  (Charles),  ccxix 
Belin.  ccxxxv 

Bellanger  (Eug.-L.).  clxxi 
Bellicard  et  C^«.  xli 
Belly  (Jules-J.-M.).  clxxi 
Belon,  fils  (Emile),  xxi 
Belouineau  (Henri),  clxxi 
Benoit.  xli 

Benoit  (J.).  xli 

Benoit  (Etienne-F.).  Lxvn 
Bérard  (Pierre-Th.).  xli 
Berdin  (dame).  clxxi 
Berger,fils(A.-F.).Lxxxvii 
Berger.  lxxxvii 


Berthier  (Jean-M.).  cixzi 
Berthier  (veuve),  ccxxxv 
Bertrand  (Aug.).  clxxi 
Bertrand  (Zachar.].  clxxi 
Bertranet  (Charles),  xu 
Bertucat  (Waléry).  cvu 
Besomi  et  Moresi.  ccxix 
Besset  et  Combe.  cxLvn 
Besson.  cxxvn 

Bes'son  (J.),  et  Bar- 

ckel  (E.).  cxivii 

Bétis.  LXXXVII 

Beye.  cxlvu 

Bezairie.  i 

Bezamat.  ccxix 

Bezard.  ccxxxv 

Bichat  (Jean).  cvu 

Bidard  (G.-Pr.).  lxvii 
Bidault.  XXI 

Bidault.  cLxxvi 

Bidault.  ccxl 

Bidet  et  Qausse.  clxxi 
Bierre  (dame).  ccxix 
Biesse.  ccxxxv 

Blette.  xc 


Berger.  ccxxxv 

Berlioz  (veuve).  i 

Bernard  (veuve),  lxvii 
Bernard  (Louis) .  cvii 
Bernard  (Jules-A.).  cxxv  ii 
Bernard  (Pierre),  clxxi 
Bernard  (André-V.).  cxcv 
Bernard  (Anatole),  ccxix 
Bemaud  (Achille) .  xli 
Bernier  (Robert).  cxv 
Berthauld.  cxlvii 

Berthe.  clxxi 

Berthier  (Lucien),  cxlvii 
Berthier.  cl 


BignauU (veuve),  ccxxxvi 
Bilot  et  Troude.  cxxvu 
Billault  (Léon).  cvn 

Billiard.  cxcv 

Bimont.  cxxvri 

Bindel  (Paul).  i 

Binkowski  (Sig.).  clxxi 
Bins  (Ar. -Désiré),  lxxxvii 
Bioro.  clxxi 

Bissenger  (G.)etC»«.  cxlvu 
Bizien(C.-P.-M.).  clxxi 
Bizot.  ccxix 

Blache  (C.-F.).  clxxi 

Blanc  (Adrien-Bazile).  cvu 
Blanchard.  xx: 

Blanchard.  cxxvn 

Blanchet  (P.-V.).  clxxi 
Blanchon.  clxxi 

Blanzy.  cxxvu 

Blard  (Georges).  Lxxxvn 
Blaser  (Due  Rosa).  clxxi 
BlateauetBronner.  cxxvu 
Blavelte.  clxzu 

Blée  (Nie. -Jules),  clxxii 
Bleimer^(dame)«  i 

Blin  (Théodore),  uesxvu 
Bloch  (dame).  lxvu 
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CCLXI 


Bloch  (Bernard),  cxxviii 
Blocb  et  Andriea.  cxcv 
Blondelet,  père(J.-B.).  ccxix 

Blot.  LXXXVU 

Bloumestein,  i 

Blum  (Nathan).  ccxix 
Blum,  jeune  (J.).  ccxix 
Bobin.  ccxxxv 

Bocmann  (Joseph),  clxxii 
Bodel.  GLxxn 

Bogé.  ccxix 

Boileau  (A.-F.).  ccxxxv 
Boilevin  (dame),  clxxii 
Boillot.  CLXXII 

Boinon  (dame).  ccxix 
BoisseroUes  (Ad.),  cxxviii 
Boissier.  cxxviii 

Boissier,  dit  Bamrol.  cxlvii 
Boisson,  fils.  ccxix 

Boizard.  cxlvii 

Boize  (G.),  et  Retii  (E.).  cxli 
Bollack  (Isaac).  clxxii 
BoIIack,  fils  (veuve 

Isaac).  ccxxxv 

Bolzani.  xxi 

Bonafoux.  cxxviii 

Bonet  (Léopold).  ccxix 
Bongers  (Arisl.-P.).  xli 
Boniers  (Gustave),  xli 
Bonnemaison.  lxvii 

Bonnet  (veuve).  lxvii 
Bonnet  (Amédée).  cxlvii 
Bonneville  (Xavier),  lxvii 
Bonnin-Volpesnil.  cxcv 
Bontemps  (C.-G.).  lxxx  vu 
Bontosi.  cxcix 

Boquet.  ccxix 

Bordel  (veuve).  xli 

Bordelot.  ccxix 

Borderie  (James).  xli 
Borelli(dame).  cvii 

BormioUi  (Ve).  xxi 

Borret  (J.)  et  C'e.  lxvii 
Bory  et  C'o.  lxxxvii 

Bosé  (Ch.-Théod.).  clxxii 
Bossang  (Louis),  cxlviii 
Bosshard  (L.-J.-F.).  cxcv 
Bossée.  ccxxxvi 

Botte.  cxcviii 

Bouard  (veuve),  cxxviu 
Boucard.  clxxii 

Boucart  (Louis-Hip.).  xli 


Bouché  (Q.-B.).  cxlviii 
Bouchet  et  Flerlet.  ccxix 
Boudet.  ccxxxvi 

Boudot.  cvii 

Bouet  (veuve).  i 

Bougler.  ccxnt 

Bouiller.  cvii 

Bouilliant  (Arsène),  clxxii 
Bouillot  (L.-I.).  ccxxxvi 
Boulanger  (T.).  cxcv 
Boulanger  (L.-A.).  ccxix 
Boulay.  cvii 

Boulemberg  (L.-A.).  cvii 
Boulet  (Emile).  xli 

Bouqueran  (Julien),  xlii 
Bourbier  (L.-P.).  cxxvm 
Bourbon  (Alfred),  ccxix 
Bourdeau  (dame),  clxxii 
Bourdeaux  (Jules).  i 
Bourdet.  lxxxvu 

Bourdier.  cvii 

Bourdon.  cxcix 

Bourdon  (veuve),  ccxxxvi 
Bourdon.  ccxxxvi 

Bourgeois.  clxxii 

Bourgeois,  fils  (T.).  clxxii 
Bourgeois  (Fr.)  dit 

Henry.  xlii 

Bourgouin.  ccxix 

Bourreiff  (Paul-Amé- 

dée-Charles).     cxxvm 
Bourrez.  xxi 

Boury  (Sylvain).  xlii 
Boussard.  i 

Boussard  (J.-H.-F.-J.).  xlii 
Bousser  (J.-J.-L.-N.).  cxlvui 
Boutillier.  ccxix 

Boutouyrie  (Jean),  ccxx 
Bouvier.  cxxvm 

Bouvier-Brunon.  ccxxxvi 
Bouvry  (veuve).  i 

Bouzy  (Eug.-Aug.).  xlii 
Boyer  (veuve).  clxxii 
Brachet  (J. -Félix).  xxi 
Bracke  (Auguste),  cviii 
Brandebourg.  clxxii 

Bras.  CLXXII 

Brasseries  Austro- 
Françaises,        cxxvm 
Brazier.  lxvîi 

Breibach  (G.).  cxxvin 
Bremontier  (J.).     cxxvm 


Bret  (Eugène).  xxvi 

Bret  (veuve).  cxxvm 
Brettes  (Jean).  cviii 

Briandet  (N.-B.).  clxxii 
Brice  (Louis).  cvm 

Bricrèque ,  jeune,  cxxvm 
Briens.  ccxxxix 

Briottet.  clxxii 

Brisson.  lxvii 

Brissot  (Arsène),  clxxii 
Brohet  (F.).  cxxvm 

Brossard  (Gustave),  xx 
Brouillard.  lxvii 

Brous sin  (Paulin).  xxi 
Brument  (J.-B.-F.).  lxvii 
Bruneau  (Moïse),  cxcv 
Bruner.  lxxxvii 

Brunet (Jacques),  lxxxvii 
Brunet  et  Prolte.  cxxvm 
Brunet  (Louls-J.).  cxlviii 
Brunner.  cxxvii 

Buelte  (Louis),  cxxvm 
Buffnoir  (Adolphe),  xxi 
Bugniot(Philib().  ccxxxvi 
Buhler.  lxxxvii 

Buizard  (Hélène).  xlii 
Bulté.  XXI 

Burat.  Lxviii 

Burckel  (E.).  cxxvii 

Bureau.  cxxvm 

Bureau  (E.)  et  C»«.  ccxx 
Bureau  (E.).  ccxx 

Burgard.  cxlviii 

Burgod  (Benoist).  cxcv 
Burlot.  ccxxxvi 

Bussac  (veuve).  lxviii 
Bussière  (dame).  i 

Busson  (Const.).  ccxxxvi 
Butler  (A.-C.-L.).  cxxviir 

Cabus  (?YÎichel).  xxi 

Cagnart  (Théoph.).  cvm 
Cahen  (Simon).  xxi 

Cahen  (Sylvain).       cxcv 
Caillot  (Marie).         ccxx 
Caisse  générale  d'as- 
surances ann"««.  xlviii 
Calais  (Antoine).  i 

Callmann  (Gustave),  ccxx 
Calmels.  ccxxxvi 

Calmette.  ccxx 

Calvès.  Lxxxvra 


CCLXII 

Cambay  (J.)  et  O».  xxi 
CamboD.  clxxii 

Cambray.  ii 

Campeaux.  cviii 

Gampominosi.  ccxxxvi 
Camus.  ccxx 

Canal  (veuve).  lxtiti 
Canapé  (Victor-E.).  xxii 
Caneaux.  ccxxxvi 

Canel.  ccxx 

Cannuelle  (Lucien).  n 
Canonne  (Julien),  cxcvi 
Canu.  xxn 

Canu  (Eug.-P.).  ccxxxvi 
Capdeville  (Alex.},  ccxx 
Caplan  (veuve).  xui 
Capoulade.  cxcvi 

Capt  (E.).  ccxxxvi 

Carbonnel.  xxii 

Cardinal  (Aug.).  Lxxxvin 
Cardon.  clxxii 

Carel  (E.).  xuii 

Carlus  (veuve).  lxviii 
Caron  (E.).  cviii 

Carpentier.  cvin 

Carpenlier  (Aug.).  ccxxxvi 
Carré.  xlq 

Carreau,  fils.  xlii 

Carrey   et   BignauU 

(veuves).  ccxxxvi 

Carrier  (Louis),  lxxxviu 
Carrière.  xui 

Carrière ,  fils.  m 

Carrière  et  O*.  ccxx 
Carrières  de  blancs 

minéraux  de  Meu- 

don .  xLviii 

Carron  (Hughes).  u 

Cartier.  ii 

Casiez  (Célestin).  clxxii 
Caspar  (Alf.-Ch.).  lxviii 
Caspers.  cviii 

Cassagnes  (Marc),  cxxviii 
Casses.  lxxxviu 

Casses.  cxxviii 

Castagnet.  cxcvi 

Castelain ,  père,  lxxxviu 
CauUer(D»«),ditcDc8- 

landes-Canlier.  lxxxvui 
Caumei  (Antoine),  ccxxvi 
Caumoul  (François),  xxn 
Caupin  et  Ci«.        cxlvhi  | 
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Caurier.  cxxviii 

Cautard  (Jean).  n 

Cavard.  lxxxviu 

Cayeux.  lxviii 

Cazabon  (Marins),  cxcvi 
Cendron.  lxviii 

Cercle  des  arts  indus- 
triels (le).         ccxxxvi 
Cercle  Grammont  S*- 

Hubert.  lxxxvii 

Cercle  Grammont  S^ 

Hubert.  ccxxxvi 

Cercle  Richelieu,  cxlviu 
Chabanne  (Cas.),  cxxviu 
Chabée(l8.-Jos.).  lxxxviu 
Chabert.  lxxxvui 

Chabin  (P. -S.).  clxxu 
Chalchat  (veuve),  clxxii 
Chalette.  cxxvin 

Chaîna  (Sébastien),  xxii 
Chamagne  (veuve),  cviii 
Chambrin  et  C*«.  cvui 
Champ  (Eugène),  ccxx 
Champenoy.  lxviii 

Chandezon(M.-C.).  cxlviu 
Chanoz  (J.-B.).  lxvhi 
Chanteloube  (A.),  cxlviu 
Chapeau  (Aug.).  xlii 
Chaponet(Anat.-J.).  ccxx 
Chapput  (N.-J.).  ccxxxvi 
Chapsal  (Pierre),  ccxxxvi 
Charbon  i  Ilot.  xxii 

Charcosset  (C.-M.).  cxcvi 
Charles  (H.)  et  C".  xxii 
Charlet.  lxxxvui 

Charlet.  cxcvi 

Charlier.  ccrxxvi 

Charlut.  lxxxviu 

Charmond  (Ch.).  coxxxvi 
Charnault  (  V.-E.)  .LXXx\Tii 
Charpentier  (H.),  clxxii 
Charraire.  clxxii 

Charre,  îils  (P.-J.)-  lxxxvui 
Châtelain  (J.-M.).  ccxxxvi 
Chativat.  lxxxvui 

Chalriot  (C.-E.).  clxxii 
Chatton  (Edouard).  n 
Ghanmoaiel  (U.-L.).  lxxxviu 
Chausson.  clxxiv 

Chanvet  (Antoine).  n 
Chauvière  (Louis),  xxxn 
Chauvin  (D.-L.)*        cvin 


Chauvin  (veuve),  cxxvtu 
Chemin  de  fer  et  Su- 
crerie de  Billom.Gcxxxvi 
Chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  du  dé- 
partement de  THé- 
rault.  CLxxu 

Cheneau  (Albert).  xui 
Chenon  (Emman.).  cxcvi 
Chenu  (François).  xui 
Chéron  (H.-CL-F.).  cxlviu 
Chéron.  clxxu 

Chevalier-Joly  (E.).cxlviu 
Chevallier.  lxviu 

Chevallier  (dame),  clxxu 
Chevé  (LéonJ.  xxu 

Chevîllard  (Ch.).  ccxxxvi 
Chevolleau  (T.-B.).  ccxx 
Chevrot  (veuve),  Lxvm 
Chevry  (Anatole).  xxu 
Chicorat  (venve).  ccxx 
Chobert  (Alf.-Eug.).  cviu 
Chotain.  cxcvi 

Chotard.  cxxviu 

Chotard.  cxxvui 

Chrétien.  cxcvi 

Chuteau  et  C^e.  u 

Cianchet.  u 

Clarin,  dit  Marins,  cxlviu 
Clasquin.  cxxviu 

Claude  et  O".  Lxvm 

Clausse.  clxxi 

Claverie  et  0«.  xxu 

Clavet  (Lucien),  cxxvm 
Clemenceau  et  0«.  ccxx 
Clément  et  0«  (A).  u 
Clément.  lxxxvui 

Clément  (A.-L.^  Lxxxvni 
Clément.  clxxi 

Clerget  xuu 

Clermont.  ccxx 

Qot  (Pierre-F.).  xxxvui 
dot  (Louis-Ang.).  cxcvi 
Goamns-Leroy(N.-A.) .  clxxu 
Coester,  père.  cxcvi 

Cogne,  Montel  etC^«.  cxxvm 
Cohen,  frères.  cviii 

Cohl  (Philips).  CLXXU 
Cointo  (Joseph).  a 

Coiquuad.  ii 

Colas  (Ch. -Franc.),  lxtiu 
Colas  (Eugène).     cxLvm 
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Colboc  (Félix).  ccxx 

Gollange  (LéoDce).  ii 
Collet.  cviii 

Collet  (Gustave).  cviii 
CoUin  et  Jean.  clxxii 
ColmaiD(P.-M.-L.).cxxviii 
Colombier,  fils.  cviii 
Colson  (Kmile-Hipp.).  ii 
Combat.  ccxxxvi 

Combay.  ccxxxvi 

Combe.  cxlvu 

Combe  et  C*e.  glxxui 
Combelles  (E.-A.).  lxviii 
Combes.  cxcvi 

C<«  de  la  distillerie 
de  TEntrepôt  syn- 
dical. II 
C*«  des  tramways  de 

Paris  (rés.  Sud),  lxvui 
C'A  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Ch&- 

lODS.  CCXX 

C*«  marbrière  des  Py- 
rénées Centrales.cLXxiii 

CJ«  générale  d'éclai- 
rage et  de  grais- 
sage. LXXXVIII 

Gi«  gén.  des  eaax  de 
Gand  et  de  sa  ban- 
lieue. XXII 
Comptoir  et  gazette 

des  capitalistes,  cxcvi 
Comptour.  cxlyiii 

Condouel.  xxii 

Constructions  de  la 
Seine  (La  Société 
anonyme  de),     cxxviu 
Construction   méca- 
nique de  Grenelle,  xxii 
Converset.  cvm 

Copin  (Louis-P.).  cxxviii 
Coquel,  aîné  (Désiré- 

Ambroise).  cxxviii 
Coquelin  (Jean),  cxxviii 
Coquelle  (Philip.-J.).  ii 
Corbach.  ccxxxvi 

Corbière  (S .-Aimé),  cxcvi 
Corbon  (Edouard),  cxxix 
Cordier  (Jules).  xlu 

Cordier  (Fréd.-E.).  cxxix 
Cordier,  aîné  (H.),  ccxx 
Cordier  (Nicolas),  ccxxxvi 


(^rmier.  cvui 

Cornaglia(Jacq.).  ccxxxvr 
Cornet.  ccxxi 

Cornu  (Jules-S.).  lxxxvui 
Costerousse.  cvin 

Coste  (D"e).  ccxx 

Costet  (Nicolas).  ii 

Cotte  (Victor).  cxcvi 
Cottin.  cxcvi 

Cottini  (Jean-£d.).  cxcvi 
Couek  (Georges),  cxlviii 
Coueltant  (Franc.),  cvm 
CouiUard  (G.).  clxxui 
Coulon  (A.-L.-M.).  cxlvui 
Coulon  (Vict.-E.).  ccxx 
Counard  (Philippe),  xlu 
Coupé  (François-Aug.).  ii 
Coupry  (Eugène),  cxxix 
Courbet.  ii 

Courbois  (Pierre),  cxxix 
Courdier.  xui 

Courière  (Louis-C.)  cxcvi 
Courson  et  C*«.  u 

Courson.  ii 

Courtois,  Ûls  (Alb.).  xxii 
Cousin  (Eug.-Hilaire).  xui 
Cousin  et  C^^.  lxxxvui 
Cousin  (veuve).  cxxix 
Cousin.  ccxx 

Coutiaux.  cxcvi 

Coutor  (Eug.-Fr.).  lxviii 
Crédit  Provincial,  clxxui 
Cressini  (veuve),  lxxxviu 
Crillaerts  (Em.).  cviu 
Croidieu  (dame).  n 

Croisille.  cxcviii 

Crolet  (veuve).  ccxx 
Gros  (Alban).  ccxx 

Cros  (Antoine).  ccxx 
Cugnières.  xliu 

Curaudeau.  cxcvi 

Cusson  (Bepj.).  ccxxxvi 
Cuvillier,  jeune.        ccxx 

Dacbeux  (Marg.).  ccxx 
Daille-Lefèvre  (Ern.- 

Aug.)  CXLVIII 

Dailly.  lxxxvui 

Damotte.  xxii 

Damour.  ccxx 

Danilo  (Franc.),  ccxxxvi 
Oardaine  (Edm.).     cxxix 


Dardart  (C.-F.).  xxn 
Dardenne  (Eug.).  ccxxxvt 
Darnoux  (D^e).  clxxui 
DaroUes  et  C^^.  lxvui 
Daross  et  C'o.  xxi 

Darviot.  cli 

Daubigeon.  ccxxxvn 

Daublon  (G.),  ccxxxvn 
Dautin.  ii 

Davet  de  Benery  (Grif- 

fith-Wil.-E.-G.).  CXLVIII 
David  (Pierre).  xxii 

David  (Due).  xlu 

Davis  (Daniel),     lxxxvui 
Dayre- Rolland    (Ca- 
mille-Philippe),     ccxx 
Dazin  (H.-J.-B.).        cvui 
Debarbe.  ii 

Déboute  (Louis).  ccxx 
De  Bordes  (P.-R.).  cxxix 
Debuiche.  ccxxxvn 

Decathalogne.  ccxxxvn 
Decaux.  ccxxxvn 

Decker  (Henri).  ccxx 
Dècle.  CXLVUI 

Deconinck  (Félix),  cxcvi 
Defays  (Julien-Jos.).  xui 
DefTambis  et  C^e.  ccxx 
Defreval.  xxi 

Deganaud    et    Cbo- 

mette.  cxlvui 

Degast,  fils.  cxxix 

Degout  (dame)  (J.)  clxxui 
Degouy ,  dit  Lépinois .  u 
Degremont  (G.).  cviii 
Debaumont  (dame),  clxxui 
Dejon.  cxxvu 

Delachat(Aug.-J.).  cxlviu 
Delacour  (Léon),  cxxvui 
Delacroix  (décédé),  xlu 
Delacroix  (Hon.).  clxxui 
Delacroix.  clxxui 

Delagréné.  ccxxxvu 

Delaguesne.  lxviu 

Delahays,  frères,  cvm 
Delalande.  cxxix 

Delaporte  (D"e).  lxxxvui 
Delare,  frères.  u 

Delarue  (C.-Louis).  cxxix 
Delarue.  cxxxu 

Delatlre  (Fr.-Jos.).  xlu 
Delattre.  lxvut 


ccLxrv 

BelauDoy.  cvni 

Delaveault  (dame),  xxii 
Bel  Castilio  (Ed.).  cxxix 
Delcroiz,  dit  Fursy.cLzuii 
Deléage  (Paul).  xlii 

Delesse.  Lxixvin 

Deleuze.  czcvi 

Delbaye  (dame).  cvtii 
Belhom  (Floris).  uzxviii 
Delmas  (Eugène),  lxvhi 
Del  mas  (Antoine),  cxlviii 
Delmas  (Pierre),  glxxiii 
Delmon  (Daniel),  cxcvi 
Delore,  frères.  ii 

Delozanne  (Ch.).  glxxiii 
Delpech  et  C*".  cxxix 
Del  planque  (Ad.),  cxcvi 
Delpuech  (Céiestin).  cviu 
Delrieu  (Pierre-C).  lxviu 
Demaraist  (Emile),  lxvui 
De  Martiny-Lutby 

(dame) .  cxcvi 

Demeurisse  (Cl.-L.).  gtiu 
DeMonginot  (F.).ccxxxvi[ 
Deneuville.  cxcvi 

Deniau,  Henry,  fils  et 

0«.  XLVIU 

Denis.  cvm 

De  IHouvion  (Elisa).  ii 
Derouin  (Julien).  xui 
Des  Anges  (Ch.).  xlii 
De8aymard(M.-V.).  cxxix 
Descamps.  cviu 

Deschamps.  xlii 

Deschamps  (Fr.-J.).  cviii 
Descbepper.  cxcvi 

Déséez  (Paul).  cxcvi 
Desenne  (Aug.).  xxn 
Desfossés  (D'i^).  cvm 
Deshais  (Loais-Ch.).  gyih 
Deslandes  (Ach.-Isid.).  ii 
Desmarres.  cxxix 

Despayrous(Jul.).  cxlvki 
Despierres-Gorporon 

(Joseph- Alexis),  cxxix 
Desquaires,  fils.  xlii 
Dessau.  cxcvi 

Dessaux.  cxlvhi 

Destouche  (Jules),  xxii 
Devasson  (dame),  cviii 
Devergie  (L.-V.).  cxxix 
Derissi  (Jos.-Ph.-Em.).  ii 
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De  Witt  (J.-B.).  CXCVI 
Dezé  (veure).  ccxx 

Dida  (P.)  et  Bâton  (6.).  cix 
Didier,  frères.  cxcvi 
Diedisheim  (L.).  lxx 
Diguet  (E.-L,-H.).  cxxix 
Dinan  (Hlppol.).  lxxxvui 
Dior.  XLn 

Dirks,  atné  (Victor),  n 
Ditxh.  ccxx 

DiTel  (veuve).  cix 

Dobigny,  pènet  fils,  clxxiii 
Dofing.  ccxx 

Doiion,  frères,  lxxxvui 
Dolbeau.  ccxx 

Domange.  ii 

Domergae.  cxix 

Domont  (Paul),  ci  xxui 
Doré.  (::;lviii 

Dortée.  ijcviii 

Dotty.  CLXXIII 

Doyen  (F.).  cix 

Dremont  (veuve),  lxxxvui 
Drouillot  (Alex.),  lxvui 
Druel  et  Ci«.  lxxxvui 
Dnietle  (dame).  cxxix 
Dubach.  ccxxxvii 

Dubois  (Léon).  xxii 

Dubois  (dame).  lxvui 
Dubois.  cix 

Dubois  (Alfred),  cxlviii 
Dubois  et  Riehl.  cxzix 
Duboscq  (Sert.),  clxxiii 
Dubost  (Jean).  cxlviii 
Dubret  (Joseph),  cxux 
Dubreuil  (J.-F.).  lxxxviu 
Dubuc,  fils  (Louis-Th.).  m 
Dubuisson  (décédé),  ocxx 
Duc  (Jules).  ccxxxviii 
Docelier.  Lxxx^1u 

Duchaillu  {B^^),  m 
Ducret  (Edouard),  cxux 
Ducroq.  xxu 

Duditlieu  (Y«).  cxlix 
Dudynski.  cix 

Dufeu.  Lxvin 

Duflocq.  xxu 

Dufour  (Fr.-Pierrc).  ui 
Dugdale  (héritiers),  ccxxi 
Duhoo  (Auguste),  cxlix 
Dulniau  (J.-M.).  cxlvi 
Dumaine-Lambert.  lxvui 


Domont  (Henri). 
DumonL 

Doraonteil  (Jean). 
Donaud  (Jean).        cxlvi 
Danyach.  i.xxnx 

Duperron.  lxxxvui 

Dupont  (Jean-6.).  xxn 
Dupont.  xui 

DapoQt  (H.)  et  nefea.  cxxiz 
Dopré  (Léon).  lxviu 
Dopré  (Jean-B.).  cxux 
Dupucb  (Gustave),  ccxxi 
Dupuis  (V«).  xui 

Duqnenne.  lxxxix 

Duquer.  cxlvi 

Doquesne  (R.-A.).  cxxix 
Durand  (Pierre),  lxxxix 
Durand.  en 

Durand  (veuve).  ax 
Durand.  cxxix 

Durand  (Hipp.).  cLXxia 
Durand-Brousse,  cxxix 
Durand  et  O*.  ccxxi 
Durand.  ocxxxvu 

Durand  (Louis),  ccxxxvu 
Durand  (veuve),  ccxxxvn 
Dureau  (Désiré).  zui 
Duret.  cxux 

Duret  (  Jules- Vict.].CLXxin 
Du  Riez  (dame).  LXvin 
Durupt  (Pierre).  xlii 
Dulac.  ccxxi 

Duvai  (Paul).  lxxxix 
Duval.  cxxiz 

Duval.  cxux 

Duvalet  (Noël).  xxm 
Duveau  (Géle8t.-Hu- 

bert).  cxLvn 

Duvent(Jul.-ArBA).LXxxiz 
Dox-Dalbieux  (D«) .  ccxxxyo 

Ebensperg.  cxcvu 

Ecarnot.  xui 

Ëgrol  (Laurent-Ch.).  en 
Egrot.  cxux 

Ens  (Charles).  cxux 
Eon.  Gix 

Eppel  (Marcns).  cix 

Equer  (Fr.-Eug.).  CLXxœ 
Ergal  (Jeao).  ccxxxvu 
Ericson.  cxcvu 

Erazen.  cexxi 
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Escadafal.  lzviii 

Eschampert  (V«].  clxxv 
Esès  (Emile).  xxn 

Espagn&rd.  lxyiii 

EspiUUer  (Jean),  cczzi 
Eenaalt.  cix 

Estrade    (V»),    act^ 

femme  MatiUon.   cxlix 
Etienne.  cxlix 

Etienne  (Jules-Vict.- 

Emile].  clxziii 

Etienne.  ccxxxvii 

Eveille  (A.).  ccxxxvni 
Evrot  (Ernest).  cix 

Exploitation  des  gi- 
sements de  talc  de 
TAriëge.  lxxxix 

Eygaling  (dame) .  ccxxxvii 
Eypert.  ctx 

Fabre.  m 

Faguet.  LXXXIX 

Faivre   (Odet- Lau- 
rent-Pierre).        CXLIX 
Faivre.  ccxxi 

Falais  (veuve).  xxii 

Falkenstein  (Georg.).  cix 
Fallès  (Antoine).  xxii 
Fallet  (D"»  Eug.).  lxxxix 
Fargeaud  (J.-B.).  lxxxix 
Fastrel.  cxxrx 

Faure  (Pauline).  xxii 
Faure  (veuve),  ccxxxvii 
Fauré  (Philippe).  xxn 
Faure  (Gustave).  cix 
Fauré.  ccxxii 

Fauvet  (Léger),  lxxxix 
Favier  (Jean).  clxxiii 
Favre  (Jfovile).  cix 

Favret.  ccxxi 

Fayol  (Adolphe).  m 

Fayol  père  et  fils,  xxn 
Felesi  (Gyula).  xxn 

Félix.  lxviii 

Féret.  ccxxi 

Feret  ccxxxvii 

Ferment  m 

Férouelle  (Pierre),  lxviii 
Férouelle,  fils  (Louis- 
Adrien- Jules),      cxxix 
Ferralli  (Joseph),      xlui 
FerréoL  xliii 


Figé  (Gh.-Viclor).  cxlvu 
Filhon  (Jean).  xxii 

Fillot.  XLiu 

Fillot  (Emile).  cxxix 
Finet  (Léon).  lxxxix 
Fizaine  (Camille),  ccxxi 
Flamard.  cxlix 

Flerlet.  ccxix 

Fleury  (Léon).  cix 

Florian  (G.-M.).  ccxxi 
Focillon  (Louis),  cxuz 
Foliert  (Eugène),  cxxix 
Folligné.  cix 

Fommarty  (Arthur),  lxix 
Fonbonne  (Aug.-Ar- 

sène).  LXIX 

Fonderies  de  cuivre 

de  Montrouge  (La 

société  des),  ccxxxvii 
Fontaine  (Mar.-Pai*- 

lin).  cxxix 

Fontaine.  cxlix 

Fontan  (V«).  xliii 

Forest.  cxlix 

Fort.  ccxxi 

Fortin  et  G»».  cix 

Fortin (V.-Bén.).  ccxxxvii 
Fossart  (Du«).  cxLvm 
Fessier.  cxxix 

Fesser  (Pierre- Jos.).  m 
Foucher,  fils.  lxix 

Fouet.  <  cix 

Fougeras  (Antoine),  lxix 
Fouqnet  (Pierre).  CLXXin 
Fourmis.  cix 

Foumier  (Ber.).  lxxxix 
Foumier.  lxxxix 

Foumier  (Ant.).  ccxxxvii 
Foumier.  ccxxxvii 

Foutrel  (Eugène),  ccxxi 
Français  (A.).  xxn 

Francké.  ccxxi 

François  (Jules).  xliii 
François  (dame).  cxxix 
François(Ét.-Séb.).  cxlvii 
Francou  (Jean).  cxlix 
Frayssinier.  cix 

Frederick  (Éd.).  clxxiii 
Fréling  (J.-Ëug.).  cxcvii 
Frémion(F.-Noél).  clxxiii 
Frey,  aîné.  xuii 

Priant.  clxxiii 


Fribourg  ((Parles),  ccxxi 
Frid,  sœurs.  xxii 

Friedlander  (B.).  lxxxix 
Frisard  (Gh.-Marie).  cxcv 
Frison  (Gustave).  XLia 
Fritsch  (Adolphe),  lxix 
Fritsch  (veuve).  cxlix 
Fritsch.  ccxxi 

Froissard.  xxiii 

Fuchs.  cxcvtt 

Fulter  (Charles),    clxxiii 
Furster  (E.),  et  Frey 
aîné.  XLIII 

Gabel.  clxxiii 

Gadrat.  ccxxxvii 

Gaebel.  cxlix 

Gaillard  (Gabriel),  cxxix 
GaiUot  (Jean).  clxxui 
Gallet  (Jacq .-Louis),  m 
Gallet.  ccxxi 

Gallois.  LXIX 

Galvaing  (J.-B.).  cxcvu 
Ganassali.  ccxxxvii 

Gandonnière ,    fils , 

(Th.-Henri).     ccxxxvii 
Ganne  et  C^».  lxix 

Ganot  et  Cugnières.  xliii 
Ganuchard.  lxix 

Garibal.  xuii 

Garmond.  cxcvii 

Garnier  (Jos.).  ccxxxvii 
Garot.  cLxxiu 

Garseau  (Xavier),  lxix 
Gary.  lxxxix 

Gastal  (Paul).  lxix 

Gastean  (Ch.).  ccxxxvii 
Gatin  (Narcisse).  xLm 
Gatté.  cLxxin 

Gaucher  (François),  m 
Gauduchon  (D.).  ccxxi 
Gaufichon  (E.  ) .  ccxxx vn 
Gault  (Henri).  ccxxi 

Gaultier  (Henri).  cix 
Gaussinel  et  Ganu- 
chard. LXIX 
Gauthier.  cxxix 
Gauthier  (veuve),  clxxiu 
Gautiiier    et    Stély 

(dames).  cxlix 

Gauthier  etDuoyach.  lxxxiv 
Gautier.  ui 


CCLXVI 
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Gantier.  zxni 

Gantier.  cxux 

Gaotron  (Alexis),  cxcvii 
Gayarret,  fils.  cxcvii 
Gavoia  (J.-B.).  cLZxm 
Gay.  czxtx 

Gay.  cLXXi 

Gayrand  (Anatole),  cxcvn 
Geil.  ex 

Géoard  (Victor).  cix 
Genin  (Charles),  cxcvii 
Geoffroy  (A.-E.).  clxziii 
Georges  (Auguste),  ax 
Georget.  ccxxi 

Georgiat.  lxix 

Gérard  (L.-A.).  cxxix 
Gérard  (C.-L.).  glxxiii 
Gérard.  ccxiz 

Gerbaulet.  cLxxiit 

Gerfaux  (F.-M.).  ccxxxvii 
Gérin.  ccxxxvii 

Germain  (L.-H.).  lxix 
Gervais  (Mareellns).  cxlix 
Gex  (Charles-Emile),  xliu 
Giannini  (H.).  lxix 

Gibooreau.  cxux 

Gigou  (veuve).  xliu 

Gilbert  (Désiré).  xxtii 
Gillard  (Ernest).  xliu 
Gilles.  cxcvii 

Gillet.  xxni 

Gillet  (E.-L.).  cLXXiii 
Gillet.  cxcvii 

Gilliéron  (Ed.).  cLzxm 
Gillig.  ccxxt 

Gillon  (C.-M.).  cLxxm 
Gillot  (veuve).  m 

Gilson.  cix 

Ginet.  xxin 

Ginier-Gillet  (Benoite- 

Marie-Marg.).       ccxxi 
Girard  (Hector).  ni 

Girard  (L.-H.).  lxxxix 
Girard  (Claude),  lxxxix 
Girardon  (Paul).  m 

Giraud  (V.-B.).  xxiu 
Giraud  (E.)  et  C^».  cxlix 
Giraud  (Aug.-L.).  cxlix 
Giraud  (A.).  cxcvu 

Giraud  et  Saosiiie.  lxxxix 
Girault.  lxxxix 

Girault  (Adolphe).      cix 


GiroUet.  eexxi 

Giron  (dame)*  lxix 

Gislain.  clxzui 

Glairon  (Armand),  cxxix 
Glayal.  lxxxix 

Gobert.  xxiii 

Godât  (Eugène).         cix 
Godefroy  (E.).  cix 

Godet  (A.).  xc 

Godillot  (Jules-Jos.).  xxiii 
Goetzinger.  ni 

Gogué  (Jean*Q.).     cxxx 
Gohier.  eu 

Golay.  xldi 

Golz,  fils  aîné(Jule8).  xxin 
Gommeret.  cczxi 

Goimaand  (Pierre),  lxxxix 
Gontier,  jeune  (Ar- 
mand). cLxxiri 
Gossin.  CXLIX 
Goteri  (Mariano).  xxm 
Goubert  (Alfred),  xliu 
Goubier.  cix 
Gouget  (Camille),  cxlix 
Goujon  (P.-A.).  ccxxxvii 
Gottlfler  (A.-L.).  xxm 
Goumas  (Aimé).  ni 
Gourdant  (Louis),  cxxx 
Gourdin,  frères,  cxxx 
Goussard.  xuii 
Gonsseaux.  xxm 
Grand  café  (S*^  du)  .clzxiv 
Gramaccini  (Er.).  cxxx 
Grauger.  cxlix 
Granier.  xuii 
Grégoire  (veuve),  liix 
Grégoire.  ccxxxvn 
GreUfensseiD  (F.-A.-W.).  m 
Grein  (Pierre).  clxxcv 
Grillet  (Ed.-Ch.).  lxix 
Grisier  et  Fouet.  ca 
Grognet.  cxlix 
Graisier  (Adolphe),  lxix 
Groisier  (Almire).  ccxzi 
Grosbois  (Alb.-J.)  ccxxi 
Grousset  (Urbain) .  cxlix 
Grumbach.  xliv 
Grumbach.  ccxxxvn 
Grunberg  (W.)  et  C*«.  m 
Gschwind  (Const.).  oexxi 
Guédon  (veuve),  ccxxxvn 
Guénan  (Augustine).  cxxx 


Gaeniffey. 
Qnèranlt  (Théoph.).  cczxi 
Guérillot  (L.-Ch.).  clxxiv 
Goérin  (Loni»J.).  lxxxix 
Gnérin  (Lucie).  cxxx 
Gnérineau  (J.-R.).  xxm 
Guèiiiieaa  (L.-K.)*  ccxxxvn 
Guermond.  lxxxix 

GnfHeL  ccxxxvn 

Guibandet.  xxm 

GuiUard  (veuve),  txxxa 
Guillaume  (Achille),  cxlix 
Guillaumichon.  clxxiv 
Gttillo  (Victor).  lxix 

Guillon.  ccxxi 

Gttillot  (Théoph.).  cxux 
Guiot  (J.-B.).  ccxxxvn 
Guisez  (Henri).  cxxx 
Gundelwein  (A.-L.).  cix 
Guttmann  (Arthnr).  ocxxi 
Guyaid,  flls  etC»«.  clxxiv 
Guyon  (Cécile).  cxlix 
Gnyot  (veuve).       lxxxix 

Habrialle  et  Panier,  gxlu 
Hailiot  (Alfred),     lxxxix 


Hallot,  fils(Jule8-E.)  xlto 
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Hély  (dame).  cxlix 

Hémard  (Henri).  czxx 
Hémard  (dame).  czxx 
Hemme  (Octave),  clzxiv 
HenrioD.  cxcni 

Henry  (Ch.>.  lxix 

Henry  (Charles),  lxxxix 
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Herbelin  et  Vmchox.  ccxxi 
Herbillon  (A.-Fr.).  gxxx 
Herbinière  (A. -A.),  eu 
Herblin  (Edouard),  cxzx 
Hermann  (veuve),  uux 
Hermann.  cxxx 

Hermantier,  cxcvii 

Hôrou  (dame).  xxni 

Herrick(WiiL).  ccxxxviii 
Herth.  xliv 

Hertz  (S.).  ccxxiu 

Hervé.  ccxxxviii 

Hervieuz  (Loois-A.).  xxiii 
Henlly  (Qiarles).  cix 
HeuEé  (Jos.-Marie).  lxix 
Heymann.  xcii 

Hienisch.  ccxxi 

Hirlemann  (Ou«).  lxxxix 
Hirech.  ccxxxvm 

Hht  et  Mooré.  ccxxxvm 
Hiser  (Pierre).  cxcvii 
Hîtzelberger  (F.),  ccxxxvm 
Hoffer.  cxxx 

Honnorat.  clxxv 

Hordret  (Airred).  cxcvii 
Houel,  fils.  C1X 

Houssier.  ccxxi 

Huber  (veuve),  clxxiv 
Hubert.  m 

Huchot  (François),  lxix 
Hudelet  (veuve).  cix 
Hue ,  jeune  (Louis- 

Napoléon-Bertr.).  cxxx 
Hue.  .     cGxxxviii 

Hngonet.  xxiii 

Hugues  (Jacq.-Fulg.).  m 
Hugues.  ccxxxvm 

Hnleux  (Eugène),  xliii 
Hambert  (Camille).       m 


'  Hiunbk)t.  cLxxiv 

Humblot  (Louia).  ecxxi 
Huneau  (Auguste),  cix 
Httsson  (Em.-Ch.).  xuii 
Hatchinson  (M.),  ccxxxvm 
Hutin.  xuii 

Huys  (Isidore).  cix 

Hy.  ccxxi 

Hyp  (Alph.-aém.).     cix 

Immeubles  du  Luxem- 
bourg (société  des),  m 
lotringer.  cxxx 

loos  (Adolphe).  lxix 

Irlande  et  Ci«.  cxlix 
Isidore  (H.)  et  C>«.  ccxxi 
IsraeL  XLni 

Jacob  (Ëd.-N.).  cxcvu 
Jacqueau  (Fr.-Dés.).  lxix 
Jaceptemard  etCoraet.  ccxxi 
Jacquet.  lxxxix 

Jacquet  (Honoré),  ccxxi 
Jacquet  (P.).  et  Eveille 

(A.).  ccxxxvm 

Jacquier.  ccxxi 

Jacquin  (Virginie),  lxxxix 
Jacquot.  ccxxi 

Jaeger  (E.).  m 

James  (dame).  cxcvu 
Jammet  (L.-Âlph.).  lxix 
Jammet  (A.),  et  O^,  lxix 
Jandet.  xxui  | 

Janet,  aîné.  ex 

Janxsson  (Baptiste),  xliii 
Janot  (Ch.-Noël).  cxcvii 
Janout  (Charles),  cxlix 
Janssens.  XLm 

Janssene  (W.)  et  O^,  ox 
Janvier  (Albert),  cxxx 
Jardon.  cxxx 

Jarry  (P.-L.).  clxxiv 
Janreguiber.  lxxxix 
Jeannet  (Guat.-A.).  xliii 
Jobart  (dame).  xliu 

Jogand  (dame),  clxxiv 
John  et  C^«.  ccxxxvm 
Jolain  et  Savreux 

(dames).  cxcvn 

Jolibois,  frères,  cxcvn 
Jolivet  (dame).  cxlix 
Jolivet  (Alfred),    clxxiv 


Jolliot  (Emile).  lxix 
Jolly  (veuve).  xxm 

JoUy  (Alphonse),  lxxxix 
Joo8  et  Beanmesnil.  cxlix 
Joseph,  frères.  lxix 
Joseph  (dame),  ccxxxvm 
Josse.  ccxxi 

Jouan-Jan  (G.-R.).  cxux 
Joubert  (Eug.-Jean).  m 
Jottchoux  (Clément),  ex 
Jouffreau  (Antoine),  cxxx 
Jourde.  cl 

Journaux  populaires 

illustrés.  clxxiv 

Journaux  républi- 
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anonyme  des).  ex 

Jonssier  (Pierre)  et 

Carel  (E.).  xliii 

Jous«er  (Jules).  cl 

Jousster  (Louis),  clxxiv 
Jouy  (Eug.)  et  fils,  clxxiv 
Judicis  (Eugène).  cl 
Juge  (Edouard).  cl 

Juillard  (Jean)  clxxiv 
Julian.  clxxiv 

Jullien.  cxxx 

Jnllien  (veuve).  ccxxi 
Jung    (Arnold   Wi- 

Ihem).  lxxxix 

Jung  (dame).  cxxx 

Jurquet.  xliu 

Jutard(H.-Flor.).  cxcvn 
Juvenet  et  Ci®,  clxxiv 
Juveneton  (Ferd.).    xxiii 

Kalm  (dame).  xxm 

Kalm  (Salomon).  cxcvn 
Keller  (Henri).  cxcvu 
Kieffer,  frères.  xxm 
Rjehl.  xxm 

Kieotz  (Émiîe).  cxcvn 
Kirsch ,  père.  clxxiv 
Knaa  (Pierre).  xlui 
Koch  (Cb.-Const.).  ccxxn 
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Korner.  cxxx 

Korte  (G. -F.).  lxix 
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Laage.  cluiv 
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et  Loire.  cl 

La  Banque  syndicale 
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Labat  (dame).  cxxx 

Labatut  (dame),  lxxxix 
Labitte  (Ed.-Alb.).  lxix 
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et  O:  xuii 

Laborde.  cl 

Laborialle.  lxxxix 

Laborie.  cxxx 

Laborie  (Ant.)-  ccxxxviii 
Laçasse  (P. -Ad.),  lxxxix 
Lachaise  (Maurice),  xuii 
Lachambre.  m 

Lachambre  (veuve),  xlih 
Lacombe  (  J.-H.)«cgxxxyiu 
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La  Ci«  des  chemins 
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Lacoste.  ccxxxvui 

Lacote  (Alexis).  lxix 
Lacquet  (dame).  m 

Lacroix  (dame).  xxui 
Lacroix.  ccxxxviu 
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Laengel.  ccxxxviii 
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mière. Société  ano- 
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La  Générale  (La  So- 
ciété). LXXXIX 
La  grande  O^  d'as- 
surances, cxxx 
Lahaye  (Gaston),  glxxiv 
Laine.  clxxiv 
Laîné  (veuve),  dite 

Adrienne.  ccxxii 

L'Air  (veuve).  xliu 

Lair  (À.).  ccxxxviii 

Lallemand  (Joseph),  cxxx 
Lamart,  aîné  (Th.).  cxxx 
Lambart(Jttle&-Arm.).  xc 
Lambert  (Auguste),  ex 
Lambert.  cl 

Lambert  et  C**.  glxxiv 
Lambert  et  Henrion.cxcvii 
Lambin.  xlui 

Lamine.  cxcvu 

Lammertyn  (Yvon)  .ccxxu 
Lamothe  (Georges),  lxix 
Lamothe-Longueville 

(veuve)  et  G'«.  clxxiv 
Lamoureux  (Ch.-Urb.  ) .  cl 
Lamoureux.  ccxxxviu 
Lamperière  (D.)  et  C^«.  xliu 
Lamy  (dame).  lxix 

Lamy  (Lud.  -Léon- 
Philibert),  cxcvu 
La  Navigation,  ccxxxvin 
Lancien.  ex 
Landart  (veuve).  cl 
Landean.  clxxiv 
Laneyrie  (Joseph),  xlui 
Langard  (veuve).  xc 
Lange  (J.-B.-Gharles).  ex 
Langlade.  cxxx 
Langlois  (veuve).  m 
Laniaz  (Mich.-Ern.).  xc 
Lanoue.  cxxxui 
Lansade  (Jean),  clxxiv 
Lapayre  et  C^c.  ccxxxvin 
Laplace  (Qaudius).  cxxx 
Laporte.  clxxiv 
Laratte.  ccxxu 
Larfeutl  (sœurs),  coxix 
Large.  xliu 
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des  Fonderies  de 
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Lasaaux.  lu 
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Laubier  (GiU>ert).    cxxxi 
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Laurent  (J.-E.-H.).      ex 
Laurent  (Beiûamin).  cxxxi 
Laurent  (Edouard),  cxzxi 
Laurent  (Constant),      cl 
Laurent  (Urb.)-  ccxxxvui 
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Lavielle.            ccxxxvm 
Laville  (A.).          clxxiv 
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Lazard  fils  et  Lévy 
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Le  Bail  et  Geil.  ex 
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Le  Bègue.  xxui 

Lebègue.  xxui 
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çais   (Journal    le 
Illme  Empire),    cxcvn 
Leblanc.  lxix 

Leblanc  et  Chausson,  clxxiv 
Leblanc  (Alfred),  ccxxu 
Lebleu.  ocxxu 

Le  Blond  (Alph.).  xuv 
Lebreton  (Guillaume).  lu 
Lebrun  (J.-B.).  clxxv 
Leclerc  (Gustave).  m 
LecLercq  (dame),  cxxxi 
Lecomte  (Victor),  uux 
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Le  Crédit  de  France,  xliv 
Le  Crédit  de  Paris,  xlit 
Lécullier  (Simon),  xxui 
Lecuyer.  clxxv 

Lecuyer  et  Meanz.  «xxxt 


DES  FAILUTES.  —  PARIS. 


CCLXIX 


Ledni(Aug.-Paiil).  czcvn 
Leduc  (reave).  clzzt 
Leduc  (Paul),  ccxzzviii 
Lefebvre.  m 

Lefebvre  (Jacques),  xxiii 
Lefebvre.  xuv 

Lefebvre  (Eugène),  lxix 
Lefebvre  (A.).  cxui 
Lefeuvre.  ex 

Lefèvre  (Louis-H.).  cl 
Lefèvre  (D"«).  clxxv 
Lefèvre  (Auguste),  cxcvii 
Lefloch.  cczxxviii 

Lefort  (Victor).  xxiii 
Lefort  (Georges),  clxxv 
Lefrant  (Léon-Prosp.).  m 
Le  Gai  (Godefroy).  cx 
Le  Gay  (Edouard),  cxxxi 
Legendre.  cxxxi 

Legendre.  clxxvi 

Leheriey  (Arsène),  zuv 
Lejal  (veuve).  cx 

Lejeune  (dame),  cxcviu 
Lelarge.  ccxxii 

Leleu  (François),  xxiii 
Lelong  (LouisnJ.).  cl 
Lemainier  (H.-G.).  clxxv 
Lemaire  (Henry),  ccxxii 
Lemaltn  (G .-A.),  ccxxxvni 
Le  Marchand  (E.).  clxxv 
Lemarchand.  ccxxii 

Leinercier(J.-B.-A.).  lxx 
Lemeunier  (Pierre),  cx 
Lemière.  cxcvni 

Lemit.  cczxxviu 

Lemoine  (René).  xc 

Lemonon.  xc 

Lemooton  (P.-J.-M.).  clxxv 
Lemouzy  (Etienne).  cx 
Lenormand.  cxcviii 

Léon  et  C*o.  clxxv 

Léonard  (Nicolas).  ni 
Lepage.  m 

Lépée.  cxGvMi 

Lepers  (Félix).       clxxv 
Lepert  (Edouard),     xxni 
le  PetU  Caporal  (La 
société  nouvelle  du 
journal).  xc 

Lepiquet.  ui 

Leprince(A.)  et  Ct«.  ccxxii 
L«Pw6;<c(Lejoum.).  xzui 


Leraton  et  Botte,  cicvni 
Leray  (Victor).       cxzxi 

Lerch  (Louis). iv 

Leroux  (Louis).  iv 

Leroux  et  Marie,  ccxxxviii 
Lerck.  cxxxi 

Le  Roy  (G.-Ch.-Fr.) .  iv 
Le  Roy.  xliv 

Leroy  (Eugène).  cx 

Leroy.  ccxxii 

Leroy  (A.)  et  G^o.  ccxxxvui 
Lescaoh.  ccxxii 

Les  fils  deR.  Mati.  ccxxii 
Lesne.  xliv 

Letailleur  (Alf.).  ccxxxvm 
Leteliier  (Alex.).  xliv 
Letessier  (Pierre),  cxcviu 
Letourneur  (P.-P.).  cl 
Letourneur.  ccxxxviii 
Leveau  (Alexandre),  xxiii 
Leveillé  (L.-F.).  xc 

Levons  (Louis).  ccxxii 
L'Evêque  (Ch.-A.-T.).  cl 
Leverne  (Eug.).  ccxxxvm 
Levitre.  iv 

Levolle  (H.-L.).  xliv 
Lévy  (Ernest).  xliv 

Lévy.  XLIV 

Lévy  (E.)  et  Diedis- 

heim  (L.).  lxx 

Lévy,  frères.  xc 

Lévy  (Hippolyte).  cx 
Lévy  (Charles).  cl 

Lévy  (Salomon).  ccxxii 
Lévy  (Alph.).  ccxxxvm 
Lévy,  frères.  ccxxii 

Lewin  (M.).  xc 

Leyre  (J.-B.).  czxxi 
Liauzun.  cl 

Ligier  et  C»o.  iv 

Lignereux  (Louis),  ccxxii 
Lignereux.  ccxxxvm 
Ligot     et     Fossart 

(demoiselle).  cxcvm 
L'Imprimerie  nouvelle.cLxxv 
Lindechmit.  ccxxxix 
Lindos  (Phil.).  ccxxxa 
Liniez  et  Faure.  ccxxn 
Liniral  (veuve).  rv 

Lips.  LXX 

Litter,  frères.  coxxn 
Livemet.  cl 


Lobligeois  et  G'*.  cx 
Lobot  (Doiie  L.).  ccxxu 
Loiseau.  ccxxxix 

Lombard.  ccxzxix 

Long.  CL 

Longhi  (J.-B.).  ccxxn 
Lorieux.  cxcvux 

Loriol.  ccxxn 

Loriot  (Victor-Flor.).  cx 
Lothon  (Elise),  ccxxxix 
Loues.  CL 

Louis.  xc 

Louisot.  cxxxi 

Loumeau.  clxxv 

I^uvet  (dame).  cl 

Louvrier  (L.-H.-E.).  lxx 
Lumet.  cxxxi 

L'Union  des  annon- 
ces de  la  presse 
catholique.  xxiu 

L'Univers    (Société 
anonyme)  assuran- 
ces contre  l'incendie,  xc 
Lyon.  clxxv 

Mabit  (Guillaume).  cx 
Machard  (Xavier).  iv 
Machin,  dit  Pacotte, 

fils  (François),  coxxn 
Maclot  (Deu«).  ccxxn 
Madélenat.  cxcvui 

Magaud  (Henri).  cx 

Magniat,  Honnorat, 

et  C*e.  clxxv 

Magnier.  iv 

Magoiez.  ccxxxix 

Magnus  (Dentz-E.).  xliv 
Maguet(V«),  et  Biette.  xc 
Magum  (Franc.),  cxxxi 
Mahé  (François).  xuv 
Maheut  (App.-Gab.).  lxx 
Mahy  (Nicolas).  cxxxi 
MaiUard  (A.).  xc 

Maillard.  xc 

Maillard.  cx 

Maiilochon.  xc 

Maingonnat.  xliv 

Maire  (E.),  et  Mail- 
lard (A.).  xc 
Mairignao,  fils.            xc 
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Mantel  (Albert).  xuv 
Mantemaeh  (Louis-P.).  xc 
Mantelet  (Pierre).  cl 
Manusset  (Félix).  ex 

Maquis  (dame).  lxx 
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Maratu.  xLrv 

Marc ,  jeune.  ccxxxix 
MarcetHerth.  xliv 

Marchadier.  xc 

Marchand  (Louis),  lxx 
Marchand ,    Ménard 

et  Reis.  xc 

Marchand.  cczxxix 

Marcilly(F.-A.-L.).  clxxv 
Maréchal  (L.-C.-0.).  iv 
Mare8chal(Ëd.-J.).  ccxxii 
Margat  (D"*).  ccxxxix 
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Marie.  ccxxxviii 

Marié  (veuve)  et  Elis- 
son  (Auguste),      cxxxi 
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Manon.  ocxxii 

Marmontel.  ccxxii 

Marmouget  (Pierre),  iv 
Marolle.  cxxxi 

Marquant(Fiorim.).  cxxxi 
Marquet.  xc 

Marsais  (Alfred),  cxcym 
Marseille  (veuve),  clxxy 
Martin.  iv 

Martin  (Michel).  iv 

Martin.  lxx 

Martin.  xc 

Martin.  cxxxi 

Martin.  cxxxt 

Martm.  cxcviii 

Martineau(Alb.).  ccxxxix 
Marty  (veuve).  ex 

Marx  (Joseph).  ecxxii 
Masera.  ccxxn 

Massey-Froissart  (L.- 
Adolphe). XLIV 
Massias  (Julien),     exxxi 
Massonnean  (D^e).      xei 
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Massouille  (dame),  cxxxi 
Masqueray.  ly 

Matalène  (veuve).  iv 
Mathey  (A.).  cxcvin 

Mathieu.  xliv 

Mati^.  cxcviii 

Mattei.  ecxxu 

Mattem,  Roger   et 

Serantes.  xliv 

Maubert.  iv 

Maubert.  xlv 

Maugé.  cxxxi 

Manger  (dame).  xliv 
Maugey  (Ajiatole).  ccxxn 
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Maurel  (Félix).  cl 
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Maury  (Pascal),  cxcvni 
May.  cexxxix 

Mazel  (Éffl.-Th.).  xliv 
Mazoyer.  iv 

Mazure.  cxc 

Meaux.  clxxv 

Meerholz.  cxcvni 

Mehl.  xziii 

Melchior  (Bernard),  lxx 
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Mellet  et  Messager 

(veuves).  clxxv 

Memponté  (Jacques),  xc 
Ménard.  xc 

Ménard.  cxxxi 

Méneret  (Alphonse),  nr 
Ménestrier  (veuve),  xc 
Ménetret  (Emile).  cl 
Menn.  xxrv 

Mercier,  fils  (A.),  xxiv 
.Mercier,  frères.  ccxxn 
Merlini.  clxxV 

Merlot.  ccxxn 

Mermant  (Franc.),  cxcviii 
Meisier  (Gharlem.).  cxcviii 
Merz-Thuquet  (G.-A.).  iv 
Mesland.  xxiv 

Messager.  lxx 

Messager  (veuve),  clxzv 
Métivier.  lxx 

Metlner  (veuve).  xc 
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Meynier.  ccxxxix 
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Millet.  LXX 
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Mingaud  (Jules),  cxxxi 
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Mirvaux  (Alfred),  xliv 
Moch  et  C»«.  xc 

Mochel  (dame),  ccxxin 
Mochin.  ccxxiu 

Mocquot  (Clément),  cxxzi 
Mode.  XLIV 

Moisson.  xc 

Molcard  (A.),  Heru 

(S.)  et  C*».  ccxzui 
Molhérat  (J.-P.) .  ccxxiii 
Monfroy  (L.-Hip.)  cxcvm 
Mongeot.  ex 

Monier  (Al.-L.).  cxxxi 
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Moreau  (6.].  xc 

Moreau  (Arsène),  cxcviii 
Moreau.  ccxxxix 

Morel.  XXIV 

Morel  (Robert).  cxxxi 
MoreU  ccxxiu 

Morel  et  O^.  ccxxxix 
More&i.  ccxix 

Moret  (Charles-Jules- 

Constantin).  cxxxi 
Morin.  xxiv 

Morin  (veuve),  xxiv 
Morin.  eu 

Morlot  (Pierre),  cxcviu 
Morsent  (U.-C).  ccxxv 
Motte  (veuve).  cxxxi 
Moulin,  fils  aîné  (Jac- 

ques-Cl.-Dés.).  clxxv 
Moulin  (veuve),  ccxxm 
Mourer  (Charles),  xuv 
Mourgues ,  fils.  cxxxi 
Mourlon.  lxx 

Monssier.  ccxxiu 

Moutard  (Emile).  iv 

Moynat  (veuve),  cxcviu 
Muller,  fils  (G.),  cxcvm 
Muller  et  C»o.  cxcviii 
Mulot  (Eugène),  clxxv 
Muret  et  O^.  ccxxxix 
Musselein.  ccxxxix 

Nathan  (Nathan),  ccxxiu 
Néroux.  xxiv 

Netter  (J.-G.).  cxcvui 
Neveu    (Félix),    dit 

Berthaux.  clxxv 

Neyret.  ex 

Neyret  (dame).  clxxv 
Nicloux.  ccxxxix 

Nicolas  (veuve).  lxx 
Nicolas  (S.)  et  Ci'.  li 
Nicolas.  cxcix 

Nicole,  dit  Léonce,  ccxxxix 
Niort.  ccxxm 

Nivet  (Henri).  xlv 

Nivet  (Almasi-T.).  xliv 
Noël.  ex 


Noël  (Eugène).  clxxv 
Noguès  (Bernard).  CLXXV 
Nolin  (Pliilippert).  xxiv 
Nourry  (J.-B.).  cxxxi 
Nourtier  (P.-C.).  xxiv 
Nowogrotte  (Samuel),  xc 
Nublat  et  C»».  xci 

Nusselein.  cgxli 

Nyer  (J.-B.-Martin).    ex 


Obejero  et  O». 

xxiv 

Office  catholique. 

XCI 

Oléon  (Jean). 

IV 

Olivier. 

IV 

OUivier. 

r.cxxai 

Ometz  (C.-A.-A.). 

CLXXV 

Optât  (F.-C.-G.), 

ccxxm 

Oriez  (Emile-Jos.) 

IV 

OrUlard. 

CCXXIV 

Ormancey. 

CCXXIU 

Ouder. 

CXXXl 

Oudot  (Gust.-Ed.) 

XCI 

Oulif(DUeBerlhe), 

CLXXV 

Ouvrier. 

ex 

Paccioni  (Jos.).  ccxxxix 
Pagis  (dame).  cli 

Pailheret  (Franc.),  cxxxi 
Pairault  (veuve)  et  fils,  iv 
Palfroy  (Pierre).  lxx 
Palut.  XXIV 

Pamelart  (J.-Cél.).  cxcix 
Panier.  cxlix 

Pannier(Alf.-Ph.).  ccxxm 
Pantillon.  xci 

Pape  (Hilaire).  clxxv 
Papier  (Abraham),  ccxxui 
Paquet  (N.-A.-L.).  cxcix 
Paquette  (dame),  ccxxm 
Paquot  (Victor).  oxxxi 
Parigot.  ccxxm 

Parisot.  cui 

Parralte  et  Maubert.  xlv 
Pasqualini  (M.),  ccxxxix 
Passé.  xuii 

Passetemps.  ccxxxix 
Pastorel  (Hyac).  cxcix 
Pastre  (Benoist).  cxcix 
Patry.  ccxxm 

Paupardin  (M.)  et  C^c.  iv 
Pauquet  (D^o).  xci 

Payo  (Auguste).         lxx 


Pecquet.  ccxxiu 

Pegon.  ccxxxjx 

Peigné.  ccxxxix 

Pelard  (H.-J.).  ccxxxiz 
Pelletier.  xli 

Pellissier  (É.-A.).  clxxv 
Peltier  (Dom.).  ccxxxix 
Périault  (Constant),  xliu 
Périer  (Jules).  xli 

Périgaud  (J.-B.-E.).  xli 
Perlot  (Chéri).  cxxxi 
Pernet.  clxxv 

Pernois  (veuve),  ccxxxix 
Pérou  (G.).  CGXxxix 

Perot.  cxxxi 

Perret.  xxiv 

Perret.  eu 

Perrichon.  xlv 

Perrier  (veuve).  xlv 
Perrin  (Albert).  cz 

Perrin.  cxxxi 

Perrin  (A.-H.).  clxxv 
Perrin  (veuve).  cxxxu 
Perrolet  (Jean).  xxiv 
Perrol  (Paul).  xuii 

Perrotin.  ccxxm 

Persillet  (J.-J.).  xxxiv 
Petit.  XXXIV 

Petit.  XXIV 

Petit  (Antoine).  xlv 

Petit.  XLV 

Petit  (Emile).  eu 

Petit.  CCXXIU 

Petit    (A.),    Trotte- 

mant  etCi«.  cxcix 
Petithomme   (Léon- 

Pierre).  clxxv 

Petitjean.  xci 

Petitjean.  cxca 

Peuch.  XCI 

Peynaud  et  Bouidon.  cxcix 
Peynaud  (Ernest),  cxcix 
Peyrolle  (V.-P.  de),  xlv 
Pézé  et  Cio.  ccxxxix 
Preifier  (Frédéric),  cxcix 
Philippart  (Simon),  xlv 
Philippe  et  C^*.  cli 

Philippeaux  (Julie),  ex 
Philipps.  CXCIX 

Picard  (Louis).  xxiv 
Picart.  IV 

Pichon.  cxox 


CCLXXII 

Pi^on.  Gxcix 

Piéton  et  C««  xlv 

Picqnard  (E.-C.-A.).  cli 
Pierre  (François).  cxi 
Pierre  eu 

Pierre  (Gabriel),  ciczix 
Pierson  (Eugène).  ex: 
Pigeon  (L.-H.-A.)-  txx 
Pignard  (Armand).  xci 
PlgnoUct(P.)ctC*«.  XLV 
Pinck.  ocxxm 

Piogaié.  CLi 

Pioon  (Jul.-Laarent).  xlv 
Piolat  (Honoré).  xci 

Piqaet  (L'»-Fr.).  ccxxxix 
Pironelle  -  Delaroche 

(D"«).  ccxxxix 

Pisier.  cxi 

Pitrac,  Ganlliey  et  G**,  lxx 
Pivet  (Gaillaume).  lxx 
Plagnard  (Paul).  xxiv 
Planchon  clxxv 

Pla8se(L^Bm.)>  cxxxn 
PoincheTal.  ccxxiii 

Pommier  (Q.).  ccxxxix 
Pontillon,  père  (Ant.- 

Henri).  xci 

Portier  (A.-Éd.-L").  cxcix 
Pot  (Louis).  CLXXV 

Poteau  (L**-Alp.).  ccxxin 
Pothelret  (Nicolas),  cxeix 
Potbier,  jeune  (Ich.).  cxi 
Potiaa.  xci 

Potier.  cxxxiT 

Pottcbard.  cxt 

Pondère  oz  cli 

Poupine  (L.-L'j.  cxxxii 
Pouplard.  ccxxiii 

Pouplier  (Arsène).  iv 
Ponrrain  (Ur.-Fr.).  cxcix 
Ponrrct  (Félix).  ccxxiit 
Pourriot  (Henri),  clxxv 
Poussif  (Emile),  cxxxii 
Pradier  (Jean),  ccxxxix 
Praly,  fils.  ccxxni 

Prevet  xlv 

Prévost  (L.-E.).  lxx 

Prévost  (Acbille).  cxi 
Prévost  (J.).  CLi 

Prévost.  CXCIX 

Prévôt  (veuve).  iv 

Pritt  (L.).  CXI 
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Prost. 

XC 

Prêtât  et  Raimbant.  ^lv 

Proton  (Ch.-P.). 

clxxv 

Protte. 

cxxvm 

Puech  (dame). 

LXX 

Quentin  (E.). 

ZCI 

Quettier. 

XLV 

Rabanlt.  xlv 

Radin  (Joseph),  ccxxni 
Raimbant.  xlv 

Raincia(Paul)  et  Qo.lxx 
Rame  (A.),  fils.  !▼ 

Ramolini  (Jean-P.).  xxtv 
Rangheard(J.-A.).  ccxxa 
Raoul  (Alb.-Sam.).  ccxxni 
Rapp  (Jean-Philippe),  xlv 
Raspaud  (Noël).  cli 

Ratier.  xci 

Ratier.  cxzxii 

Ratier  (Laurent).  gli 
Rattier.  xlv 

Ravault  et  C**.  clt 

Ravet.  xxiv 

Ravoire  (Jean-Fr.).  cli 
Raymond  (Gabriel),  iv 
Raymond.  lxx 

Raynal.  xxiv 

Raynal.  ccxxtn 

Raynaud.  xlv 

Régis.  cxxxn 

Régnier  (Pierre).  rv 
Regnouard.  xxiv 

Reis.  XG 

Reits  (veuve).  clxxv 
Remmelé  (Cloud).  cli 
Remond  (Nicolas),  lxx 
Renant  et  Livernet.  ccxxxix 
Renard  (veuve).  xlv 
Renaud  (Léon-A.).  xxiv 
Renaud  (Léon).  m 

Renault  et  Bontosi.  cxcix 
René,  frère  et  sœur,  xci 
Renier  (L.)  et  C*«, 
dite  «  Agence  Re- 
nier, fils,  »  V 
Ressayre  (A.-H.) .  ccxxxix 
Rétif  (E.).  XLi 
Retourné  (A.-N.).  cxxxn 
Reville.  glxxvi 
Revol  (Hippolyte).     xlv 


Revol  (Ch.).  al 

Rey  (Albert).  xxiv 

Reygondand  (J.).ccxzxix 
Ribault*  xcxi 

Ribot.  cli 

Ricard  (Baptiste),  clxxvt 
Richard  (Êimle).  eu 
Richard  (veuve),  cxcix 
Richardot  (Léon)  .ccxxxix 
Ridonx.  lxx 

Riehl  (Jean).  cxt 

Riehl.  cxxix 

Rigolet  (Angoste).  ctxxvi 
Rigollet.  ccxxxix 

Rigolot.  ccxxni 

Rikoski  (Hipp.).  cxca 
Ringelmann  (veave).  lxx 
Ringelmann  (L.).  CLxxn 
Risser  (Nathan),  clxxti 
Rist-Christensen.  clxxti 
Robert  (Julieo).  lxi 
Robert.  xci 

Robert.  clxxvi 

Robert.  ccxl 

Robillard  (Georges),  v 
Robin.  exi 

Robquin  (P.-J.).  ccxxin 
Roger.  XLiv 

RoUand  (A.).  eu 

Rolland  (Georg.).  clxxvi 
Romagny  (F.-C.).  eti 
Romanet  et  G*».  xci 

Remet.  xxnr 

Romieu.  cxcix 

Ronsin  et  Pichon.  «en 
Roqoier.  ccxl 

Roscop  (François),  xlt 
Rosenfeld  (Ignace),  xlt 
Rosenheck  et  C««.  ecxxrn 
Rouèche.  lixi 

Rougemont.  clxxvt 

Rougeon.  ccil 

RouUeau  (Hippolyte).  eu 
Roulot.  IV 

Ronmier  (L.).  cxi 

Rouquier(a.-G.-C.-E.).  v 
Rousseau  (N.-E.).  xc 
Rousseau.  cxxxn 

Roussy  (Gustave),  xci 
Rousteaux.  xci 

Rouvet  (Joseph).       xa 

Roux.  CCIXDI 
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CCLXXIII 


Roy  (Honoré). 

eu 

Royer. 

LZXI 

Royer. 

eu 

Royer  (Jean). 

eu 

Rnbay. 

CCZL 

RoDAcher  (Prosp.).  cxcix 
Ryser(MargQ6rite).  cxciz 

Sabatié  (François).  v 
Sabel  (dame).  clxxvi 
Sacré.  ccxl 

Sadoul(P.-Jean-Jos.).  xci 
Sagrange  (L.-F.).  ccxl 
Saint-Denis.  m 

Saint-Didier  (J.-M.)*  cxi 
Saintot  (D"e).  cxxxu 
Salbreax  et  O:  y 

Salomon.  eu 

Salomon  (Jonas).  cxctx 
Salzedo  (Artfaïur).  xlv 
Samson  {Ernest).  ccxl 
Sandre  (S.)  et  Haas 

(F.).  cxxxii 

Sanson  (F.)  et  G>«.  cxi 
Sant  (D.-A.).  xi 

Saquet  (Augustin),  ccxl 
Sarazin.  cxcviii 

Sargues.  xci 

Sarrazin.  cxxxii 

Sarria.  cxcix 

Saolnier  (Emile-G.).  v 
Saulnier  de  Pierre- 
fond  (dame).  eu 
Sanret.  lxxi 
Saurié  (J.-B.).  lxxi 
Saussine.  lxxxix 
Sauteur  (dame).  lxxi 
Sautot.  CLXXVI 
Sautton.  cvi 
Sauvegardes  (G.),  cxcix 
Savreux  (dame).  v 
Savreux  (dame),  cxcvii 
Sayssel  (Edmond-Eu- 
gène). CLXXVI 
Schahoffer  (dame).cxxxii 
Schalleidner  (Victor),  cli 
Schaltenbrand  (J.).  xliii 
SchefTeter  (G.).  cxi 
Schieben  (Léonard),  cxi 
Scbirrer  (Louis),  cxxxii 
Schlosser  et  C>«.  xci 
Schmit  (Louis).         ccxl 


Schmitsons  et  Perrin 

(veuve).  Gxxxn 

Schmitz.  cxxxn 

Schneider.  cxcix 

Schneider.  ccxxiii 

Schreder  (dame),  ccxl 

Schuller.  clxxvi 

SchutZ.  CXCTX 

Schweitzer.  ccxxv 

Schwilguéflls  (Ch.).  ccxl 
Scottish  impérial  in- 
surance  Company 
(La).  CLXXVI 

Sécard  (Henri),  clxxvi 
Second  (Pierre),  cxcix 
Sedard  (Alex.).  cxcix 
Séguin  (Alphonse),  ccxxin 
Segur.  çxxxn 

Sella  (Moïse).  xxiv 

Senart  (P.-Aug.).  clxxvi 
Séné  et  €><>.  lxxi 

Sénéchal.  xlv 

Senet  (Charles),  ccxxin 
Sentoux,  fils.  cxcix 

Serain.  iv 

Serantes.  xliv 

Sergent  (E.).  xlv 

Sergent  (veuve),  cxcix 
Sergent  (dame).  ccxl 
Séris  (Marie-Herm.).  xlv 
Serre  (François).  cli 
Serrus  (J.-M.-É.).  ccxl 
Sescaut  et  C^^.  xci 

Sesman  (veuve),  ccxxiii 
Sibon  et  Carrière,  fils,  cxi 
Signeret.  ccxxni 

Sigogne  (Jacques),  xci 
Silbermann  (William),  xci 
Sillière.  v 

Silvercruys-Piat.  cxxxu 
Simillion  (Zach.).  cxcix 
Simon  (A.).  v 

Simon.  xxiv 

Simon.  xxiv 

Simon  (Léon) .  xlv 

Simon  (Jules).  xlv 

Simon  (Sim.-Jarton).  xlv 
Simon.  cxxxn 

Simon.  cxcix 

Sirantoine.  v 

Siriot.  CLI 

Sisse.  czi 


Sisson  (Nicolas).  ccxl 
Soalhat.  cexxni 

Société  anonyme  im- 
mobilière de  Mon- 
ceau. LXXI 
Société  française  de 
commission  des 
stalles  centrales,  cxi 
Société  française  des 

ors  et  bronzes,      xliii 
Société  départemen- 
tale de  vidanges  et 
engrais.  xlv 

Société  des  aciéries 

de  Creil.  cxxxn 

Société  générale  des 
bitumes  et  asphal- 
tes français  et  d'en- 
treprises de  tra- 
vaux publics.  xci 
Société  générale  d*es- 

compte.  cxxxn 

Société  générale  des 
polisseurs  sur  mé- 
taux, cxxxu 
Société  la  Réclame- 
publicité,  cxcix 
Société    métallurgi- 
que parisienne.       xlv 
Société  nouvelle  de 

banque  et  de  crédit,  cxi 
Soifranc  et  Gi«.  cxi 

Solas.  CXCIX 

Sommaire  (E.-L.).  v 
Somin  (G.-J.).  ccxxiv 
Soto  (Louis-Victor),  cxi 
Sou  (Hélène).  cli 

Souchay  (Camille),  lxxi 
Soucher  (A.-P.).  ccxxui 
Soufflet  (Aug.).  Gcxxni 
Souhaité  (damé),  ccxxiv 
Soustron,  frères,  cxcix 
Souvion.  CLI 

Spiess  (Alfred).  ccxl 
SpoU  et  O^.  lxxi 

Stachling  (Aug.).  ccxxtv 
Stahel.  cxxxii 

Stephan.  xci 

Stevenot.  lxxi 

Stroup  (Bernard),     ccxl 

Suret  (Ch.-Aag.).  u[zi 
Sutour  (Pierre),     ccxxiv 


CCLXXIV 

Synddicale  des  pro-< 
duits  ammonia- 
caux (la  société),     czi 

Szalai  (Auguste},    cxxxii 

Tachot.  GCXL 

Taillebois  (Marie).         v 
Tantin  (J.-B.-Alf.).     xlv 
Tanville  (P.-Cas.).      xci 
Tardiveau  (J.).        cxcix 
Taymont  (Eugène),  lxxi 
Teissèdre  (veuve),  ccxxiv 
Teissonnière  (À.),  cxxxii 
Temmermam  (Pierre- 
Auguste).  CLl 
Terrain  (Alfred).        xlv 
Terrains  et  construc- 
tions de  la  rue  Van- 
neau (Soc.  anony- 
me immob.  des),     xci 
Terrains  et  construc- 
tions du  i6«  arron- 
dis, de  Paris,      ccxxiv 
Terrains  et  construc- 
tions du  Trocadéro 
(la  société).        clxxv[ 
Terras  (H.-Jos.).     cxcix 
Tesson.                  cxxxii 
Têtard  (C.-Eug.).  clxxvi 
Têteforte    et   Orill- 

lard.  ccxxiv 

Thedenat  et  Darviot.   eu 
TheFrench  eiectrical 
Power  Storage(Cie 

limited).  xci 

The  French  Metropo- 
litan gênerai  elec- 
trie  (C^f)  limited).     xci 
Theisen  (G.)  et  Ci« 

céramiques.  xlv 

Thelnige  (veuve).  cli 
Théron  (James).  ce 

Thé  vain.  xci 

Thibault  (Eug.-Loois).  v 
Thibault  (Louis).  xxiv 
Thibault  et  Bidault  CLXXVI 
Thibault  et  Bidault,  ccxl 
Thibault.  ccxl 

Thier  (Adol.-Pierre).  ce 
Thiéry  (François),  clxxvi 
Thireau  (Adr.-Fr.).  xci 
Tholomier  (J.-L.).  clxxvi 
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Thomas.  cxxxu 

Thomas  (Ernest),  ccxl 
Thomas  (veuve).  ccxl 
Thomasset  (Mic.-A.).  xxiv 
Thomasson.  xci 

Thouvenot  (Camille),  ce 
Thouroude.  clxxvi 

Tigges  et  C*».  ccxl 

Tindemans  et  Bailly.  lxxi 
Tiodor.  xcii 

Tissalon  et  Delarue.  cxxxii 
Tissier  (Gustave).  xcii 
Tixier  (Emile-Jos.).  cxi 
Tocheport.  xlv 

Toelen.  cxi 

Toitot  (Jean-Jos.).  clxxvi 
Tolmer  et  G*».  ccxl 

Tosi  (Gustave).  ccxl 
Tousche.  ce 

Trambouze  (Cl.-fi.).CLXXvi 
Tramways  Nord  (la 

C^«  des  ch.de fer),  lxxi 
Trapon  (Edm.).  v 

Tref  (Lucien).  ccxxiv 
Treher  (Victor),  clxxvi 
Tribout  (Pierre-Eug.).  ce 
Trichot  (veuve).  cli 

Tricot  (veuve).  xcii 

Trigallet  (J.-B.).  ce 

Tropet.  CCXL 

TTottemant.  cxcix 

Troude.  cxxvii 

Trouelle.  ccxl 

Trouvé  (Eugénie),  ccxl 
Tschitaoff  (Etienne) .  ex i 
Tuchmann  (dame),    ccxl 

Uginet  (dame).  lxxi 

Ulrich  (A.-F.-A.).  ccxxiv 
Usines  et  chantiers 
de     constructions 
de   la   Seine   (La 
Société  anonyme),  ccxl 
Usse.  cli 


Vacelet  (veuve).  cxi 

Vadurel  (Louis),     cxxxu 
Vaissaire.  cxxxu 

Valarcher.  lxxi 

Valembiouoq  (A.-A.).  cxxxu 
Valéry.  ccxxiv 

Valette  (L.)  et  C^o.  cxxxu 


Valette  et  Legcodie.  clxxvi 
Vallade.  xcn 

VaUet  (J.-L.-F.).  clxxvi 
Vallet  (François),  ccxl 
Vallobra  (Maurice),  lxxi 
Valtier.  clxxvi 

Van  Beveren.  cxi 

Vandevenne  (dame),  lxxi 
Van  Dormael.  xcu 

Yan  SwygenhoTea  (L.).  xcu 
Vargeneau.  ce 

Varin  (Louis-Alf.).  ccxl 
Varney  (Joseph).  v 

Vasse  (Gustave) .  v 

Vasseur.  xly 

Vasseur.  eu 

Vatard  (Georges) .  v 
Vatin  et  sœur.  xai 

Vattan(Pierre-Const.).  v 
Vaudhi  (Jos.-Désiré).  cxi 
Vautier.  cxxxu 

Vavasseur  (GuiU.].  xai 
Vebert  (Nic.-Dom.).  xcu 
Veckens.  ccxl 

Vega.  cxxxu 

Veiil  et  Heymann.  xcu 
Véjttx  (Etienne).  en 
Velter.  lxxi 

Verclytte  (A.).  ccxl 

Verdie  (Albert).  xlvi 
Verdier.  lxxi 

Verdois.  ccxu 

Vernay.  xlvi 

Vernel  (Vict.-Ant.).  xlvi 
Vernet  (Joseph.),  clxxvi 
Vernet  et  C>*.  ceux 

Vernher-Lefebvre.  clxxvi 
Véron.  r 

Verrier.  clxxvi 

Vesque  'Fulb.-Jacq.).  eu 
Veyrat  (dame).  ccxu 
Veyrès.  CLXxn 

Vial,  frères.  xiiv 

Vial  (LouiS'Eug.).  cexzir 
Vialar  (Aug.-Cas.).  lxit 
Vianci.  ccxxiv 

Victor  (Jules).  ccxu 

Videau  (Louis).  lxxi 
Videlot  (Claud.).  cxxxu 
Vie  et  Ci«.  CLXin 

Vigier.  xcu 

Vigier  (Marie).  cll 
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caxxv 


VigÎDeix-Rûche.  cczxiv 
Vignes.  ccxziv 

Yi^er,  Eegnouard 

et  O*.  XXV 

Vilbois.  ccxxrv 

Villalte.  XXV 

Villeneave(clame).  cxxxiii 
VUliers  (dame),  cxxxin 
Yilpelle  et  Lanoue.  cxxxiii 
Yiochon.  ccxxi 

Vînchoa.  ccxxtv 

Vinot  (Eugène).  xlvi 
Yinsot.  cui 

Vinlz(Ant.),  ditCharl.  v 
Virot.  cxxxiii 

Vissière  (On.-Ph.).  cxi 
Vogt  (Charles).  xi 

Yoisin  (fl.-Eug.).  clii 
YoUand.  cxxxui 

Youillemet  (P.-L.).      ce 


Yuischard  (Al.-J.).    lxxi 

Wiest  (Jules). 
Willard  (Léon). 

xlvi 

Yuliiet.                      0X1 

XGII 

Winant  et  0^*. 

CXXXIII 

Waeckerlé.               clii 

WivinuB  (Jean). 

CLXXVI 

Walback.                 xlvi 

Woillot. 

ce 

Walch,  frères.      ccxxiv 

Wolff  (Henri). 

GLU 

Wannepain   (Henri- 

Pierre-Joseph),  cxxxui 
Waltel  (veuve),  ccxxiv 
Weckens  et  Nusse- 

lein.  ccxLi 

Wehr  (De"«  Madel.).  v 
Weil  (Isaac).  xcii 

Weiler.  xlvi 

Weill.  Lxxi 

Weingrin  (Âugust.).  glh 
Weissemburger.  xxv 
Wencker.  ce 

Werlé  (André).         xlvi 
1  Wessberge  (H.),      ccxli 


Xavier  et  Parisot.      clii 

Ybert  (E.-Y.).  clxxvii 
Ysengria  (Adolp.).  ccxli 

Zampella  (Xavier).  ce 
Zavdttero.  v 

Zedde  (Emile- Aug.).  v 
Ziéglinger  (dame).cxxxm 
Zilhardt.  ccxxiv 

Zimmermann(A.).  cxxxiii 
Zurlini  (Auacleto).         v 


DÉPARTEMENTS. 


Abadie,  Bordeaux.  cliv 

Abasour  (Jean-Marie) ,  Lorient  xii 

Abbadie  (Achille) ,  Toulouse,  lxxxiii 
Abel,  Dyon.  ix 

Ablitzer  (Ch.-Fic),  Besançon.  cxxxv 
Ablitzer  (Y^),  Lamblet  et  Ablitzer 

(Charles-Fréd.j,  Besançon.  cxxxv 
Abram  (Maurice),  Narbonne.  lxxix 
Abramo  (Michel),  Marseille.  cxx 

Achard  (Alphonse),  Marseille,  glxxxvi 
Ackermann,  Mar mande.  ccx 

Acquarone(M.-C.-J.),  Marseille.  ccx 
Adam  (Adzire),  Bay eux.  cxiii 

Adam  (Ed.-Désiré) ,  Caen.  clv 

Adam-Loisel  (P.-Al.),  Calais.  cxxxvi 
Adéraa  (Fernand) ,  Bordeaux.  xciv 
Adenis  (Pierre-Albert),  Corbeil.  ix 

Adolle  (veuve),  Le  Havre.  cxxxix 

Adoue  (Guillaume),  Tarbes.  clxvii 

Adrot  (Jules) ,  Coulommiers.  xxix 

Agier  (Joseph),  Saint-Etienne.  cix 

Agloméré    de  l'Océan  (la  Société 

anonyme  des) ,  La  Rochelle,  cxviii 
Aguettant  (Louis),  Nice.  lxxx 

Ahage  (Eugène) ,  Lille.  lxxvi 

Ahlborg  (Charles) ,  Marseille.  gxli 

Aillaud  (Paul) ,  Marseille.  lvi 

Aillaud  (Louis) ,  Marseille.  cxx 

Fau-litbs.  —  Tome  lll. 


clx 

LVUf 

ccxxxi 

CGXXXn 

clxii 

XXXV 

LXXIX 

cxxv 


Aillebaut,  Mantes. 
Alary,  Narbonne. 
Albaret  (Louis) ,  Qulmper. 
Alet  (André),  Toulon. 
Alessi  (Félix),  Nice. 
Alexiade  (Alphonse) ,  Orléans. 
Allez  (Hugues),  Nantes. 
Allaert  (dame) ,  Tourcoing. 
Allais  (D»o  Fr.),  Boulogne-s-Mer.  cxv 
AUamelle  (Pierre-Paul),  Bordeaux,  xlix 
Âllanec  (époux)  et  L'»  (V«) ,  Lorient.  clix 
Allart-Collot  (Séverin),  Ycrvins.  ccxxxiii 
Allée,  Laigle.  cxxxviii 

Alliaume,  Yervins*.  cxxv 

Altier,  fils  (Apollon) ,  Alais.  clii 

Alvarez,  Bordeaux.  cgxlih 

Amatre  (Laurent),  Joigoy.  ccxxviii 
Amaudry  (L.-P.),  Montereau.  clxxxvii 
Amayon  (Joseph),  Marseille.  xxxii 

Amigras  (Emile),  Carcassonne.  cciv 
Amourdedieu  (dame),  Amiens.  ce 

Amoureux  et  Bosc,  Nice.  cxlii 

Anavoizut,  Charolles.  glxxxi 

Anceau  (Claude),  Autuo.  xxvi 

Anœlia-Laigret  (dame),  Saint-Etienne,  clxy 
Andérodias  (Pierre-Luc), Roubaix.  lxi 
André  (H.)>  Marseille.  xiti 

André  (Adam-Adolphe),  Briey.        cxv 
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CCLXXVI 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


André  (Gréfçoire),  Nice,  ccli  \ 

Andrë-Bauffie  (J.-A.)f  Uonterean.  clxxxvu 
Andreu  (F.)*  Bordeaux.  guv 

Andrieu  (Fernand),  Liboiirne.  xcvui 
Andriea  (Henri),  Bordeaux.  clxxix 
Angelier,  Aix.  cxu 

Angeneau  (Georges-Ëug.),  Vendôme,  xix 
Angibaud  (André),  La  Rochelle.  lui 
ADDequin ,  Lyon.  lv 

Autemet  (Henry),  Arras.  cci 

Antoine  (Charles),  Marseille.  xxxii 
Antoine  (T.-B.),  Ch&teau-Thierry.  glvi 
Antoine  (veuve),  Le  HAvre.  ccvii 

Anseau  (veuve),  La  Rochelle.  lxxvi 
Apoix,  Abbeviiie.  ce 

Apprin  (veuve),  Lyon.  tv 

Aragon  (Bernard),  Saint-Gaudens.  cm 
Archambaud  (Victor),  Perpignan,  xxxv 
Ardoin  (A.),  Marseille.  xiii 

Argence,  Lyon.  cxl 

Arger  (Etienne),  Dôle.  gcxlvi 

Armingaud,  Béziers.  ccu 

Amal  (Paul),  Narbonne.  xiv 

Arnaud  (J.-B.),  Chalon-sur-Saône,  vm 
Arnaud  (dame),  Lyon.  lv 

Arnaud  (Albert),  Marseille.  clx 

Arnaud,  jeune,  Libourne.  clxxxiv 

Arnaud  et  C*«,  Bordeaux.  ccu 

Arsène,  Lisieux.  ccvm 

ArsoUier,  Ch&teaudun.  xcvi 


Audibert  (Marias),  Bordeaux.  aiv 
Audibert  {tfi^  Élise),  Marsalle.  ox 
Audiffiet  (L.-yinceat),  Marseille,  ccxix 
Audin  (Jules-Emile),  Avesnes.  xlvii 
Audisio  (Jean),  Nice.  ajoxvm 

Audraco,  fils»  Toulon.  uxxm 

Auduc ,  Lons-le-Saalnier.  ocvui 

Audy,  fils  aîné,  Bergerac.  xxti 

Audzinski  (veuve),  Bergerac  xi.vm 
Aufret-Le-Meur,  PaimpoL  ux 

Augier  (Marcelin),  Nice.  cixi 

Auloy  (M.-C.)et  Ci»,  SaintrÉtienne.cxuv 
Aumattre  (Gilbert),  Bordeaux,  ccxxt 
Aupetit  (Gilbert),  Bellac.  caui 

Auriol  (Louis),  Albi.  cm 

Authier  (H.),  Villeneave-sur-Lot.  clxvui 
Auzou  et  veuve  Vilcoq ,  Fécamp.  cxvii 
Avenne-Remy,  Gharleville.  l 

Avico,  Nice-  ccxxxi 

Avon,  Lyon.  ccxux 

Avrillon ,  Lyon.  w 

Aymé,  Junod  et  C^«,  Libourne.  cnxix 
Aymé  (Louis),  Marseille. 
Azalbert  (Joseph),  Carcassonne. 
Azéma  (Auguste),  Toulouse. 
Azémar  (Philippe),  Albi. 


CLX 

xcv 
CLXvn 

XXV 


Arsonnaud  (Samuel),  Bordeaux,  ccxlui 

Artis  (Henri),  Nancy.  xiv 

Arséguel  (Pascal),  Pamiers.  gxlviii 

Astier,  Lyon.  xxxi 

Astier  et  G»«,  Lyon.  eux 

Astrando  (Barthélémy),  Nice.  xxxiv 

Astruc,  Bordeaux.  ccxxvi 

Aubaile  (François),  Guéret.  un 

Aube ,  Angers.  xciu 

Aubel  (Prosper),  Saint-Lô.  cxliv 

Auber  (dame),  Rouen.  lxi 

Auberdiac  (J.),  Bordeaux.  cuv 

Aubert ,  Reims.  xxxv 
Aubert  (Jean-Baptiste),  Nantes,  clxxxvu 

Aubert,  flls,  Lyon.  ccviu 

Aubertin  (Alcide),  Reims.  xv 

Auberty,  Lyon.  clxxxv 

Aubraye  (Edouard),  Bayeux.  vu 

Auburtin  (veuve).  Tours.  ccxxxui 
Aucouturier  (Gilbert),  Montluçon.   lvu 

Auda ,  Nice.  lxxx 

Audhuy  (Abel),  Bordeaux.  ccxxv 


II 

XXXIV 

I. 

GCXU 


Babin  (Edmond),  La  Rochelle. 
Babonneau  (Jules),  Nantes. 
Babut-Niard  (Antoine),  Caen. 
Bacquet  (Aimable),  Arras. 
Badei  (J.-Henri),  Annonay. 
Badillé  frères  et  Chaavet,FonteDay- 

le-Comle.  xcvii 

Badin  père  (Constant),  Coutancds.ocxL?i 
Bagot ,  Rennes. 
Baillache  (Jules),  Rouen. 
Bailler,  Versailles. 
Bailleu  (François),  Bordeaax. 
Bailleul  (veuve),  Neufchfttel. 
Bailly  (Claude),  RambouilieL 
Bailly,  Pontoise. 
Bailly,  fils ,  Lyon. 
Bais,  Rouen. 
Balasque,  Brives. 
Baleste ,  aîné ,  Narbonne. 
Balingant  (A.-A.),  RambouilieL  cixxxix 
Ballot,  Nevers.  cxc?iu 

Balougat ,  Bordeaux.  arr 

Balout,  Angoulême.  xzt 

Bamberger-Gauthier  (Ar.-Hodolp.- 

Jean),  Nogent-sur-Seine.  ccin 


aixzix 

ccxm 

IXT 

ULim 

CXilI 

u 

m 
Gcvni 
czzia 

XUI 
LXXIZ 
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CCLXXVII 


Bandeville  (Loois),  Arras.  lxxu 

Baimel  (Joies),  Montpellier.  xiv 

Banque  (la)  commerciale  française , 

Lyon.  CGix 

Banquet  (Pierre),  Castres.  viii 

Bansaid  (Franç.-Narc),  Evreuz.  lxjlv 
Barada  (J.),  Bordeaux.  ce» 

Barailbé  (C.-M.-J.),  Lectoure.  cxzxix 
Barbariti  (Antoine),  Marseille.  gxli 
Barbaron  (0.),  Libourne.  liv 

Barbaroux  (L.),  Marseille.  glxxxyi 
Barbay  (Eugène),  Béthune.  clxxix 
Barbé  (J.-Marie),  Saint-Malo.  ccxxxii 
Barbet ,  fils ,  Lyon.  cxl 

Barbier  (Jean-François),  Lyon.  xxxi 
Barbiéri  (époux),  Marseille.  ccxxx 

Barbier-Petit  (Ester),  Laon.  un 

Barbier-Picart(V.-E.),  Charleville.  clxxi 
Barbotte  (P. -Et.)  aîné,  Aotun.  clxxviii 
Barbotteau  (Augustin),  Blaye.  xlix 
Barde  (Louis),  Lyon.  clix 

Barde  (Jules),  Joigny.  ccvti 

Bardel,  Saint-Etienne.  czc 

Bardey,  Marseille.  cxx 

Bardiot  (Alexis),  Auxerre.  cxxxiv 

Bardiot  (Pierre),  Saint- Amand.  gxliv 
Bardon  (Edouard),  Marseille.  lvi 

Bardy  (François),  Castres.  cxxxvi 

Barero  (D"*),  Béziers.  cxxxv 

Barguillet  (François),  Lorient.  xii 

Barioge  (Adolphe),  Lourdes.  ccxlix 
Baron  (Louis),  Issoudun.  xxx 

Baron  (A.),  Marseille.  ccx 

Baron  (Jean-Marie),  Bayonne.  cgxlii 
Baron  (Albert),  Marseille.  col 

Barraque  (Léon),  Pau.  glxiii 

Barras  (dame),  RoUet  (veuve)  et 

Micbaud  (dame),  Lyon.  cxix 

Barraud-Lélang,  Ribérac.  ccxxxi 

Barré  (D"»  Aimée),  Le  Mans.  cxviii 
Barré  (François),  Vervins.  cxxv 

Barrère  (Franc.),  Saint- Gaudens.  xxxvii 
Barrère  (Ferdinand),  Bordeaux,  cxxxv 
Barrère  de  Haut  (D.-L.),  Marseille,  clx 
Barrèft  (François),  Aix.  glu 

Barrés  (Louis),  Cette.  cciv 

Barret ,  Bordeaux.  cxxxv 

Barrié,  Bordeaux.  cliv 

Barrière  (Pierre),  Bordeaux.  vu 

Barrière  (D^i»),  Condé-sur-Noireau.  clvi 
Barrière,  Bordeaux.  ccxliii 

BarriI(E.),  Bordeaux.  xxv 


Barrois  (J.-B. -Victor),  Reims.  xxix 
Barrot  (dame),  Lyon.  xcvui 

Barruchi  (Jean),  Aix.  cxxxui 

Barthalot  (Marius-P.),  Marseille,  ccxxx 
Barthélémy,  Cholet.  xxix 

Barthélémy,  Toulon.  lxxxix 

Barthélémy  (Di^e  Marie],  Nancy.  c 
Barthélémy,  Nice.  cxlii 

Barthelot  (Chrysostome),  Marseille,  xiii 
Bartherotte,  Libourne.  xxxi 

Barthez  et  C*»,  Narbonne.  cucxxvni 
Barthier  (A.  et  C*«),  S^-Gaudens.  lxii 
Bascoul  (D"«),  Le  Havre.  xviir 

Bassaget  et  C*o,  Montpellier,  glxxxvii 
Basset  (J.),  Ch&lon-s-Saône.  xlv 

Bastide  (Paul),  Béziers.  xciv 

Bastion,  Dijon.  ccvc 

Basuyaux-Sculfort,  Avesnes.  clxxviii 
Bataillard  (J.-Claude) ,  Lyon.  ccxxix 
Bataille  (François),  Tours.  ccxvi 

Batailly,  Lyon.  clxxxv 

Batardy  (Marie-Désiré-Ferdinand- 

Aimabie),  Beauvais.  xxvi 

Batia,Lyon.  ccxlix 

Bâton  (Jules),  Caen.  viii 

Battault,  Chftlon-sur-Saône.  cxv 

Bauchu  et  C*«,  Lyon.  cxl 

Baud  (Jean),  Lyon.  ccxlix 

Baudet  (Honoré),  Avesnes.  xciii 

Baudry-Rivière ,  Bordeaux.  cxiv 

Baudry  (Jules),  Cambrai.  gcxliv 

Baudoin  (Alexandre),  Auxerre.  vi 

Baudoin,  Saintes.  xvii 

Baudoin  (Eugène),  Charleville.  xxviii 
Baudon  (Emma),  Etampes.  x 

Bauer  (Louis),  Lille.  ccxxviii 

Bauer,  Dijon.  ccxlvi 

Baugé  (J.-B.),  Châteauroux.  ccxxvii 
Bauméjon,  Lyon.  ccviii 

Baumès-Capelan  (A.),  Nîmes,  clxxxviii 
Baury,  Angoulême.  ci.xxvir 

Bautier,  Lisieux.  lxxvii 

Bavoux ,  Lyon.  cxl 

Bayard  (Jean-P.-Marie),  Roanne,  cxxiii 
Bayart  (Jules),  Lille.  liv 

Bayes  (Armand),  Toulouse.  cxlv 

Bayle  (Edouard),  La  Rochelle,  lxxvi 
Bayle  (F.),  Bordeaux.  cliv 

Bayou ,  La  Rochelle.  cxviii 

Bayssé,  Bordeaux.  ccti 

Bazaille  (veuve),  Nancy.  c 

Bazan  (Jean),  Perpignan.  lxxx 


CCX.XXVIII 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Bazat  (Emile),  Agen.  xxv 

Bazerque-Bouet,  Marseille.  xui 

Baziadoly,  Bordeaux.  gch 

Bazin ,  Lyon.  ccvin 

Bazin  (veuve),  Lyon.  ccix 

Beaslay,  Bordeaux.  cxiv 

Beaubert,  Beliac.  cxui 

Beaucarne  (Henri),  Avesnes.  lxxii 

Beau  et  Blanc ,  Marseille.  eux 

Beaudet-Lebeau ,  Laon.  clxxxiy 

Beaudrouet ,  Bernay.  ccxlui 

Beaujard,  Meiun.  xxxui 

Beaumont ,  Bordeaux.  vu  ' 

Beaumont ,  frères ,  Marseille.  cxx  ; 

Beauprez  et  C^*,  Lille.  cxvui  ; 

Beaurienne,  Corbeil.  glxxxii' 

Beauséjour  (Henri),  Aubusson.  cet 

Beausire,  Saint-L6.  cxxui 

Beauvallet  (veuve),  Tours.  zvui 

Beauvallet,  Rouen.  lxi 
Beauvironnoit  (Georges),  Belfort.  xciu 
Bebia ,  aîné  (Jean),  Montauban.      glxi 

Béchade ,  Libourne.  xi 

Béchambez  (Paul),  Bordeaux.  xciv 

Bécbet  (Pierre],  Angouléme.  xlvi  ! 

Beck  (François) ,  Nîmes.  ci 

Bedel  .veuve) ,  Lisieux.  xxi 

Bedin  (Alfred) ,  Chauny.  xxix 

Bedu  (Alexandre) ,  Bourges.  clv 

Beele  (Jules) ,  Koubaix.  ccliii 
Bèges  (Jean-Alibert),  Angoulème.   ccxu 

Beleufanl  ;, Victor),  Romans.  ccLiii 
Belenfant  ou  Bellenfante,  Tarare,  xxxvii 

Bellanger,  Le  Havre.  clxxxiv 

Bellard,  Angoulème.  xlvi 

Bellenfante  (Jean) ,  Tarare.  xxxvii 

Bellest  (Jean-Ch.),  Louviers.  ccviii 

BelUer  (Louis) ,  Grenoble.  ccvi 

Bellière  (Martin) ,  Castres.  cgxlvi 

Bellin  (Charles) ,  Péronne.  cxlui 

Bellinguier,  Toulouse.  clxvh 

Bellœuvre  (Auguste),  Nantes.  lxxix 

Bellooi  ^Simon) ,  Corbeil.  xcvi 

Bellonin ,  Segré.  lxiu 

Belloumeau  (Octave),  Blaye.  cxiv 

Belly  (Pierre),  Saint-Étienne  cxc 

Belton,  Trévoux.  cxcii 

Béoé ,  Bordeaux.  cxxtx 

Benebx  (Pierre),  Marmande.  xxxii 

Beneyto  (époux) ,  Versailles.  cclvi 

Benoist  (Marin),  Les  Andelys.  clviu 

Benoît  (D'i«  Albertine),  Douai  xxix  | 


Béord  (E.-C.-A.),  Orléans.  ccui 

Béral  (Âlb.-Cél.),  Narbonne.  clxxxvui 
Berard  (Adolphe),  Gap.  cxxxvm 

Beraud  ou  Berault ,  Lyon.  clxxxv 

Berdoux  (Pierre),  Saint-Gaudeos.  ccxiv 
Berenger  (Gh.-L^Amsbfft) ,  Beurnis.  xxvi 
Bérenger  (J.-B.-N.),  Marseille,  clxxxvi 
Bérengier  (D"«  R.),  Marseille,  oxxxvi 
Berger  (Léopold) ,  Béthune  xlviu 

Berger,  Lyon.  eux 

Berger  (Antoine),  Lyon.  ccix 

Bergey,  atné,  Lesparre.  xcriu 

Bergon  (Jean) ,  Marseille.  cxxvi 

Berlioz  (Jules) ,  Grenoble.  lui 

Berlureau-Desdumps  (A.).  Boideaui.  glxxix 
Bernard  (Joseph) ,  Grenoble.  lxiv 
Bernard  (Charles),  Bourges.  xov 

Bernard  (G.-Lévy) ,  Bordeaux.  cxjt 
Bernard  (J.-Ferd.),  Annonay.  clxxviu 
Bernard ,  Marseille.  ca 

Bernarnin  (J.),  Bordeaux.  clxxu 

Bemasconi  (J.-B.),  Lyon.  lv 

Bernât,  Bordeaux.  xui 

Bernigaud ,  Lyon.  clxxxt 

Bernin  (Eugène] ,  Autua  ciu 

Bernus  (Antoine),  Lyon.  ccxlix 

Béronie  (V«),  TuUe.  oclv 

Bersat,  afné  et  O*,  Libourne.  clxxxiv 
Bert,Lyon.  ccxux 

Bertaux  (Henri),  Pontoise.  xxxt 

Berlhaud  (J.-Marie),  Saint-ÊUeiuie.  ccxxiu 
Berthault  (Grégoire),  Chauny.  xxu 
Berthe  (T.-J.-B.).  Péroone.  xxxv 

Berthe-Dupré,  Abbevilie.  ccxxir 

Bertbiot  (C.-M.-Fr.),  Bordeaux,  lui» 
Bertholon  (L.  et  Joseph),  Bordeaux,  lv 
Bertbolot  (demoiselle) ,  Tarare,  oxxiv 
Berthon,  père  et  fils,  Aix.  eu 

Bertiaux  (Anatole) ,  Douai.  Lxxr 

Bertin  (Antoine) ,  Moulins.  ltiu 

Bertin  ^Emile),  Évreuz.  cxxxvtii 

Bertin  (dame) ,  Ëvreux.  ccn 

Bertinelli  (Ernest),  Narbonne.        oxii 

Bertout,  fils  (Ch.),  (décédé),  Va- 

lenciennes.  uv 

Bertout  (Arthur),  C^ais.  cav 

Bertrand,  fils  (P.-A.),  Cahors.  l 

Bertrand ,  Marseille.  icix 

Bertrand  (A.-C),  Saintes  ou 

Bertrand  (Jean),  Bordeaux.  eu» 

Berlrand-Forest ,  Lvon.  oxt 

Bertrem  et  Pineau,  fUs,  Rouen,  coi'i 
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CCLXXIX 


Bèfl  (Jean),  NarbooDe.  lyhi 

Besanson  (Au^ste),  Dôle.  ccxxvii 
Besné  (Henri),  (décédé),  Nantes.  xiv 
Bessac,  Nantes.  xxxiv 

Besset,  Tours.  ccxxxiit 

Bessière,  Bordeaux.  cxiv 

Bessières,  Bordeaux.  cxiv 

Bettesta  (Victor),  Marseille.  ccl 

Beydor,  Lyon.  clix 

Beziès  (Simon),  Toulouse.  cvn 

Biancheri  (Marias),  Marseille,  lxxvhi 
Bichain  (E.),  Saint-Dié.  ccxiv 

Bidault  (veuve),  Bordeaux.  vu 

Bidault  (Charles-Fem.),  Orléans,  xxxv 
Bideau  (J.-Emile),  Bordeaux.  ccii 

Bidon  (Joseph),  Lyon.  ccix 

Bienvenu,  Tours.  cvii 

Bignoux  (Auguste),  Langres.  ccxxviii 
Bigot  (Achille-Emile),  Meaux.  xiv 

Bigot  (Fr.-Isid.-Am.),  Toulouse,  cxci 
Bigou  (Jean),  Béziers.  xxvii 

Bigou,  fils  (Joseph),  Perpignan,  xv 
Bigourat  (veuve),  Nevers.  xxxiv 

Biliottt ,  Béziers .  xxvii 

Billard  (Léon),  Orléans.  ccxii 

Billaud  (Alfred),  Marseille.  clxxxvi 
Billault,  Montargis.  cxx 

Billard  (Pierre- Aimé),  Cognac.  xxix 
Billaux  (Désiré),  Lille.  ccxLvm 

Billet  (Pierre-Joseph),  Lure.  lv 

Billet  (Jui.-C.),  Ch&lons-sur-Marne.  xcv 
Billion,  Rouen.  cxliv 

Billon-Desmoulms ,  Autun.  lxxii 

Binet-Hallot  (Isaïe),  Amiens.  ccxxiv 
Binnez  (A.-J.),Châlon9-s-Marne.  ccxxvi 
Bmois  (Fr.-Vict.),  Vendôme.  lxxxiv 
Biot  (Alphonse),  Bordeaux.  clxxix 
Birac,  Pierre),  Nevers.  cxxi 

Biraud  (L.-N.),  Bordeaux.  clxxix 

Bisard ,  Versailles.  lxv 

Bisard  (époux),  Versailles.  cxlvi 

Biscous  (Pierre),  Toulouse.  cxci 

Bizet  (Pierre-Albert),  Saint-Lô.  ccxv 
Blache  (Auguste),  Annooay.  vi 

Blache  (Antoine),  Marseille.  cxu 

Blaio  et  O^,  Bordeaux.  xciv 

Biais  (Amand-Paul),  Ck)mpiègne.  xcvi 
Biaise  (Pierre),  Pau.  lix 

Bla-Laarent,  Lille.  ccxlvui 

Blanc  (J.-P.)»  Villefranche.  lxxxv 

Blanc  (Isidore),  Toulon.  civ 

Blanc  (Salvy),  Toulouse.  cv 


Blanc  (J.-B.),  Chambéry.  cxvi 

Blanc  (Laurent),  Grenoble.  cxxxvni 

Blanc  (François),  Marseille.  cxx 
Blanc  (Louis- Charles),  Corbeil.        ccv 

Blanc  (dame),  Marseille.  ccx 

Blanc,  fils,  Bordeaux.  ccxlri 

Blanc  (Louis),  Cognac.  ccxlv 

Blanchard  (Gaspard),  Nice.  lxxx 

Blanchard ,  Nantes.  cvi 

Blanchart  (Louis),  Melle.  lyti 

Blanchet,  Provins.  lxxx 

Blanchet  (Adolphe),  Elbeuf.  ex  vu 
Blancheton  (veuve),  Angouléme.     xciit 

Blanchot  (Denis),  Dôle.  xxix 

Blanchin,  Lyon.  ccxlix 

Blanda,  Bordeaux.  cxxxv 

Blanvillain  ,  père ,  Orléans.  ccxii 

Blat  (A.),  Gourdon.  xxx 

Blay  (Jean),  Lyon.  clxxxv 

Blazy,  fils  (J.-Marlus).  ccix 

Bled,  Boulogne.  cxv 

Blick  (Hippolyte),  Chftteaudun.  xcvi 

Blin  (Alphonse],  Laval.  ccxLvni 

Bloch  (Lazare),  Besançon.  xLvm 
Blondeau  (J.-B.),  Rochechouart.      lxi 

Blondet  (J. -Auguste),  Saintes.  cin 

Blot  (Pierre),  Falaise.  xxx 

Blot  (Henri),  Cambrai.  cxy 

Blot,  Nantes.  clxxxvii 

Blum  (dame),  Avesnes.  cxiti 

Blumberger  (Joseph),  Nancy.  Lvni 

Bo  et  C*«,  Fontainebleau.  ccvt 

Bo  et  D«,  Bordeaux.  ccn 

Bobo  (Antonin),  Perpignan.  lix 

Bobone(A.),  Marseille.  clxxxvi 

Bodier  (Jean),  Troyes.  lxiv 

Bodin,  Tours.  lxiv 

Boé,  Agen.  ccxxiv 
Bœuf  (Léon-Jos.-J.-B.),  Marseille,  cxli 

Boidin  (Louis),  Douai.  xcvi 

Boigey,  Versailles.  lxxxiv 

Boireau ,  jeune ,  Libourne.  cxxxix 

Boiron  (G.),  Bordeaux.  clcv 

Bois  (Jules),  Chftteaudun.  cxvi 

Bois  (dame),  Marseille.  clx 

Boisnard-Seguin,  La  Rochelle.  ccvii 

Boisseau,  Marseille.  cxx 

Boisselier  (Adolphe),  Auxerre.  cliii 

Boissie  (Henri),  Aix.  ce 
Boissier  (Léon-Antoine),  Reims,    lxxxi 

Boissieux,  fils,  Langres.  ccvii 

Boisson,  Lyon.  xii 
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Boisson  (Aug.-Ferd.),  Nîmes.  xv 

Boissons  (C. -A.)»  Lons-ie-Saulnier.  eux 
Boizot,  Lyon.  ccxxix 

Bol,  Lyon.  ccxlix 

Bompart,  Albi.  cxxxiu 

Bon  (Etienne),  Montereau.  lvii 

Bonflis  (GasL-Adolphe),  Lyon.  gzix 
Bonfort,  père  (Jaime),  Ëlbeuf.  cxvti 
Bonifassy  (Hippolyte),  Nice.  ci 

Bonin  (D^u*  Eugénie),  Nantes.  cxx 
Bonis,  Bordeaux.  tu 

Bonnalgue  (veuve),  Bordeaux,  ccxuii 
Bonnardel  (Jean),  Saint-Etienne,  ccliu 
Bonneau  (Eugène),  Laval.  gcxlvhi 

Bonnede  (dame,  Marie),  Narbonne.  xiv 
Bonnefan  (Frédéric),  Bordeaux.  cltv 
Bonoemain,  Angoulême.  CLin 

Bonnemaire  (J.),  Clermont-rHérault.  ccv 
Bonnenfant,  Béziers.  cliv 

Bonnes  (Georges),  Albi.  lxxi 

Bonnet,  Saint-Étienne.  lxii 

Bonnet  (Sylvestre),  fils,  Marseille,  cxx 
Bonnet  (veuve),  Bordeaux.  cxxxv 

Bonnet  (Vincent),  Lyon.  cxl 

Bonnet  (Hippolyte),  Saint-Etienne,  ccxiv 
Bonnet-Darmet  (Claude),  Roanne.  cxLin 
Bonneton  (Du«  Laure  Céline), Tours,  cxxv 
Bonnin  (Antoine),  Bordeaux.  cliv 

Bonnin  (Jean),  Saumur.  clxv 

Bonnin,  Saint- Amand.  ccxiv 

Bonnin  (Jules),  Saint-Etienne.  ccLni 
Bontemps ,  Rochefort.  cxxiii 

Bontemps  (Louis),  Reims.  cxLtii 

Bonzom  (François),  Toulouse.  cxxiv 
Bordas  (Emile),  Moulins.  xrv 

Borde  (dame),  Avesnes.  zlvti 

Bordeaux  (Henri),  Bressaire.  xxvii 
Bordenave,  Bordeaux.  cxxxv 

Bordeneuve  (Joseph),  Bayonne.  vu 
Bordes  (Félix),  Cognac.  cxvi 

Bordien-Rincent ,  Troyes.  lxiv 

Bordieu,  Autun.  vi 

Borel  et  Séris ,  Toulouse.  xvtii 

Borelly-Mautin ,  Aubenas.  cxii 

Borghi  et  C^^,  Bordeaux.  ccxLnt 

Borgio  (Pascal),  Nice.  clxii 

Bornet,  Lyon.  xn 

Bosc  (Jean-Baptiste),  Montauban.  ccl 
Bosc-Norbert ,  Nice.  cxlii 

Bosland  (Jean-Marie),  Roanne,  lxxxi 
Bosredon  (dame),  Lyon.  glxxxv 

Bossard-Lacassaigné  et  C^»,  Reims,  xv 


Bosseanx  (Adolphe),  Avesnes.  clxxvui 
Bosson  et  Echenne ,  MarseiUe.  clx 
BoBso,  Lyon.  xa 

Bossu  (Jean),  Lyon.  cxix 

Botreau  (Prosper),  Auzerre.  glui 
Boubès  (Auguste),  Bordeaux.  Lxxm 
BoQchaud  (Phil.),  An^ulème.  ojxvn 
Boucher  (André-Barth.),  Tours,  xxxvin 
Boucher  (Jean),  Lyon.  cxl 

Boucher,  Evrenx.  ocri 

Boucher  (Pierre),  Lyon.  cox 

Boucher-Dupont,  Evreux.  lxxt 

Bouchet  (EugôneJoseph),  Tours,  ccxti 
Boudot  (Denis),  Auton.  ocxxv 

Boudot  (dame),  Roanne.  lxi 

Boudvin ,  père ,  Le  Mans.  cluu 

Bonët  (Fernand),  Béziers.  cur 

Bouffar ligues,  frères,  Toulouse,  uaxai 
Bougon  (Ernest),  Coutanees.  a 

Bouillard-Meonesson  (P.),  Vottziers.LXT 
Bouiller  (dame),  Lyon.  iv 

Bouiilet ,  frères ,  Lyon.  ccxxix 

Bouisson  (Joseph),  Montpellier.  Lvm 
Bouix  (Mathurin),  Nantes.  -fiunmi 
Boulanger,  Rouen.  clxit 

Boulanger  (L.-F.),  Reims.  oaiii 

Boularan  (Joseph),  Albi.  xci{ 

Bouleaud  et  Jobit ,  Nîmes.  oan 

Boulé-Gohier,  Fougères.  uii 

Boulet  (Simon),  Lyon.  ccxui 

Boulicaut,  jeune,  Ch&lon-s-Sa^ne.  oolvi 
Boullay  et  JafTré,  Lorient.  xn 

BooUegny  (Adrien),  Coutanees.  ccxlh 
Boulogne  (Henri),  Vervins.  cLxnn 
Bottlongne  (Aimé),  Arras.  xxt 

Boiilvert  (Maxîmilien),  Vervins.  xxxn 
Bounet  (J.),  Périgneux.  clxxxix 

Bouquet  (C.-L.),  Evrenx.  cuxxiii 

Bouraine  (Joseph),  Pontoise.  ccui 
Bourbon ,  jeune ,  Bordeaux.  xxyn 
Bourbouze  (Pierre),  Tourcoing,  gglv 
Bourdeaux  (Dominique),  Narbonne.  ocxi 
Bourdenet  (Aim.-Pr.)  et  Charpy  (J.- 
Florentin), Besançon.  rui 
Bourdois  (Jules),  Lille.  glxixiv 
Bourdois  et  C>*,  Lille.  ccxxvia 
Bourdon  (J.-B.-Elisée),  Louviers.  eux 
Bourdon  (Albert),  Rouen.  clxit 
Bourdon,  Saumnr.  oit 
Bourdoncle  (Louis),  Lyon.  lt 
Bourdon,  dit  Bayeul,  Rouen.  an 
Bourdon-Menault  (Al.),  Montereau.  ccu 
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Boiirei  frères ,  Hazebrouek.  xxx 

Boarel  frères,  Hazebroock.  lui 

Boarely  (Joseph),  Marseille.  csjcxxvi 
Bourgeiz ,  Bordeaux.  vu 

Bourgeois,  Féeamp.  xxx 

Bourgeois,  Pootoiae.  lx 

Bourgeois  aîné,  Avigoon.  clxxqc 

Boargeoiset  Desrumeaux,  Lille,  xcvui 
Bourgeois  (Baptiste),  Saintes.  glxui 
Bourgeois  (Veuve) ,  Charleville.  clxxxi 
Bourges  (Jérôme),  Toulouse.  lxiv 

Bourgine  (Gh.-Cyp.),  Chartres.  lix 
Bourgogne  (Louis) ,  Tours.  cxlv 

Bourgogne  (Modeste),  Tours.  cxlv 
Bourgouio ,  Pellerin   et  Herbon- 

neau ,  Nantes.  lvui 

Bourgue ,  Pontoise.  glxiu 

BouiguigQOQ'LelèTre,  GharleTille.  gxxxvi 
Bourguignon  (Dom.),  Epinal.  cxxxvu 
Bourillon  (M.-Cyp.-Fél.),  Marseille,  lvi 
Bourlier  (Fraoç.-Marie),  Chàlon.  l 
Bonrlois,  Pontoise.  clxui 

Bouron  (Edouard),  Saintes.  clxv 

Bourré  (Just.-Fraoç.),  Calais,  clxxxi 
Bourroux  (Ant.),  Angouléme.  clxxvu 
Bourseuil ,  Le  Havre.  clxxxiv 

Boursier  (Louis-Victor),  Senlis.  cxxiv 
Bouscarle  (Martin),  Marseille.  xui 

Bousquet  (Henri),  Aodez.  xvi 

Bousquet  et  Terramos,  Béziers.  lxxui 
Bousquet,  père  et  fils,  Perpignan,  cxxii 
Bousquié  (Symph.),  Versailles,  ccxvi 
BousBonnet  (Pierre),  Rodes.  glxiv 
Boutarel  (Georges),  Marseille.  lvi 

Boutellier  (dame),  Brest.  viii 

Boutet,  frères,  Toulouse.  cuxvn 

Bouthers,  Abbeville.  v 

Boutron  (Fréd.),  Bar-sur-Aube.  lxu 
Boutry-Boquet ,  Roubaix.  xvi 

Bouvard  (Pierre),  Lyon.  ccix 

Bouvatier,  Lyon.  lxxvu 

Bouvet  (Pierre-Et.),  Vendôme.  cxxv 
Bouvier  (Amb.-Léop.),  Compiègne.  xxix 
Bouvier,  Versailles.  cv 

Bouvier^  Lyon.  ccxxix 

Bouvier  (Michel),  Vienne.  ccxxxiu 

Bouyer  (Joseph),  Cholet.  Lt 

Bouyer  (Jean),  Tours.  cxcu 

Bouyer  (Camille),  Cognac.  ccv 

Bouzigues  (Ant.),  Toulouse.  cxxiv 

Bovyn,  Tourcoing.  cxxv 

Boy  (AugUiite),  Bordeaux.  ccii 


Boyer  (Pierre),  Bordeaux.  xlix 

Boyer  (J.-B.),  Marseille.  cxli 

Boyer  (D^e  Vinc),  Liboume.  ccxlvui 
Boyon  (dame),  Nevers.  xv 

Braem-Foulon ,  Lille.  cxxxix 

Bragagnon,  Saint-Etienne.  lxxxu 

Braidy  (Alex.-Léon),  Charleville.  cxxxvi 
Brard  (Philibert),  Yvetot.  cxlvi 

Brassens  (Pierre),  Narbonne.  lviu 
Brasserie  de  la  Glacière ,  Chauny.  clvi 
Brassier  (Félix),  Issoire.  xxx 

Bray  et  C*»,  Roubaix.  .  xvi 

Bray  (Armand),  Avesnes.  xxvi 

Bray  (M.-Remy-Exkill),  Reims.  cLxxxtx 
BraziUe  et  Bourdon ,  Saumur.  clxv 
Brémond ,  Marseille.  x  m 

Brenas  (Pierre),  Le  Puy.  cxxxix 

Brenner  (dame),  Troyes.  clxi 

Breton  (Eloi),  Corbeil.  clxxxu 

Breton,  Lyon.  ccix 

Breuil  (Emile),  Avignon.  clul 

Brevignon  (Jules-L.),  Montereau.  lvu 
Brezet  (Jacques),  Castehiaudary.  clxxxi 
Brezzi  (Marins),  Marseille.  gcl 

Briand  (Joseph),  Cognac.  le 

Briand  (Pierre),  JNantes.  clxu 

BriaSfMeaux.  xiv 

Bridard,  Dyon.  ccxxvu 

Bridier  (veuve),  Saumur.  ccuv 

Brieger,  Rouen.  clxiv 

Briel  (Dii«  Arm.-Marie),  Quimper.  cglu 
Brignolas  (Lucien),  Aubusson.  cci 

Brillard,  Boulogne-sur-Mer.  xxvit 

Brillault  (Jean),  Niort.  lix 

Brim  (G.),  Nice.  lxxx 

Brin  (François),  Cholet.  clvi 

Briois  (Etienne-Modeste),  Laon.  xcvu 
Brioudes  (E.),  Saint-Girons.  lxxxu 
Brisard  (Léon),  Lille.  lxkvi 

Brissaud  (veuve),  Limoges.  xcvui 

Brisson  (Emilien),  Marennes.  xxxii 
Brisson  (E.),  Châlons-sur-Marne.  ccxlvi 
Bro  (Joseph),  Moissac.  ccxxx 

Broc  (dame),  Avignon.  cci 

Broc  (Pierre),  Avignon.  cmi 

Brochard  (Louis),  Calais.  ux 

Brochard  (Stanislas-Louis),  Nancy,  cxxi 
Brochot,  Bordeaux.  cuv 

Brohet  (veuve),  Avesnes.  clxxvui 

Bronn  (dame),  Lyon.  ccxxix 

Bronn,  Lyon.  ccxlix 

Brosse ,  fils,  Lyon.  xu 
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BrosBon  (veuve),  Murât.  ccu 

Broaet  (Edoaard),  Tours.  cclv 

Brousse  (Laurent),  Bordeaux,  ccxxv 
BrouBsier  (Jean-Franç.),  Marseille,  ccl 
Broustey,  Bordeaux.  xux 

Bruel,  Lyon.  clix 

Brugère  (Victor),  Orauge.  cxuir 

Bruhat  (P.),  Saint-Jean-d*AngéIy.  ccxiv 
Brun  (Philippe),  Nice.  xv 

Brun  (Jean-Baptiste),  Cette.  cxv 

Brun  (Henri),  Marseille.  cxli 

Brun  (Gonzague),  Cette.  clvi 

Brun,  dit  Fontaine,  Alençon.  clxxvii 
Brunel  (Victor),  Toulouse.  clxvii 

Brunelet  (Prud.-Dés.),  Vervins.  clxviii 
Brunet,Lyon.  xii 

Brunet  (Pierre^Simon),  Cbolet.  cxxxvii 
Brunet  (Ernest),  Rouen.  cxc 

Brune  ton  et  Gautier,  Saint-Lô.  cxxiii 
Brunier  et  C*«,  Marseille.  cxli 

Brunies  (veuve),  Bordeaux.  cliv 

Bruno  (veuve),  Vaienciennes.  xviii 
Bruno- Van-Herpe ,  Lille.  xi 

Brut  (Edmond),  Gannat.  x 

Bruyat,  fils  (Eugène),  Annonay.  xlvii 
Bucbmann,  Versailles.  cclvi 

Budin,  Lyon.  xn 

Buer,  Lyon.  eux 

Buer  (Jean-Fleury),  Lyon.  clxxxv 

Buffandeau  (Jean),  Bordeaux.  xux 
Buffetault  (DUe),  Corbeil.  cxxxvu 

Bugin-Vieillard,  Epernay.  ccxlvi 

Buguet ,  Liboume.  cxxxix 

Buisson  (Jean-Ant.),  St-Etienne.  lxxxii 
Buisson  (Joannès),  Marseille.  ccxxx 
Bulor,  Lorient.  ccxxix 

Balteau-Voisîn  (veuve),  Roubaix.  cxxiu 
Bunei  (Jules),  Le  Hftvre.  ccvii 

Bunlazet  (Pierre),  Annonay.  cci 

Bunoz,  Lyon.  clix 

Buquet  (Louis),  Bemay.  vu 

Buquet ,  Louviers.  ccxlix 

Burdin  (Michel),  Lyon.  ccxlix 

Bureau  (Bernard-Hector),  Nevers.  lix 
Burgard  (Louis),  Lyon.  lv 

BurÛon  (Achille),  Avesnes.  ccxui 

Buron  (Al.),  Montargts.  c 

Burrelier  (Mathieu),  Roanne.  lxi 

Bussières  (J.-B.),  Besançon.  xlviii 
Bussod  (Clovis),  Lyon.  cxl 

Busvestre  (Victor.),  Les  Andelys.  ex  via 
Buttin-Douvener,  Briey.  cxxxv 


Buzin,  fils  (J.),  Valendennes.   ccxxxm 

Cabanes  (Adrien),  Saint-Girons,   ccxnr 

Cabardos  (Jean),  Avesnes.  lxxh 

i  Cabiron ,  frères ,  Montpellier.  c 

'  Cabot  (Juliette),  Aubusson.  xlvii 

Caboulet  (Achille),  Calais.  av 

Caboy  (J.),  Bordeaux.  ooi 

Cadeau  (veuve),  Angers.  xlvi 

Cadenat  (Cyrille),  Narbonne.         ltih 

Caderlet- Verdun  (C.-N.),  Nancy,    cxxi 

Cadet  (Loue- André),  Nice.  xxiiv 

Cadiou  (Ambroise),  Moriaix.  cxxi 

Caffier  (Louis),  Calais.  xcv 

Caillât,  Lons-le-Sanlnier.  cxa 

Caillât  (dame),  Lons-le-Sanlnier.  cxxxa 

Caillan  (Pierre),  Tarbes.  cxci 

Caillol  (Fortuné),  Marseille.  cxx 

Caire  (Charles),  Marseille.  xxxn 

Caire  (Eugène),  Marseille.  xxxn 

Calcat  (Hippolyte),  Villefrancbe.      xix 

Callé  (Armand),  Castres.  cxv 

Caillié  (Adoois^Onézime),  Laon.  ccxlvd 

Calonne  (Charles),  Lille.  clvui 

Calvet  (Jean),  Narbonne.  clxxxvui 

Calvignac  (Pierre- Jean),  Albi.         xoi 

Cambou  (veuve),  Cahors.  l 

Cambou ,  Agen.  xai 

Cambray  (Gérard),  Amiens.  lxxi 

Camille  (Théophile),  RocheforU     cxxiii 

Camman  (Ernest),  Narbonne.        xxxnr 

Camoin,  fils  (J.-B.),  Marseille.         ca 

Campagnac  (Jules),  Bordeaux.  vu 

Campagne  (Jean),  Bordeaux.  ccii 

Campagnol  (A.),  ViIleDeaT^stt^-Lot.  cxivi 

Campard,  fils  (Ars.-Ac),  Yvetot.  cxcxni 

Campet,  Narbonne.  cxui 

Canchel  (Jules),  Yvetot  clxvui 

Candalle,  Tarbes.  cxxiv 

Candau  (Pierre),  Sunt-Gaudens.  ccxiv 

Candy  (Henry),  Marseille,  lxxviii 

Canitroz  (Joseph),  Rodez.  cxc 

Canon  (François),  Briey.  ccxliv 

Caoonne  (Charles);  Calais.  clv 

Canonne  (Ernest),  Vaienciennes.  txxxiv 

Cansin  (Jules),  Châlons-s-MarDe.  ccxlvi 

Cantarini  (Eustache),  Marseille.       clx 

Gantier  (François),  Narbonne.         ccu 

Capdeville,  Bordeaux.  ccn 

Caphez  (Charles),  ValencieoDes.    xnn 

Capisano  (François),  Nice.  ixix 

Capset  (veuve),  Bordeaux.  cxxxv 
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Capus  (dame),  Marseille.  clx 

Carandas,  frère  et  sœur,  Senlis.  ccxv 
CarboDDel  (veuve),  Marseille.  xxxii 
Carcel-Tison  {V®),  Valenciennes.  cclvi 
Cardinal- Vernet  (P^J-Ad.),  Troyes.  cxcii 
Cardine  (Léon),  Eu-et-Tréport.  lu 
Cardon  (Louis),  Roubaix.  xvi 

Cardon-Gui lleminot,  Abbeville.  ccxxrv 
Cardonnet  (L.-F.),  Montpellier,  lviii 
Carelte  (Henri),  Laon.  xxxvn 

Carli  (Ernest],  La  Rochelle.  lxxvi 

Carlier  (Désiré),  Roubaix.  cix 

CarIier(N.-J.),  Valenciennes.  cxcii 
Carpe,  Nancy.  ccxi 

Carpentier  (Henri),  Saint-Omer.  xxxvii 
Carpentier  (François),  Amiens,  clxxvii 
Carpentier  (Charles),  Auxerre.  ccxlii 
Carré  (Biaise-Claude),  Bernay.  clxxix 
Carrère  (dame),  Agen.  ce 

Carrère ,  Agen.  ccxu 

Carrez  (Ernest),  Douai.  li 

Carrié  (Hippolyte),  Rodez.  cm 

Carrié  (A.),  Marseille.  clxxxvi 

Carrier  (Alphonse),  Grenoble,  ccxlvii 
Carrière  (Pierre),  Tours.  xxxvar 

Carrière  (François),  Avignon.  ccxxv 
Cartier  (Emile-Candide),  Rouen,  lxi 
Cartier  (Emile),  Pont-Audemer.  cxxn 
Cartier  (Achille),  Castres.  clxxxi 

Cartigny-Poquet,  Vervins.  lxv 

Carton,  Vienne.  clxviii 

Cassa  et  fils  (Dominiq.),  Toulouse,  xviii 
Cassagnet,  Bordeaux.  clxxix 

Cassât,  aîné,  Bordeaux.  ccxliii 

Castagnasso  (François),  Nice.  clxee 
Castagne  (Joseph),  Marmande.  xxxii 
Castagnet  (dame),  Marseille.  xcix 

Castan  (Antonin),  Nîmes.  glxxxvhi 

Castan  (Joseph),  Pézenas.  cxxri 

Castanié,  Perpignan.  cxuu 

Castel  (Emile),  Foix.  un 

Castel  (J.-B.-É.),  Honfleur.  ccvi 

Caslelain  (Désiré),  Hazebrouck.  xcvii 
Castelas  (François-Eugène),  Aix.  xxiii 
Castellan  (Edouard),  Montpellier,  xxxiii 
Castex  (Jean-Pierre),  Rodez.  cxliii 
Castex  (dame),  Lyon.  clix 

Casties  (Victor),  Auch.  cxii 

Gastrique  (J.-B.),  Lille.  cxviu 

Catalan,  Lyon.  cxix 

Cateau  (veuve),  Dreux.  xcvi 

Catberin-Laneyrie ,  Bourg.  cly 


Catherine,  Falaise.  xcvn 

Catois ,  Bernay.  ccii 

Cattiau,  Valenciennes.  cxcii 

Cattley  et  Cîo,  Calais.  l 

Cauchois  (Mathieu),  Béthune.  ccu 

Cauderier-Bruyère ,  Avesnes.  cxiii 

Caudrelier,  Valenciennes.  xxxviu 

Caussade,  Libourne.  cxxxix 

Causse  (Alexandre),  Perpignan.  ci 

Claval,  Marseille.  lxxviii 

Cavaletto,  Marseille.  lvi 

Cavalier,  père ,  Libourne.  uv 

Cavalier,  fils,  Libourne.  xcviii 

Cavaliéri,  Pierre,  Troyes.  cxcii 

Cavelier,  Bernay.  cxxxrv 

Caville,  Bordeaux.  clxxix 

Cayol,  frères,  Marseille.  xxvi 

Cayol  (J.-B.),  Toulon.  nxci 

Cazala,  fils,  Bordeaux.  cxxxv 

Cazaux,  Bordeaux.  xlix 

Cazaux  (Louis),  Toulouse.  clxvii 

Cazenave,  Bordeaux.  cxiv 

Cazevieille  (dame),  Toulouse.  clxvii 

Cersot,  Lyon.  clxxxv 

Chabanat,  Bergerac.  ccxxv 

Chabanne  (Edouard),  Nantes.  xrv 
Chabanne  et  Morin  (D"®),  Avignon,  cci 

Chabanne  et  C««,  Avignon.  ccxxv 

Chabannier,  Compiègne.  li 
Chabanolles-Mourgues,  Le  Puy.  cxxxix 

Chabas  (Léon),  Marseille.  lvi 

Chachignon,  Corbeil.  ix 

Chadefaux,  Trévoux.  cxlv 

Chadoin,  Nontron.  xxii 

Chadoutaud  (Jean),  RufTec.  clxv 

Chaffard-Luçon ,  Lyon.  xcvin 

ChafTort,  Toulouse.  ccxv 

Chaigne  (dame),  Cognac.  ccxlv 

Chaignepin,  Bordeaux.  cxrv 

Chaix,  Draguignan.  lu 

Chaize,  Roanne.  clxiv 

Chalan,  Bordeaux.  ccxxv 

Cbalieux,  Lyon.  lv 

Challe,  Coutances.  cxxxvii 

Cbambard,  Lyon.  xcix 

Charabaud  (E.),  Libourne.  cxviii 

Chambeau  (E.),  Libourne.  cxvni 

Chambert  (dame),  Bordeaux.  cxrv 

Chambon,  Rochefort.  cxc 

Chambon  (dame),  Marseille.  ccl 

Chambon  (A.),  Marmande.  ccxxix 

Chambrun ,  Toulouse.  clxvii 


CCLXXXIV 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Chamfoyaud,  ADgoalêina.  zlvi 

Chamois  et  C*",  ManeiUe.  clz 

Chamouleau  et  C^,  Bordeaux.  zlu 

Champagne ,  Cordeaux.  clxxix 

Cham|>6ix,  La  Roche-sar-Yon.  uv 
CbampoL  (Dame),  Saint-GaadeDs.     lxu 

Chanabas,  fils,  Avignon.  cet 
Chantalos  (Auguste),  Romans,      clxiv 

Cbantry  (Louis),  Roubaix.  ^Ja 

Cbanu  (Jean),  Lyon.  xii 

Chanu,  fils,  Bernay.  cxxxiy 

Chanu  (Henri),  Le  Puy.  uv 

Chanu  (veuve),  Marseille.  xciz 

Chapon  (Désiré),  Saint-Lô.  lxu 

Chapon,  Ruffec.  clxv 

Chappé  (François),  Calais.  xcv 

Chapuis  (Emile),  Charle ville.  clxxxi 

Chaput,  Corbeil.  u 

Charbonnier  et  C**,  Lyon.  xxxi 

Charbonnier,  Aubenas.  clxxvui 

Charbotel ,  Lyon.  clxxxv 

Chardon  (Pierre),  Lyon.  lxxvu 

Chardonneau  (dame),  Angers,  cxxxiv 

Chardron,  St-Ménehould.  clxv 

Charet  (veuve),  Belley.  cxiu 
Chareyre  et  Fournier,  Marseille,     gcz 

Chariatis,  Marseille.  xm 

Charit  (veuve),  BelLey.  clxxix 

Charles  (Joseph),  Monde.  xcix 

Charlet  (Ernest),  Cambrai.  l 

Chariot,  Angouléme.  cci 

Chariot,  Blaye.  ccxxv 

Charlon ,  père,  Grenoble.  cxxxvui 

Charpentier,  Versailles.  cxxv 

Charpy,  Besançon.  xxvi 

Charret  (Alexis),  Chambéry.  l 

Charreyron,  Lyon.  eux 

Charrier,  Rochefort.  cxxiii 

Charriôre,  Lyon.  ccxxix 

Charron ,  Rochefort.  xxxvi 

Chaslin  (Adolphe),  Lille.  ccvii 

Chataneix,  Annonay.  xciu 

Chatellier,  Douai.  u 

Châtre  (Jean)^  Roanne.  cxlui 

Chaubet  (Paul),  Pamiers.  lxxx 

Chaulier,  Marseille.  cxx 

Chaumeron,  Montargis.  cxx 

Chaumon,  Bordeaux.  cciu 

Chaussade,  Saint-Etienne.  cxc 

Chaussât  (époux),  AurilLac.  xxvi 

Chaussât,  Lesparre.  liv 

Chausseblanche ,  Laigle.  ccxlvii 


Chaas8ende,ditBomevLePay.  cxzm 
Chaussenery,  Rochefort.  uzxi 

Ghauveau  (veuve),  Angouléme.         t 
Chauveaux ,  Compiègne.  oxxxiz 

ChanveUier  (Louis),  Pontoise.       ccui 
Chaavet  (Emile),  Nantes.  ltoi 

Chauvet,  Fontenay-le-Gomte.       zctu 
Chauvet  (Victor),  Nantes.  axu 

Chauvet  (Émilien),  Saiirtes.  ociir 

Chaavière  (V«),  décédée.  Argentan,  m 
Chavanne  (dame),  Marseille.  cul 

Chavaux ,  Toulouse.  xixvoi 

Chevaux  et  C^»,  Toulouse.  zxxru 

Chayssac ,  Dyon.  cixxni 

Chebrou,  Bordeaux.  cliv 

Choix  (Damien),  Montpellier.  c 

Gheneaux,  Charleville.  xcv 

Chérier,  père,  Nancy.  c 

Cberpin,  père,  Vervins.  lxxxv 

Cherpin ,  fils  (Ed.*Ad.),  Vcrvins.  cv 
Cherrier  (Nicolas),  Epinal.  ui 

Cherruel,  Saint-Mftk>.  ccixxa 

Chevalier  (Jeao),  Saint-Yxieix.  ccxv 
Chevallier,  Nantes.  ixiiv 

Chevrier  (Joseph),  Nevers.  oxi 

Chieuse-Carlier  (Aug.),  Douai,  ccxxvii 
Chiffre  (Benoît),  Toulouse.  cxxiv 

Chirat  (Du«  Marguerite),  Lyon,  coin 
Cboimet  (Ad.)  et  O*,  Nantes,  xixir 
Cholet,  Lyon.  ccix 

Ghollet  (dame),  Bordeaux.  cxiv 

ChoUon ,  Libourne.  uvni 

Chonnaux  (Eug.-Gust.),  Pontoise. axm 
Chopitel  (Auguste),  Compiègne.  cazm 
Cbotteau  (Adrien),  Valenciennes.  xvm 
Christia  (veuve),  Montpellier.  oui 
Chuzeville  et  Ci«,  Lyon.  axxxv 

Gima,  Pontoise.  czxo 

Cinqualbres  (François),  Rayonne,  xcv 
Cirât  (Pierre),  Libourne.  uv 

Cirey*-Gramain ,  Saint-Dié.  ccxiv 

Cité  (François-Augttst.),  Chaomont.  ccr 
airé  (LouifrJoseph),  Meaux.  ccnx 
Cladière  (Antoine),  Autun.  cuu 

Claisse  (Jean-Baptiste),  Lille.  uf 

Classe,  Lyon.  xui 

Qaude  (Eugène),  Toulouse.  xvm 

Claude  (Ernest),  Mireconrt.  lutui 
Qaudon  (Philippe),  Remiremont.  cxuii 
Clauzel-Heraud ,  Cognac.  u 

Clavelle,  Angouléme.  xx^ 

Claverie  (Jean),  Bordeaux.  cuux 
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Glemeoçon,  Lyon.  cczlix 

Clémendot  (Joseph),  Beaune.  cxiii 
Clément  (E.),  Reims.  czxni 

GlémeDt,  Angoolâme.  xlyi 

Clément  (Ars.),  Chftlons-sur-Marne.  cciv 
Clémentz  (Jules-Aug.),  Reims,  gxliii 
Clerc  (Emile),  Belfort.  xciu 

Clerc  (Fr.-Aimé),  Mont-de-Marsan,  xiv 
Clerget,  Pontoise.  lx 

Clergue,  Béxiers.  xciv 

Clermont  (Jean),  Saint-Flour.  lxu 

Clerté  (veuve),  Chfttelleraalt.  cxxxvu 
Cloazet,  Orlhez.  xxxv 

Claysse  (Achille),  Toarcoing.  cclv 
Cohen  (Isidore),  Troyes.  cLzvni 

Cohen  et  C**,  Troyes.  clxviii 

Coiçac  (Jean),  Lyon.  cxl 

Cointat  (Dionis-Casimir),  Troyes.  lxxxiv 
Colas ,  Versailles.  lxv 

Colas  (René),  Laval.  clxxziv 

Coldebœaf,  Ângouléme.  cxii 

Collet  (PM.),  8amle-Ménehould.  xvu 
<!o11et,  Rennes.  lx 

Collet  (Phil.),  Sainte-Ménehoald.  lxu 
GoUet  (Gustave),  Charleville.  ccv 

Collignon  (Hubert),  Charleville.  xxvm 
CoUonge  (Etienne),  Lyon.  clxxxv 

GoUot  (Maurice),  Epernay.  xxx 

Colmont-Faoquet,  Valenciennes.  xxxviii 
Colombe  (M.),  Château-Gontier.  xxviii 
Colombet  (Théophile),  Joigny.  lxxv 
Colombier  (Félix),  Besançon.  cxiii 

Colombon,  Lyon.  ggxlix 

Golonna  (Alexandre),  Nantes.  xxxiv 
Combes  (Pierre),  Béziers.  cliv 

Combes  et  Bompart,  Albi.  cxxxiii 

Combet  (Joachim),  Perpignan,  clxiii 
Combret,  Vannes.  cclvi 

O^  d*exploitation  et  de  manufac- 
tare  mécanique  des  matériaux 
de  construction,  Lyon.  xxxii 

O*  Marseillaise  (la)  des  ciments  du 

Midi,  Marseille.  cxli 

Comte,  Lyon.  cxix 

Comte  de  Selle,  Marseille.  clx 

Concetty,  dit  Mina  (H.),  Marseille,  lvi 
Onductier  (décédé),  Le  Puy.  ggxlviii 
ConnesBon  (Adolphe),  Bar-le-Duc.  xxvi 
Constantin  (Jean), Saint-Quentin,  lxxxiii 
Contant  (Louis-Joseph),  Cambrai,  cxv 
Contant  (Paul),  Orléans.  gclii 

Conty  (J.-B.),  La  Rochelle.         cxxxiv 


Cionverset  (Jean-Joseph),  Thonon.  nxci 
0)nzette,  Lisieux.  clxxxv 

Ck>pello  (Edouard),  Marseille.  xxxii 
Copier  (J.-B.),  Tarare.  cxxiv 

Coq  (Amédée),  Périgueux.  ccxxxi 

Coqterre  (Soph.),  décédée,  Rocroi.  xvi 
Coquel  (dame),  Lille.  xcviii 

Corbm ,  Nantes.  clxii 

Ck>rbion ,  Angers.  cxxxnr 

Corbu  (Louis),  Lille.  liv 

Ck>rbu  (Désiré),  LUle.  clxxxiv 

Gordelle  (veuve),  Compiégne.  xcvi 
0)rdier  (Auguste),  Reims.  xv 

Cordier-Perrot  (Charles),  Dôle.  xxix 
Gordier,  aîné  (Emile),  Rochefort.  lzi 
Cordier  (veuve),  Charleville.  T.xxrv 
Cordier  (Jacques),  Belfoft.  cliii 

(^rdier,  Pontoifle.  ccxxxi 

CordoBirier-Larrieo ,  Nantes.  gcli 

Corduant  (Ernest),  Reims.  xxxv 

0>réal,  Marseille.  cxli 

Cornaille  (Florent),  Saint-Quentin,  xvn 
Comebise  (C.-R.),  Provins.  cxxu 

Cornet  (Joseph),  Charleville.  l 

Cornet  (Joseph),  Salins.  glxv 

O)niiglion  (veuve),  Nice.  clxxxviii 
Cornille  (veuve),  Nancy.  xxxin 

(]k>miquet  et  C*«,  Saint-Quentin.  civ 
Gornot,  Dijon.  xxix 

Corra  (Claude),  Lyon.  lxxvii 

Corrion  (Emmanuel),  Doulens.  cxxxva 
Gorsand  (Benoît),  Lyon.  ccix 

(!k>8tard  (Aug.-Fortuné),  Gaen.  xcv 
Costerg-Renaux ,  Nenfchàtel.  xv 

Costil  (Jacques-Louis),  Saint-Lô.  cm 
Gosty  (Z.-M.,Lepage,  V»),  Saint-Lô.  cxci 
Cote  (Claude),  Nancy.  c 

OUI,  Evreux.  ccxxvii 

C^tteret  (Eug.-Al.)*  Coulommiers.  xxix 
0)tteret  (Ac.-Th.),  Compiégne.  ccxlv 
Cottiei^Barau  (Louis),  Nevers.  gcxxxi 
Gottin  (Jean),  Lons-le-Saulnier.  glix 
(]k>tton  (Claudine),  Roanne.  xvi 

O)uchoux  (Etienne),  Châlons.  cciv 
Gouderc,  Bordeaux.  xlix 

Coudray,  Versailles.  ccxxxui 

Goudy,  Bordeaux.  ccxliu 

Gouleau,  Pontoise.  ccxii 

O>ulomb  (Emile),  Andoze.  clxxvii 

Goulon,  Pontoise.  lx 

Coulon  (Emile),  Poitiers.  lxxx 

(Toulon  ( E.) ,  Bordeaux .  cxiv 


CCLXXXVI 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Coalon ,  Gray.  cxix 

Coalon  (Jos.-Jeao-CL),  Besançon,  cxxxv 
CouloD  (Joseph),  Marseille.  cLxvn 

CouloD  (Alex.).  Poot-Auderoer.  CLxrn 
Coulon  (Jules-Ed.-Alb.),  SoissoDS.  czci 
Coames ,  Bordeaux.  cliv 

Coaprie  (peintre),  Angoulôme.  xxv 
G>oprie(Yios),  Angouléme.  xxv 

Courant-Paalmier,  CbAteauroax.  clxxxh 
Courbet  (Stau.),  Eu-et-Tréport.  ccxLyii 
Courdesse  (dame) ,  Lyon.  ccix 

Court,  Libourue.  cxxxix 

Courteix  (Guillaume),  Tulle.  cxlv 

Courtois  (F.),  Marseille.  clxi 

Courtot  (Henri),  Beaune.  xlviu 

Courtot,  Lyon.  lv 

Coarty  (GuUlaume),  Narbonne.  c 

Cousin,  Bordeaux.  lxxui 

Cousseau  (Barth.),  Bayonne.  cxxxiv 
Coussin  (Charles),  Tours.  cxcii 

Couturier  (Frédéric),  Bourges,  clxxx 
Couty  (Pierre-Modeste-M.),  Nevers,  ci 
Couvry  (Emile),  Soissons.  ccliv 

Couzinet  (Charles),  La  Rochelle,  ccvii 
Cozette  J.>B.-AdoIp.)f  Beauvais.  ccxlii 
Cracco-Helbois ,  Roubaix.  xvi 

CrafTe ,  Jacques ,  Gournay.  ccxlvii 
Crampon  (D"«  Pauline),  Sedan,  cctrv 
Grasset  (Charles),  Lille.  liy 

Crémieax,  Lyon.  xii 

Crémieux,  Marseille.  xm 

Crépet,  aîné,  Lyon.  cxl 

Crespin  (Jos.-Aug.),  Marseille,  ccxxx 
Creton  (François),  Eu-et-Tréport  ui 
Crivelli  (François),  Versailles.  cxcii 
Croin  (Henri),  Yalenciennes.  lxxxiv 
Crorobez  (Charles),  Douai.  xcvi 

Gros,  Béziers.  tii 

Crosnier  (veuve),  Saint-Quentin,  ccxxxii 
Crouzel  (Amédée),  Toulouse.  cxlv 

Crouzet,  fils  (Aug.),  Tarbes.  CLXvri 
Crozat,  Lyon.  clxxxv 

Crozier  (veuve),  Lyon.  lxxvii 

Cruon  (Gabriel),  fils  et  O^,  Cognac,  ix 
Cucheval  (V«),  BouIogne-sur-Mer.  ccm 
Culot,  Saint-Quentin.  civ 

Cuny  (Léon) ,  Coulomniers.  cxxxvii 
Cuny  (veuve),  Reims.  clxxxix 

Cuny,  Corbeil.  cxlvi 

Curot,  père  et  fils,  Besançon,  xlviu 
Curtenelle  (dame),  Saint-Etienne,  xvii 
Cuvillier  (Constant),  Reims.  lxxxi 


'  Cuxac,  Narbonne. 


Lxin 


Dachary  (Amélie),  Béziers.  xxm 

Dagens  (A.),  Bordeanx.  xcix 

Daigle  (Louis),  CbâtelieraoU.  cLxxxn 
Daigremont  (Joles-Lonia),  Gara,  vm 
Daigrier  (Louis),  Niort.  ut 

Daillot,  Vienne.  cavi 

Dalle  (Edouard),  Lille.  uv 

Dalle ,  Blaye.  xux 

Dalmar  (André),  Tourcoing,  oaxnu 
Damery  (Gustave),  Reims.  ocnti 

Damisse  (Henry),  Orléans.  lxxz 

Dam  y,  Ruffee.  oxr 

D'Andrée  et  C*«,  Lyon.  vr 

Dandurand  (Calixte),  Narbonne.  cai 
Danet  (Léon),  Blaye.  lu» 

Daniel ,  Lesparre.  ^ 

Danjou  (Pierre-Joseph),  Cambrai,  a? 
Danjou  (Arthur),  Eu-et-Tréport.  ocxlto 
Danry  (Léopold),  Tourcoing.  cavi 
Danten  (Eroest),  Doullens.  m 

Dantigny,  Troyes.  caT 

Danty  (Antoine),  Autun.  XLvn 

Dapot  (Jean),  Albi.  ocxinr 

Darcos ,  Bordeanx.  clxu 

Dard  (Claude) ,  Besançon,  ccd 

Dardel ,  Les  Andelys.  avra 

Dardène ,  Roehefort.  xixvi 

Dardenne  (Joseph) ,  Avesnes.  cud 
Dares,  Bordeaux.  cauu 

Darès,  dit  Rodes,  Blaye.  im 

Darmedru ,  Lyon.  cia 

Darras,  Lille.  "«^ 

Darras-Landrien,  Béthone.  cai 

Darricau  (J.),  Bordeaux.  u»" 

Darsonville-Fromcnt ,  Vcrvin».  i^ 
Dascq  (veuve) ,  Laon.  "O 

Dasque  (Henri) ,  Saint-Gaudens.  lxu 
Dastros ,  Bordeaux.  i-xsx 

Dauche ,  frères ,  Troyes,  cv 

Dauchy  (Désiré),  Lille.  aixxiv 

Daudet  (Louis),  Ntmes.  xxxiv 

Daulon  (Nicolas),  Tarbes.  atf 

Daunis  (Auguste),  Perpignan.  et 

Dauphin,  Êvreux.  ux 

Dauphin  (H.-Ar8ÔDe) ,  Troyca.  cxai 
Dauphin  (époux) ,  Toulouse.  cclt 

Daurat ,  frères,  Bordeaux.  xov 

Dauriac  (Jean),  Chàlons-anr-Manie.  l 
Dauzet  (dame),  Angoulême.  clutd 
Daval  (Félicien),  Besançon.  xlvdi 
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David,  Lyon.  clxxxv 

Davies  (Joseph),  Nice.  ccxxxi 

Daviot,  fils,  Nantes.  xxziv 

Dayraut  (Laurent),  Saint-Gaudens.  lxii 
Dazy  (J.-Pierre),  père,  Charolles.  l 
Debacq  (Loais-Cbarl.),  Cambrai,  cxxxvi 
Debaisieux  (H.),  Valendennes.  ccxxxiii 
Débatisse,  Roanne.  cxc 

Debeaupuis  (J.),dit  Prévost,  décédé.cxxi 
Débia,  atné,  ou  Bebia,  Montauban.  clxl 
Debladis  (Henri-Ch.-Rob.),  Lyon,  xxxii 
Debord  (Alex.-Antoine),  Moulins,  cxxi 
Debré  (Myrtil),  Dreux.  lu 

Dobresse-Tissut,  Troyes.  cv 

De  Breyne  (Charles),  Saint-Omer.  lxiii 
Débris  (Alphonse),  Le  Havre.  clviu 
Deburghraeve  (J.-B.),  LiUe.  cxxxix 
Decarpigny  (Augustin),  Valenoiennes.  cv 
Decaux,  Versailles.  cxxviii 

Decey  (D^ue*  Pauline  et  Uémentine), 

fiesançon.  ccii 

Déchamp  (Auguste),  Lunéville.  xii 
Déchaume  (Barthélémy),  Roanne,  ccxm 
Décbelette  (époux),  Rennes.  lxxxi 

Decock  (Auguste),  Roubaix.  cxxni 
Deconsol ,  père,  Lyon.  xu 

Decomoy  (Louis-Gustave),  Provins,  lx 
Découvette,  Lyon.  ccix 

Decrocq  (Ferdinand),  Alençon.  xcn 
Decuyper  (Jules),  Tourcoing.  cxlv 
Dedieu,  Bordeaux.  ccxxv 

Deffarges  (époux),  Bergerac.  ccxxv 
Deflaud  (Ëiéazar),  Marseille.  lvi 

De  Geslin  (Ferdinand),  Bordeaux,  lxxiii 
Degiéter  (Tobie),  Beauvais.  ccii 

Degiovaoni  (Guillaume),  Toulon,  xvin 
Degoud  (Roch),  Lyon.  clxxxv 

Degouy  (Albert),  Saint-Omer.  lxxxu 
Degrelles  (Jules),  Calais.  ccxliv 

Dcgrugillier  (François),  Béthune.  ccxxv 
Degueil  (Léonard),  Libonrne.  clviii 
Dehandt  (Armand),  Calais.  ccxliv 

Dehaye,  Le  Havre.  xi 

Dehaynin  (Victor),  Avesnes.  vi 

Deheinzelin-Dubois,  Valenciennes.  cxcii 
Dehen-Lefèvre  (V»),  Vervins.  xxxix 
Dehollain  (Alexandre),  Lille.  cxxxix 
Dekée-Delerue,  Roubaix.  cxxui 

De  Kien  (D.),  Lille,  liv 

Delabarre  et  C»*,  Versailles.  lxxxiv 
Delabarre,  Rennes.  clxxxix 

Delachaussée  (Renaud),  Senlis.      lxiu 


Delacourl-Ailiot ,  SaintrQuentin .  xvii 
Delacrat  (Louis),  Lyon.  xu 

Delacroix,  Bernay.  cliu 

De  Lacvivier,  Bordeaux.  cliv 

Delafond ,  La  Roche-sur- Yon.  xi 

Delafonlaine  (Victor),  Beauvais.  xxvi 
Delafosse  (Eugène),  Issoudun.  ccxxvui 
Dclahaye ,  Le  Havre.  xxxvii 

Delahaye  (Eugène),  Tours.  ccxvi 

Delambre-Duquesoe  (J.-L.),  Béthune.ccu 
Delangle  (René),  Dunkerque.  x 

Delanney,  Le  H&vre.  cxvui 

Delannoy  (J.-F.-X.),  Arras.  vr 

Delannoy-Bassez  (époux  Richard), 

Valenciennes.  ccxvi 

Delaporte  (Ernest),  Lisieux.  xxxi 

Delaporte  (Jules-Am.),  Le  Havre,  xcvu 
Delaporte  (A.),  Mootereao-laQt-YoQne.  ccx 
Delarue  (veuve),  Neufchâtel.  xv 

Delarue  (L.),  Périgueux.  clxui 

Delaspre,  Bordeaux.  cxiv 

Delate,  Bordeaux.  cxiv 

Delaterré,  Poitiers.  eu 

Delaltre  (Charles),  Cambrai.  vm 

Delattre  (dame),  Douai.  li 

Delaumosoe  (G.),  Cognac.  ccxlv 

Délaye  (J.-Raoul),  Bordeaux.  xxv 

Delbaire-Troffaes,  Roubaix.  ccxiu 

Delbarre-Foumier,  Boulogne-sur-Mer.  ccm 
Delbeix  (Jean),  aîné,  Chambéry.  ccxlvi 
Delcourt  (Jules),  Lille.  liv 

Delcourt-Salembier,  Valenciennes.  cxxv 
Delcourt  (Adolphe),  Roubaix.  cclui 
Deleflie  (Jules),  Calais.  ccxliv 

Delerne,  Lille.  cxvui 

Delerne-Grimonprez ,  Roubaix.  lxxxi 
Delestrade  (J.-M.-A.),  Marseille,  lxxvui 
Delétang,  Tours.  cxlv 

Delgrange  (Louis),  Valenciennes.  cxcii 
Delguey,  Lyon.  xxxii 

Delhom  (Jean),  Blaye.  cuv 

DelUomme  (Charles),  Nevers.  ccxi 

Delhon  et  Delmas  ,  Villefranche.  xix 
Delisle  (Aug.-F.),  Coutances.  cxvn 
Delisle  (D»e  P.),  S«-Valéry-8.-Somme.  cxxiv 
Dellebon  (J.-Marie),  Saint-Alâio.  cxliv 
Delmar,  fils  (Alph.),  Tourcoing,  ccxxxiu 
Déloge  (François),  Lyon.  xii 

Deloisoo ,  Trères ,  Saint- Valéry.  lxiii 
Delore  (Oscar),  Cabors.  xxvu 

Delort  (Jean),  Saint-Girons.  xvu 

Delort  (Pierre),  Cuhors.  cuiv 


CCLXXXVUI 
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Delmaa,  Villefranche.  zix 

Delmas  (Louis),  Toalouae.  clxtii 

Delpech,  Toaloiue.  ggxv 

Delpierre,  aîaé,Boulogne-s.-Mer.cLxzx 
Delpouz  (Léon),  Rodez.  cxlui 

Delrae  (Narcisse),  Tourcoing,  ccxzzui 
Deisuc  (A.),  Le  H&vre.  clxxxiv 

Deltbeil  (Jules),  Cahors.  lxxiv 

Deltour  (J.- Arthur)»  Bordeaux,  cziv 
Deluchapt,  aîaé,  ^goulême.  xlyi 
Déludet  (Pierre),  Montluçon.  cxu 

Deluy  (Blaise^Toseph),  Marseille,  czx 
DelvaUMaisonneuTo ,  S^Etieane.  clxv 
Del-Zoppo,  Lyon.  glxzzv 

Demars  (Léonard),  Saint- Yrieix.  av 
Demary  (dame),  Toulouse.  cxxiv 

Demeo-Lemeeater  (Pierre),  Lille.  xi 
Demey  (Florimond),  Roubaix.  lxi 

Demilly  (Gérard),  Roubaix.  cxc 

Demont  (Alfred),  Compiëgne.  clti 

Démonté  (Hippolyte),  Rocbefort.  cxc 
Démontés  (Baptiste),  Aix.  clxxvii 

Demouche ,  Bordeaux.  xl 

Démottsseau  (Alexandre),  Bellac.  th 
Denard  (H.-G.-C),  Amiens.  xxv 

Ûenepoux,  Angouléme.  xlv:i 

Deniau-Poulain  (Léon),  Blois.  xxvn 
Denis  (L.-L.-G.),  Falaise.  x 

Denis  (Henri),  Cambrai.  lxxiv 

Denise  (Ildephonse),  Cambrai.  clv 

Denizet  (Jules),  Saint-Dizier.  ccun 

Denneulin  (Louis),  Lille.  xcyui 

Denoyelle  et  Leroy,  Cambrai,  cciv 
Deparis  (L.)  et  Ci«,  Rouen.  ccliu 

Depaulis  (Pierre) ,  Lyon.  lxxvu 

Deprovins,  Bordeaux.  xlix 

Dequéant  (Antoine),  Douai.  u 

Dequevauviller ,  Saint- Valéry-sur- 

Somme.  lxxxui 

Derain  (Claude),  Autun.  clxxvih 

Deraismes  (Pr.),  Valenciennes.  lxvii 
Deratte  (M.),  Toulon.  cxlv 

Derbesy  et  Matheron,  Marseille,  clxxxvi 
Derendre-Fayeulle ,  Calais.  l 

Deroo,  Lille.  xi 

Derouen  (V«),  S^-Valéry-en-Caux.  ccliv 
Derouin  (René-Edouard),  Tours,  ccxvi 
Dervaux  (Louis),  Valenciennes.  clxxxii 
Dervieux,  Lyon.  lv 

Désamais  (Eug.),  Moulins.  cgli 

De  Santa-Sévérina,  Reims.  clxxxix 
Desbois  (Fr.-P.),  Saint-Brieuc.      .xxxvi 


Desbonnet-Banvin  (V«),  Lille,  axxix 
Deschamps  (Franc.),  Nantes.  uxn 
Descfaamps  (V*),  Saint-Malo.  aa 
Deschamps ,  Périgneux.  cczu 

Deschanels  (D«ii«),  Montpellier,  ltui 
Deschanels  (Jos.),  Montpellier,  uxn 
Deschodt  (V«),  BÛye.  cxxxr 

Désérier  (Du«  Joséphine),  Lyon,  ocb 
Desfarges-Barbecot,  Riom.  glxit 

Desfossez  (Henri),  Cambrai.  icr 

Desicy  (Fernand),  Sainte  Valéry.  or 
De^jardin  (Eug.) ,  Neafchâtel.  cilo 
Desjardins  (Ang.),  Compiègne.  xxa 
Desjoncherets,  frères,  Rocbefort.  utxxi 
Desmonlins  (Léon- Vincent),  Laon.  xi 
Desoubry  jeune,  Lille.  avni 

Despréaux  (Albert),  Evreux.  ui 

Desprez  (Emile),  Lille.  ocfn 

Desrumeaux  (J.),  Lille.  xcvin 

Dessaux  (V«)  et  fils ,  Rouen.  a 

Desse  (J.-Stan.-Hon.),  Senlis.  cxa 
Dessigny  (Ferd.),  Senlis.  cuvi 

Destailleurs  et  G**,  Rouen.  cxioi 

Desvigne  (L.),  Bar-le-Duc.  cLZxa 

Desvigne,  Bourg.  ocm 

Desvignes,  Lyon.  clix 

Détape  (Léon),  Soissons.  ccxv 

D*Etcheverry  (V»),  Bayonne.  cxxxi? 
Détrés  (Louis-Adolphe),  Reims,  ccxni 
Devanx ,  Rennes.  clxxxix 

Deveaux  (Jean),  Roanne.  cxun 

Devéze  et  Castanié ,  Perpignan,  czuii 
De  vigne,  Bordeaux.  cxxzf 

Devignes,  Bordeaux.  ocm 

Devi  laine  (Louis),  Auxerre.  clxxviu 
Deviilard  (Pierre) ,  CharoUea.  œr 

Devillechabrolle  (P.-Pr.),  Reims,  lxxxi 
Devillers  (Félix),  Compiègne.  xvi 

DeviUers ,  Dijon.  xcn 

Devillers  (Théophile),  Belfort.  czzxrr 
Devillers ,  Dijon.  ccxlti 

Devos-Dupoot ,  Calais.  l 

Devoux  et  Angelier,  Aix.  cxn 

Devy  (J.-B.) ,  Bayeux.  xxti 

Dezeaux,  Neufchâtel.  o 

Dézieux,  Lyon.  ccuji 

Dezoteux-Romain ,  Montreail.  gixi 
Dhalmans  (D<^ii«),  Valenciennes.  xxxvni 
Dhenoin  (Léon),  Cambrai.  vui 

Dicon  (Henri),  Moulins.  cui 

Didard,  Pontoise.  xxiv 

Didier  et  Guiton ,  Bordeaux.  cuf 
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Didlez,  Nice.  cxui 

Dieuiile(Ed.-Oab.),  Neafch&teL  clxxxvui 
Digard  (Joseph),  Saint-Lô.  ccxv 

D^eaax  (J. -Achille),  Bordeaux,  ccxxvi 
Dilhan  (Eugène),  Beaane.  xxvi 

Dilbaa  (V<»),  Narbonne.  c 

Dime  (Désiré),  ValeDciennes.  cxcii 

Dingremoat  (A.),  Nantes.  ccxi 

Dirr  (Antoine),  Avesnes.  yc 

Divat  (Adrien),  Lyon.  ccxxix 

Diveau  (Heori),  Evreux.  ui 

Doat  (Philippe),  Albi.  xlvi 

Domas  (Michel),  Saint-Etienne,  ccxxxd 
Domenget  (J.-B.),  Marseille.  cxx 

Domont  (J.-B.),  Cambrai.  clxxxi 

Donat-Gardiol ,  Lyon.  lxxvii 

Donat-Lenne ,  Valencienes.  ccxxxiii 
Donnât  (Pierre),  Bordeaux.  cgxliii 
Donnet  (Alexis),  Charle ville.  xcv 

Dorau  (F.)  et  C^o,  Bordeaux.  xcvii 
Doreillac  (J.),  Bordeaux.  xxvii 

Borge,  Versailles.  ccxxxiii 

Doria  (Charles),  Marseille.  xcix 

Dorian,  Reims.  cxliii 

Dormois  (Arsène),  Versailles.  lxv 

Dormoy  (Armand),  Orléans.  cxxii 

Dot  (Guillaume-Joseph),  Saintes,  ccliv 
Doucet  (Edouard),  Pontoise.  lx 

Bouchez  (Sénéchal),  Avesnes.  xxvi 
Bouchy,  Cambrai.  vin 

Bougny  (D^o  Alexandr.),  Nevers.  ccxxxi 
Bouhet  (Pierre),  Issoire.  xcvii 

Bouhet ,  fils ,  Nice.  clxxxviii 

Bours  (veuve),  Bordeaux .  clxxx 

Bottste  (Jean-Marie),  Tarbes.  cvii 

Boyen,  Pontoise.  ccxii 

Breuilhe  (Pierre),  Albi.  xxv 

Breyfus  (Damel),  Saint-Quentin,  xvii 
Brony  (Robert),  Rouen.  cm 

Brouart  (Urbain),  Salnt-Omer.  lxxxii 
Brouet,  Le  Havre.  xxxi 

Brouhot-Goffinet,  Semur.  xviii 

Brouin,  fils  aîoé  (Aug.),  Argentan,  xiv 
Brouin  (veuve),  Abbeville.  cui 

Broume(D^i«  Ad.),  Montpellier,  clxxxvii 
Bruesne  (A.),  Lille.  clvui 

Bruesne  (Arthur),  Valenciennes.  clxviii 
Drut,  Roanne.  ccuii 

Duba,  Toulouse.  cv 

Duboc  (Alphonse),  Abbeville.  xxviii 
Dubois  (Désiré),  Cambrai.  viii 

Dubois ,  fils  (Charles),  Troyes.       xviii 


Dubois,  Versailles.  lxxxiv 

Dubois,  Bordeaux.  cxiv 

Dubois  (Jacques),  Blaye.  cxxxv 

Dubois  (Alphonse),  Grenoble.  ccvi 
Dubois,  Lyon.  cctx 

Dubois,  père  (Éd.-J.),  Reims.  ccxm 
Dubois  (dame),  Reims.  ccxrii 

Dubois ,  fils ,  Reims.  ccxxxi 

Dubost  (dame),  Montluçon.  xxxiii 

Dubost,  Lyon.  lxxvii 

Dubreuilh  et  C»»,  Bordeaux.  ccxxvi 
Dubnis ,  fils  (Constant),  et  Dubuis, 

père  (Jules-L.-Const.),  Ghauny.  xxix 
Dubuisseau  (Emile),  Le  Puy.  ccvii 

Dubuisson,  fils  atné,  St-Êtienne.  lxii 
Dubuisson,  Angouléme.  ^^^I 

Dubuisson  (Alf.),  Valenciennes.' ccxxxm 
Duc  (Emile),  Nantes.  cxxi 

Duc,  Lyon.  lxxvii 

Ducastel  (Benjamin),  Louviers.  ccviii 
Ducaux  (veuve),  Marmande.  ccxxix 
Duchamp  (Jean),  Pontoise.  ccxii 

Duchamps  (J.-M.),  Lyon.  ccix 

Duchaussoy-Lenoir  (Et.),  Péronne.cxLiii 
Duchemin  (F.-B.),  Vervins.  ccxxxni 
Duchet,  fils,  Mâcon.  clx 

Ducland  (Théodore),  Valenciennes.  lxv 
Duclot  (Joseph-Laurent),  Rouen,  ccxni 
Ducomoy  (Louis-Gust.),  Provins,  clxii 
Ducoron  (L.),  Nice.  ccxxxi 

Ducoulombier-Vandenberge ,  Rou- 

baix.  cxc 

Ducrocq  (Octave),  DouUens.  lu 

Ducrot  (Etienne),  Lyon.  cxix 

Ducrozet  (André),  Autun.  clxxviii 

Dufau  (P.),  Bordeaux.  cxiv 

Dufaud  (Jean)  et  C^e,  Liboume.  lxxvi 
Dufavet ,  Pontoise.  clxiii 

Duffau  (dame),  Bordeaux.  cciii 

Duffau ,  Nérac.  ccxi 

Ouffeau ,  Agen.  t:xxxni 

Duflo,  Le  Havre.  cxviii 

Dufond,  Bordeaux.  clxxx 

Dufour  et  Ci«,  Belley.  lxxu 

Dufour,  Lyon.  lxxvii 

Dufour  (François),  Saint-Omer.  civ 
Dufour  (veuve),  Saint-Omer.  civ 

Dufour,  Bourg.  cxv 

Dufourmantel ,  Amiens.  cxcvii 

Du  Gast  (dame),  Dieppe.  gcxlvi 

Dugros,  Agen.  cxi 

Duguay-Dombal,  Évreux.  ccvi 
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Duguet  (Jean),  Nontron.  clxu 

Duguet ,  Brives.  cciii 

Duhard,  Blaye.  lxzui 

Dumas ,  Bayonoe.  ccxlii 

Dttmeaux  (Marcellin),  Cahors.  lxxiv 

Dumerliat  (Emile),  Castres.  cxv 

Dumerq  (Bernard),  Bayonne.  vu 

Dumesnil  et  Pamart,  Saint-Omer.  clxvi 

CCXLIII 

cxxii 

LXXVU 
CXXIII 


Dumont  (Marcel),  Bordeaux. 
Dumont,  ûls,  Orléans. 
Dumont  et  Morand,  Lyon. 
Dumur-Charlet,  Saint-Quentin. 
Dunoguier,  Bordeaux. 
Dupairray  (Philibert),  Lyon. 
Dupart,  Bayeux. 
Dupasquier,  Chambéry. 
Dupaty,  Bordeaux. 
Dupeux,  fils,  Albi. 
Duphil,  Bordeaux. 
Dupin,  Bordeaux. 
Dupin  (Barthélémy),  Bordeaux. 
Dupit  (J.-B.),  Bordeaux. 
Dupitout,  Angouléme. 
Duplan  (Paul),  Libourne. 
Duplessy,  décédé ,  Le  H&vre. 
Dupont  (Arthur),  Avesnes. 
Dupont,  Évreux. 
Dupont  (veuve),  Yvetot. 
Dupont  et  Cohen ,  Troyes. 
Dupont  (Évariste),  Amiens. 
Dupont  (Jules),  Chinon. 
Dupont,  Bayonne. 
Dupont  (Emile),  Charleville. 
Dupont,  père,  Agde. 
Duprat,  Bordeaux. 
Duprat ,  Tarbes. 
Duprez-Blanpin,  Vervins. 
Dapuis  (Louis),  Angouléme. 
Dupuis  (veuve),  Lyon. 
Dupuis ,  fils ,  RufTec. 
Dupuis  (Jean),  Cognac. 
Dupuy,  Bordeaux. 
Dupuy  (Claude),  Lyon. 
Dupuy  ^Jean-Pierre),  Tarbes. 
Dupuy,  Marseille. 
Duquenoy  (Louis),  Charleville. 
Duquenoy,  Lille. 
Durand,  frères,  Lyon. 
Durand ,  Joigny. 
Durand  (Albert),  Chinon. 
Durand  (J.-B.),  Angoulôme. 
Durand  et  C^»,  Marseille. 


CLIV 
XII 

cxiu 

CXLVI 

ccm 
cxxxui 

LXXIII 
CXXXV 

ccm 
ccxuii 

CXII 

XI 

XI 

XXVI 

LXXV 

CXLVI 

cLxvin 

CLXXVII 

ccv 

CCXLII 

CCXLVI 

XCU 

XXVI 1 

CIV 

XXXIX 

CLIII 

CLIX 

XXXVI 

LI 

LXXIII 

LXXVU 

CXXIV 

CXLl 

L 

CCXXVIII 

XCVIU 

CCXXXVIU 

CCV 

CCXLI 

CXLl 


Durand ,  Tours.  cxai 

Durbec,  Marseille.  xiu 

Durckel,  Belfort.  cxxxiv 

Durier  (Léon),  Roobaîx.  xvi 

Duroyaume,  Reims.  ocxiii 

Durrand ,  Versailles.  xxxviu 

Durupt-Husson ,  Joigny.  gcxxtui 
Dury  (Denis),  Lons-le-Saulnier.        xi 

Dussert,  Chauny.  xxix 

Dussert-Léger,  Sedan.  cxziv 

Dussier  (Louis),  Angouléme.  clui 

Dussouy  et  C^*,  Agen.  lzxi 

Dussouy  et  Ci«,  Agen.  oui 

Dussuyer,  Lyon.  xcvui 

Dutertre ,  Lisieux.  clxxxv 

Duthil,  Rouen.  lu 

Dutilloy  (Alfred),  Compiègne.  lxxit 

Dutrieux,  Lyon.  xxxii 

Dutrouilh,  Agen.  ccxxiv 

Du  val  (Jules),  Bayonne.  cxxxit 

Du  val ,  Nantes.  ccxi 

Duval-Samart,  Vervins.  Lxr 

Duval-Odiot,  Péronne.  xy 

Duverrière,  Roanne.  xvi 

Duviau  (Jean),  Pau.  ocui 

Duvignau ,  Pau.  ui 

Echenne,  Marseille.  glx 

Ecolivet  (Louis),  Lisieux.  lv 
Ecomard  (Marie-Anne),  Nantes,    xxkt 

Elbiro ,  Marseille.  ocxxx 

Eliot  (Jules),  Ards-sur-Aube.  cm 

Eliot  (Alphonse),  Lisieux.  cuaix 

Elmin,  Lyon.  cas 

Emery,  Lyon.  xii 

Emery  (Charles),  Dieppe.  clxxxu 

Encherin  (Victor),  Nancy.  xir 
Enguerrant,  fils,  Coulommlers.  cxxxvii 

Ëruest  (Joseph),  Besançon.  ccxxr 

Esbelin  (veuve),  Lyon.  lv 

Escande  (Henri),  Narbonne.  ltu! 

EscoUe  et  Jauze ,  Marseille.  xax 

Escourrou  et  Verdier.  clxxxiu 

Esmein  ,  Marseille.  at: 

Espagne,  jeune,  Moissac.  clxxxtu 

Espinassou  (dame),  Libourne.  ur 

Espinassou  (dame),  Libourne.  xcvui 

Espinassy,  Marseille.  cxi 

Esquis ,  Le  Pu  y.  lit 

Essau,  Nantes.  ocu 

Etchebarne,  Tarbes.  car 

Etienne  (Alfred),  Nantes.  - 
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Etienne  (Constant),  Epinal.  cLxxxm 

Eavrard ,  Besançon .  cliv 

Eazet,  Narbonne.  c 

Even  (dame),  Bordeaux.  cLnr 
ETrard ,  père  et  fils ,  Marseille.        cxx 

ExcofBer  (époax),  Marseille.  cxx 

Eymard,  Bordeaux.  cxrv 

Ëymerit,  fils,  Liboame.  cLvm 

Bymerit ,  père ,  Liboarne.  clxxxiv 

Eyraud,  Narbonne.  cxxi 

Eyraad,  Marseille.  clxi 

Fabre  (Cjrprien),  décédé ,  Alais.  v 

Fabre  (Justin),  Montpellier.  lviii 

Fabre  (G.),  Toulouse.  cv 

Fabre  (Etienne),  Marseille.  cxx 

Fabre  (Ludovic),  Gourdan.  clvii 

Fabre,  Bordeaux.  lxxx 

Fabre  (Honoré),  Toulon.  cclv 

Fabre  (Pierre),  Villeneave-s-Lot.  cclvi 
Fabre-Courtade ,  Bordeaux.  gcxliii 
Fâche,  Saint-Valéry-sur-Somme.  xxiv 
Faget  et  €»•,  Béziers.  lxxui 

Faglin-Leclercq ,  Saint-Quentin.  civ 
Faine  (Alfred),  Calais.  vni 

Falcou  (Pierre),  Narbonne.  lxxix 

Falgas  (Alexis),  Albi.  cxii 

Falgère  (J.-B.),  Romorantin.  xvi 

Falgons  (Pierre),  Perpignan.  lix 

Fanlou-Maistre  (époux),  Lourdes,  xcviii 
Fansin ,  Beauvais.  ccxxy 

Fantou  (veuve),  Brives.  xcv 

Faraut  (Louis),  Nice.  cucxxvrii 

Faravel  (Antoine),  Marseille.  lvi 

Farcet  (époux),  Chalon-s-Saône.  ucxxi 
Farges  (André),  Bourges.  cciii 

"Farigole,  Versailles.  cxlvi 

Farin ,  Saint-Ld.  lxxxii 

Fargot-Jacquet  (époux),  Mftcon.  ccix 
Faroux  (François),  Bourg.  vin 

Fatène  (Alcide),  Reims.  lxxx[ 

Fan,  Montpellier.  cxui 

Faubert,  Marseille.  ccl 

Fauchat-Labarque,  Epemay.  ccxlvi 
Faocher,  Caussade  et  C}^,  Liboame.  cxxxix 
Faucheux  (Jean),  Dôle.  xxix 

Fauquet,  Lisieux.  xxxi 

Faure  (J.-B.),  Lyon.  lv 

Faure  (Henry),  Annonay.  cxii 

Faure,  Lyon.  ccix 

Faure- Jeanton  (Ernest),  Marseille,  cet 
Fauvet  (époux),  Saint-Etienne,  ccxxxii 
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Fanyez  (Ferdinand),  Besançon.  cliv 
Favallier  (V«),  Sables-d'Olonne.  ccxxxii 
Faveers  (MicheWos.-P.),  Marseille,  ccx 
Favereau  fils  et  ChaCTort,  Toulouse,  ccxv 
Favez  (Alfred),  Amiens.  cxxxm 

Favier,  Lyon.  xxxn 

Favre  (épicier),  Lyon.  xxxii 

Favre  (lingerie),  Lyon.  lv 

Favreau  (Fr.),  S^-Martin-de-Ré.  ccxv 
Favret  (René),  Lure.  xii 

Favret  (M.-C.-G.),  Montlnçon.  clxxxvii 
Faye  (Jean),  Saint- Yrieix.  cxxrv 

Fémy  (dame),  Marseille.  clxt 

Fenaut  (Dés.-J.-B.),  Reims.  xv 

Fenaut-Cabouillet ,  Reims.  ccliii 

Fénelon  (Pierre-Firmin),  Gourdon.  x 
Fenez-Senez  (Adrien),  Cambrai,  clxxxi 
Féraud  (Aug.-J.),  Marseille.  clxi 

Férié,  Bordeaux.  xciv 

Fériol  (Charles),  Avignon.  cliii 

Ferlay  (François),  Saint-Etienne,  clxv 
Ferradou  (Pierre-Hip.),  Lombez.  xxxr 
Ferragu-Petit  (Ph.-A.),  Issoudun.  lui 
Ferrand  (Jean-Marie),  Millau.  xcnc 
Ferré ,  Narbonne.  ccn 

Ferret  (Ch.-Louis),  Dunkerque.  lu 
Ferret  (dame),  Narbonne.  clxii 

Ferretti  (Nicolas),  Marseille.  Lxxvtii 
Ferretti  et  Pittaluga,  Nice.  ccli 

Ferrie  (veuve),  Agen.  xcii 

Ferrouillat  (Hippolyte),  Lyon.  clix 
Ferry  frères  et  sœur,  Saint-Dié.  ccxiv 
Féry,  Versailles.  xix 

Feste  (Agricol-Ed.),  Marseille,  ccxxx 
Festraerts  (Fernand),  Avesnes.  ccxlii 
Festy,  Angouléme.  v 

Fesvre,  Versailles.  cxcir 

Félro-Deme88ence(J.-R.),Vervins.  cclvi 
Feuga,  Bordeaux.  cxrv 

Feugère  (Eugène),  Pont-Audemer.  clxhi 
Fey  et  Auduc ,  Lons-le-Saulnier.  ccvm 
Fichet  (Jean),  Niort.  ccxii 

Ficquenet  (Ernest),  Provins.  eu 

Fiévet  (veuve),  Epemay.  lxxv 

Fiévet  (Léon),  Lille.  clvhi 

Fiévez  (veuve),  Cambrai.  ccxnv 

Figues  (Antoine),  Bordeaux.  cxiv 

Filbin  père  et  fils,  Belfort.  vu 

Fillion  (Jean),  Toulouse.  cxxv 

Fillon  (Jean-Marie),  Lyon.  cxl 

Fillon,  Bordeaux.  glxxx 

Filoz  (Lucien),  Grenoble.  x 
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Finet  frères,  Lyon.  ocix 

Fiordoli  (Juîee),  Meaaz.  cuuunFii 

Firmin  et  Cabiroa  frèn»,  Montpellier,  c 
Filte  (V«  C.)  et  C",  Bordeaux,  xxvii 
Fitte  (G.),  Bordeaux.  cxiv 

Flamand  (D.)  et  sa  femme,  Compiègne.  u 
Flamand  (dame),  Saint-Quentin,  lxiii 
Flament  (Jules),  Lille.  xxxi 

Fleuriault,  Saint-Jean-d*AngéIy.  ccxiv 
Fleurot-RoUier,  S^Jean-de-Losne.  lxii 
Fleury  (Norbert-Alexandre),  Elbeuf.  x 
Fleury  (Fr.-Emile),  Coulommiers.  xxix 
Fleury  (Adolphe),  Pont-Audemer.  clxiii 
Floquet  (J.-B.-L.),  Charleville.  clxxxi 
Flouret  (VictorrJules-Fr.),  Rouen,  ccxai 
Foissac  (Joseph),  Villefranohe.  cclvi 
Follin  (Jacques),  Narbonne.  glxii 

Foltéte  et  Tronchon,  Lyon.  cxl 

Fontaine  (Félix-Onés.),  Reims,  ccxxxi 
Fontaine  (Alfred),  Valenciennes.  cxcii 
Fontan  (Jean),  Niort.  xv 

Fontan  (Camille),  Marseille.  xxxiii 
Fontvielie  (Jac.),  Saint-Etienne,  lxxxi 
Force  (Stanislas),  Chartres.  ccxlv 
Forestier  (Adolphe),  Yvetot.  cglvii 
Format  (Jean),  Lyon.  clxxxv 

Fornier  (dame),  Marseille.  lvi 

Fornier  (L.),  Marseille.  lvi 

Forsse  (Robert),  Perpignan.  lix 

Port,  fils  atné,  Bordeaux.  lxxui 

Fort  (Pierre),  Agen.  cxi 

Fortier  (dame),  Le  Hftrre.  lxxvi 

Fortin  et  Auda ,  Nice.  lxxx 

Fortoul  (Ch.-Aug.),  Marseille,  lxxviii 
Fortuné  (veuve),  Pontivy.  xxxv 

Fossat  (Louis),  Nice.  ccxxxi 

Fosset,  Louviers.  clxxxv 

Foubert  (Maxime),  Donllens.  lu 

Foubert ,  Angoulôme.  cxxxiv 

Fouché ,  père ,  Angoulême.  xlvu 

Fouchères,  Joigny.  ccxlvii 

Fouchy  (Firmin),  Auxerre.  cxxxiv 

Fouillout  -  Chartx>nnier  (Antoine) , 

Ch&teauroux.  clxxxii 

Fouju,  fils,  Versailles.  cxxv 

Foulques ,  Bordeaux.  t^xxiii 

Fouque  (J.-B.),  Marseille.  lvi 

Fouques  (François),  Nice.  ci 

Fonquet,  Le  Mans.  liv 

Fouragnon  (Ernest),  Bordeaux.  cciii 
Fourcade,  Bordeaux.  xcix 

Fonrcade  (V.-Orens),  Toulouse,     cxxv 


Fourel-Fouré  (époux),  Saint^Briencui 
Fourgeaod,  Bergerac.  ludii 

Fourmestranx,  Saint-Quentin.        cxa 
Fournan,  Marseille.  go. 

Foumeron  (Auguste),  Marseille,     cxu 
Fournès,  Béziers.  ccxuu 

Foumier  (Rom.-Marins),  Marseille,  xm 
Foumier  (Louis),  Perpignan.  ux 

Foumier,  fils  (G.),  Liboume.      lxxvii 
Foumier  (Jacques),  Albi.  gxxxdi 

Foumier  (veuve),  Bordeaux.         ois 
Foumier  (Henri),  Apt.  glxxviii 

Fournier,  Montereau.  clxxivii 

Foumier,  Saint-Etienne.  cx<: 

Foumier,  jeune  (J.),  Saint-Quentin,  oci 
Foumier,  Marseille.  ces 

Foumier,  Saint-Etienne.  oorr 

Foumy  (veuve),  Lyon.  xii 

Foumy,  Saint-Etienne.  xxxn 

Fourquet  (Jean),  Calais.  cav 

Fourtané  (Théopfa.),  Narbonne.  lxxd 
Fourty  (Jean))  Perpignan.  cxxu 

Foy  (LouiS'Félix),  MarseiUe.  lxxvdi 
Fradier  (Jean),  Montluçon.  cxu 

Fraisse,  Meaux.  cLxxxrn 

Franc  (Victor),  Lyon.  cxix 

Franchi  (Joseph),  Autun.  xltu 

Franchi  (dame),  Autun.  cun 

Franck-Delenze,  Marseille.  lvi 

François  (Arthur),  Montdidier.  ^^ 

Francoz,  fils,  Lyon.  ccu 

Franqueville  (J.-Vict.),  Marseille,  clxu 
Frantz  (Jean  et  Martin),  père  et  fils, 

Marseille.  un 

Frary,  Lisieux.  ixini 

Fratembach,  Cbarle ville.  o, 

Fray,  fils  (T.),  Villeneuve-«.-LoL  ojm 
Fréchengues,  Saint-Gaodens.  xixvu 
Fremaux  (Achille),  LUle.  lxxvi 

Frémond,  aîné  (Louis-J.),  Hontfleur.  lu 
Frenoux ,  MarseiUe.  cxu 

Freund,  Saint-Etienne.  xxxvi 

Freye  (J.-B.),  Saint-Martin-de-Ré.  cit 
Frinzine  (dame),  Lyon.  eux 

Frisson  (NaFcisse),  Provins.  cxxn 

Froger  (veuve).  Le  Mans.  uv 

Fronze  (Prosper  et  EuL),  Béziers.  cxxxt 
Fruitier  (H.),  Bordeaux.  cxxxt 

Funke,  Lyon.  lt 

Furet  (Dii«  Françoise),  Saint-Mâlo.  cxci 
Fuselier-Carteret  (M.),  Ghaumont  u 
FazelUer-Rain  (Piincipe),  Reims,     cii 
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CCXCIll 


Gabande  (François),  Castres.  cxxxvi 
Gaborit,  fils  (Loais),  Cogpac.  cxvi 
Gabreau-Charpentier  (C.-A.),  Reims,  xv 
Gàdan,  atné,  Chalon-sur-Saône,  ccxxvii 
Gadeyne  et  Woitel,  Valenciennes.  lxv 
Gadmer,  Versailles.  ccxvi 

Gadriot  (Félix),  Dyon.  ix 

Gaget-Kagot  (veuve),  Lyon.  xii 

Gaillard  (J.-M.-J.),  Saint-Brieuc.  cxliv 
Gaillard,  Versailles.  ccxvi 

Gaillardot  (époux),  Dyon.  ccvi 

Galez-Delvincoort ,  Douai.  ccxxvii 
Gallard  (Auguste),  Niort.  clxxxvtii 
Gallet,  fils,  Bergerac.  ccxxv 

Gallois  (Ch.^ules),  Troyes.  clxviii 
Gallois  (Adolphe),  Bar-le-Duc.  cci 
Gallier  (Basile),  Montpellier.  cxui 

Galzin  (Henri),  Tarbes.  lxxxiii 

Gàmbet,  Lyon.  cxl 

Gambiez  (Louis- Joseph),  Béthune.  cxni 
Gambin,  Bordeaux.  vu 

Gand  (Marc),  Lons-le-Saulnier.  clxxxv 
Gand,  père  (Julien),  Compiègne.  ccxxvii 
Gand ,  père  et  fils ,  Compiègne.  ccxlv 
Gandolphe  (J.),'  Marseille.  cxu 

Gandonet  (Pierre),  Rochefort.  xxxvl 
Ganet  (Léger),  Calais.  xcv 

Gangnereau  (A.-J.-B.),  Moulins,  lxxix 
Gantelme  (Félix),  Nice.  clxii 

Gantier,  Reims.  lx 

Gantier  (veuve),  Rouen.  lxxxi 

Gantoy  (Louis),  Saiot- Julien.  cxliv 
Garcia  (Louis),  Bordeaux.  vu 

Gardais  (P.),  Saint-Jeah-d*Angély.  ccuv 
Gardon  (Charles),  Nice.  ci 

Garenne  (Claude),  Roanne. .  ccliii 
Gamier  et  C»«,  Amiens.  xciii 

Gamier-Mutz,  Dijon.  clvi 

Garrat  (G.),  Bordeaux.  vu 

Garreaux  (Adolphe),  Corbeil.  ccxlvi 
Garrigues  (Jean),  Toulouse.  ccxv 

Garros  (Joseph),  Libourne.  cxxxix 
Gasnier  (Armand),  Marseille.  ccxxx 
Gaspard  (DUo  B.-M.),  Bordeaux,  xxvii 
Gassot  (Edouard),  Sens.  glxvi 

Gatineau  (Charles-Eug.),  Orléans.  cct.ii 
Gatt  (Philippe),  Marseille.  xiii 

Gatusso  (Virgile),  Cette.  cciv 

Gau  ,  frères.  Castres.  ccxlvi 

Gaucher  (Cétsaire),  Chaumont.  ix 

Gaucherelle  (Fr.-Alf.),  Beauvais.  ccxxv 
Graudin ,  Bordeaux.  clxxx 


Gandin,  Lyon.  ccix 

Gaudot  (Louis),  Auxerre.  ccxlii 

Gaudray,  Rouen.  cxxui 

Gaultier  de  Loncle,  Nantes.  cxxi 

Gauquelin  (D™«),  Condé-s-Npireau.  cxvr 
Gauthier  (Guillaume),  Ribérac.  clxxxix 
Gauthier  (dame),  Bordeaux.  ccxxvi 
Gautier,  Saint-L6.  cxxm 

Gautier,  Tours.  cxxv 

Gautier  (D"©  Maria),  Argentan.  CLxxvm 
Gautier,  Alençon.  *  çcxli 

Gavet ,  Pontoise.  çji 

Gay  (J.),  Toulouse.  xxxvui 

Gay  (Etienne),  Montargis.  ccxxx 

Gay  (Marius),  fils,  Marseille.  ccxxx 
Gaymay  (C.-L.-J.),  Arras.  ccxxv 

Gayraud  (Anaïs),  Rodez.  cçxiii 

Gazan  (Honoré-Paul),  Marseille.  lvi 
Gelin  (Guillaume).  Lyon.  lv 

Geloen  (Victor),  Roubaix.  xvi 

Génard  (Hippolyte),  Cambrai.  l 

Gendrault  (dame),  Niort.  xv 

Gendre  et  Astruc,  Bordeaux.  ccxxvi 
Gendreau,  Bordeaux.  cliv 

Gendron  (dame),  Montluçon.  ccxi^ 

Gendron  (Jean-Marie),  Montluçon.  ccxi 
Gendron,  fils  (Raphaël),  Tours,  cclv 
Geneix  (Annette),  Marseille.  lvi 

Genêt  (Auguste),  Belley.  clxxix 

Genevay,  Lyon.  xxxii 

Genibel ,  Bordeaux.  ccxliii 

Genin  (Charles),  Lyon.  ccix 

Genoud  (Emile),  Thonon.  clxvii 

Genouel  (Edouard),  Vitré.  cxciii 

Gentaz-Pincanon ,  Lyon.  cxix 

Gentet  (Etienne),  Lyon.  cxcvii 

Gentilini  (Lucien),  Laon.  xcvii 

Gentillini  (Jean),  Compiègne.  cxvi 

Genty  (Henri),  Angouléme.  cxxxiv 

Geoffré  (Baptiste),  Saintes.  cm 

Gérard  (Georges-Paul),  Calais.  lxi 
Gérard  (Adolphe),  Roubaix.  lxi 

Gérard  (Louis),  Libourne.  xcviii 

Gérard  et  Levraud  (A.),  Libourne.  cxviii 
Gérard  (Victor),  Valenciennes.  ccxxxiii 
Gerbal  (demoiselle),  Agen.  clxxvii 
Gerbaud  (Jean),  Pontarlier.  ccxii 

Gerevini  (Vincent),  Nice.  cviir 

Gerevini  (dame),  Nice.  et 

Gérin,Leimbacheret  C'»,  Marseille,  ccx 
Germain  (Pierre),  Bordeaux.  Lxxiir 
Germain,  père  ( A. )i  Valenciennes.  cxxv 


CCXCIV 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Germain  (Bertr.),  Saint-GaudeDs.  ccxiv 
Germain,  Saint-Mâlo.  ccxxxii 

Germe  (Jacques),  Marseille.  ccl 

Germon  (Pierre),  Bordeaux.  xciv 

Gervais  et  C*«^,  Elbœuf.  xcvii 

Gery  (Christ.),  Lure.  ccxlix 

Gesta  (B.)  et  sa  femme,  Toulouse,  gxlv 
Ghis  (Jean),  Nice.  xxxiv 

Giacobi  (dame),  Nice.  ci 

Giacobi  \Pierre),  Nice.  clxii 

Gibert  (Edouard-Isidore),  Meauz.  xxxiu 
Gibert,  Toulouse.  xxxviii 

Gibert,  Versailles.  ccxxxui 

Giboz,Lyon.  clxxxvi 

Gibrat  (François),  Perpignan.  ci 

Giel  (Martial),  Charleville.  ix 

Giet  (Edouard),  Versailles.  lxv 

Gifîard,  Lyon.  ccix 

Gigot  (François),  Lyon.  xii 

Gilard ,  Albi.  xlvi 

Gilbert  (dame),  Charleville.  lxxiv 

Gillard  (Gustave),  Roubaix.  xvi 

Gillard  (Bern.-Hip.),  Annonay.  xxv 
Gille  (Vielfranc),  Niort.  clxii 

Gilles  (dame).  Vannes.  lxxxiv 

Gilles ,  Pithiviers.  clxxxix 

Gillier  (Louis),  Saint-Etienne.  xxxvi 
Gillot  (Constant),  Valenciennes.  ccxvi 
Gimbert  (dame).  Le  Puy.  lxxvi 

Gimello  (Isidore),  Nice.  ci 

Ginouvès  et  C" ,  Marseille.  xiii 

Giobbe  et  O* ,  Saint-Etienne.  lxii 

Giordano ,  frères ,  Nice.  clxii 

Girard  (Ant.-Alf.),  Marseille.  xxxiii 
Girard,  Dijon.  u 

Girard ,  La  Rochelle.  uu 

Girard  (Casimir),  Marseille.  lxxviii 
Girard  (Const.),  Châlon-s.-Saône.  cxv 
Girard,  Le  Mans.  ccxlviu 

Girardet,atné,  Lons-le-Saulnier.  clxxxv 
Girardin ,  Epernay.  lu 

Giraud  (François),  Angoulême.  xlvii 
Giraud,  flls  (Philibert),  CharoUes.  lxxiv 
Giraud  (Edouard),  Perpignan.  cxxii 
Giraud  (dame),  Veyrières  et  Ponys, 

Aix.  cxxxin 

Girault,  Tours.  cv 

Giranlt  (François),  Joigny.  clvii 

Girerd ,  Lyon.  xii 

Giret  (J.-H.),  Versailles.  cxcii 

GirodoUe  (Jean),  Bordeaux.  4:cxuii 

Giron  (Louis),  Pontivy.  cclii 


Giroud  (G.)  et  C>",  Soissoos.  ixui 
Giroux,  fils,  CharoUes.  xxTm 

Gitton  (A.),  Nantes.  ccxi 

Glane  (Jean ,  dit  Joseph),  Rocroi.  eu 
Glory  (François),  Perpignan.  xxiv 
Godard , Rouen.  lu 

Godard  (Hubert),  Bourges.  ocia 

Godé  (Em.-Fr.),  Saint-Quentin,  rxuv 
Godefroy,  Le  HAvre.  uv 

Godefroy  (Emile-Valentin),  Elbeuf.  civu 
Godfrin  (Auguste),  Toul.  ajtvii 

Godin  (Louis),  Cognac.  ix 

Godin  (Achille),  Etampes.  ui 

Godon ,  jeune ,  Joigny.  un 

Godot-Chapron  (Justin),  ChAlons- 

sur-Marne.  ^ui 

Goffin  (Félix),  Valenciennes.  cv 

Goffinet  (Edouard),  Charleville.  ccxlti 
Goguet ,  Laigle.  xi 

Goinguené  (Toussaint),  Saint-Brieuc.  cm 
Gonard  (François),  Chambéry.  cxxxvi 
Gondal  (veuve),  Lyon.  xi( 

Gondat  (Frédéric),  Bordeaux.  cuv 
Goonet  (F.-A.-Ern.),  Marseille,  xxxm 
Gonnet,  Lyon.  lxxvu 

GoDtièr  et  Fonrmestreaax,  SMloeotiD.  cxcr 
Gonzalve  (Victor),  Marseille.  cxx 

Gorbier  (Julie),  Marseille.  lxxviii 

Gorchon,  S*-Pierre(île  d'Oléron).  lxxxii 
Gordes,  Marseille.  xiii 

Gorgedoux  (L.-P.),  Louviers,  ccxxix 
Gorret-Verhaeghe ,  Calais.  ccxxri 

Gorse-Davot  (Jac),  Montpellier,  cxxi 
Gory  (Antoine),  Aubusson.  ai 

Gosse  (Louis),  Coulommiers.  xxix 
GosseUn-Miftbaux,  Valenciennes.  lxxxiv 
Gosselin  (Alfred),  Lille.  aviii 

Gosselin  (François),  Valenciennes.  cxiv 
Gosselin  (veuve),  Valenciennes.  cclvi 
Goubeau  (J.-Fr.),  Orléans.  ci 

Gouée  (Tranquille),  Lisieux.  ccxxix 
Gouget-Lefranc  (époux),  Dôle.  gcxlvi 
Gougeul,  Dijon.  clxxxii 

Gouiilard  (Jules),  Lille.  xcvni 

Goujon  (André),  Albi.  o: 

Goulard,  Reims.  li 

Goulesque  (Louis),  Chambéry.  ocv 
Goulet  (Alp.),  Valenciennes.  lxv 

Gourdon  (Hippolyte),  Auxerre.  ccxui 
Gourry  (Auguste),  Cognac.  cm 

Goutard  (dame)  veuve  Couty.  cui 
Goûteux ,  fils ,  Rouen.  lx) 
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Goutierre  (Alfred],  Arras.  clxxviii 
Goatte  (Guillaume),  Tulle.  lxiy 

Gouziuié  (dame^i  Bordeaux.  lxxih 
Goyard  et  C»«,  Lyon.  lxxvii 

Graud  (Joseph],  Grenoble.  cxvii 

Grandvalet,  fils  (Victor),  Reims.  xvi 
Grandry,  Lisieux.  xi 

Grangeon  (Sylvain],  Grenoble.  clvii 
Grangeron,  Bordeaux.  cliv 

Granier  (J.-B.),  Mende.  clxxxvii 

Granon  (Joseph),  Marseille.  ccxxx 
Grapin,  Dijon.  xxix 

Gras  (veuve),  Narbonne.  c 

Grasset  (J.-B.>,  Carcassonne.  -  lxxvu 
Gratiolet  (Antoine),  Limoges.  cxix 
Grattier  (J.-M.)  dit  Gavet,  Pontoise.  cii 
Graux  (Louis),  Laon.  lxxvi 

Gravier  (Elie),  Roanne.  en 

Grégoire  (époux),  Toulon.  xxxvii 

Grégoire,  Toulon.  lxxxiu 

Grégoire,  Lyon.  ccix 

Grégoire-Beaussier,  Toulon.  civ 

Grelière  (dame),  Périgueux.  ccxii 

Grenier  et  C»«,  Lyon.  cxix 

Grenouille  (veuve),  Meaux.  ccxxx 

Grossier  (Alfred),  Roubaix.  ccxiii 

Greusard  (Louis-Sulp.),  Pontoise.  cxxii 
Griès  (veuve\  Pontoise.  cxxii 

GrifTolière,  Narbonne.  lxxix 

Grillard.  Bordeaux.  ccxxvi 

Grillet-Guinet  (L.-J.),  Chambéry.  xcv 
Grillon  (Georges),  Belfort.  ex  m 

Grillon,  Blois.  cxiv 

Grimaux,  Béziers.  vu 

Grimaud  (A.),  St-Valéry-en-Caux.  cxliv 
Griset-Tétart .  Boulogne-sur-Mer.  xxvii 
Grivel  (Joseph),  Belley.  clxxix 

Grivolat  (D"«),  Saint-Élienne.  lxxxii 
Grolet  (Jean),  Lyon.  xcix 

Grondin  (Alexandre),  Montargis.  c 
Gros  (Jean-André),  Ruffec.  lxxxi 

Gros  (D"«  Alex.),  Marseille,  clxxxvi 
Grosnon  (P.-J.),  Coulommiers.  xxix 
Grossard  (F.},  Bordeaux.  vu 

Grosset  (Joseph).  Belley.  xlviii 

Grouet  (Albert),  Louviers.  lv 

Grousset  (D^i"  Louise),  Narbonne.  ccxi 
Groussous,  Libourne.  xxxi 

Grouzelle  (Jules-Eugène),  Laon.  ccvii 
Gruard  (Jules),  Roubaix.  cm 

Grue,  Bordeaux.  xcvii 

Gruson  (Gustave),  Pontoise.  lx 


Grussenbaum  (dame),  Briey.  cxxxv 
Guécon  (Léa,dame),AngouIéme.cxxxiv 
Guôrard  (Nestor),  Reims.  ccxxx i 

Guérin ,  fils  (Léon),  Argentan.  xxv 
Guérin  (P.-H.-J.),  Marseille.  cxxvi 
Guérin  (E.-A.-D.),  Coutances.  clxxxii 
Guérin-Potherat ,  Auxerre.  clxxi 

Guérit  (Baptiste),   dit  Marvaud, 

Saint-Pierre-d*01éron.  ccxv 

Guerlot  (Eugène),  Chauny.  lxxvii 

Guerre  (J.-B.),  Lyon.  xxxii 

Guesmard ,  Versailles.  cv 

Guestin  (Jules),  Béthune.  clxxix 

GufTroy  (Louis),  Béthune.  ccvii 

Guichard,  La  Roche-sur- Yon.  clvii 
Guicbard  (Louis),  Lyon.  ccix 

Guichon ,  Bourges.  viii 

Guichon,  Bordeaux.  lxxiii 

Guidoux  (veuve),  Meaux.  xiv 

Guien  (Henri),  Aix.  cxxxiii 

Guigne,  Lyon.  ccxxix 

Guignes  (Elzéar-Henri) ,  Marseille,  lvii 
Guignes  (Achille),  Nice.  lxxx 

Guilcher  (Désiré),  Morlaix.  xiv 

Guilhem  (Etienne),  Limoux.  clix 

Guilhem,  Béziers.  ccxlui 

Guilhermont  et  Grillon ,  Avignon .  clxxix 
Guilieneuf,  Lyon.  xii 

Guillain  (Adonise-L.),  Avesnes.  cxxxiv 
Guillaud-Crozet,  Marseille.  lvii 

Guillay,  Le  Havre.  xcvu 

Guillem  (P.),  Nice,  ccli 

Guillemot  (Eugène),  Marseille.  ccl 
Guillet,  Lyon.  xii 

Guillon  (Norbert),  La  Rochelle,  ccvii 
Guillon,  Montargis.  ccx 

Guillot  (chaussures),  Lyon.  lv 

Guillot  (malles),  Lyon.  lv 

Guillot  (cartonnages),  Lyon.  xcix 

Guillot  (Louis),  Lyon.  xcix 

Guillot  (Anatole),  Clermont.  clxxxii 
Guillot  (Joseph),  Grenoble.  ccvi 

Guilloteau  (G.),  St-Jean-d*Angély.  ccxiv 
Guillotte ,  fils ,  Lyon.  clix 

Guillouet  (Alp.-Ch.),  St-Quentin.  clxxv 
Guillummette ,  Lille.  xi 

Guiltaud  (Jean),  Saint-Amand.  lxi 

Guinam  (Victor),  Nice.  cii 

Guinet,  Funke  et  0«,  Lyon.  lv 

Guinet-Grillet  (L.-J.),  Chambéry.  xcv 
Guion  (Désiré),  Marseille.  cxx 

Guionnet,  Nantes.  xxi 
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Guipet,  Chàlon-sur-Saône.  xxviii 

Guiraud  (Firmin),  Cette.  ccxxvi 

Guiwez-Leleu  (Edouard),  Lille.  cLXixiv 
GuittoD,  Bordeaux.  lxxiii 

Guitton  (Camille),  ChAteauroux.  cxxxvu 
Guizard  (Charles),  Béziers.  ccu 

Gustin  (Emile),  Lure.  ccxxix 

Guy,  père  (Jacques),  Reims.  xxxv 
Guyod  (dame),  Cette.  clvi 

GuyoQ ,  fils ,  Rochechouart.  cix 

UuyoDoet  (Pierre j,  Angouléme.  clxxvii 
Guyon-PuBsard,  Montereau.  cxxi 

Uaas  (Joseph),  Naucy.  lviu 

Hachette  (Roday),  Bordeaux.  cxiv 

Haillant  (Fortunat),  Ëpinal.  cxvii 

Haillot ,  père  (Louis),  Troyes.  cv 

Hain  (J.-B.-F.),  Bordeaux.  ccxxvi 

Haliard  (André-P.),  Pilhiviers.  clxxxix 
Hallereau  (Réoé),  Nantes.  lviu 

Hameiin ,  Le  Mans.  ccxlviu 

Hamon  (Charles),  Coutances,  ccxlvi 
Hanin  (Ëugène-Z.),  UonQeur.  ccxlvii 
Hanocq  (L.),  Orléans.  lix 

tfanus  (Aimé),  Sedan.  glx?i 

Happart,  fils  (Désiré),  Orléans.  lix 
Hardy-Roy  nette  (Alph.),  Charleville.  ix 
Harem  (François),  Le  Mans,  ccxxviii 
Harent  (Adéodah),  Amiens.  cgxli 

Uaring  de  Lacour  (dame  B.),  Bor- 
deaux. CLIV 
Uarpez-Autier,  Charleville.             cxvi 
Hasseler  (Vendeline),  Lure.  xu 
HaUt-PeupUer  (Louis-Phil.) ,  ChA- 

lons-sur-Marne.  cxvi 

Haubin  (D^i»  ë,j^  Narbonne.  CLxxxvm 
Haudegond  (Phil.),  Valenciennes.  lxix 
Haudry  (Henri),  Auxerre.  cxiu 

Hau8tier-Canivet(L.\  St-Quentin.  cxci 
Bavard,  Laigle.  lui 

Hays,  Yvetot.  cclvii 

Hazard  (Gustave),  Laon.  clxxxiv 

Ueaulme  (Henri),  Valenciennes.  xviii 
Hébert  (Joseph),  Pontoise.  lx 

Hébert  (Victor),  Salins.  lxiii 

Hébert,  Rouen.  cxxui 

Hébert  (Pierre-Amab.^ ,  Rouen,  cxxxviii 
Hédacq  (Pierre),  Pau.  xv 

Hedin ,  Yvetot.  cxxvi 

Heimbourger  (An.),  La  Rochelle,  lxxvi 
Hélard  (Achille),  Yvetot.  clxviu 

Hélaudais  (Du«i,  Evreux.  c.lxxxiu 


< 

Héliot  (Gabriel),  Bordeaux.  xxvii 
HelUn-Prinet,  Chartres.  xcvi 
Hendrick,  Versailles.  cxau 
Henneguy,  fils,  et  Lafay,  Lyon,    xcix 
Hennequin,  Pontoise.  clxix 
Hennoque  (veuve),  Pontoise.  lx 
Henon  (Alf.-Th.),  Charleville.  ccxxvu 
Henry  (époux  Florent) ,  Reims,  cxxui 
Henry  (Victor),  Marseille.  clxi 
Henry  (dame),  Pontoise.  oclu 
Henry-Arth  ^Ém.),  Montereau.  clxxxvu 
Hérault,  Joigny.  xxx 
Herbant,   Gallet  et   O^,    Valen- 
ciennes. CLXVllI 
Uerbeiin  (Jules),  Saumur.  xvu 
Héricourt  (Th.),  Valenciennes.  lxv 
Hérin  (Pr.-Gab.),  Soissons.  clxvi 
Héritier,  fils  aîné,  Annonay.  xlvu 
Herlin  (Louis),  Arras.  cLXxvm 
Herlorsen,  Rouen.  lzi 
Herniaat  (Alph.),  Rouen.  cxc 
Hermant(  Jean-Bapt.},  Arras.  ccxu 
Hermède  (V«),  Lyon.  lxxvh 
Herrognier  (Jules),  Lille.  cxviu 
Uersan  (Adrien),  Argentan.  cloi 
Hervé  (Pierre),  Nantes.  xxxiv 
Hervieu  (Emile),  Coutances.  ccxlvi 
Hery  (J.-B.-Alph.)  Reims.  lz 
Heulle  (Désiré),  Compiègne.  gcxlv 
Heurlier  (D"«  A.),  Pontoise.  lx 
Heuzey  (Ach.-J.),  Caen.  av 
Hezon  (Ëd.-Ferd.),  Evreux.  cxxxvui 
Uilaire ,  Bordeaux.  lixoi 
Hilaire  (DUe  Alix),  MarseiUe.  clxi 
Hincelin ,  Boulogne-s-Mer.  xlul 
Hindelet  (Pierre),  Reims.  cLXxxa 
Hirsch-Zeisig ,  Lyon.  ccxxix 
HirUlin  (Charles),  Briey.  ocliw 
Hocquet  (Louis-Rémi),  Epernay.     cl  vu 
Hodel ,  frères  et  C»»,  Bordeaux,     xciv 
Hof,  Sedan.  clxvi 
Hoff  (Camille),  Sens.  cili\- 
Hogu,  Vendôme.  lxv 
Hollinger  (Jean-Marc),  Nancy. 
Host,  Charleville.  ccxlvi 
Hosteau-Depaix,  Rocroi.  lxi 
Houïsse,  Rouen.  cxc 
Boulier  (Louis),  Yvetot.  c\' 
Hourcade,  fils  aîné,  Orthez.  ux 
Hourcade  (Du«  R.),  Bordeaux,  ciixr 
Hourdoir,  fils  (Alph.),  Lyon.  xca 
Houriez  (Arsène),  Arras.  cxxsnr 
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llourrier-Lecomte ,  Vervins.  cxlvi 

Hourtigué  (Ed.),  Toulouse.  lxxxiu 

Hoary-Lefèvre ,  Orléans.  ci 

Hoybel  (Albert),  Orléans.  lxxx 

HolMit  et  G**,  Tours.  coxvi 

Hubert-Gui) Ion ,  Vendôme.  xix 

Hubert,  Rochefort.  lxi 

Hue  (Théophile),  Chartres.  lxxiv 

Hue,  Rouen.  clxiv 

Hue  et  Renier,  Caen.  xcv 

Hugon  et  Sibuet,  Belley.  clxxix 

Huguet  (Jusl.-Aug.),  Besançon,  cxiii 
Humbert,  Rennes.  xvi 

Humbert-Villemin,  Remiremont.  en 
Hnmblot  (Eug. -Louis) ,  Marseille,  xcix 
Hurault  (Julien) ,  Vitré.  cclvii 

Hnreau,  Lorient.  clxxxv 

Hurlier  (Aug.),  Bar-le-Duc.  xlviii 

Hury  (Théophile),  Nogent-s-Seine.  ccxii 
Eus  (Jules-Henri-Fr.),  Saint-L6.  clxvi 
Hus  (Jules-Henri-Fr.),  Saint-L6.  cxci 
Hatin,  Valenciennes.  clxviii 

Hyvrat,  Lyon.  ccxux 

Ibal  (dame),  Lyon.  ccxux 

Ibos ,  flls ,  Dijon.  lxxv 

Icard  (Marius),  Marseille.  xiii 

loard  (Victor-Luc),  Toulouse.  cxxv 

Icard  (Etienne),  Alais.  clii 

Icard  (Léon),  Marseille.  clxxxvi 

Igier  (Edouard),  Reims.  en 

Iglésia,  Lyon.  xxxii 

Imberdis ,  Le  Puy.  ccvii 

Imbert,  Marmande.  xxxii 

Imbert  (Louis),  Marseille.  glxi 

Imberton,  Avignon.  cci 
Immeubles  de  Uoulgate  (La  Société 

anonyme  des),  Honfleur.  xxx 

Ingrand,  Angoulême.  lxxi 

Inrep  (Paul),  Rambouillet.  clxxxix 

Isnardon  (Philippe),  Marseille.  ccx 

Israël  (veuve),  Lyon.  xcix 

Ward  (dame),  Marseille.  gxli 

.Tabouille,  Bordeaux.  cliv 

Jacob,  Dijon.  cxvi 

Jacob,  Dyon.  gcvi 

Jacob  (dame),  dit  Paquia ,  S^Lô.  ccxv 
Jacky,  Le  Havre.                       ccxlvui 

Jacobowitz ,  Nancy.  clxi 

Jacopin,  Brest.  xlix 

Jacquart  (Benjamin-Jos.),  Calais,  lxxiv 


Jaequart  (Louis),  Reims.  cuxiv 

Jacqueline ,  Caen.  clv 

Jacquemin,  Chftlon-sur-Saônt.  clxxxi 
Jacques ,  Narbonne.                clxjcxviii 

Jacquet,  Reims.  xxxv 

Jacquet ,  Saint-Etienne.  lxxxii 

Jacquet  et  Gantier,  Reins.  lx 

Jacquin  (Marius),  Aubenas.  vi 

Jacquot,  Coutances.  xcvi 

Jaffré ,  Lorient.  xii 
Jaffré  (Joseph-Louis),  Pontivy.     xxxv 

Jagour  (E.)  et  C^«,  Bordeaux.  cgiii 

Jal  (Claude),  Lyon.  etxxxvi 

Jal,  fils,  Lyon.  ccxux 

Jalady  (Louis),  Saint-Amand.  lxi 

Jalineau,  Bordeaux.  ooxlui 

Jallet  (Edouard),  Cognac.  cxVi 

Jalley,  Lons-le-Saulnier.  ûxix 

Jamet  (Vital),  Sens.  civ 

Jamet  (Maximilien),  Bourgoin.  clxxxi 

Jamet  (Alexandre),  Yvetot.  cxchi 

Jamin ,  Le  Mans.  glvhi 

Jamme,  Boulogne-sur^Mer.  ccui 

Jamot  (Joseph),  Falaise.  lxxv 

Jandet,  Saint-Hippolyte.  ocxiv 

Janet,  Pontoise.  xv 

Jansaonne  (Alfred),  Roubaix.  oxliv 

Jardez  (Siméon),  Cambrai.  vui 

Jarino ,  Les  Sables.  ccvai 

Jaume  et  Letorey,  Nice.  lxxx 

Jauve  (Alexandre),  Toulon.  xviii 

Jauze  (Louis),  Marseille.  xcix 

Jean  (Auguste),  Marseille.  xcix 

Jeandeau  (dame),  Lyon.  clx 

Jeandy  (Gustave),  Vesoul.  xix 

Jean-Louis,  Agen.  cxxxiii 

Jeanne  ,  Le  H&vre.  clxxxiv 

Jeannon  (Gabriel),  CharoUes.  lxxiv 

Jeansolin  (Paul),  Marseille.  xxxiii 

Jeantet,  Blaye.  xlix 

Jehannin ,  Segré.  lxui 

Jemjembe  (Emile),  Cambrai.  clxxxi 

Jenselme,  fils,  Marseille.  xxx 

Jérôme,  Chftlons-sur-Mame.  cxvi 
Jeunehomme  (Léon),  Charleville.     xcv 

Jeze  (Pierre),  Toulouse.  xviii 

Jobit,  Nîmes.  cclii 

Joblet ,  fils ,  Troyes.  cxlv 

Joblet  et  Laurent ,  Troyes.  cxcu 

Joffre,  Corbeil.  li 

Joineau  (Noël),  Libouroe.  cxxxtx 

Jolivet  (A.),  Montluçon.  lvu 


CCXCVUI 
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Joly  (Joseph),  Nantes.  lviii 

Joly  (Auguste),  Reims.  eu 

Joly,  Versailles.  cxlvi 

Joly,  père,  CbaroUes.  ccv 

Jonard  (Antoine),  Roanne.  xzui 

Joppin  (Léon),  Nancy.  ccxi 

Jorion  (A.)  et  C^*,  Roobaix.  lxi 

Josseaume,  Marseille.  lyii 

Jourdan ,  Aix.  xcii 
Joardan  (Yves-Marie),  S^Brieuc.  cxxiii 
Jourdan  (MaximiUen),  Qermont.  ccxlv 

Joumet  et  Boisson ,  Lyon.  xii 

Journot,  Remiremont.  ccxiii 

Jousse ,  Mamers.  cxix 

Jousseaume  (J.),  Melle.  ccx 

Jouve  (Martin),  Poitiers.  ccxxxi 

Joyaux,  fils,  Loches.  ccvin 

Joyeux ,  Bordeaux.  cciii 

Juif  (dame),  Lyon.  xii 

Juif  (Constant),  Lure.  lxxvii 

Juif  (veuve),  Lure.  gcxlix 

JuilUard  (Auguste],  Lyon.  cxl 

Juin  (Antoine),  Bordeaux.  ccxxvi 

Julien  (Adrien),  Angouldme.  xciii 

JuUen  (Louis),  Bordeaux.  cxiv 

Julliau  (L.),  Saint-Gaudens.  clxv 

Jullion  (François),  Sedan.  ccxv 

Jumeau  (dame),  La  Rochelle.  un 

Junod,  Liboume.  cxxxix 

Juré,  Chartres.  ix 

Kahn,  sœurs,  Lille.  xi 

Kaqueler  (Louis),  Lure.  cxxxix 

Karppé,  Nantes.  cLXXxvti 
Kauffmann  (Michel),  Charieville.  cxxxvi 


Kérautret  (Jules),  Brest. 

CLV 

Kerjean-Aober  (époox),  Ooimper. 

GI.XXXIX 

Kersaude  (Yves),  Quimper. 

XV 

Kersaudy  (dame),  Quimper. 

XXXV 

Kervévan  (Yves),  Quimper. 

XXUI 

Kestel  (Isidore),  Lunéville. 

xn 

Kestemont,  Saint-Quentin. 

XXXVII 

Klemm,  Lyon. 

LXXVII 

Kloz ,  Bordeaux. 

XLIX 

KoUer  (Michel),  Reims. 

CCXUl 

Kouwoohoven ,  Calais. 

ccxuv 

KreinU  et  C>«,  Charieville. 

GXVI 

Labalme-Thedenat  (époux),  Alais.  xlvi 
Labarre  (Stanislas),  Provins.  lxxx 
Labarthe,  Bordeaux.  ccxliii 

Lahastie  (Charles)»  Bayonne.  xcin 


Labattut  (Raymond),  Agen. 
Labens  (Martin),  Tourcoing. 
Labertonnière,  Romorantin. 
Labesse,  SaintrÊtienne. 
Labetoure  (Daniel),  Bordeaux. 
Labigand  (Léon),  Besançon. 
Laboirie  (Michel),  Bordeaux. 
Labonde  (Jacques),  Autun. 
Labor,  Toulouse. 
Laborde  (H.),  Basas. 
Laborde  (Jean),  Rodes. 
Laborderie  (Paul),  Lombez. 
Labrousse  (Philippe),  Cognac. 
Lacarce  (Jean),  Lombex. 
Lachaud,  Marseille. 
Lachaiette  (Baptiste). 
Lacombe  (Pierre),  Lyon. 
Lacomme  (Éloi),  Lille. 
Lacoste  {0.\  Bordeaux. 
Lacoste  (Bernard),  Bordeaux. 
Lacoste  (Arnaud),  Bordeaux. 
Lacoste  (veuve),  Périgueux. 
Laooste-Nivault  (Pierre),  Orléans,  eau 
Lacour  (Pierre),  Rochechouart.  a* 
Lacourt  (Franc. -Aug.),  Laon. 
Lacroix ,  Toulouse. 
Lacroix  (Jean),  Roanne. 
Lacroix  (Albert),  Saint-4tfftlo. 
Lafaure  (Joseph),  Bourges. 
Lafay,  Lyon. 

Lafay  (Due  Péroline),  Lyon. 
Lafay e  (Mathieu),  Bordeaux. 
Laffargue  (Joseph),  Tarbes. 
LafTont  (Célestin),  Pamiers. 
Laffont  (Noël),  Angouléme. 
LafTont  (Marc),  Ch&tillon-sur-Seine.  ccv 
Lafon,  Libourne.  ^* 

Lafon  (P.),  Bordeaux.  mu 

Lafon,  fils,  Agen.  «.u 

Lafont  (dame),  Brest.  xu^ 

Laforest,  Lyon.  xox 

Lafosse,  Évreux.  ocvi 

Lafourcade-Camarau,  décédé,  Pau.  ux 
Lagarde  (J.-B.),  Montpellier,  clxixvk 
Lagot,  Lyon. 
Lagrange,  Lille. 
Lagrave  (D^*),  Bordeaux. 
Lagttaite,Lyon. 
Laguszi  (Segond\  Nioe. 
Lahaye  (J.-B.),  Valeneiennes. 
Lahillonne  (DU*  Marie),  Pau. 
Latné,  Nantes. 
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Lair  (Francia),  Dreux.  ccvi 

Laisoey  (Aimable),  Coutances.  ix 

Lalanne,  Narbonne.  xiv 

Lalanne  (dame),  Perpignaa.  ci 

Lailart  (Dominique),  Arras.  cci 

Lallé,  Reims.  eu 

Lalleman  (Fr.-Dés.),  Saint-Lô.  xxxvii 
LallemaDd  (Michel),  Niort.  uuLiv 

Lallemant  (Jos.-Jul.),  Saint-Dié.  cxxm 
Lallement-Melot,  Charleviile.  l 

Lallement-Maréchal ,  Sedan.  oxci 

Laloue  (Théodore),  Le  Mans.  xcviti 
Lalouette  (veuve),  Rouen.  lxxxi 

Lamadon  (Amable),  Lyon.  xii 

Lamaison,  Bordeaux.  cliv 

Lamandé  ^J.-Louis),  Saint-Brieuc.  gui 
Laœaty  (Léopold),  Lyon.  ccxxix 

Lambert  (Charles),  Marseille.  xiii 

Lambert  (Lucieo),  Sedan.  xvii 

Lambert,  Lyon.  lxxvii 

Lambert  (Ludovic),  Falaise,  cxxxviii 
Lambert-Soudayen  (M.),  Briey.  ccxliv 
Lambert  fils  (Arsène),  Salins.  ccliv 
Lamberti  (Ant.-M.),  Marseille,  lxxvih 
Lamblet,  Besançon.  cxxxv 

Lamblin ,  Dijon.  u 

Lamboley  (D^e  Marie),  Lore.  clix 
Lamonnerie  (Jean),  Saint-Yrieix.  clxvi 
Lamothe,  Bordeaux.  cxiv 

Lamothe  (J.)  et  O'^t  Bordeaux,  ccxxvi 
lAmotte  (J.-B.-Cyprieo),  dit  La- 
motte  fils ,  Sedan.  clxvi 
Lamour  (Emile),  Cambrai.  l 
Lamour  (Louis),  Autun.  cxxxiv 
Lanças  ter  (Armand),  Bordeaux,  ccxxvi 
Lancelot ,  Fougères.  lui 
Lancelot,  Lisieux.  ccviu 
Landié  (Louis),  Bordeaux.  vu 
Landoz  (François),  Gray.  ccxxvui 
Landreau-Dangléant,  Châlons-sur- 

Marne.  cxxxvi 

Landrowich-Carré ,  Cbinon.  ccv 

Landsmann  (Mayer),  Nancy.  lxxix 
Lanet  (Paul-Fortuné),  Marseille,  lvii 
Lanet  (Romain),  Alais.  cxxxiii 

Langlet  -  Hécart   (Jules  -  Augustin- 

Désiré),  Saint-Quentin.  uxxiu 

Langlois  (Em.-Pierre),  Coutances.  xcvi 
Langlois  (D^^o),  Lyon.  cxix 

Lanie  (Emile),  Bordeaux.  cxiv 

Lanier  (Al.-L.-H.),Coulommiers.  cxxxvu 
Lannes  (Jean),  Pau.  cxliu 


Lansade,  Bordeaux.  ccxxvi 

Lanteri  (Julien),  Nice.  cxxi 

Lantzneister  (B'rançois),  Epioal.  cxvii 
Lapasque  (Ph.-Nic),  Charleviile.  cxvi 
Lapasque  et  C>«,  Charleviile.  cxxxvi 
Laperruque,  Le  H&vre.  clxxxiv 

Lapeyre,  Brives.  cciii 

Lapeyre ,  Bordeaux.  ccxxvi 

Lapeyre  (fils).  Vienne.  cglvi 

Lapierre  (Camille),  Auxerre.  clxxviii 
Lapierre  (Alfred),  Lyon.  ccxxix 

Laplace,  Saint- Valéry-en-Caux.  cxliv 
Laporte,  Narbonne.  c 

Laporte  (Henri),  Libourne.  cxxxix 
Laporte  (Dïi«  Thaïs),  Toulouse,  cclv 
Lardière  (Ed.-L.),  Les  Andelys.  cxxxix 
Lardos,  Bordeaux.  xciv 

Large  (François),  Màcon.  lvi 

Largeteau   {ï>^«  Marie -Zabeline), 

Bordeaux.  ccui 

Largillière  (Maxime),  Chambéry.  xcv 
Larinier  (François),  Millau.  cxx 

Lariol  (Joseph^,  Bordeaux.  clxxx 

Larivoire  (Marie),  Lyon.  gcxlix 

Larnaude  (V«),  Maillé,  aîné,  Agen.  cxu 
Laroche  (François),  Saiot-Amand.  xvii 
Laroche  (dame),  Angouléme.  clui 

Laroche  (  Martin  "l,  Sarlat.  clxv 

Laroche  (Jules-Franc.),  Orléans,  ccxii 
Laroche  (Antoine),  Saint-Etienne,  ccxiv 
Laronde,  Moulins.  xxxui 

Laroussarie  (J.),  père,  Angoulôme.  cxu 
Larret  (Antoine),  Nontron.  clxxxvui 
Larrieulet  (Pierre),  Orthez.  ci 

Larroque  (François),  Albi.  xai 

Lartigau ,  Bordeaux.  cciu 

Larue  (Ulysse-Louis),  Evreux.  lxxv 
Lasbats  (J.),  Saint-Gaudens.  xxxvii 
Lasbats ,  Toulouse.  ccxv 

Lassalle,  Douai.  lxxv 

Lassalle,  Bayonne.  ccxxv 

Lassalle ,  Douai.  ccxlvi 

Lasseigne-Subrin ,  Roanne.  ccxxxi 
Lasserre,  frères,  Toulouse.  CLxvn 
Latapie  (Paul-Félix),  Tarbes.  clxvii 
Latapie  (dame),  Toulouse.  gglv 

Latapy  (P.),  Bordeaux.  clxxx 

Lataste  (L.)  et  Lacoste  (0.),  Bor- 
deaux, xxvu 
Lalasle,  Blaye.  xlix 
Lataste  (Martial),  Bordeaux.        ccxlui 
Latour  (Jean),  Bordeaux.  vu 
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Latraoche  (Léon),  Castres.  ccrv 

Laitière  (A.),  Villeneuve^s.-Lol.  ccxxxiv 
Laubépin  (Léonard),  CbaroUes.  xcti 
Laude ,  Lyon.  lv 

Laugier,  Marseille.  ci.xxxvi 

Laulfaé  (Jean-Pro8per)i  Orthez.  ccui 
Launay  (Georges.-J.),  Le  Mans,  rxviii 
Laure  (Jean),  Marseille.  cxx 

Laore  (Louis),  Marseille.  ccl 

Laarens  (Achille),  Besançon.  xciii 
Laurent ,  Roanne.  xxxvi 

Laurent  (Ludovic),  Bordeaux.  xux 
Laurent ,  Lyon.  xcix 

Laurent  (dame),  Brest.  clv 

Laurent  (G.),  Villcneuve-s.-Lot.  clxvui 
Laurent  (Mathieu),  Gorbeil.  clxxxii 
Laurent ,  Troyes.  cxcii 

Laurent  et  C^*,  Lyon.  clx 

Lauthe  (R.),  Saint-Etienne.  lxii 

Lauzero  (Louis),  Toulouse.  ccxv 

Lauzias,  Lyon.  lv 

Lauzias,  fils,  Lyon.  ncxLix 

Laval  (Louise),  Angoulôme.  lxxi 

Laval ,  Albi.  clxxyu 

Lavau,  jeune  (A.),  Ltboume.  cxviii 
Lavaud,  Angouiéme.  xxv 

La  vaux  (demoiselle),  Toulouse,  cclv 
Laveaux  (Louise),  Toulouse,  ccxxxm 
L'Avenir  républicain ,  Cbftlon-sur- 

Saône.  xxviii 

Laverdure,  Nevers.  gcli 

Lavergne  (demoiselle),  Libourne.  xxxi 
Lavielle,  Bayonne.  ccxxv 

Lavigne  (D«"«  Lucie),  Bordeaux,  ccxliii 
Laville ,  Bordeaux.  xciv 

Lavy,  Pontoise.  lx 

Lazare  (Aaron),  Lyon.  xcix 

Leauthier  (Joseph),  Manosque.  cxl 
Lebas  (Clôt. -Désiré),  Beauvais.  ccxlii 
Lebègue  (Aug.),  Avesnes.  cxm 

Leberquier  (veuve),  Le  Hftvre.  ccxlvui 
Leblanc  (Ch.-Vict.-Hélie),  Falaise,  xxx 
Leblanc  (Ch. -Emile),  Caen.  xcv 

Leblanc  (Ainred-Jul.),  Amiens,  clxxvii 
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Le  Goff ,  Vannes.  xviii 

Legoff  (D"«),  Le  Havre.  clxxxiv 

Legoff,  Nantes.  ccxi 

Legrand ,  atné  (Franc.),  R'éi'ûis.  xxxv 
Legrand  (Jean),  Versailles.  lxv 

Legrand  (Nestor),  Calais.  xcv 

Legrand-Bekendorp ,  Calais.  cxv 

Legras  (Louis-Âlb.),  Meaux.  lxxviii 
Legret  (V«),  Reims.  ccxxxi 

Legris  (Eugène),  Joigny.  xxx 

Legris  (Aug.),  St-Valéry-en-Caux.  lxiu 
Legros  (Pierre),  Avesnes.  cliii 

Legru  et  Cî« ,  Rambouillet.  ccxii 

Lehoucq  (Jules),  Tourcoing.  cxlv 

Leimbacher,  Marseille.  ccx 

Lejembre ,  Le  Havre.  lxxvi 

Lejeune,  Laigle.  xxx 

Lejeune  (Alc.-J.),  Saint-Quentin,  lxui 
Lejeune  (veuve),  Clermonl.  cxvi 

Lejeune  (Emile),  Douai.  cxvii 

Lejeune  (dame  Marie),  Avesnés.  cliu 
Leleux-Meunier  (Henri),  Avesnes.  cxiii 
Lelong  (Jules),  Lille.  lv 

Lelong  (Eugène),  Sedan.  cxxiv 

Lelong  (Just.),  Joigny.  clxxxiii 

Lelouvet  (Eugène),  Saint-Quentin,  xvii 
Lemaire  (Ad.),  Valenciennes.  xxxviu 
Lemaire  (François),  Lille.  lv 

Lemaître  (Alp.-J.),  Rouen.  cm 

Lemaître  (Ed.-A.-Léon],  Falaise,  cxvii 
Lemattre  (A.),Nogent-s.-Seiae.  clxxxviu 
Lemfldlier  (A .-A.),  Coutances.  ix 

Léman  (Victor),  Lille.  ccxlvih 

Lemarié ,  Le  Havre.  xxxi 

Lemasson  (Amand),  Le  Mans.  lxxvi 
Lemée  (Charles),  Angers.  clxxvii 

Lemelletier  (A.-J.-Alf.),  Saint-Lô.  cm 
Lemesle  (Paul),  Beauvais.  clui 

Lemesnager  (Auguste),  Mayenne,  lxxvui 
Lemière  (Louis),  Saint-Lô.  cxliv 

Lemire  (Edouard),  Calais.  viii 

Lemoine  (dame).  Vire.  xxxix 

Lemoine  (DUo  Félicité),  Nantes,  clxii 
Lemoine  (dame),  Pontoise.  glxxxlx 
Lemoine  (Pierre-Const.),  Bayeux.  ccxlm 
Lemoine-Foussedoire,  Cbâteauroux.  ccv 
Lemouse-Lacommune ,  S^-Mâlo.  clxvi 
Lener  (Louis-Charles),  Tourcoing,  ccxvi 
Lenfant  (J.-Marie),  Toulouse.  cxxv 


Le  Nost ,  Bordeaux.  clxxx 

Lenozek  (Louis-Jacq.),  Dunkerque.  m 
Léon  (dame),  Brest.  xlix 

Lepage  (Amand-Fr.),  Saint-Lô.  ccxxxu 
Le  Pelletier  (Edmond),  Coutances.  lxxv 
Lepeltier  (Hipp.-J.),  Saint-Lô.  lxxxii 
Le  Perrier  (Paul-Constant),  Caen.  cciii 
Le  Perrier  et  C*«,  Caen.  cciii 

Lepetit ,  Bordeaux.  xxvii 

L*épinette  (Jules),  Mantes.  cxix 

Lepingard  (Emile),  Bayeux.  xciii 

Leplé  ou  Plé,  Le  Mans.  clvui 

Le  Pourhiet,  frères,  Guingamp.  ccxxviii 
Leppens  (Prosper),  Avesnes.  ccxxv 
Leprétre  (Arsène),  Saint-Quentin,  clxxv 
Leprêtre  (Charles),  Valenciennes.  cxxv 
Leprohon  (Emile),  Avesnes.  cliu 

Leprovost  (Aimable),  Saint-Lô.  ccxxxii 
Léquipé ,  Tours.  cv 

Lcrat  (Paul-Ern.),  Le  Havre.  xcvii 
Lereau  (Constant),  Dreux.  cxvii 

Leriche-Alexandre(J.-L.),  Reims,  ccxiii 
Lermoyer  (Victor),  Douai.  ccxxvii 

Lerou-Arnauf ,  Tarbes.  xvui 

Le  Roux  (D'*«),  Vannes.  cclviii 

Leroux-Gernez  (Charles),  Arras.  xlvii 
Leroy  (Fr.-Charlem.),  Clermont.  xxix 
Leroy  (Ànl.-Honoré),  Rouen.  cxc 

Leroy,  Cambrai.  cciv 

Leroy  (dame),  Lourdes.  ccxlix 

Leroy-Couette  (F.-Alfred),  Blois.  xlix 
Lesage  (E.),  Poitiers.  lx 

Lesage  (Louis-Désiré),  Caen.  ccxliv 
Lesage-Caron  (J.),  Lille.  cxxxix 

Lesbros  (Charles),  Marseille.  ccx 

Lescaut  (Joseph),  Nantes.  xiv 

Leseigneur  (Alexandre),  Rouen,  ccliii 
Lesimple,  Nantes.  xiv 

Lesimple  (veuve),  Evreux.  cxxxviii 
Lespagne,  Lyon.  clxxx vi 

L'Espérance  (La  Société),  Tours,  cxxv 
Lessard,  Nantes.  lv 

Lestage ,  Tours.  clxvh 

Lesueur(J.-B. -Ludovic),  Clermont.  cxvi 
Lesueur  (Alph.-Léon),  Lisieux.  cLfx 
Lesur  (Gustave),  Neufch&tel.  cxlii 

Letellier  (Gustave),  Châtellerault.  lxxiv 
Leteneur  (Edouard),  Douai.  ccvi 

Letorey,  Nice.  lxxx 

Letourneur  (Jean),  Laigle.  clvii 

Letouzé  (D"e  Elise),  Coutances.  cxxxvii 
Leurette  (Henri),  Dunkerque. 


LU 


GCCIl 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


LevaUois  (dame),  Gh&lons-sur-Mame.  cxxxvi 
Levamis  (Adolphe),  Nice.  clxxxviu 
Levarat  (Yves-Marie),  Lyon,  clxxxvi 
Levasseur  (Louis-Julien) ,  Versailles,  lxv 
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Lis,  Lisieux.  xi 

Livry  (Rouanet ,  veuve),  Béziers.  xxvii 
Lizé  (Adolphe),  Nantes.  lxxix 

Lizé,  Bordeaux.  cxxxv 

Llobet,  fils (Hippolyte),  Perpignan,  cclh 
Loche  (dame),  Bordeaux.  xciv 

Lœuillette,  Lille.  xxxi 

Loiseau  (dame),  Chauny.  xxix 

Loiseau-Andriant  (F.),  Beaune.  xlviii 
Loisse  (Emile),  Lille.  lxxvi 

Lombard  (dame),  Reims.  xvi 

Lombardi  (Dominique),  Nice,  ccxxxi 
LoDguemarst,  Tarare.  lxxxiu 

Longuepée-Tellier  (A.),  Lille.  cxviii 
Longuet-Boscher,  Falaise.  clxxxiii 

Loorins  (Eugène),  Calais.  viii 

Looten-Gilbert  (V<>),  Hazebrouck.  cxxxvm 
Lopès  (Charles),  Bordeaux.  clv 

Lareaux-Debray  (J.-B.),  Charleville.  oxvi 
LoreUFievet ,  Roubaix.  xvi 

Lorentz ,  Pontoise.  cxxii 

Lormant,  Bordeaux.  ccxtiii 


Loth,  fils  (Antoine),  décédé*  Ch&- 

tillofHsur-Seine.  ccxlv 

Loubat  (Antoine),  Carcassonne.  av 
Loubens  (Jean),  Saint-Gaudens.  cciiv 
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Mazoyer  (Pr.),  Chfllon-s-Saôoe.  cxxxvi 

Mazoyer  (Louis),  Marseille.  cgi 

Mazure  (Jacques] ,  Pau .  ci 

MefTre  (Antoine),  Nice.  lxxx 

Mehon  (Louis),  Nantes.  xiv 

Méhu  (Aimé),  Saint-Mâlo.  clxv^i 

Meignant  (Arthur),  Coulommiers.  xxu 

Meillet  (Victor),  Montiuçon.        xixui 

Mellion,  Lisieux.  clxixv 

Mélo  (dame),  Lorient.  ccviu 

Melquiont  (yeuye),  Lyon.         oxxxvi 

Ménage  (Ch.-Exnpère),  Caen.  i 

Ménard  (Pierre-Louis),  Saint-Lô.    xvii 

Ménard  (François-P.),  Marseille,    clsi 

Ménard  (César),  Cherbourg.      clxxxq 

Meuesson,  Annonay.  xxv 

Ménétrier,  père  (Cl.-Alex.),  Salins,  cit 

Ménétrier,  fils  (François),  Salins,    civ 

Mènent  (Pierre-Léon),  Fiers.         avii 

Meneut,  Lisieux.  eux 

Mengelle  (Louis-Ar.),  Bordeaux,  clxxs 

Mention ,  Versailles.  es 

Mention  (Florent),  Valenciennes.   cxcii 

Menu  (Adonis),  Saint-Quentin,    lxxxiii 

Menu- Destombes  (H.-E.),  Béthune.  xciv 

Meponte,  Melle.  lvii 

Mérand  (Alfred),  Lyon.  clxxxvi 

Mercié  (veuve),  Toulouse.  Lxxxiir 

Mercier  (Charles),  Saintes.         cxxxvi 

Mercier  (E.),  Bayonne.  lxxii 

Mercier-Poulard ,  Roanne.  cxtin 

Mercier-Thirault,  Autun.  lxxii 

Mercier-Thirault ,  Lure.  xwx 

Mercusot,  Dijon.  xcvi 

Mergault  (Isidore),  Poitiers,      clxxxix 

Mergey  (J.-B.),  Dôle.  xxix 

Méric  (Jean),  Bordeaux.  xciv 

Merle  (dame),  Saint-Flour.  xvu 

Merle  (Jean),  Roanne.  ui 

Merle,  fils  (Jean),  Villeneave-»-Lot.  uv 

Merle,  fils  (J.),  Villeneuve-s-Lot.  lxxxv 

Merrou,  Marseille.  cm 

Méry  (veuve),  Aix.  cxii 

Messegues  (époux),  Narbonne.      cxui 

Métayer  (Pierre),  Melle.  ciu 

Metge  et  ses  fils ,  Marseille,      clxxxvi 

Metillard  (Jules),  Sedan.  xxsvri 

Meuger  (Louis-Jules),  Beraay.     Lxxm 
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Mengniot,  Dijon.  clxxj(u 

MeuUemestre  (Léoo),  Calai».        lxxiv 

Aieunier,  Saaiftor.  cxxnr 

MeunieFf  Joigny.  clvii 

Meunier,  jeune,  Lyon.  clx 

Minier  (F.),  Marseille.  clxi 

Meunier  (dame),  Saintes.  clxv 

Meunier  et  C^%  Péronne.  glxiii 

Meuret  (Louis-Jos.),  Marseille,    lxxvlu 

Biaurgey,  Dyon.  ix 

M0urillon  (V«),  Valenciennes.        ccxvi 

Meyerhoffer,  Gex.  (;xxxviii 

Meynat  (Jean),  Bergerac.  xlviii 

Mezeray  (veuve),  Nantes.  txxix 

Môziëres,  Chftteauroux.  clxxxii 

Micard  (Jean),  Montlaçon.  gxli 

Mkhaud  (dame),  Lyon,  cxix 

Miohaud  (Jean),  Montluçon.  cxu 

Michaudon,  Lyon.  cxl 

l^cbel  (Constant),  Sedan.  xvii 

Michel  (Henri),  Marseille.  xxxm 

Michel,  Meaux.  xxxui 

Michel  (Alfred),  Marseille.  xxxiii 

Michel  (Jo8. -Thomas),  Marseille,     lvii 

Michel  (Louis-Xavier),  Marseille,    lvii 

Michel  (Lucien),  Troyes.  cv 

Michel  (Jacques-Eusèbe),  Aix.       ggxli 

Michel-Ange ,  Bordeaux.  clv 

Michel-Chopin,  Charleville.  l 

Michelat  (Jean-Li*),  Montluçon.  ulxxxvu 

Michelle  (Paul-Louis),  Tours,      xxxviii 

Michelle  et  Rondet,  CharoUes.  clxxxii 

Michez,  Soissons.  cxxiv 

Michon  ( Vict.) ,  Chftlo o-s.-Saône .  cxxxvi 

Michon-Lamy,  Issoudun.  clxxxiii 

Miège ,  jeune ,  Lyon.  lvi 

Miennay  (Charles),  Marseille.  clxi 

Miens  (Jean),  Ne  vers.  clxxxviii 

Mignard ,  Rouen.  clxiv 

Mignard  (Caroline),  Corbeil.  ccv 

Mignot  (Ant.-Vinc),  décédé,  Autun.  cci 

Milcent  (Honoré),  Valenciennes.    ccxvi 

Miihaud  (Fortuné),  Perpignan.      cxxu 

Milhet  et  C*»,  Lyon.  xcix 

Mille,  atné,  Lille.  xcviii 

Miller  (Maurice),  Lure.  lv 

MiUet  (Gabriel),  Orange.  xv 

Milliat  et  Ivard  (dames),  MarseUle.  cxu 

Million-Picalion ,  Grenoble.  un 

Mille  (Augustin),  Nice.  ccxi 

Milon,  fils  (Bernard),  Pau.  lxxx 

Minault  (François),  Bordeaux,      clxxx 


Mineau ,  Pontoîse.  lx 
Minebois-Cailleux ,  Saint-Omer.  lxxxh 
Mines  et  usines  de  plomb,  Mont- 
pellier. LXXIX 
Minette  (Alphonse),  Chauny.  clvt 
Miolane  (Jean),  BtUom.  cxiv 
Miolobre  (Vincent),  Pézénas.  cxxii 
Miot,  Bordeaux.  cxiv 
Mieux  (Etienne),  Le  Blanc.  xi 
Miqnel  (Albin),  Narbonne.  cxlh 
Mirepoix  (Joseph),  Muret.  cLxt 
Miimande-Majorel  (époux),  Toalonse.  clxv 
Moinard  (D^i^)^  La  Rochelle.  lxxvi 
Moinard,  Fontenay-le-Comte.  clxxxiii 
Moindron,  Saint-Pierre-d*Oléron.  clxxv 
Moindron  (dame),  Bordeaux.  clxxx 
Moine  (Marins),  Marseille.  ccxxx 
Moineau,  frères,  Rochefort.  clxiv 
Moitre  (Ad.-Édouard),  Laval,  cxxxix 
Moitrel  (époux).  Le  HAvre.  clviii 
Molard  (Gustave),  Lure.  ccxlix 
Molinier  (veuve),  Narbonne.  ccli 
Mollat ,  Angers.  xlvi 
Molles  (F.),  Nantes.  c 
Mollet  (F.),  Douai.  xxix 
MoUiet  (Emile),  Thonon.  clx  vu 
Momy  (Ferd.),  Valenciennes.  lxxxiv 
Molteaux-Triquennaux ,  Reims .  xvi 
Moncuy  (Pierre-Flor.),  Épemay.  ccxlvi 
Mondon  (Auguste),  Marseille.  ccx 
Monge  (Maurice),  Chambéry.  l 
Monglon,  Saint-Étienne.  clxv 
Monichon ,  Lyon.  xcix 
Monier  (Hubert- Aug.),  Nantes.  ccxi 
Monier  (D"<»  Clémence),  Lille,  ccxlviii 
Monin  (Charles),  Lyon.  ccxlix 
Monnereau ,  Saint-Girons.  xvii 
Monnier,  Lyon.  cxix 
Monnier,  Lyon.  ccxljx 
Monoury,  Bordeaux.  cciii 
Montagny  (Et.),  Saint-Étienne.  lxxxh 
Montay  (Joseph),  Reims.  xxxv 
Montbrial,  Versailles.  cxlvi 
Montel,  père,  Marseille.  lvii 
xMontiès,  fils,  décédé,  Blaye.  cxxxv 
Montigny  (Fernand),  Douai.  x 
Montigny-RoUand  (Jules),  Cbinon.  li 
Montingon,  Lesparre.  xi 
Montmain  (D^^»),  Saint-Étienne.  lxii 
Montpont,  Péri  gueux.  m 
Montupet  (Pierre),  Auxerre.  cxiu 
Monvel  (Éloge),  Nontron.  xxxiv 
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Mora  (J.),  Bordeaux.  cxxxv 

Morand,  Lyon.  lxxvii 

Moraat,  Lyon.  gxl 

Moreau  (Charles),  Quimper.  lx 

Moreau,  Laigle.  lxxvi 

Moreau  (L.),  Compiègne.  xcvi 

Moreau-Pesme,  Bar-Rur-Aube.  vi 

Morel,  Calais.  ocnr 

Morel,  LyoD.  ocdl 

Morel  (Jules),  Fécamp.  ccxlvii 

Morel-Domoot  (Bdm.),  Amiens,  clxxvh 

Mores  (Pierre),  Roubaix.  ccuii 

Morfln,  flls,  Annonay.  xciii 
Morgand  (Charles),  Neofchfttel.       cxxi 

Morio  (E.),  Saumur.  lxxxiii 

Morin,  Lisieox.  cxix 

Morin  (dame),  Avignon.  cci 
Morisse  (O.-T.-Alex.),  Le  HAvre.  ccvii 

Moritz,  Dijon.  clxxxii 

Monran  (dame),  Quimper.  xxxv 

Moser,  BelforL  cliii 
Mosaé  (dame)  et  Mosb6  (Alb.),  Marseille.  r.xu 
MoBsonnier  et  Rocbet,  Roanne,     ccliii 

Mottier,  Versailles.  cxctn 

Mottuel  (Marius),  Grenoble.  cgxlvii 

Moucbet  (Ant.-J.-Am.),  Fréjas.  ncxLvii 

Moulin  (veuve),  Auxerre.  lxxii 

Moullel  (Jos.-j.-B.),  Marseille.  ccl 

Moullet  (Alfred),  Orange.  cclii 

Mounier  et  sa  femme ,  Lyon.  xin 

Mouquet  (EugAne),  Bayeox.  ijtxii 

Moura  (J.),  Bordeaux.  cxiv 

Mouraglio  (François),  Nice.  ci 

Moureaux  (J.-B.-L),  Marseille,  lxxviii 

Mouret  (Oscar),  Soissons.  cxlv 

Mourey  (Emile),  Lare.  xii 

Mouroux  (Aug.-Ch.),  Meaux.  rjcxviii 

Mousset,  Angouléme.  vi 

Mouton  (Edmond),  Douai.  clvh 

Mou  ville-Barbey,  Honfleor.  ccxxvin 

Moyse  (Raphaël),  Dijon.  xcvi 

Moyse  (Georges),  Reims.  cii 

Moyse  (Moïse),  Lyon.  cxix 

Moyse  (Jules),  Epernay.  ccxlvi 

Moyse,  frères,  Ëpernay.  ccxlvi 

Muck  (Albert),  Montbéliard.  cxxi 

MuUen  (H.),  Castres.  clxxxi 

MuUer,  Lyon.  lxxvii 

MuraU  Vendôme.  ccxxxiii 

Murat-Barbe  (époux),  Cahors.  gcxliv 

Murtin  (Adrien),  Marseille.  xxxui 

Mus  (dame) ,  Marseille.  cxu 


Mosqnin,  Villeneuve-sur-Lol.  cicni 
Mussou  (vcHve),  Toulon.  cxlv 

Musy  (Alfred),  Valencieones.  lxxxiv 
Muzellec  (U«-Isid.),  Châteaulin.    xxnii 

Nadal  (Fernand) ,  Aach.  gxxxiv 

Nadal(Célestin),  Narbonne.  clxxxviii 
Nadaod  (Jos.),  Villeneuve-eoir-Lot  oari 
Narin  (Louis) ,  Nice.  oui 

Naodet  (G.) ,  Bordeaux.  xor 

Naudin,  Dijon.  lxxv 

Naudy  (J.) ,  Toulouse.  ctxvn 

Nan-Pons ,  Niort.  cxxî 

Naury  (veuve),  Le  Puy.  gcxlvui 

Navaille  (Auguste) ,  Bordeaux.  xia 
Navonne  (Antoine),  Lyon.  lvi 

Naye  (Pierre) ,  Roubaix.  lxxxi 

Neaud  (Eugène),  Marennes.  xm 

Nectoux ,  Dijon.  ocxlti 

Nègre  et  Lanselle,  Lyon.  cxn 

Nerbonneau,  Nantes.  lviu 

Neveu  (Alexandre^  Poitiers.  cixai 
Nevière,  rtls  (Louis) ,  MaraeîUe.  gulxxvi 
Nicaud  (Nicolas),  ChAteauroax.  a 
Nicolan,  cadet  (décédé),  Perpignan. cxxn 
Nicolas  (Alexis) ,  Vouziers.  ocxvn 

Nicole  (Auguste) ,  Guingamp.  clxxxw 
Nfcolle  (vpuve),  Condé-s-Noireau.  xc?! 
Nihost  (Julie),  Vannes.  xvw 

Nivet (Jules),  Marennes.  xxxu 

Nivière  (Edouard} ,  Marseille.  cuf 
Nivoix  (Alexandre; ,  Reims.  xxxvur 
Noaille,  Bordeaux.  oxxx 

Noblet,  Bordeaux.  xux 

Noblet,  Le  Ilâvre.  ur 

Noël  (Lazare) ,  Chàteau-Chinon.  xxvhi 
Noël  (Camille) ,  Meaux.  lvii 

Noël  (dame> ,  Nancy.  clxi 

Nogaret,  Angouldme.  an 

Noiret  (veuve) ,  Arras.  cxn 

Nollot-Pasquier,  Joigny.  xcvn 

Nonkels  (Gustave),  LiÛe.  ocvii 

Nonnon  (Alex.-Éro.j,  Charleville.  cxxxti 
Norbert  (BoBc) ,  Nice.  cxui 

Notin,  Lyon.  i^ 

Noulet  (Louis) ,  Lille.  cxixix 

Nourry,  fils  (Paul),  Chartres.  ix 

Noury,  Angouléme.  vi 

Nouvel  (Tousshint-Alp.), Marseille,  clxj 
Noyai  ((^poux,  Louis) ,  Lourdes,  ccnii 
Noyelle  (Achille),  Roubaix.  ocun 

Noyer  (Jérôme-Aug.) ,  Lyon,     clixxtt 
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NoyoD  (Henri) ,  Roubaix.  cxc 

Nuez  (François),  Douai.  cxvii 

Nayttens- Vamine ,  Toarcoing.        cxxv 

Obron  (Alfred) ,  Valenciennes.  gclvi 
Odiaa  (René) ,  Beauvais.  xxvi 

Odoux  (Henri) ,  Toarcoing.  xxxviii 
Oger,  Saint-MAlo.  lxxxii 

Oggioni,  Toulouse.  lxxxih 

Ogier  (veave),  Lyon.  xcix 

Olive  (François-Léon),  Marseille,  lxxviii 
Olive  (Louis),  Toulon.  lxxxiii 

Olive  (Louis) ,  Toulon.  cxci 

Oliveras  (Jean) ,  Marseille.  xcix 

Olivier-Houwen  (A.),  Roubaix.  clxiv 
oui vier  (Alexis),  Marseille.  cxx 

Orange  (C.)  et  Gi«,  Coutances.  cxxxvn 
Orset  (Joseph) ,  Belley.  cxiu 

Orts  (dame ,  Marie) ,  Marseille,  clxxxvi 
Osmond  (Tb.-Eug.),  Saint-Lô.  ccxxxu 
Oudille  (J.-M.-Alf.),  Besançon,  cgxlih 
Outin  (veuve),  Gondé-s-Noireau.  cxxxvn 
Ouvrard ,  fils  (Eugène) ,  Tours.  lxiv 
Ozanne  (Merile-Eusèbe) ,  Rouen,  xvi 
Ozanne  (Franç.-Aug.),  Versailles,  cxxv 
Ozende  (£.),  Marseille.  xui 

Paecarau  (Germain),  Gastres.  clxxxi 
Pagand,  Bordeaux.  cxv 

Pages  (Léon) ,  Rouen.  cm 

Paget-Beaujard  (dame) ,  Lyon,  clxxxvi 
Pagliano  de  Roux  et  G^*,  Marseille,  ccl 
Pailhiez  (Hector),  atné,  Narbonne.  c 
Pailla,  Roubaix.  ccuii 

Paillaret,  Sainl-Étienne.  xxxvi 

Paillé  (J.-B.),  Valenciennes.  xvdi 

Paillet  (Daniel-Louis),  Reims,  clxxxix 
Painidon,  Sarlat.  ccxxxn 

Pajot,  Angoulême.  xlvii 

Palais  (Benoit),  Lyon.  cxix 

Palas  (demoiselle) ,  Le  Hftvre.  xi 

Palinaud  (veuve),  Lyon.  xm 

Paiix  (Jean-Louis) ,  Lyon.  glx 

Pallié,  Le  Hftvre.  ccvii 

Pamart  (François) ,  Saint-Omer.  lxui 
Pamart,  Saint-Omer.  clxvi 

Panaye  (Joseph) ,  Nice.  ci 

Panieri  (Grespin-Laur.),  Marseille,  xm 
Panorama  de  Notre-Dame  de  Four- 

vières,  Lyon.  clxxxvi 

Pansa  (Joseph) ,  Lyon.  cxix 

Papillon  (J.-Jacques),  Saint-L6.  lxxxh 
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Papin  (Augustin) ,  Rochefort.  cii 

Papin,  Angoulême.  clxxvii 

Paquet  (Jean) ,  Aulun.  xxvi 

Paquier,  Bordeaux.  vu 

Paquit-Legay  (P.-A.),  Ghftteaoroux.  ix 
Paquot  (Franç.-A.),  Bar4&'Duc.  clxxix 
Paradis,  Versailles.  cxciii 

Parage ,  fils  atné ,  Bordeaux.  cxxxv 
Parage  (0.),  Bordeaux.  cexxvi 

Paragot,  Versailles.  cv 

Parant  (Eugène) ,  Gambrai.  xcv 

Parazols  (Henri) ,  Narbonne.  cxm 
Pardoux-Auclair,  Moulins.  glxi 

Parent  (Victor),  Le  Hftvre.  cxviii 

Parenteau,  Saint-Pierre-d'Oléron.  ccxv 
Parez  (Alphonse),  Salins.  xxxvii 

Paris  (Louis) ,  Narbonne.  cxxi 

Paris  (Michel),  Saintes.  cxc 

Parmain  (Jos.-Franç.),  Pontoise*  cxLni 
Parmantiei^Linetle ,  Sedan.  xxxvii 
Parmentier,  jeune  (Jos.) ,  Nancy,  ccxi 
Parodi  et  G^«,  Marseille.  xxxiu 

Paroni  (Joseph) ,  Nice.  clxii 

Parot  (Gabriel) ,  Grenoble.  ccxlvii 
Parra  (Gyprien) ,  Gahors.  xxvu 

Partarrieu  (Pierre),  Marmande.  ccl 
Pascal  (Franc. -Fortuné),  Marseille,  lvii 
Pasdeloup-Morizot{Fr.),  Auxerre«  cci 
Passard  (Aug.-L.-Alph.),  Bayeux.  ccii 
Passeroni  (époux),  Nice.  ccxxxi 

Passignat  (Félix) ,  Moulins,  clxxxvii 
Pastoré  (dame) ,  Marseille.  xm 

Patenotte  (Albert) ,  Nancy.  cgli 

Patier  (P.) ,  Bordeaux.  clxxx 

Patin  (Benoit),  Ghftlon-sur-Saône.  clxxxi 
Patin-Michelot ,  Beaune.  ccu 

Pâtissier  (Jean),  Tarare.  lxui 

Paton-Gourbet,  Boulogne-sar-Mer.  xciv 
Pats  (Louis) ,  Bordeaux.  ccxxvi 

Paul,  Lyon.  lvi 

Paul  (Jean),  Montpellier.  cxui 

Paulet  (Joseph) ,  Marseille.  xcix 

Paume  (Joseph-Henri) ,  Vienne,  xxxa 
Paumier  (Eugène) ,  Tonrs.  lxiv 

Pauq,  Versailles.  cxix 

Pautonnié  (Ferdinand),  Rochefort.  cxliii 
Pavan  (Gh.-Honoré),  Marseille.  lvh 
Pavât  (Aristide),  Lons-le-Saulnier.  lv 
Pay  (H.-M.),  Boulogne-sur-Mer.  xxvii 
Payen  (Alexandre),  Valenciennes.  xviii 
Payen-Wuilliot  (Albert),  Vervins.  cxxv 
IPayta  (L.),  Marseille.  ccl 
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Péan-Dagué ,  Mayenne.  czx 

Peeh  (Paal-J.-B.) ,  Meauz.  lxxviii 
Pech ,  Narbonne.  lzxix 

Pech,  Toaloase.  cvn 

Pechambert,  Agen.  xcu 

Pechberty  (Joseph),  Montaiiban.  lvii 
Péché,  Lisieaz.  ulxyii 

Pécoud  (Félix),  Nice.  ccxi 

Pedennay,  Bordeaux.  lxxiu 

Pegon  (Charles) ,  Charolle.  cxxxvi 
Pelachaox ,  fils  (Ëag.),  Calais,  xxviii 
Pelât,  Versailles.  lxxxiv 

Pelingaud  (François),  Lesparre.  cxviii 
Pelisson,  frères,  Lyon.  xcix 

Pellegrin,  Nice.  lxxx 

Pellerin  et  Nerbooneaa,  Nantes,  lviii 
Pellerin  (Malhurin),  Saint-Mâlo.  cxuv 
Pellet ,  Lyon.  ccix 

Pelletier  (veuve)  et  fils,  Rouen.  cix 
Pelletier  (Alfred),  Laon.  ccxlyii 

Pellissier  (Augustin),  Die.  ccxlvi 

Peluche,  Versailles.  cxxv 

Penard  (J.-M.-A.j,  Elbeuf.  xcvii 

Peneau  (Paul),  Bordeaux.  ccxxvi 

Pênes  (Henri),  Tourcoing.  lxxxiv 

Penouil(Paul),  Bordeaux.  xciv 

Pérat  (Louis),  Saint- Gaudens.  cm 
Perchet  (Paul),  Dijon.  ccxxvii 

Père  (Charles),  Clermont.  ccxxvu 

Péré-Mondine  (Jean),  Lourdes,  gcxlix 
Périé  (Guillaume),  Gahors.  clv 

Périgeat,  Belfort.  cliu 

Pema  (Pierre),  Marseille.  clxxxvii 
Pemoud  (J.),  Lyon.  xxxii 

Peronnet  (Biaise),  Nevers.  lix 

P^rot  (O.-A.),  Chftlons-s-Mame.  ccxxvi 
Péroux  (dame),  Montluçon.  lxxviii 
Perraudin  (Ch.-Marie),  Autun.  clxxviu 
Perraud-Py,  Lons-le-Saulnier.  lxxvii 
Perrayon  (Philippe),  Nantes.  clxii 
Perrée  (Ant.-L.-Henri),  Marseille,  cxx 
Perret  (Alfred),  Montdidier.  lvii 

Perrety,  Lyon.  cxl 

Perrier  et  C»*,  Lyon.  lvi 

Perrier  (P.),  décédé,  SaintpEtienne.  glxv 
Perrln  (Charles),  Salins.  lxxxiii 

Perrin,  Lyon.  cxl 

Perrin,  Lyon.  ccix 

Perrot  (François),  Vienne.  ccxxxm 
Perroud  (Michel)\  Aix.  ccxxiv 

Persche  (Dii««),  Alençon.  cxxxiii 

Persegol,  dit  Garibaldi,  Lyon,  clxxxvi 
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Persehaye(Dii»),  Alençon.  axxui 
Peru  (François),  Arras.  ocii 

Pérus-Dochez  (Edmond),  Camhrti.  av 
Petegnief  (Alfred),  Lure.  Goia 

Péteil,  Ëvreux.  lxiv 

Peter  (Fr.-Gust.),  décédé,  Briey.  ccxliv 
Petit  (Jean),  Saint-Etienne.  un 

Petit  (E.),  Toulon.  cxxiv 

Petit  (Zéphir-Franç.),  Goornay.  cxxxyiii 
Petit  (Jean-Isidore),  Tours.  ccxvi 
Petitdemange  et  Buron,  Montirgis.  c 
Pelilfils  (Henri),  Reims.  eu 

Petitjean  (Pierre),  Besançon.  ocii 
Petit-Moret  (Claude),  CharoUes.  utili 
Petitot  (Gabriel),  Bayonoe.  caia 
Petit-Rachet  (Léopold),  Bourges.  cQn 
Petremant  (veuve),  Bordeaux,  uii  i 
Peynot,  Montluçon.  cai 

Peyraneyre,  Orthez.  cou 

Peyraud  (Jean),  La  Rochelle,  oais'si 
Peyre  (Eugène),  Tarbes.  ciir 

Peyron  (veuve),  Marseille.  m 

Peyronnet,  jeune  et  Guipet,  Chft- 

lon-sur-Saône.  xi^' 

Peyrot  (Moïse),  Agen.  oxirti 

Peyrot,  Bordeaux.  cun 

Peyrot-Magnard  et  C>«,  S^Etienne.  ea 
Peylou  (Louis),  Saint-Girons,  xxxvi: 
Peytonr  (Jean),  Saint- Yrieix.  uni 
Pezeyre  (Jean),  Toulouse.  cxai 

Pezzani,  Rouen.  xxi^i 

Pbare  do  Pa&de-Galais  (Le),GaIiis.  cxxxti 
Phialip ,  Bordeaux.  ocxut 

Philibert  (Louis),  Lyon.  xcq 

Philip  (GusUve),  Aix.  uv 

Philipot  (V«),  Villeneuve-sar^t  lx\ 
Philippe  (Mathieu),  Marseille.  exu 
Philippe  (Joseph),  Avesnes.  CLXxvni 
Philippe  (Florimond),  Lille,  clxxiw 
Philippot  (V»),  Villeneuve-s-LoL  xïik 
Piacentini  (Eugène),  Vannes.  cuv 
Piat- Vautrin,  Vitry-le-Françoi8.cciiBv 
Picard  (Jean-Fr.-Aimé),  Rouen,  u' 
Picard  (R.),  Lyon.  «» 

Picard-Gaulhier,  Beaane.  urm 

Picart-Hanart,  Calais.  eoiir 

Pichard-Girault  (Pierre),  Issoudon.iE 
Pichard-Marot,  Chalon-sur-Saône.  cci\ 
Pichon  (Gabriel),  Saint-Etienne,  ccmn 
Picot,  Pourra  et  Vermorel,  Lyon,  ecn 
Piel  (Louis),  Yvelot.  «^ 

Pieltin  (dame).  CharleviUe.         clx»' 
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Piéri  (Joseph),  Cette.  clve 

Pierre  (André),  Reims.  ccxm 

Pierre  (Marie-Jos.),  Remiremont  ccliii 
Pierron-Carré  (Jales),  Reims,  ccxxxi 
Pierru  (Adonis),  Beauvais.  zlviii 

Pierson  (Léopold),  Saint-Quentin,  lxiii 
Piètre  (Hippolyte),  Bar-le-Duc.  lxxii 
Piétri  (veuve),  Marseille.  lvii 

Pigasson  (Emile),  Montauban.  lvii 
Pilât ,  frères ,  Bourg.  cxxxv 

Pilate  (Edouard),  Lille.  ccvii 

Pilette  (Alphonse),  Segré.  ccliv 

Pillard  (Gustave),  Marseille.  CLxt 

Pillet  (Jean),  Dijon.  clxxxh 

Pillet-Bister  (Ch.-M.-D.),  Vouziers.  cv 
Pilleuz,  Versailles.  clxviii 

Pillon  (Adolphe),  Reims.  ccxm 

Pillu  (Désiré-François),  Evreux.  cxvii 
Pimpeterre-Cabiran,  Toulouse.  cv 

Pinard  (Auguste),  Marseille.  xin 

Pineau,  fils  (A.),  Rouen.  ccxm 

Pinel,  père  etPinel,  fils,  Toulouse,  xvm 
Pinet  (Alf.-H.-Fr.-M.),  Marseille,  ccx 
Pingeroque,  Lyon.  lvi 

Pinglin  (Germain),  Provins.  cxxii 

Piot  (Louis),  Vesoul.  xix 

Piquand  (P.-J.-G.),  Montluçon.  itxxiii 
Piquois  (F.-Marie-Aug.),  Angers,  xlvi 
Pirel,  Roanne.  ccliit 

Pirouley,  Dijon.  cxxxvii 

Pisant  (Léon),  Rouen.  lxi 

Pistre  (Jean),  Castelnaudary.  xcv 

Pilhon  (Louis-Léon),  Versailles,  cglvi 
Pittalaga ,  Nice.  gcli 

Pizzani  (veuve),  Marseille.  clxi 

Pizzi  (Charles),  Marseille.  xcix 

Pla  (Marcelin),  Narbonne.  xxxiv 

Pla  (Jules),  Narbonne.  ltxix 

Placquet  (Paul-Georges),  Lille,  ce  vu 
Planquette  (Jules),  Saint-Lô.  ccliv 

Planté  (D«ue  Zoé),  Tarbes.  cxxiv 

Plantin,  Bordeaux.  cxv 

Plauzolles  (Guill.),  Carcassonne.  xcv 
Pleven  (Ouill.-Fr.),  Saint-Brienc.  xxm 
Ploquin  (Auguste),  Angouléme.  cci 
Ploquin-Nicier,  Chiuon.  cxvi 

Pluchard-Royer  (J.-B.),  Vervins.  cclvi 
Pluchon  (Camille),  Cognac.  cxvi 

Pochet  (Jules),  Rocroi.  ccxm 

Pochez  (Aug.),  Valenciennes.  ccxxxnr 
Poinsard  (Jules),  Pithiviers.  clzxxix 
Poirier-Hautin,  Calais.  cxv 


Poissard  (Martin-Jean),  Tours.  lv 

Poisson  (Maurice),  Beaune.  cxiii 

Poitevin,  Aogoulême.  cxii 

Polinard,  Saint-Êtienne.  lxxxu 

Pommery-Degand  (Ch.),  Lille,  clxxxv 
Pommiès  (Pascal),  Béziers.  ccii 

Poncin-Amould  (Fr.),  Charleville.  clvi 
Pons  (Henri),  Toulon.  cvu 

Ponsot-Genevoix,  D\jon.  cxxxvn 

Ponté,  Bordeaux.  cciii 

Ponys,  Aiz.  cxxxiii 

Populaire  (dame),  Saint-Mâlo.  ccliv 
Portai  (Félix),  Narbonne.  lxxix 

Portais  (Pierre),  La  Flèche.  clvii 

Portalis  (Marins),  Cette.  cxxxvi 

Porte  (Jean-Véron),  Marseille,  clxxxvei 
Portes  (Arnaud),  Saint-Sever.  ccxxxii 
Portier,  Reims.  lxxxi 

Portier-Miné  (J.-Henri),  Cambrai,  cciv 
Portiglia,  Lyon.  cxl 

Postel  (Edouard),  Nantes.  lxxix 

Postel-Collombat,époux,LeHAvre.Lxxvi 
Pottier  (Charles),  Bordeaux.  clzxx 
Pouê  (A.),  Reims.  ck 

Pouget,  Roanne.  cxliu 

Poiyade  (Philippe),  Marseille.  xm 

Poulain-Benoit  (Edouard),  Douai,  ccxlvi 
Poulain  (T.)  et  C*«,  Corbeil.  ix 

Poulain  (Valentin),  Vervins.  ccxxxiii 
Poulet  (Auguste),  Lure.  clix 

Pouligo  (dame),  Saint-Brieuc.  lxi 

Poumeau,  Périgueux.  clxxxix 

Poupard  (Léopold),  Rochefort.  cxc 
Pourchez  (E.),  Amiens.  xxv 

Pourra,  Lyon.  ccix 

Pourtaa  (Joseph),  Agen.  ccxli 

Pouteau  (Désiré),  Sens.  cxci 

Pouyau  (veuve),  Bordeaux.  xciv 

Pouzadouz  (D«»«  Félicie),  Lille,  clxxxv 
Pouzet ,  fils.  Tarare.  civ 

Pozzo,  ditBorgo  (D«),  Marseille,  clxxxvi 
Pradal,  Toulouse.  cxcii 

Pradalier  (Pierre),  Narbonne.  cxlu 
Prade  (Jacques-Ad.),  Angers,  cxxxiv 
Pradeau,  Orléans.  cglii 

Pradel  (Philippe),  Les  Sables.  clviu 
Prat,  Liboume.  xxxi 

Pral  (dame),  Pithiviers.  ci 

Prat  (Jean),  Melle.  cxli 

Prat  (veuve),  Bordeaux.  ccxljv 

Prébost  (Jean),  décédé,  Nontron.  lix 
Predeschi  (dame),  Marseille.  lvii 


cccx 


TA.BLE  ALPHABÉTIQUE 


Preis  (Victor),  Reims.  xxxv 

Prévost-QuiUemare,  Argentan.  xxv 
Prévost  (Franc.),  Saint-Gaudens.  clxv 
Prévôt  (Isidore),  Avesnes.  cxxxiv 

Prieur  (Constant),  Epernay.  ex  vu 

Prieur  (J.),  Bordeaux.  glv 

Prignet  (Charles),  Valenciennes.  lxv 
Prioul  (Jean-Marie) ,  Fougères,  lxxv 
Privât  (Jos.-Aug.),  Saint-Geniez.  lxii 
Procureur  (Jos.),  Valenciennes.  xxxvui 
Prot  (Michel),  Joigny.  xcvii 

Proteau  (A.),etTou8seux(A.),Nantes.xiv 
Protin  (Constant),  Sedan.  xvii 

Proust,  Bordeaux.  cxxxv 

Prout,  Bordeaux.  cxv 

Prouteau  (Françoi^-Désiré),  Lyon,  cxl 
Provenchère  (Emile),  Aubusson.  xlvii 
Provost  (Prosper),  Segré.  ccxxxii 

Prudon,  Dijoo.  cix 

Pruvost-Lavoine  (Jules),  Arras.  cuii 
Pruvost-Madou,  Saint-Pol.  clxvi 

Puech  (Hippolyte),  Rodez.  lxi 

Puech  (André),  Nttnes.  ci 

Puget-Lefrano  (Thomas),  GaUts.cxxxvi 
Pujade  (F.),  Bordeaux.  ccxliv 

Pujol  (Laurent),  Toulouse.  cxcii 

Pujos,  Bordeaux.  lxxui 

Pujos  (Léopold),  Nérac.  ccxi 

Puthod  et  Ci«,  Grenoble.  lxxv 

Pyée  (Eugène),  Bernay.  xlviii 

Quarante  (Jean),  Langres.  ccxlvii 

Queille,  Bordeaux.  gcxliv 

Quénez  (Auguste),  Calais.  clxxxi 

Quennehen  (Eugène),  Abbeville.  cui 
Quenouille,  Périgueux.  ccxu 

Quercy,  Liboume.  cxxxtx 

Quesnel,  Le  Havre.  clxxxiv 

Questel,  Le  Havre.  clxxxiv 

Quet  (Pierre-Edmond),  Bordeaux,  clxxx 
Queyrel  (Jacques-Th.),  Marmande.  cxl 
Quillou  (Louis),  Quimper.  ccui 

Quinet  (Léon),  Versailles.  cclvi 

Qnirline  (Léon),  LavaL  clvii 

Rabany  (Bertrand),  Roanne.  cxuii 
Rabasse  (Xavier),  Orange.  cclii 

Rabel  (Louis-Th.),  Pont-Audemer.  cxxii 
Rabès,  Agen.  ccxxiv 

Rabateau  (Fr.),  Angoulème  xlvii 

Rachart  (Cyprien),  Amiens.  cui 

RaehelU  (Louis),  Nogent-s-Seine.  ccxti 


Racine  (J.-B.),  Eibeof.  ccxlvi 

Raes  (J.-AnL-Fr.),  Nevers.  ccxxu 
Raffier,  Toulouse.  czn 

Raffin  (Adolphe),  Bordeaux.  cuoi 
Ragot  fils ,  Bordeaux.  xui 

Raillard  (Joseph-Michel),  Sens,  czut 
Raimbault  (Jean-Désiré),  Aagen.  xcut 
Raine  (Jean-Louis),  Marseille.  xqi 
Ranoux  (Pierre),  Sarlat.  ixmi 

Ranvier  (Jean-Bernard),  Nevers.  x 
Raon  (Léon),  Melle.  zax 

Raoul  (Jean-Bertr.),  S^-Gaudos.  oour 
Raoult  (Eug.-Pbil.-L.),  Marseille,  au 
Raoulx  (dame),  Marseille.  xxxni 
Rappet  (L-L.),  Bordeaux.  ccxxn 
Ratinet,  Châlon-«ur-SaAoe.  cxxxti 
Raucaz,  Dijon.  ocnrn 

Ravatel  (Joseph),  Lyon.  xm 

Ravaud  (Louis),  Bressuire.  xxtq 
Raverdy,  Versailles.  ut 

Raymond  (Raymond),  Lesparre.  xm 
Raymond  (Fr.),  dit  Jourdes,  Albi.  xiti 
Raymond  (Etienne),  Nantes.  im 

Raymond  (Nicolas),  Lyon.  vn 

Raymond  (Pierre),  Bordeaux.  or 
•Raymond  (Albert),  La  Rochelle,  an 
Raynaud  (Jules),  Limoux.  as. 

Raynaud  fils  (Albert),  NariMnne.  ltid 
Raynaud  (Joseph),  Narbonne.  <■ 

Raynaud  (Henri),  Bellac  ccxui 

Raysseguier  (Henri)»  Toulouse.  Lirr 
Rebeix  (André),  Rocbecbouart.  uui 
Reboul,  Béziers.  lxxui 

Receveur  (Prosper),  Saint-Mifaiel  cun 
Recurt  (Ji'-Paul^.),  S^iaudens.  un 
Redon ,  Bordeaux.  ccni 

Redors,  Nantes.  oui 

Regamey  (Emile),  Nice.  cxiu 

Regard  (Félix),  SaUns.  oa 

Regimbai  (Franc.),  Saint-Flonr.  lxzxu 
Regnault  (P.),  Vilry-le-Françoii.  cirri 
Regoault-fiouttBlio,  Vitry-le-Fiaiicois.  uu^ 
Régnier,  Saint-Etienne.  ^^o^ 

Reine,  Rouen.  lxxs 

Rémy  (Alphonse),  Epinal.  ^ 

Rémy  (Alphonse),  EpinaL 
Rémy  (Claude),  Calais. 
Renard,  LUieux.  «xm 

Renart  (Ernest),  Reims.  ^ 

Renaud  (Placide-Séraphin),  L70B.  ai 
Renaud  (H.),  UUe.  cu»^ 

Renaud  (Mathnrin),  RocheforL 
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Renaud  (Louise),  VerBailIes.  cczvi 

Renaudie  (veuve),  Nevers.  ccli 

Renanld  (Ferdioand),  Lyon.  gxl 
Rénaux  fr.  et  sœur,  Tourcoing,  xxxviii 

Rénaux  (Louis),  Tourcoing.  lxiv 

René  (Albert),  EiDeuf.  xcvii 

René  (Antoine),  Marseille.  glxi 

Reneaux  (Louis),  Laon.  xcvk 

Renier,  Caen.  xcv 

Renotte  (Eugène),  Avesnes.  cci 
Renouf  (Frédéric-Arsène),  Falaise,  clvii 
Rousset  (Antoine-Marie),  Lyon,  clxxxvi 

Revel  (A.),  Marseille.  xiii 

Rey,  Bordeaux.  xux 

Rey  (D"«  Renette),  Bergerac,  lxxiii 

Rey  (Etienne),  Grenoble.  xcvii 

Rey,  Bordeaux.  cxv 

Reybaud  (Henri),  Gap.  clxxxiii 

Rey-Calla,  Bordeaux.  cciii 

Reymond  (Henri),  Avignon.  lxxii 

Raymond,  Chalon-sur-Saône.  lxvii 

Reynaud  (F.)  et  C>",  Lyon.  cxl 

Reynaud  (L.-Aug.),  Marseille.  ccx 

Reynier,  Lyon.  xui 

Rhnllier,  Lyon.  cxl 

Ribault-Lagasne ,  Bayonne.  ccxlii 

Ribet  (Alfred),  La  Réole.  clxxxiv 

Ribeyre  (Benoit),  Salins.  cxxiv 

Riboulet  (Pierre-F.),  Annonay.  cgxli 

Ricada  (Paulin),  Lille.  xi 

Ricca  (Bernard),  Marseille.  clxi 

Ricci  (Joseph),  Marseille.  clxi 

Richard  (Ernestioe),  Mamers.  xxxii 
Richard  (H.-A.),  Châteauroux.       xcvi 

Richard  (Antoine),  Le  Puy.  clviii 

Richard ,  Boulogne-sur-Mer.  cciii 

Riehard-Vauthier,  Bar-le-Duc.  clxxix 

Richebourg  (Léop.),  Châtillon.  cxxxvii 
Rieher  (Eugène-L.),  Neufchfttel.      ccli 

Richet,  Libourne.  liv 
Riehez  (F.),  Vitry-le-François.  cxxvi 
Richomme ,  Le  Havre.            ccxxxviii 

Richoux  (Armand),  Bourges.  clv 

Ricou ,  Marseille.  xcix 

Ridard  et  Lassalle ,  Douai.  lxxv 

Rieet  (François),  Trévoux.  gclv 

Riéra  (Pierre),  Perpignan.  glxiii 

Rigal  (dame),  Toulouse.  cv 

Rigal,  Grasse.  clvii 

Rigaud  (Ferdinand),  Aix.  cxii 

Rigaud  (Jean),  Toulouse.  cxcn 

Rigaux  (Alcide),  Charleville.  glxxxi 


Rigobert  (Basile),  Auxerre.  xlvu 

Bigot  et  Jousse,  Mamers.  cxix 

Rigoudy  (Laurent),  Grenoble.  x 

Rilly  (Eugène),  Valenciennes.  lxv 
RioUet  (Pierre-Jovin),  Pontoise.  cclii 
Ripert  (H.-J.),  Marseille.  ccxxx 

Risehmann,  Belfort.  clxxix 

Ritter  (veuve),  Mantes.  xxxii 

Rival  (veuve),  Lyon.  ccxxix 

Rivière  (Henri),  Marennes.  lvi 

Rivière,  Lyon.  xcix 

Rivière  (Eugène),  Tours.  ccxxx  lu 

Rivière ,  Bordeaux.  ccxliv 

Rivière  (dame),  Bordeaux.  ccxliv 

Rizzo  (Albert),  Fréjus,  clxxxiii 

Robard  (Ston.-J.),  Eu-et-Tréport.  xcvii 
Robbe  (Franc.),  Château-Chinon.  lxxiv 
Robert  (Bernard),  Nantes.  c 

Robert  (veuve),  Reims.  cii 

Robert,  jeune,  Toulouse.  clxvii 

Robert,  fils  (Isidore),  St-Amand.  cxliv 
Robert  (Alexandre),  Albi.  clii 

Robert  (Jean-Marie),  Autun.  clxxviii 
Robert,  Senlis.  ccliv 

Robert-Gaillard,  Romorantin.  clxiv 
Robert- Sauteron,  Saint-Martin- 

de-Ré.  xxxvii 

Robin  (époux  Joseph),  Grenoble,  cxvii 
Robin  (Pierre),  Angoulême.  cci 

Robine  (Louis),  Argentan.  cci 

Robinet  (Lucien),  Vesoul.  xix 

Roblin  (Paul-Alphonse),  Caen.  lxxiii 
Roby  (Jean),  Limoges.  lxxvii 

Rocaries  (Antoine),  Perpignan.  lix 
Rochard,  Angers.  xlvi 

Rochard,  Angers.  clxxvu 

Rochas  (J.-B.),  Toulon.  xvin 

Roche  (Amédée),  Chambéry.  xcv 

Roche  (Aug.-Léon),  Étampes.  xovii 
Roche  (Baptiste),  Orléans.  cm 

Roche  (François),  Saint-Geniez.  ccliv 
Roche- Albano ,  Toulon.  cclv 

Roche  et  Ct«,  Marseille.  cxli 

Rochet,  Roanne.  ccliii 

Rochet  et  Chambard.  xcix 

Rœssler,  Le  Havre.  xcvii 

Roger-Petit ,  Auxerre.  vi 

Rogier,  Bordeaux.  vu 

Roinet  (Octave),  Sedan.  cxxiv 

Rojeas  (Henri),  Lyon.  ccxlix 

Rojot  (Constant),  Auxerre.  clxxviii 
Roland  (Jules),  Avesnes.  ccxlii 


CCCXIl 
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RolLao  (veuve),  Lourdes.  ccviii 

Rolland  (Henri),  Bar-sur-Seine.  ccxlii 
Rollet  (veuve),  Lyon.  cxix 

Rollin  (Alphonse],  Auxerre.  cxiii 

Romagnau  et  Ci«,  Nice.  cii 

Romans  (G.),  Lille.  ccxxviii 

Rombeauz-Bera ,  Valenciennes.  cxlv 
Romero ,  Bayonne.  lxxii 

Rondepierre,  Roanne.  cxc 

Rondet,  CharoUe.  clxxxi 

Ronou  (Gustave),  Tours.  xxxviii 

Rooy,  Bergerac.  ccxxv 

Ropiteaux  (époux),  Meaux.  ccl 

Roquefère,  Bordeaux.  ccxliv 

Roques  (Armand),  Narbonne.  ulxix 
Roques  (A.),  Marseille.  cxli 

Roquier  (dame),  Marseille.  clxi 

Rose  (Oscar),  Roubaix.  xxxvi 

Rosenzwieg,  Lyon.  ccl 

Rossi  (Victor-Fr.),  Marseille.  xxxiii 
Rossi  (Antoine),  Nice.  ux 

Rossignol  (Louis-Elienne),  Melun.  xxxiii 
Rotgé  (Cyprien),  Limoges.  ccxlvui 
Rouan  (dame),  Périgueux.  clxiii 

Rouaud  (Jos. -Emmanuel),  Nantes,  ccli 

ccx 

XXXV 

cxxxvii 

CCXXVl 

XXX 

CCXLl 

XLIX 

LXXXX 

CXL 

XCV 

LXXXIll 

Xlll 

XXVlll 


Rouchaud  (veuve),  Marseille. 
Rougé  (Antoine),  Perpignan. 
Ruugé  (Gasp.),  Coulommiers. 
Rougemaille  (Ë.),  Bordeaux. 
RougeoUes ,  Evrenx. 
Roubaud,  Angouléme. 
Rouquès  (dame),  Bordeaux. 
Rouquette,  Nantes. 
Roure,  Lyon. 

Rousez  (Constant^!,  Cambrai. 
Roustan,  Toulon. 
Rousseau  (D^^^  Anna),  Lyon. 
Rousseau  (Joseph),  Cambrai. 
Rousseau  (Jules-Marle-Jos.),  liaiseille.    lvh 
Rousseau  (André),  Nantes.  lxxix 

Rousseau  (Pierre-Marie),  Lyon,  xcix 
Rousseau  (veuve),  Valenciennes.  cxxv 
Rousseau  (J.),  Toulouse.  ccxv 

Rousseau-Hecquet ,  Avesnes.  cci 

Rousseau-Matruchot ,  Beaune.  cxui 
Rousseaux ,  Reims.  ccLiii 

Rousseil,  aîné,  Castres.  ccxxvi 

BoQSsel  (Jean-Victor),  Gondé-a-Noireau.  ix 
Roussel  (Léon),  Meaux.  xxxiii 

Roussel  (Courtine),  Monde.  lxxyui 
Roussel  (Paul-Joseph),  Avignon,  ccxlii 
Rousselet  (Math.-A.),  Libourne.  cxvm 


Rousselet  (J.-A.),  La  Rochelle,  ocxtrui 
Routier  (Benoît),  Béthune.  ccxuii 
Roux  fils,  Bordeaux.  cxv 

Roux  (Joseph),  Marseille.  clxxxtu 
Roux,  Marseille.  ca 

Rouyer,  Angouléme.  vi 

Rouyer  (J.)  et  Rouyer(D»»),  Saintes,  cm 
Rouzeaud  (Firmin),  Narboone.  lviu 
Roy,  Dvjon.  li 

Royet  (Jean),  Bordeaux.  ccxivi 

Roy-Gaillard,  La  Rochelle.  cim 
Roze ,  Versailles.  ocxxiiu 

Rozier  (D^  Cécile),  Nantes.  c 

Rubé  fils  (Félix),  Montdidier.  cai 
Rudent  (Louis),  Béthune.  xxm 

Ruffel  (Thomas),  Béziers.  clxiix 

Rttinart  de  Brimont,  Reims.  xv: 

Ruinet,  Dijon.  clvi 

Ruitton  (François-Nicolas),  Lyon,  xui 
Rullier  (Pierre-Antoine),  Chauny.  u 
Ruolte,  Le  Havre.  lit 

Ruscaglia  ou  Buscaglia,  Marseille,  ai 
Russery  (Louis),  Lyon.  eu 

Rychelynck,  Lille.  civin 

Rykozinski  (Moïse),  Troyes.       ixxvm 


Sabatier  (Louis),  Narbonne. 
Sabatier  (Pierre),  Avignon. 
Saboureau  (Charles),  Niort. 
Saboureau  (Honoré),  Cette. 
Sabouret  (Joseph),  Aubusson. 
Sabourin  (Georges),  Bordeaux. 
Sagnard  (décédé).  Le  Puy. 
Sahut-Mosnier  (Marien),  Riom. 
Saillard  et  Jolibois,  Ëvreux. 
Saint-André  (Etienne),  Cette. 
Saint-Laurent,  Toulouse. 
Saint-Martin,  Agen. 
Saint-Martin  (Jean),  Toulouse. 
Salen  et  Jourdan ,  Aix. 
Saligoac  (J.-B.),  Saint-Etieone. 
Salin  (Jean),  Marseille. 
Saline  et  Ci^  Bordeaux. 
Salle  (F.),  Chalon-sur-Saône. 
Sallé-Maison  (dame),  Abbeville. 
Sallen,  Lyon. 

Salles  (François),  Argentan. 
Salles  (Victor),  Montpellier. 
Salmon  (Joseph),  Tours. 
Salmon  (Honoré),  Bourges. 
Salomon  (Alphonse),  Troyes. 
Salva  (demoiselle  Rosa),  Foix. 


Lvn: 

ccxui 

ccxii 

ccxivi 

ILYll 

«ixxjn 
uv 

LX 

cxiv 

CXCIl 

au 

CLXÎil 
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XIII 

0:111 

XCT 

CXXXIU 

LXXTK 

XCIli 

CXXI 

LlXXfV 

CLXXI 

un 
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Salvin  (Nicolas- Victor],  Nancy,  xxxiii 
Sampic  (Emile),  Neufcbfttel.  xxxiv 
SamsoD  (Gédéoo),  Caen.  cxxxv 

Samson,  flis  (Casimir),  Lisieux.  glxxxv 
SamsoD  (CélestiD),  Nice.  ccli 

Samson  (Ch.-H.),  Chartres.  ccxxvii 
Sanlaville,  fils  (Jean), Tarare.  civ 

Sanson  (Denis),  Calais.  cxxxvi 

Sansy,  Bordeaux.  ccxxvi 

Santy  (Henri),  Tourcoing.  cclv 

Sapène  (Jean),  Auxerre.  lui 

Sarraire  (Jean),  Toulon.  cclv 

Sarrazy  (Barthélémy),  Bordeaux,  clv 
Sarriot,  Gap.  lxxv 

Sarthou,  Bordeaux.  ccxliv 

Sarty  (veuve),  Angers.  cui 

Sasles,  fils  (Ulysse),  Rouen.  xvi 

Saulgeot,  Dijon.  clxxxii 

Saunier,  frères,  Saint-Etienne.  clxv 
Saunier,  jeune  (veuve),  Mflcon.  clx 
Saurai  (Jacques),  Vienne.  ccLVt 

Sauret  (Jean),  Castres.  xxviii 

Sauvage  (Fr.),  Boulogne-s.-Mer.  xxvii 
Sauvage  (J.),  Boulogne-sur-Mer.  xxvii 
Sauvage  (E.),  Toulouse.  xxxviii 

Sauvagnac  (Gratien),  Béziers.  cxxxv 
Sauvan,  Pau.  cclii 

Sauvaner  (D^i®  E.),  Bordeaux.  vu 

Sauzeat  (Pierre),  Annonay.  •  vi 

Sauzières  (Jacques),  Grenoble.  x 

Savignac,  D^^c*  (sœurs  associées). 

Ville  rranche.  cclvi 

Savin  (F.-M.),  Sainl-Mâlo.  cxuv 

SchaefTer  (Jacques),  Reims.  cxxin 

SchaefTer  (Al.),  Chftlons-s.-Marne.  clxxxi 
Schaëlde  (Henry),  Marseille.  ccl 

Scbssmith  (Frédéric),  Calais.  viii 

Schettini  (Vincent),  Liboume.  cxviii 
Scheuring  (Nicolas),  Lyon.  lvi 

Schiltz  (Jean-Edouard),  Epernay.  ccxlvi 
Schirling  (Grégoire),  Belfort.  cxxxrv 
Schnœbelé  (Georges),  Belfort.  xciii 
ScholkofT  (dame),  Bordeaux.  clxxx 
Schrevel(Théoph.),  Hazebrouck.  ccxlvii 
Schultz  (Jacques),  Valenciennes.  lxv 
Schunck  (Fabien),  Bordeaux.  clxxx 
Schvebel  (Louis),  Lure.  cxfx 

Schwaab  (Sébastien),  Angoulême.  ccxli 
Schwap-Cremeux  (D«),  Narbonne.  cxxi 
Scotti  (Joseph),  Nice.  ci 

Sebelin  (François),  Die.  ccxlyi 

Sébire  (dame),  Bernay.  xciii 


Sebirot ,  Rouen.  xvi 

Secco ,  frères ,  Nice.  ce  m 

Second,  Bordeaux.  lxxiu 

Séguier  (Jean),  Bordeaux.  clv 

Seguin ,  frères ,  Marseille.  ccx 

Seignon  (Emile),  Lyon.  xiii 

Seignon  (J.-B.),  Aix.  cxii 

Seillade  (Eugène),  Sarlat.  lxxxui 

Selsis  (Jean-Joseph),  Bordeaux.  vu 
Semeria  (Dominique),  Nice.  cxxi 

Sémezies  (Louis),  Auch.  ccxli 

Senange,  Joigny.  liu 

Sénart,  Nantes.  ccli 

Sénéchal  et  C*»,  Vervins.  lxv 

Sénésas,  Narbonne.  clxxxvih 

Senès  (Marius-J.-B.),  Toulon.  lxiv 
Senié  (J.-B.),  Foix.  clvii 

Senot,  Lyon.  xiit 

Sénot  (Emile),  Lyon.  ccl 

Senouillet,  Agen.  cxxxiii 

Sentenac  (D"«  Marie),  Toulouse,  cxlv 
Sentenac  (Paul),  Saint-Girons,  ccxiv 
Séret  (veuve),  Autun.  xlvii 

Serez  de  Bustos,  Pau.  clxxxvui 

Séris ,  Toulouse.  xviu 

Séro  (Jean-Marie),  Vannes.  cclvi 

Serre  (J. -Michel),  Marseille.  xcix 

Serre  (Léon),  Marseille.  gxli 

Serres  (Bertrand),  Blaye.  lxxiii 

Serres  (Théodore),  Toulouse.  cclv 
Serres  et  Ackermann ,  Marmande.  ccx 
Serret  (Ernest),  Lille.  xxvm 

Servais-Herbin ,  Vervins.  glxviii 

Servan,  Saint-Etienne.  xvu 

Serve  et  Ralinet,  Cbâlon-s-Saône.  cxxxvi 
Servière  (Annette),  Tours.  xxxvm 

Se  vin  (Achille),  Pithiviers.  lx 

Sibadey  (Alfred),  Saintes.  lxii 

Sibert  (Barthélémy),  S^-Etienne.  lxxxii 
Sicard  (Etienne),  Grenoble.  x 

Sicard,  Bordeaux.  xciv 

Sicard  (Jules),  La  Rochelle.  cxviii 
Sicault  (Alexandre),  Périgaeux.  cxxii 
Signac,  fils  atné,  Liboume.  clxxxiv 
Signon  (veuve),  Marseille.  clxi 

Signoret  (Edouard),  Grasse.  clvii 

Simon ,  Bordeaux.  vu 

Simon  (Louis-Alex.),  Beauvais.  xciii 
Simon  (Alexandre),  Valenciennes.  ccxvi 
Simon  (Aimé),  Charleville.  ggxlvi 

Simonet  (Michel),  Marseille.  lvii 

Simonin  (Charles),  Nancy.  xiv 


CCCXIV 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


SiinoDin  (Loai»-Ferréol)i  Roaen.  lxi 
SimoQoeaa,  Angoulême.  xlvii 

SimoDDeau ,  Le  Maos.  gcxlvui 

Simonoet  (Alphonse),  Bar-le-Duc.  lxxii 
SimoDoet  (P.-E.),  CbAlon-s-SaÔDe.  cniv 
SmeeU  el  €>«,  Lille.  ggxxyiu 

Société  anonyme  des  Agglomérés 

de  rOcéan  (la),  La  Rochelle,  clxxxiv 
Société  anonyme  des   ateliers   et 

chantiers  du  Rhône ,  Lyon.  lvi 

Société  française  de  fabrication  de 

pAte  à  papier,  Vienne.  clxviii 

Société  générale  de  tannerie  et  cor- 

roierie,  Fontenay-le-Comte.  ccxxvii 
Société  vinicole  française,  Lyon,  clxxxti 
Soby-Joly  (Fréd.),  Valenciennes.  ccxvi 
Sokolover,  Agen.  ccxli 

Sola  (Michel),  Bordeaux.  lxxiii 

Solari  (D^e  Joséphine),  Toulon,  lxxxui 
Solaox  (Emile),  Valenciennes.  cxlv 
Sole  (Joseph),  Perpignan.  cxxii 

Soliliage,  Aurillac.  ccxu 

Sommier  (Frainç.-Léon),  Nantes,  xxxiv 
Sompayrac  (Eugène),  Castres.  cxv 
Soriano,  Bordeaux.  ccxuv 

Sorignet  (Julien),  Jonzac.  cxxxviii 

Souber  (Claude),  Saint-Flour.  lxu 

Soubie,  Marseille.  ccl 

Sonbiranne  de  la  Mothe ,  Marseille,  xiii 
Soublin  (yeave),  Fécamp.  ui 

Sonbrié  (Honoré),  Foix.  un 

Soulages  (Marcellin),  Villefranche.  xix 
Soulanet  (L.-Ant.^.),  Narbonne.  lxxix 
Soûlas ,  Saintes.  xxxvi 

Sou  magne  (Charles),  Nevers.  lxxx 
Souques  et  Noël ,  Béziers.  vu 

Soursac  (Romain),  Laon.  cxxxvm 

Stein  (Charles),  Rayonne.  xciii 

Steinegger  (veuve),  Gray.  un 

Stembe  (Alph.),  Calais.  cciv 

Stéphens  (Richard  de),  Tarbes.  clxvh 
Stem  (Adolphe),  Senlis.  ixiii 

Stiénon  (Victor),  Reims.  ccxiii 

Stripp  (J.-A.-H.),  Compiègne.  xxix 
Studer,  Saint-Etienne.  lxxxii 

Snblet  (Jean-Pierre),  Belley.  cxjii 

Sudre  (Amédée),  Saintes.  ccxiv 

Sure,  Bordeaux.  clv 

Suteau  (Em.-Marie-B.),  Senlis.  lxiii 
Suzo  (V.),  Bordeaux.  lxxiii 


Tabary  (Louis),  Laon. 


clxxxiv 


j  Tailhardat  (Gilbert),  Monlluçon.     ajii 
I  Taillebois  (Emile),  ChAteauroux.        li 
Taillefer  (A.),  Villeneuve-sor-Lot.  cxivi 
Talazac  (Bernard),  Tarbes.  ccxv 

Tallard  (Jacques),  Pan.  clxiii 

Talon  (Vincent),  Marseille.  cam 

Tampigny-Caulier  (V«),  S^-Quentin.  x\ii 
Tanneries  du  Midi,  Avignon.  o:xxv 
Taquet  (Alcide),  Valenciennes.  œlvi 
Tarditi ,  Marseille.  lvii 

Tardivet  (J.-B.),  Marseille.  nu 

Tardy  (Jules),  Niort.  orjuL\i 

Tarpin ,  Lyon.  i:*:!!!! 

Tarpin  (Pierre),  Romans.  crLni 

Tarride,  Marseille.  lvii 

Tartière-Verdier,  Issoire.  clxxxiii 

Tassou  (Bernardin),  Cambrai.  cxv 

Tassy  (Laurent),  Toulon.  gclv 

Tastayre  (Pierre),  Villefranche.  ccxvi 
Tatin ,  Lyon.  cil 

Taulat  (Urbain),  Saint-Gandens.  xxxvii 
Taunay  (V«),  Angers.  cxxirv 

Taurel  (P.),  Marseille.  clxxxvh 

Taurel  ou  Tourel  (Aug.),  Uiès.  ocly 
Taverne  (Henri),  Ronbaix.  xxxvr 

Tavemier  (Adrien),  Charleville.  cxm 
Teillet  (Fr.),  La  Roche-sar-Yon.  cxxxix 
Teisseire  fr.  et  Tarride,  Marseille,  lvti 
Tellier  (Paul),  Clermont.  cxxxvh 

Tenette  (dame),  Elbeuf.  cxi 

Ténier  (André),  Melle.  cxli 

Terrade  (Jean),  Goulommiers.  xnx 
Terraillon  (Etienne),  Tarare.  lixxiii 
Terramosi ,  Béliers.  lxxiu 

Terrasse  (Régis),  Annonay.  cLxi\'iti 
Terrien  (Pierre),  Cholet.  ocxlv 

Terrier  (Amédée).  Saint-Julien,  cxliv 
Terris  (Victor),  Apt.  vi 

Tétaldi  (Emile),  Bar-eur-Aube.  gcxui 
Tétart-Dubos ,  Abbeville.  xlvi 

Texier  (Norbert),  Angoulême.  cxxxiv 
Teysseire  (Ludovic),  Marseille.  ctxxxTri 
Teyssier  (Eugénie),  Anbenas.  xlth 
Tharaud  (Justin),  Limoges.  xi 

The  Albissima  Paint  Company  (La 

Société  dite),  Tourcoing.         lxxxiv 
Theonevier  et  C««,  Corbeil,  cxvii 

Thérin  (Oscar),  Eu-el-Tréport.  cLxmn 
Théron,  fils  (Ch.-Eug.),  Soisaons.  uru 
Theule  (Henri),  Montpellier.  ocxxx 
Thevenin  (Albert),  Bar-le-Dac.  iltoi 
Thiault  (Aristide),  Lare.  arxm 
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Tbibaad,  LyoD.  ccix 

Thibierge  (Félu),  Liboarae.  clviii 
Thibordeaaz  (Eag.),  Sedan.  lxih 

Tbiébaud  (Auguste),  Ddle.  u 

Tbiébaud  (Charles-Félicien],  D6le.  li 
Thiébault  (Charles),  fils,  Mftcon.  cxix 
Thiébault  (Guillain-Oscar),  Lille,  clviii 
Thiéûn  (Ch.-Edouard),  Laon.  un 

ThiefTry  (dame),  Roubaiz.  ccuii 

Thierry  (Edouard),  CorbeO.  ix 

Thierry  (Alexandre),  Amiens,  clxxvii 
Thierry  (Marie),  Chftlon-sur-Saône.  cciv 
Thiéry-Dupuis  (E.-T.),  Compiègne.  cxvi 
Thinardon  (Auguste),  Auzerre.  lxxii 
ThioUier  (Qaude),  Marseille.  ccl 

Thiriot  (François),  Marseille.  xcix 
Thirot  (Etienne),  Bourges.  clv 

Thivolle  et  C*«,  Lyon.  ccix 

Thomas ,  Lyon.  clx 

Thomasset  (Amédée),  Lyon.  lxxvii 
Thoraval  (Alain),  Guingamp.  ccxlvii 
Thourel  (Augustin)»  Uzès.  cclyii 

Thuillier-Brun,  Reims.  lxxxi 

Tiburce  (Edg.-Adrien),  Versailles,  cxciii 
Tigaud  (J.),  Lyon.  cxix 

Tillard  (François-Jean),  Caen.  cxv 
TiquelioD  (Louis),  Avesnes.  cxiii 

Tissèdre  (Joseph),  Moissac.  ccx 

Tissot  (dame),  Montereau.  clxxxvii 
Tizier  (Qaude),  Lyon.  cxix 

Toche  (Georges),  Saint-Brieuc.  cxxiii 
Tonini,  Bordeaux.  clxxx 

Tori  (Edoardo),  Marseille.  clxi 

Toulemonde  (Louis),  Ronbaix.  cix 

TouUier,  Montargis.  clxxxvii 

TouUy,  Lyon.  lxxvii 

Toulouzan  (François),  Toulon,  xxxvii 
Tourey  (Louis-Claude),  Nancy.  ccxi 
Tourey,  sœurs,  Lons-le-Saulnier.  ccxxix 
Touriner ,  Toulouse.  lxxxim 

Toumache  (Pierre-Georges),  Rouen,  ciz 
Toumay,  Lisieux.  ccvni 

Touron,  Bordeaux.  cxv 

Touron  et  C*",  Lyon.  ccix 

Tourteau  (Alphonse),  Montereau.  cxli 
Toussaint  (Philippe),  Reims.  xxxv 
Toussaint  (Pierre),  Evreux.  lxxv 

Tousset-Oudille  (ép.),  Besançon.  ccxLni 
Tousseuz  (Alex.),  Nantes,  xiv 

Toutain  (Prosper),  Issoudun.  ccxlvu 
Touzet-Gamier,  Le  Puy.  clviii 

Touzet  (Antoine),  Lyon.  lxxvii 


Toyon  (Jean),  Angouléme.  vi 

Tozzi  (dame),  Bordeaux.  lxxx 

Tranchant  (J.),  Lyon.  cxl 

Tranchant  (Toussaint),  Cambrai,  clv 
Tranchant  (V^*),  Valenciennes.  cLxvm 
Travers  (Jean),  Lyon.  xxxii 

Travers  (Eugène),  Compiègne.  ccv 
Tréfouel  (Henri),  Bernay.  xxvi 

Trémonille,  Bordeaux.  cxv 

Trépant  (Dés.),  Sûnt-Quentin.  cxci 
Trey  (Aug.),  Saint-M&lo.  lxiii 

Trial  (veuve),  Montpellier.  lviii 

Trial  (Louis),  Montpellier.  lxxix 

Tricoche  (Prudent),  Châtellerault.  xxviii 
Tricon  (dame),  Marseille.  xxxni 

Tricot  (Jules),  Avesnes.  cci 

Trillat  (F.-Franç.),  Saint-Étienne.  lxii 
Trillon-Meunier  et  C*»,  Saumur.  cxxiv 
Triquet  (Julien),  Calais.  cxxxvi 

Trolard  (Eugène),  Chauny.  cxvi 

Trolet  (H.-F.-Arsène),  Pontoise.  cxxii 
Tronel-Payroz,  frères,  Saint-Jean- 

de-Maurienne.  clxv 

Trottoux  (époux),  Rennes.  cxliu 

Troude  (Alex.)f  Eu-et-Tréport.  cxxxvii 
Trouvé  (Pierre),  Corbeil.  cxvii 

Troyon-Noiset ,  Charleville.  ccxxvii 
Truchy  (Ernest),  Bar-sur- Seine,  ccxlii 
Truck  (Jacques-Gaspard),  Calais,  xxviii 
Tschumpert  (veuve),  Versailles,  cxciii 
Tuât  (veuve),  Bordeaux.  xxvii 

Tuboise  (Ëd.),  Saint-Quentin.  civ 

Tucom  (Paul),  Auch.  clxxviii 

Turion  (Jos.-Achille),  Marseille,  ccxxx 
Turlan  (Jean),  Cahors.  ccxliv 

Turmaud,  Cognac.  lxxiv 

Tykozinski  (Abraham),  Troyes.  lxxxiv 
Tykozinski  (Lazare),  Troyes.  cv 


Union  (1*),  banque,  Versailles. 
Unterwald  (Albert),  Reims. 
Umer  (Charles)  et  C*«,  Bourg. 

Vabre,  Agen. 

Vachet,  Bourges. 

Vachez,  Lyon. 

Vagnon  (Benoît- Jos.),  Lyon. 

Valain  (César),  Avesnes. 

Valentin  (DUe  Augustine),  Niort. 

Valère,  Bordeaux. 

Valette  (Frédéric),  Marseille. 

Valez  (Amédée),  Millau. 


LXV 

Cil 

CXV 

XCIl 

CLV 

XCIX 

CCL 

XLVII 

CXXH 

XLVII 

XCIX 

XIV 


CCCXVI 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Valière  (Jean),  Châteaoroaz.      guuulii  |  Yegua  (Augaste),  Bazas. 
Valladier,  fils  (décédé),  Ronen.       xvi  |  Veissard ,  Lyon. 
Valland  (Octave),  Lyon.  clxxxvi 

Vallée-Payenaeville  et  Berth,  Neuf- 


châtel.  cil 

Vallet  (Alexandre),  Laigle.  lxxvi 

Vallet  (veave),  Le  Hftvre.  ccxlvih 

Vallet-Landre  (Alexis),  Nancy.  cxxi 
Vallierre  (D"«),  Le  Havre.  xcvii 

Vallin  père  et  fils,  Lyon.  ccix 

Valmont  (Victor  de),  Épinal.  clxxxiii 
Valot ,  Lyon.  cxl 

Valour  (Ant.-Benoit),  Lyon.  cxl 

Vanat  (Victor),  Nancy.  ccli 

Vanbecelaere ,  décédé,  Dunkerque.  lu 
Vancet  (Clément) ,  Goumay.  ccxxvii 
Vandenbavière  (Emile),  Lille,  clxxxv 
Vandenbrouck  (Charles),  Roubaix.  clxiv 
Vandenbulck-Ver  vaeke,  Tourcoing,  lxiv 
Vandendaele,  Lille.  clxxxv 

Vandendrîessche  (veave),  Lille,  cxviii 
Vandermaesen ,  Lille.  cxviii 

Vanderolte  (Emile),  Douai.  x 

Vanderoux  (Pierre),  Lyon.  clx 

Yandudenhove  (PoL),  Tourcoing,  ccxvi 
Vanhaverbeck  (Du«  Just.),  Lille,  clxxxv 
Vanhems  (Ern.-H.-H.),  Charleville.  l 
Vanhuffel  (Franc.),  Lille.  xxxi 

Vanmansard  (Louis),  Cambrai,  xlvih 
Vanmy,  Reims.  cxlih 

Vansteembrugge  (Louis),  Tourcoing,  cv 
Vaquerel,  Nantes.  c 

Vaquié  (N.),  Bordeaux.  clxxx 

Vareille  (Marius),  jeune ,  Cette.  clvi 
Varennes  (Charles),  décédé,  Gourdon.  c 
Varlet-Forestier,  Boulogne-sur-Mer.  xciv 
Varloteaux  (Jean-B.),  Charleville.  cxvi 
Varnerot  (Pierre),  Poitiers.  xxxv 

Vasquez  (F.  de),  Bordeaux.  ccxliv 
Vassand ,  Villeneuve-sur-Lot.  cxxvi 
Va8sard(L.-Ed.),  Eu-et-Tréport.  clxxxiii 
Vasse  (Eloi),  Amiens.  xxv 

Vasseuf  (Eugène),  Amiens.  lxxvii 
Vatier  (Emile),  Laigle.  ccvii 

Vaucber,  Lyon.  clx 

Vauchez  (Victor),  D|jon.  clvi 

Vauconsant,  Versailles.  cxlvi 

Vaudeville  (Louis-D. ) ,  Nantes,  clxxxvii 
Vaudey  (Ernest),  Troyes.  cxxv 

Vaultier  (Casimir-Isid.),  Saint-Lô.  cxxiii 
Vauvert  (Isidore),  Argentan.  clui 

Védrine  (François),  Lyon.  lvi 


xlvii 

CCXXYII 

Vellé  (Louis-Théodore) ,  Vendôme .  cxlvi 
Veillerant  (Jean),  Angouléme.  clxxvii 
Vénot,  Pontoise.  xxxv 

Véran  (Jean),  décédé,  Marseille.  Lxxvin 
Vérandon,  Fréjus.  cxvii 

Verbëke  (Alfred),  Tourcoing,  ccxxxin 
Vercherin  (J.-Marie),  Lyon.  ccxxa 

Verdaulan,  Rouen.  cxxm 

Verdereau-Lavirotte ,  Beaune.  clxxix 
Verdie,  père  et  fils ,  Montauban.      lvu 

lvu 


clu 

GLXXXlil 
CXCIIl 

cxv 

CXXVI 

CLX  vu 

XCIV 

LXXVII 

CCL 


Verdier  (Léon),  Montauban. 
Verdier  (Louis),  Alais. 
Verdier,  Laigle. 
Verdier,  Foix. 
Verdot,  Bordeaux. 
Verdure  (Cyprien),  Yvetot. 
Vergé  (Louis),  Toulouse. 
Vergés  (Charles),  Bordeaux. 
Vergnais  ou  Vernier,  Lyon. 
Vergnais ,  Lyon. 
Vergnaud  (Eugène),  Ile  d*01éron.  xxx 
Vergnault  (Franc.),  Montluçon.  lxxviu 
Vergues  (Ciharles),  Villefranche.  cxxvi 
Vérilhac,  frères,  Annonay.  xlvii 

Verlaque  (Hip.-L,-Ant.),  Toulon,  cxlv 
Vermeulen  (Du«  Alice),  Lille.  lv 

Vermeulen  (veuve),  DouaL  clxxxiii 
Vermillard  (Julien),  Quimper.  cclu 
Vermorel,  Lyon.  cox 

Vornackt-Evrard  (dame),  Tbnrooiiig.  xxxvin 
Veroay,  Roanne.  xvi 

Vemay  (Maurice),  Calais.  car 

Vernet  (Pierre),  Villefranche.  cxivi 
Vernet  (Louis),  Le  Puy.  ccvu 

Vemy  (Arth. -Mathieu),  Marseille,    lvii 
Verricle-Flamen ,  Dunkecque. 
Verrien ,  Le  Havre. 
Verrière  (Charles),  Roanne. 
Verruy  (Joseph),  Roanne. 
Verscheren  (Marie),  Lille. 
Verschueren  (André),  Lille. 
Vervoort  (D^^  Elisa),  Yalâiciennes. 
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